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PARTAGE  DE  COMMUNAUTÉ.  —  Division  des  biens  dépendant 
d'une  communauté,  après  sa  dissolution,  et  son  acceptation  par 
la  femme  ou  ses  héritiers.  —  V.  Communauté  conjugale,  n.  1183 
et  suiv.;  Liquidation  de  communauté,  de  succession  et  de  reprise,  et 
Partage. 

PARTAGE  JUDICIAIRE.  —  V.  Partage,  §  6,  n.  239  et  suiv. 

PARTAGE  D'OPINIONS.  —  f .  C'est  celui  qui  a  lieu  lorsque 
la  majorité  des  juges  ne  peut  se  rallier  à  un  seul  et  même  avis, 
ou  lorsqu'il  y  a  autant  de  voix  d'un  côté  que  de  l'autre  pour  le 
jugement  d'une  affaire.  —  V.  Jugement,  n.  12  et  suiv. 

2.  En  matière  correctionnelle  comme  en  matière  criminelle, 
l'avis  le  plus  favorable  au  prévenu  doit  toujours  prévaloir  en  cas 
de  partage  d'opinions,  soit  sur  les  questions  de  fait,  soit  sur  les 
questions  de  droit.  —  Cass.  (Gh.  crim.),  21  mai  1840  et  17*juill. 
1840  (S.41. 1.176). 

3.  Il  en  est  de  même  en  matière  disciplinaire  :  le  partage 
d'opinions  entraîne  l'acquittement  de  l'officier  ministériel  inculpé. 
—  Cass.  (Ch.  civ.),  6  avril  1838  (S.58. 1.385). 

PARTAGE  DE  PRÉSUCCESSION.  —  1 .  Ces  termes  servaient  à 
désigner,  sous  la  législation  révolutionnaire,  le  partage  qui  s'opé- 
rait entre  l'Etat  et  les  ascendants  des  émigrés.  Ce  partage,  qui  avait 
d'abord  été  enjoint,  et  qui  fut  ensuite  permis  à  ces  ascendants, 
avait  pour  résultat  d'attribuer  au  fisc  la  portion  revenant  à  l'émigré 
dans  les  biens  de  l'ascendant  comme  s'il  eût  été  mort,  et  d'affranchir 
la  succession  de  l'ascendant,  lors  de  son  ouverture,  de  toute  récla- 
mation de  la  part  du  fisc.  —  LL.  des  28  mars  1793,  17  frim. 
an  n,  9  flop,  an  m,  et  20  flor.  an  iv.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Par- 
tage de  présuccession;  —  Dali.,  Jurisp.  gén.,  v°  Emigré,  n.  151 
et  suiv. 

S.  On  désigne  aussi  quelquefois  sous  ce  terme,  mais  impro- 
prement, le  partage  d  ascendant .  —  V.  ce  mot,  n.  33  bis. 

PARTAGE    PROVISIONNEL.   —   f.    Division    provisoire  des 
xiv.  1 
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biens  communs,  qui  ne  donne  à  chaque  copartageant,  sur  la 
portion  de  ces  biens  compris  dans  son  lot,  qu'un  simple  droit  de 
jouissance,  et  laisse  la  propriété  toujours  indivise. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Absents,  il. 
Annulation,  22. 
Circonstances  de  fait,  17. 
Communauté,  4. 
Créancier,  19. 
Division  de  jouissance,  3. 
Effets,  8,  26,  27. 
Femme,  i. 
Fruits,  8,  20,  27. 


Interdits,  11. 
Interpellation,  20. 
Jouissance  alternative,  6,  7. 
Majeurs,  13  et  suiv. 
Mari,  i. 

Mineurs,  11  et  suiv. 
Mise  en  demeure,  20. 
Nullité  radicale,  27. 
Opposant,  19. 


Partage  définitif,  9,  10,  13, 

17. 
Partage  nouveau,  25. 
Prescription,  21. 
Ratification,  2i. 
Règlement  de  jouisssnce,  5. 
Rescision,  22. 
Tuteur,  16. 


2.  Nous  avons  vu  (v°  Partage,  n.  449)  qu'un  partage  peut  être 
définitif  ou  simplement  provisionnel.  Il  revêt  ce  dernier  carac- 
tère, soit  en  vertu  de  la  volonté  des  parties,  soit  en  vertu  de  la 
déclaration  de  la  loi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  623,  p.  539. 

3.  Le  partage  est  provisionnel  par  la  volonté  des  parties 
lorsque  celles-ci  n'ont  entendu  procéder  qu'à  une  division  de 
jouissance,  en  laissant  substituer  l'indivision  quant  à  la  pro- 
priété. 

4.  Tel  est,  par  exemple,  le  partage  que  fait  le  mari,  sans  le 
concours  de  la  femme,  des  biens  à  elle  échus  qui  ne  tombent  pas 
en  communauté  et  dont  il  a  le  droit  de  jouir.  —  G.  civ.,  818.  — 
V.  Partage,  n.  201  et  suiv. 

5.  Un  simple  règlement  de  jouissance  n'est  qu'un  partage 
provisionnel  qui  laisse  substituer  l'action  en  partage  définitif.  — 
Dali.,  J.  G.,  v°  Succession, n.  1539. 

©..Telle  est,  par  exemple,  la  convention  par  laquelle  des 
cohéritiers  stipulent  qu'ils  jouiront  alternativement,  l'un  un  jour, 
l'autre  le  jour  suivant,  d'un  moulin  dépendant  de  la  succession 
qui  leur  est  échue.—  Cass.,  15  fév.  1813  (Dali.,  J.  G., y0  cit.,  n.  1541). 

H .  De  même  encore,  le  partage  d'une  scierie,  par  journées 
d'exploitation,  entre  les  divers  copropriétaires,  doit  être  considéré 
comme  réglant  uniquement  la  jouissance  de  cette  usine,  et  non 
comme  emportant  un  partage  de  la  propriété;  par  suite,  la  lici- 
tation  peut  être  demandée.  —  Cass.,  5  juin  1839  (Dali.,  J.  G., 
v"  cit.,  n.  1542). 

8.  Lorsque  le  partage  provisionnel  est  le  résultat  de  la  volonté 
des  cohéritiers  ou  copartageants,  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits,  les  effets  en  sont  spécialement  réglés  par  la  convention.  Il 
confère,  en  général,  à  chaque  copartageant,  le  droit  de  faire 
siens  les  fruits,  par  lui  recueillis  ou  perçus,  des  objets  composant 
son  lot,  et,  par  conséquent,  les  dispense  de  les  rapporter  à  la 
masse  lors  du  partage  définitif.  —  Duranton,  t.  7,  n.  174  et  175; 
Zachame.  t.  4,  p.  381  -,  Taulier,  t.  3,  p.  296;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
|  623,  p.  539  et  540. 

9.  Ce  partage  ne  forme  jamais,  à  quelque  époque  qu'il 
remonte,  par  lui-même,  obstacle  à  la  demande  d'un  partage  défi- 
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nitif,  qui  peut  être  provoqué  par  tout  cohéritier,  tant  que  l'action 
en  partage  ne  se  trouve  pas  éteinte,  conformément  aux  règles  que 
nous  avons  développées  au  mot  Partage,  n.  100  et  suiv.  — Aubry 
et  Rau,  loco  cit. 

10.  Pour  rendre  non  recevable  l'action  en  nouveau  partage, 
il  faut  un  partage  définitif;  or,  c'est  par  les  circonstances  de  fait 
que  les  tribunaux  ont  à  décider  si,  dans  l'intention  des  parties,  le 
partage  était  définitif  ou  provisoire.  —  Dali.,  /.  G.,  v°  Succession, 
n. 1543. - 

11 .  Le  partage  est  provisionnel  en  vertu  de  la  déclaration  de 
la  loi,  lorsque  des  cohéritiers  absents,  mineurs  ou  interdits,  s'y 
trouvent  intéressés,  et  qu'il  a  été  conclu  sans  l'observation  des 
formalités  prescrites  pour  cette  hypothèse.  —  C.  civ.,  840. 

12.  Les  partages  faits  avec  des  mineurs  ou  des  interdits, 
sans  l'observation  des  formalités  prescrites,  ne  sont-ils  provi- 
sionnels qu'à  l'égard  de  ces  mineurs  ou  de  ces  interdits  ?  La 
question  est  vivement  controversée. 

13.  Suivant  une  première  opinion,  un  partage  entre  majeurs 
et  mineurs,  bien  que  simplement  provisionnel  à  l'égard  des 
mineurs,  s'il  n'a  pas  été  fait  en  justice,  n'en  est  pas  moins  définitif  à 
l'égard  des  majeurs.  —  Lyon,  4  avril  1810;  Colmar,  28  novembre 
1816;  Agen,  12  novembre  1823;  Montpellier,  16  août  1S42 
(S. 43. 2. 149).  —  Sic,  Chabot,  Suce,  art.  840,  n.  7;  Merlin,  Rép., 
v°  Partage  provisionnel;  Malpel ,  Suce,  n.  318;  Poujol,  id., 
art.  840,  n.  3;  Fouet  de  Conflans,  Esp.  de  lajurisp.  des  success., 
art.  840,  n.  2;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2307-16°;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v°  Partage,  n.  66;  Dutruc,  Part,  de  suce,  n.  270. 

14.  D'après  l'opinion  contraire,  et  que  nous  croyons  devoir 
adopter,  un  pareil  partage  doit,  en  principe,  être  réputé 
provisionnel,  même  à  l'égard  des  héritiers  présents,  majeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits.  Tous  les  cohéritiers,  sans  distinction,  ont 
donc  le  droit  de  demander  un  partage  définitif;  et  ils  jouissent 
de  ce  droit  tant  que  l'action  en  partage  ne  se  trouve  pas  éteinte, 
conformément  à  la  dernière  disposition  de  l'art.  816,  C.  civ.  — 
Cass. ,  24  juin  1839  (S. 39. 1.515);  Chambéry,  9  février  1870 
(S. 70,2, 123).  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  356  (qui  avait  d'abord 

.embrassé  l'opinion  opposée);  Favard,  v°  Partage,  sect.  2,  §3; 
Vazeille,  Suce,  art.  840,  n.  6;  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  2,  p.  247; 
Zachariœ,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  390,  p.  366,  texte  et 
note  14;  De  Fréminville,  t.  2,  n.  579;  Marcadé,  art.  466;  De- 
mante,  t.  2,  n.  226  bis  - 1  ;  Demol.,  t.  15,  n.  690  et  suiv.;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  623,  p.  540  et  suiv. 

15.  En  effet,  ainsi  que  le  font  observer  ces  derniers  auteurs, 
la  question  de  savoir  si  un  partage  conclu  par  des  cohéritiers 
présents,  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  avec  des  cohéritiers 
non  présents,  mineurs  ou  interdits,  est  provisionnel  ou  définitif  à 
l'égard  des  premiers,  est  avant  tout  une  question  de  fait,  qu'il 
faut  résoudre  d'après  l'intention  des  parties.  Or,  il  n'est  pas  à 
présumer  que  les  cohéritiers  présents,  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits,  aient  entendu  se  faire  une  position  aussi  fâcheuse  que 
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celle  dans  laquelle  les  placerait  un  partage  qui  entraînerait  à  leur 
é°-ard  une  division  de  propriété,  tandis  qu'il  n'opérerait  à  l'égard 
de  leurs  cohéritiers  qu'une  division  de  jouissance.  On  doit  plutôt 
admettre  la  présomption  contraire.  Et  du  moment  où  l'on 
reconnaît  en  fait,  d'après  l'intention  présumée  des  parties, 
qu'elles  n'ont  voulu  procéder  qu'à  une  division  de  jouissance,  les 
choses  sont  exactement  dans  le  même  état  que  quand  les  copar- 
tageants  ont  formellement  manifesté  leur  volonté  à  cet  égard.  — 
Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  note  15. 

16.  Il  faut  même  aller  plus  loin,  dit  M.  Demolombe  {loco  cit.), 
et  ne  pas  hésiter  à  dire  qu'un  partage  provisionnel ,  qui  aurait 
été  fait  entre  un  héritier  majeur  et  son  cohéritier,  mineur  ou 
interdit,  sans  aucune  intervention  du  tuteur,  devrait  aussi 
être  traité  comme  un  partage  provisionnel,  s'il  était  cons- 
taté, en  fait,  que  les  parties  n'ont  eu,  effectivement,  l'inten- 
tion que  de  le  faire  ainsi.  Dans  ce  cas,  sans  doute,  le  partage 
serait  annulable,  même  en  tant  que  provisionnel,  dans  l'intérêt 
du  mineur;  et  celui  ci  pourrait  en  demander  la  nullité,  à  l'effet 
que  toutes  les  jouissances  fussent  remises  en  commun,  tandis  que 
l'héritier  majeur  n'aurait  pas  ce  droit  (art.  1125);  mais  un  droit, 
qui  appartiendrait  à  l'héritier  majeur  aussi  bien  qu'au  mineur, 
serait  celui  de  demander  un  partage  définitif;  on  objecterait,  en 
vain,  que  la  nullité  est  relative  ;  car,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas, 
sous  ce  rapport,  de  nullité  à  demander  contre  cet  acte;  c'est  un 
partage  provisionnel  seulement,  que  les  parties  ont  entendu  faire; 
or,  le  droit  de  demander  un  partage  définitif,  après  ce  partage 
provisionnel,  appartient  à  chacune  des  parties  ;  le  majeur  donc, 
qui  demande  ce  partage,  ne  se  prévaut,  en  aucune  façon,  de  l'in- 
capacité de  son  cohéritier;  il  exerce  un  droit  inhérent  au  carac- 
tère même  de  l'acte,  que  l'incapacité  du  mineur  ne  saurait 
changer;  et  la  réciprocité  est,  dans  ce  cas, comme  l'a  dit  la  Cour 
de  cassation,  une  conséquence  de  la  nature  même  des  choses.  — 
Cass.,  9  mars  1846  (S.  46.1.451). 

17.  Mais  il  en  est  exceptionnellement  autrement,  quand  il 
résulte  des  termes  de  l'acte  ou  des  circonstances  du  fait  que  les 
parties  ont  eu  l'intention  de  procéder  à  un  partage  définitif.  Dans 
ce  cas,  le  mineur  seul  est  recevable  à  demander  un  nouveau 
partage.  —  Cass.,  24  juin  18  J9  (S.  3  >.  1.615);  Cass.,  9  mars  1S46 
(S. 46.1.451);  Lyon,  23  mai  1867  (Rev.  Not.,  n.  2042);  Ca«s., 
15  juill.  1868  (S.  68.1.428);  Lyon,  12  mars  1868  (S.68.2  276); 
Cass.,  12  janvier  1875  (S.  75.1.117).  —  Sic,  Demol.,  Aubry  et 
Rau,  lotis  tilt. 

18.  De  même,  le  partage  fait  par  des  héritiers  hors  la  pré- 
sence de  leur  cohéritier  interdit,  doit  être  réputé  définitif  à 
l'égard  des  cohéritiers  capables,  s'ils  ont  manifesté  Pinteniion  de 
lui  donner  ce  caractère.  —  Cass.,  13  février  1860  (S.  60.1.785). 

19.  Et  dès  lors,  en  pareil  cas,  le  créancier  d'un  copartageant 
majeur,  qui  n'a  point  fait  opposition  à  ce  que  le  partage  fût 
fait  hors  sa  présence,  ne  peut  être  admis  à  prétendre  que  le  par- 
tage n'est  que  provisionnel.  —  Douai,  7  juin  1848  (S.  49.2.362). 
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20.  Bien  que  dans  l'hypothèse  prévue  aux  trois  numéros  qui 
précèdent,  la  faculté  de  demander  un  partage  définitif  n'appar- 
tienne de  droit  qu'à  ceux  des  cohéritiers  à  l'égard  desquels  le 
premier  partage  est  simplement  provisionnel,  lorsque,  après 
leur  retour,  leur  majorité,  ou  la  levée  de  leur  interdiction,  ils  ont, 
soit  de  leur  propre  mouvement,  soit  sur  l'interpellation  que  les 
autres  cohéritiers  sont  autorisés  à  leur  adresser,  expressément  ou 
tacitement  refusé  de  s'en  tenir  à  ce  partage,  ceux  ci  sont  en  droit 
d'en  demander  un  second.  —  Demol.,  t.  15,  n.  692;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  623,  p.  5-4:2,  texte  et  note  19;  Limoges,  27  janvier 
1824  (S.  26.2.187). 

21 .  L'action  appartenant  à  l'héritier  à  l'égard  duquel  le  par- 
tage n'est  que  provisionnel,  pour  provoquer  un  partage  définitif, 
dure  trente  ans,  à  partir  du  partage  provisionnel,  sauf  les  suspen- 
sions et  interruptions  telles  que  de  droit. —  Demol.,  t.  15,  n.  693  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  f  623,  p.  543. 

22.  Elle  n'est  point  subordonnée,  quant  à  son  exercice,  à  la 
nécessité  de  faire  annuler  ou  rescinder  le  partage  provisionnel  ; 
car  elle  est  fondée  non  sur  l'existence  d'un  vice  dont  ce  partage 
se  trouverait  entaché,  mais  sur  ce  qu'il  n'entraîne  qu'une  division 
de  jouissance,  en  laissant  subsister  l'indivision  quant  à  la  pro 
priété;  et  elle  n'a  pour  objet  que  de  faire  substituer  à  une  me- 
sure provisoire  une  mesure  définitive. —  Nancy,  Il  déc.  1837 
(S.  38.2.137);  Delvincourt,  Inc.  cit.;  Chabot,  sur  l'art.  840,  n.  5; 
Duranton,  t.  7,  n.  176  ;  Zachariae,  t.  4,  p.  385;  Magnin,  Des  mino- 
rités, t.  2,  n.  978;  Aubry  et  Rau,  et  Demol.,  lac.  cit. 

23.  L'intention  des  cohéritiers  de  rendre  définitif  un  partage 
qui  n'avait  qu'un  caractère  provisionnel  doit  être  constatée  par 
écrit  :  elle  ne  peut  être  établie  par  des  présomptions  et  des  témoi- 
gnages qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Poitiers,  27  janvier  1864  (liev.  Xot.,  n.  974). 

2  i.  Il  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes 
du  4  mai  1858  (S.  58.1.674).  que  le  mineur  devenu  majeur  qui, 
depuis  sa  majorité,  a  exécuté  pleinement  et  librement  un  partage 
fait  entre  ses  cohéritiers  majeurs,  et  son  tuteur  se  portant  fort 
pour  lui,  peut  être  considéré  comme  ayant  tacitement  ratifié  ce 
partage,  et  n'est  pas  recevable  à  en  demander  un  nouveau.  Il 
convient  de  remarquer  que,  dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  les 
parties  avaient  entendu  faire  un  partage  définitif,  et  que,  si  ce 
partage  n'élait  que  provisionnel  à  l'égard  du  mineur  (C.  civ., 
466  in  fine,  840),  cela  tenait  uniquement  à  une  irrégularité  de 
forme,  dont  il  n'appartenait  qu'au  mineur  de  se  prévaloir,  et  qui 
pouvait  être  couverte  par  sa  ratification  expresse  ou  tacite  après 
sa  majorité  (C.  civ.,  1338). 

25.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  partage  provisionnel 
par  la  commune  intention  des  parties  (suprà,  n.  14  à  16),  et  non 
par  l'effet  d'une  nullité  de  forme,  ce  qu'il  faut,  pour  le  rendre 
définitif,  ce  n'est  pas  une  simple  ratification,  puisqu'il  n'y  a  aucun 
vice  à  couvrir  et  qu'une  ratification  ne  saurait  d'ailleurs  changer 
la  nature  de  l'acte  ratifié  ;  il  faut  un  contrat  nouveau,  contrat  dont 
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la  preuve  n'a  rien  de  commun  avec  l'exécution  volontaire  d'un 
acte  dont  l'existence  est  certaine  et  qui  est  seulement  annulable. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Poitiers, 
du  27  janvier  1864  {Rev.  Not.,  n.  974). 

26.  Le  partage  provisionnel  attribue  à  chacun  des  cohéritiers 
le  droit  de  faire  siens  les  fruits  qu'il  recueille  des  objets  tombés 
dans  son  lot  ;  et  les  cohéritiers  non  présents,  mineurs  ou  interdits, 
ne  peuvent,  en  provoquant  un  partage  définitif,  demander  la  mise 
en  commun  des  fruits  recueillis  par  les  autres  copartageants.  — 
Arg.  C.  civ.,  840;  Chabot,  sur  l'art.  840,  n.  6;  Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  obs.  2  et  3,  sur  l'art.  840;  Duranton,  t.  8,  n.  178; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  523,  p.  544,  texte  et  note  23. 

27.  A  moins  que  le  partage  en  vertu  duquel  les  fruits  ont 
été  perçus  ne  soit,  même  en  tant  que  provisionnel,  et  quoique 
dispensé  comme  tel  de  l'observation  des  formes  qui  eussent  été 
nécessaires  pour  un  partage  définitif,  entaché  d'une  cause  de 
nullité  ou  de  rescision,  indépendante  de  l'inobservation  des 
formes.  Tel  serait  le  cas  où,  soit  des  mineurs,  soit  des  interdits, 
auraient  eux-mêmes,  et  sans  autorisation  de  leurs  tuteurs,  conclu 
un  partage  sans  l'observation  des  formes  prescrites  par  les 
art.  819  à  839.  —  Aubry  et  Rau,  p.  544,  texte  et  note  24. 

PARTAGE  DE  SOCIÉTÉ.  —  V.  Partage,  Société. 

PARTAGE  DE  SUCCESSION.  —  V.  Partage. 

PARTIAIRE  {Colon).  —  V.  Bail  à  colonage  partiaire. 

PARTICIPANT.  —  V.  Société. 

PARTICIPATION  {Société  en).  —  V.  Société. 

PARTICULES  CONJONCTIVE  ET  DISJONCTIVE.  — 1.  La  par- 
ticule conjonctive  est  celle  qui  sert  à  lier  un  mot  à  un  autre,  ou 
une  proposition  à  une  autre  proposition  :  telle  est  la  particule 
et.  —  La  particule  disjonctive  est  celle  qui,  tout  en  joignant  les 
parties  d'un  discours,  sépare  les  choses  que  l'on  dit,  et  n'en 
affirme  qu'une  indéterminément  :  telle  est  la  particule  ou.  —  Rép. 
Pal.,  v°  Particules  conjonctive  et  disjonctive,  n.  1  et  2. 

2.  Souvent  la  conjonctive  et  s'emploie  pour  la  disjonctive  ou. 
Et,  réciproquement,  il  est  des  cas  où  la  disjonctive  ou  s'emploie 
pour  la  conjonctive  et.  —  L.  53,  D.,  De  verb.  signif.;  L.  4,  C.  De 
verb.  et  rer.  signif.;  Merlin,  Rép.,  vis  Conjonctive,  Disjonctive. 

3.  De  nombreuses  controverses  se  sont  élevées  sur  les  cas  où 
l'on  prétendait  que  la  conjonctive  se  prenait  pour  la  disjonctive, 
et  vice  versa.  Dans  de  pareilles  difficultés,  il  faut  se  décider,  soit 
d'après  l'esprit  du  législateur  et  l'ensemble  de  ses  dispositions, 
s'il  s'agit  d'une  loi;  soit  d'après  l'intention  des  parties  et  les 
circonstances  de  chaque  espèce,  s'il  s'agit  d'une  convention.  — 
Comp.  Toulier,  t.  2,  n.  597;  Merlin,  vis  citt.;  Delvincourt,  t.  6, 
p.  477,  notes;  Duranton,  t.  11,  n.  46  à  50;  Larombière,  sur 
l'art.  1175,  n.  24  et  25;  Dali.,  J.  G.,  v°  Obligations,  n.  1234; 
Rép.  Pal.,  v°  cit.,  n.  6. 
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4.  Quel  serait  l'effet  d'un  legs  fait  au  profit  de  telle  personne 
ou  de  telle  autre?  Justinien  décida  qu'il  fallait,  dans  ce  cas, 
prendre  la  disjonstive  pour  une  conjonctive,  et  admettre  les  deux 
personnes  au  partage  du  legs,  parce  qu'il  est  vraisemblable  que 
le  testateur  s'est  trompé  en  écrivant  ou  au  lieu  de  et  (L.  4,  C.  De 
verb.  et  rer.  signif.). —  Pothier  estime  qu'à  l'égard  des  héritiers, 
les  légataires  sont  créanciers  solidaires  (Oblig.,  n.  259).  —  Mais 
lorsque  le  legs  est  exprimé  de  telle  sorte  que  le  testateur  n'a 
voulu  gratifier  qu'une  personne,  et  que  seulement  le  choix  de  la 
personne"  est  laissé  à  l'héritier,  il  n'y  a  qu'un  créancier  :  l'héritier 
est  libéré  en  payant  à  celui  des  légataires  qu'il  choisit.  —  Dali., 
J.  G.,\°  Obligations,  n.  1337. 

5.  Il  peut  aussi,  en  pareil  cas,  résulter  des  circonstances  que 
le  testateur  voulait  faire  une  substitution  vulgaire,  autorisée  par 
l'art.  898,  G.  civ. 

05.  Enchérir  pour  soi  et  son  ami  à  nommer,  c'est  enchérir  pour 
soi  ou  son  ami;  les  deux  particules  ont  ici  le  même  sens.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Vente,  §  3. 

7 .  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  24  décembre  1828, 
dans  l'affaire  de  la  commune  de  Change  contre  celle  de  Créot, 
que,  dans  les  contrats  et  même  dans  les  lois,  la  particule  et  est 
souvent  équivoque,  et  qu'il  peut  y  avoir  incertitude  si  elle  est 
conjonctive  ou  disjonctive;  que  c'est  d'après  les  circonstances, 
l'esprit  du  législateur  et  les  usages  que  cette  incertitude  doit 
être  levée  relativement  aux  lois  et  surtout  relativement  aux  cou- 
tumes, qui  ne  sont  que  des  conventions  d'usage  entre  les  habitants 
d'une  partie  du  territoire  de  l'Etat  rédigées  sous  le  bon  plaisir 
et  avec  le  consentement  des  souverains.  —  V.  Condition,  n.  19; 
Donation,  n.  666  et  suiv.;  Legs,  n.  352;  Obligation,  n.  337,  479  et 
suiv.  —  V.  aussi  Interprétation  des  conventions,  des  lois  et  des 
testaments. 

PARTIE.  —  1.  On  désigne  sous  le  nom  de  parties,  les  per- 
sonnes qui  figurent  dans  un  acte  ou  dans  un  procès. 

S.  Dans  l'acception  propre  et  rigoureuse  de  ce  terme,  la  qualité 
de  partie  ne  semble  devoir  appartenir  qu'à  ceux  qui  figurent  en 
leur  propre  nom  dans  une  convention  ou  dans  un  litige,  et  non 
pas  à  ceux  qui  stipulent  ou  agissent  au  nom  d'autrui,  tels  que  les 
tuteurs,  mandataires,  gérants  d'affaires,  etc. 

3.  Mais,  dans  le  sens  de  la  loi  notariale,  et,  par  rapport  aux 
formalités  qu'elle  prescrit  et  aux  prohibitions  qu'elle  édicté,  le 
mot  parties  s'entend  des  tuteurs,  des  mandataires,  plus  encore  ou 
tout  aussi  bien  que  des  personnes  que  ces  individus  représentent. 
—  Roll.  de  Yill.,  v°  Partie,  n.  4.  —  V.  Acte  notarié,  n.  389  et  suiv., 
397  et  suiv.;  Notaire,  n.  819  et  suiv.;  Parenté,  n.  61  et  suiv. 

PARTIE  CIVILE.  —  1.  On  désigne  sous  ce  nom  celui  qui 
demande,  devant  un  tribunal  de  répression,  la  réparation  du 
dommage  privé  que  lui  a  causé  un  crime,  un  délit  ou  une  contra- 
vention. 
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S.  Au  grand  criminel,  la  partie  civile  ne  peut  jamais  agir  que 
par  voie  d'intervention,  le  droit  de  poursuite  directe  n'appar- 
tenant qu'au  ministère  public  dans  les  affaires  de  la  compétence 
de  la  Cour  d'assises.  Néanmoins,  la  partie  civilement  responsable 
peut  être  actionnée  directement  par  la  partie  civile  devant  la 
Cour  d'assises  où  l'auteur  du  crime  est  traduit.  —  Colmar, 
23  février  1831  (S.  31.2.279). 

3.  Au  contraire,  devant  le  tribunal  de  police  simple  ou  correc- 
tionnelle, la  partie  lésée  peut  indifféremment  prendre  la  voie  de 
la  plainte,  de  l'intervention  ou  de  la  citation  directe.  La  partie 
civile,  devant  ces  tribunaux,  n'a  donc  pas  besoin  d'attendre  l'ac- 
tion du  ministère  public;  elle  peut  agir  directement, en  assumant 
sur  elle  les  conséquences  de  son  action.  Lorsque  la  citation  est 
donnée  à  la  requête  de  la  partie  qui  se  prétend  lésée,  celle-ci  se 
constitue  nécessairement,  et  par  cela  seul,  partie  civile. 

4L  Pour  être  admis  à  se  porter  partie  civile,  il  faut  avoir  un 
intérêt  direct  à  la  réparation  du  délit,  en  même  temps  qu'un  droit 
formé  et  actuel.  Ainsi,  la  lésion  prochaine  ou  indirecte  serait 
insuffisante.  —  Faustin-Hélie,  Cod.  pén.,  n.  276;  Mangin,  Action 
av.,  n.  252;  Bioche,  v°  Partie  civile,  n.  2. 

5.  La  constitution  de  partie  civile  à  laquelle  des  effets  très 
graves  sont  attachés,  ne  saurait  se  présumer  légèrement,  et  doit 
rigoureusement  avoir  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

6.  Ainsi,  la  plainte  ne  suffit  pas  pour  donner  à  celui  de  qui 
elle  émane  la  qualité  de  partie  civile;  il  faut  en  outre  qu'il  ait 
déclaré  formellement  prendre  ce  titre  par  la  plainte  ou  par  un 
acte  subséquent,  ou  qu'il  ait  for  mule,  par  l'une  ou  par  l'autre,  des 
conclusions  en  dommages-intérêts,  et  non  par  de  simples  réserves 
de  former  une  demande  en  dommages- intérêts.  —  G.  inst. 
crim.,  66;  Legraverend,  t.  1,  n.  198;  Carnot,  Inst.  crim.,  p.  312; 
Dutruc,  Mémorial  du  Ministère  public,  v°  Partie  civile. 

1.  De  même,  il  ne  suffit  pas  que  le  plaignant  cité  comme 
témoin  devant  le  tribunal  correctionnel  à  la  requête  du  ministère 
public  ait  fait  lui-même  citer  des  témoins  dans  la  cause, 
pour  qu'il  soit  réputé   s'être   constitué  partie  civile.  —  Gand, 

9  mai   1865  (Joum.  du  Minist.  publ.,  10233);  Liège,  17  janvier 
1867  (même  journ.,  n.  10232). 

8.  Ni  que  le  plaignant  ait  versé  approximativement  les  frais 
de  la  procédure,  s'il  n'a  pas,  d'ailleurs,  déclaré  formellement 
prendre  la  qualité  de  partie  civile.  —  Paris, 3  nov.  1835  et  2i  mai 
1836  (D.p.  36.2.159  et  37.2.33). 

9.  La  déclaration  du  plaignant  qu'il  se  porte  partie  civile  peut 
être  reçue  non  seulement  par  le  juge  d'instruction,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  63,  C.  inst.  crim.,  mais  encore  par  tous 
les  officiers  de  police  judiciaire  autorisés  à  recevoir  les  plaintes. 
—  Carnot,  loco  cit. 

ÎO.  La  loi  laisse  à  la  partie  civile  le  droit  de  revenir  sur  ses 
pas;  aux  termes  de  l'art.  66,  C.  inst.  crim.,  le  plaignant  a  la 
faculté  de  se  départir  dans  les  vingt-quatre  heures.  Dans  le  cas 
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du  désistement,  il  n'est  pas  tenu  des  frais  depuis  la  signification 
du  désistement,  sans  préjudice  néanmoins  des  dommages-intérêts 
des  prévenus,  s'il  y  a  lieu.  Toutefois,  si  le  plaignant  s'était  porté 
partie  civile  avant  la  clôture  des  débats,  et  que  le  jugement  eût 
été  rendu  immédiatement,  le  désistement  serait  impossible,  et  le 
plaignant  ne  pourrait  invoquer  la  disposition  de  l'art.  66,  qui  lui 
permet  de  se  départir  dans  les  vingt-quatre  heures.  —  C.  inst. 
crim.,  art.  67. 

11 .  La  partie  civile  qui  ne  demeure  pas  dans  l'arrondissement 
communal  où  se  fait  l'instruction,  est  tenue  d'y  élire  domicile 
par  acte  passé  au  greffe  du  tribunal.  A  défaut  de  cette  élection, 
la  partie  civile  ne  peut  opposer  le  défaut  de  signification  contre 
les  acles  qui  auraient  dû  lui  être  signifiés  aux  termes  de  la  loi. — 
C.  inst.  crim.,  art.  68. 

13.  La  partie  civile  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens.  —  C.  inst.  crim.,  art.  194. 

13.  Elle  en  est  même  tenue  vis-à-vis  du  Trésor  lorsqu'elle 
gagne  son  procès,  sauf  son  recours  contre  le  condamné.  —  Décr. 
du  18  juin  1811,  art.  157. 

14.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  368,  G.  inst.  crim.,  dans  les 
affaires  soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui  n'aura  pas  succombé, 
ne  sera  jamais  tenue  des  frais  (alin.  2),  et,  dans  le  cas  où  elle  en 
aura  consigné,  en  exécution  du  décret  du  18  juin  1811,  ils  lui 
seront  restitués  (alin.  3). 

15.  La  partie  civile  peut,  en  cas  d'acquittement  du  prévenu, 
être  condamnée  envers  lui  à  des  dommages-intérêts  proportionnés 
au  préjudice  qu'elle  lui  a  causé.  —  C.  inst.  crim.,  art.  136. 

16.  La  partie  civile  qui  n'a  pas  justifié  de  son  indigence  est 
tenue,  avant  toutes  poursuites,  de  déposer  au  greffe  la  somme 
présumée  nécessaire  pour  faire  face  aux  frais  de  la  procédure.  — 
Décr.  18  juiu  1811,  art,  160;  Cire,  min.,  3  mai  1825.  — Y.  Action 
civile,  Action  publique;  Délit,  n.  51  et  suiv.;  Dommage,  n.  50 
et  suiv. 

PARTIE  JOINTE  ;  —  PARTIE  PRINCIPALE.  —  1 .  En  matière 
civile,  le  nnnistère  public  procède  comme  partie  jointe  dans  les 
causes  où,  n'ayant  pas  le  droit  d'agir  d'o;fice  ou  de  requérir,  il 
se  borne  à  donner  des  conclusions  pour  le  demandeur  ou  le  défen- 
deur; et  il  procède  comme  partie  principa'e  dans  les  affaires  où 
il  exerce  son  droit  d'action,  c'est-à-dire  où  il  cesse  d'être  le  repré- 
sentant désintéressé  de  la  société,  pour  devenir  le  champion  d'un 
intérêt  dont  la  défense  lui  est  spécialement  confiée.  —  V.  Ministère 
public,  n.  19  et  suiv. 

S.  On  appelle  aussi  partie  jointe,  la  partie  qui  intervient  pour 
conclure  dans  le  même  sens  que  l'une  des  parties  en  cause. 
—  V.  Intervention  judiciaire. 

PARTIE  PUBLIQUE.  —  On  désigne  sous  ce  nom  l'organe  des 
intérêts  de  la  société,  ou,  en  d'autres  termes,  le  ministère  public, 
poursuivant  ou  intervenant  dans  les  poursuites,  en  sa  qualité  de 
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représentant  des    intérêts  sociaux.   —  V.  Action  civile,  Action 
publique;  Délit,  n.  26  et  suiv.  ;  Ministère  public. 

PASSAGE.  —  V.  Servitude,  V.  aussi  Usages  ruraux. 

PASSAGE  D'EAU.  —  V.  Bacs  et  bateaux,  Péage. 

PASSAGE  SUR  LE  TERRAIN  D'AUTRUI.  —  1.  Aux  termes  de 
l'art.  471,  n.  13,  du  Code  pénal,  sont  punis  d'amende  depuis 
1  franc  jusqu'à  5  francs,  ceux  qui,  n'étant  ni  propriétaires,  ni 
usufruitiers,  ni  locataires,  ni  fermiers,  ni  jouissant  d'un  terrain 
ou  d'un  droit  de  passage,  ou  qui,  n'étant  agents  ni  préposés  d'au- 
cune de  ces  personnes,  sont  entrés  et  ont  passé  sur  ce  terrain,  ou 
sur  partie  de  ce  terrain,  s'il  est  préparé  ou  ensemencé. 

2.  Cette  infraction  ne  saurait  être  excusée  sous  le  prétexte 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dommage  causé.  —  Cass.  (Ch.  crim.),  28  juin 
1856  (D.p.  56.1.367),  27  avril  1867  (D.p.  67.5.129). 

3.  Ni  sous  le  prétexte  de  la  bonne  foi.  —  Cass.  (Ch.  crim.), 
12juillet  1855  (D.p.  55.1.361). 

4.  Et  cette  contravention  existe  même  dans  le  cas  où  le  pas- 
sage a  lieu  par  une  sorte  de  sentier  formé  par  des  passages  anté- 
rieurs et  en  l'absence  de  clôtures  ou  signes  indiquant  une  défense 
dépasser.  —  Cass.  (Ch.  crim.),  21  novembre  1861  (D.p.  63.1.55), 
16  mars  1867  (D.p.  67.5.129),  16  mai  1867  (D.p.  68.5.130). 

5.  Les  prairies  étant  dans  un  état  de  production  permanente, 
doivent  être  considérées  à  toute  époque  comme  des  terrains  pré- 
parés ou  ensemencés,  et  le  fait  de  s'y  introduire  sans  droit  con- 
stitue, par  suite,  la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  471, 
n.  13,  C.  pénal.  — Cass.  (Ch.  crim.),  4  décembre  1847  (D.p. 47.1. 
385),  12  juillet  1855  (D.p.  55.1.361),  28  juin  1856  (D.p.  56.1.367), 
16  mars  et  27  avril  1867  (D.p. 67.5.129). 

6.  Une  convention,  même  verbale,  par  laquelle  deux  proprié- 
taires de  terrains  contigus  se  sont  donné  mutuellement  passage 
sur  leurs  propriétés,  enlève  tout  caractère  de  contravention  au 
passage  effectué  en  vertu  de  cette  autorisation,  encore  bien  qu'à 
ce  moment  le  terrain  traversé  ne  se  trouverait  pas  encore  dé- 
pouillé de  sa  récolte.  Mais  la  preuve  de  l'existence  de  cette  con- 
travention ne  peut  être  tirée  de  la  déclaration  faite  à  l'audience 
par  le  propriétaire  consentant,  qu'autant  que  ladite  déclaration 
est  produite  sous  serment  et  en  la  forme  d'une  déposition  régu- 
lière. —  Cass.  (Ch.  crim.),  27  novembre  1869  (D.p. 70.1.445). 

"7 .  Le  droit  conféré  par  l'art.  41,  titre  2,  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791,  aux  voyageurs  qui  suivent  un  chemin  public,  de  se 
faire  un  passage  dans  les  champs  riverains,  si  ce  chemin  est 
impraticable,  existe  non  seulement  à  l'égard  des  chemins  vici- 
naux, mais  à  l'égard  de  toute  espèce  de  chemin  public,  et  notam- 
ment des  chemins  ruraux.  —  Cass.  (Ch.  crim.),  20  juin  1857 
(D.p.  57.1.374),  1er  juin  1866  (D.p.  66.5.127). 

8.  Et  l'exemption  de  toute  peine  accordée  par  le  Code  rural  du 
28  septembre  1791,  dans  le  cas  où  un  chemin  public  est  imprati- 
cable, au  voyageur  qui  déclôt  le  terrain  riverain  pour  s'y  faire  un 
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passage,  n'est  pas  restreinte  aux  voyageurs  proprement  dits  ;  elle 
s'applique  aussi  bien  aux  habitants  de  la  commune  qui  se  trans- 
portent d'un  endroit  à  l'autre  de  son  territoire,  qu'aux  personnes 
qui  parcourent  les  chemins  publics  d'une  localité  dans  laquelle 
elles  n'ont  pas  leur  demeure.  —  Gass.  (Ch.  civ.),  10 janvier  J 848 
(D.r.  48.1.36).  —  Cass.  (Ch.  crim.),  20  juin  1857  (D.p.  57.1.374), 
1er  juin  1866  (D.p.  66.5.127). 

9.  Aux  termes  de  l'art.  471,  n.  14,  du  Code  pénal,  doivent  être 
punis  d'amende  depuis  1  franc  jusqu'à  5  francs,  ceux  qui  ont 
laissé  passer  leurs  bestiaux  ou  leurs  bêtes  de  trait,  de  charge  ou 
de  monture,  sur  le  terrain  d' autrui,  avant  l'enlèvement  de  la 
récolte. 

ÎO.  Le  passage  des  mêmes  animaux  dans  les  bois  taillis 
appartenant  à  autrui,  ou  sur  un  terrain  d'autrui  ensemencé  ou 
chargé  d'une  récolte,  donne  lieu  contre  ceux  qui  les  y  ont  fait  ou 
laissés  passer,  à  une  amende  de  6  à  10  francs  inclusivement,  en 
vertu  de  l'art.  475,  n.  10,  du  Code  pénal. —  V.  Chasse,  Parcours  et 
vaine  pâture,  Servitude,  Usages  ruraux. 

PASSAVANT.  —  Expédition  qui,  en  matière  de  douanes  et  de 
contributions  indirectes,  est  destinée  à  légaliser  le  transport  des 
boissons,  denrées  et  marchandises.  —  V.  Douanes,  Contributions 
indirectes. 

PASSE-DEBOUT.  —  Acquit  délivré  aux  marchands  et  voitu- 
riers  pour  les  denrées  et  boissons  qui,  ne  faisant  que  traverser  un 
territoire  ou  une  ville,  ne  doivent  payer  aucun  droit. 

PASSE  DE  SAC.  —  Retenue  qui  s'opère  dans  les  paiements  en 
espèces  pour  le  prix  des  sacs.  —  V.  Paiement,  n.  136. 

PASSEPORT.  —  Acte  de  l'autorité  publique,  enjoignant  de 
laisser  aller  et  venir  librement  d'un  lieu  dans  un  autre  celui  qui 
en  est  porteur.  —  V.  Individualité,  n.  56. 

PASSIF.  —  Ce  mot,  qui  est  pris  par  opposition  à  celui  d'actif, 
sert  à  désigner  l'ensemble  des  dettes  à  la  charge  d'un  particulier, 
d'une  succession,  d'une  communauté,  d'une  Société,  d'une 
faillite,  et,  en  général,  de  toute  universalité  juridique.  —  V.  Com- 
munauté, Compte,  Faillite,  Liquidation,  Partage,  Société,  Suc- 
cession. 

PATENTE.  —  1.  Impôt  ayant  pour  but  de  faire  contribuer  aux 
charges  publiques  les  industries  de  toute  nature,  commerciales 
ou  non, en  prélevant  une  proportion  déterminée  parla  loi  sur  les 
revenus  et  produits  présumés  de  cette  industrie.  Cet  impôt  est 
classé  parmi  les  contributions  directes.  —  Le  mot  patente  sert 
aussi  à  désigner  l'acte  ou  le  titre  qui  est  remis  au  patentable  par 
le  représentant  de  l'Administration  des  contributions  directes. 
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TABLE    ALPHABETIQUE. 


Actionnaire,  46. 

Ann^'e  entière,  01  et  suiv. 

Avis  au  percepteur,  7-2. 

Baux,  24. 

Bourses  et  chambres  de  com- 
merce, 85,  86. 

Colporteur,  48. 

Commis -voyageur  étranger, 
49.. 

Compagnie  de  chemin  de  fer, 
8i. 

Contestations,  53  et  suiv. 

Déménagement,  71  et  suiv. 

—  furtif,  73. 
Dénombrement,  33, 
Douzième,  70. 

Droit  Aie,  8  et  suiv.,  40,  43. 

—  proportionnel,  23  et  suiv., 
26  et  suiv.,  41. 


Etablissement  multiple,  17. 
Exécutoire,  56. 
Esbibition,  77,  78. 
Femme  mariée,  35,  37. 
Fermeture  des  magasins,  63. 
Formule  de  patente,  75  et  s. 
Historique,  2  et  suiv. 
Législation  actuelle,  5  et  s. 
Locaux  distincts,  31. 
—  servant   à    la   profession, 

23. 
Magasins  séparé?,  19,  20. 
Maison  d'habitation,  28. 
Marchands  ambulants,  70. 
Maicbands  forains,  70. 
Mairices  de  patente  (formation 

des),  50  et  suiv. 
Mention  dans  les  actes,  93. 
Moteurs  hydrauliques,  22. 


.Notaires,  87  et  suiv. 
Omission,  68,  09. 
Ouvriers,  21. 
Perte  de  la  patente,  80. 
Population,  1 1  et  suiv. 
Principal  locataire,  72. 
Profession  principale,  29. 
Professions  exemptes,  34. 
Professions  multiples,  15,30. 
Propi iétaire,  72. 
Réclamations.  52  et  suiv. 
Service  de  transport.*,  84. 
Société  anonym»,  45. 

—  en  commandite,  47. 

—  en  nom  collectif,  39  et  s. 
Supplément  de  droit,  65  et  s. 
Tableaux  additiounels,  10. 
Timbre,  75. 

Vendeurs  ambulants,  36. 


2.  L'impôt  de  la  patente  n'est  pas  nouveau.  Longtemps  avant 
la  régénération  de  notre  système  financier,  dit  M.  Dalloz  (v°  Pa- 
tente, n.  2),  on  avait  pensé  que  les  revenus  produits  par  le  com- 
merce et  par  l'industrie  devaient,  comme  ceux  que  produisent  les 
immeubles,  être  appelés  à  contribuer  aux  charges  publiques, 
puisque  dans  la  déclaraiion  de  1776  on  trouve,  parmi  les  éléments 
de  la  taxe  personnelle,  les  bénéfices  de  l'industrie  fixés  au  dixième 
ou  au  vingtième  du  prix  des  journées  de  la  profession  exercée  par 
chaque  contribuable  (art.  7).  Celte  taille  personnelle,  qui  frappait 
plus  particulièrement  les  marchands  et  artisans,  fut  supprimée, 
dans  les  bourgs  et  villages,  à  partir  du  1er  janvier  1778.  — Les 
dixième  et  vingtième  n'étaient  pas  les  seuls  droits  que  l'industrie 
dût  acquitter;  les  artisans  et  les  marchands  devaient  encore 
payer,  soit  pour  les  conditions  de  leur  établissement,  soit  comme 
prix  des  privilèges  que  la  loi  accordait  aux  corporations,  trois 
principaux  droits  perçus  dans  les  corps  de  marchands  et  commu- 
nautés d'artisans  :  les  droits  d'apprentissage,  les  droits  de  maî- 
trise, enfin  les  droits  de  jurande. 

3.  Organisé  par  la  loi  des  2-17  mars  1791,  qui  rendit  en  même 
temps  entièrement  libres  tous  les  commerces  comme  toutes  les 
industries,  l'impôt  des  patentes  a  été  aboli  par  un  décret  du 
21  mars  1793  ;  mais  il  fut  rétabli  par  la  loi  du  4  therm.  an  m.  Et 
depuis  il  a  été  successivement  réglé  par  les  lois  des  6  fruct.  an  iv, 
9  frim.  et  9  pluv.  an  v,  7  brum.  an  vi  et  1er  brum.  an  vn,  comme 
par  plusieurs  dispositions  des  lois  de  finances  des  25  mars  1817, 
15  mai  1818  et  2(3  mars  1831.  —  Il  a  été  complètement  réorganisé 
à  nouveau  par  la  loi  du  25  avril  1844. 

4.  Le  régime  institué  par  cette  loi  s'est  maintenu  jusqu'en 
1880,  sauf  certaines  modifications  résultant  des  lois  des  18  mai 
18o0,  8  juill.  1852,  10  juin  1853,  4  juin  1858,  26  juill.  1860, 
2  juill.  1862,  13  mai  1863,  2  août  1868,  8  mai  1869, 27  juill.  1870, 
29  mars,  16  et  23  juill.  1872  et  30  juill.  1879. 
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5.  Enfin,  la  loi  du  15  juill.  18S0,  actuellement  en  vigueur,  a 
réuni  en  un  seul  corps  les  diverses  dispositions  législatives  qui  ré- 
gissent la  contribution  des  patentes.  Elle  a  en  outre  refondu  les 
tarifs,  après  leur  avoir  fait  subir  les  nombreux  remani  ments 
qu'ils  comportaient.  Le  commerce  et  l'industrie,  en  effet,  sont  par 
leur  nature  soumis  à  des  transformations  constantes.  De  nouvelles 
industries  se  sont  créées,  des  professions  qui  avaient  peu  d'impor- 
tance en  ont  acquis  une  plus  considérable;  d'autres,  par  contre, 
se  sont  amoindries  ou  ont  disparu.  Depuis  un  quart  de  siècle  sur- 
tout, le  haut  commerce,  la  grande  industrie  et  les  établissements 
financiers  ont  acquis  un  développement  considérable.  Cette  ten- 
dance prend  de  jour  en  jour  de  plus  vastes  proportions  au  détri- 
ment des  professions  de  petite  et  de  moyenne  importance.  Les  unes 
n'étaient  pas  assez  imposées,  les  autres  l'étaient  trop.  Les  tarifs 
anciens  ne  tenaient  pas  assez  compte  de  ces  modifications.  11  en 
résultait  des  inégalités  cboquantes  que  le  législateur  de  1880  s'est 
proposé  de  faire  disparaître.  Il  était  nécessaire  aussi  de  classer 
nominativement  des  professions  qui  étaient  imposées  par  analogie 
et  de  donner  une  désignation  plus  exacte  à  des  professions  mal 
libellées  (Rapport  de  M.  Labadié  à  la  Chambre  des  députés).  Tel 
a  été  l'objet  de  la  loi  du  15  juill.  1880,  dont  les  dispositions  sont 
les  suivantes  : 

6.  Tout  individu,  Français  ou  étranger,  qui  exerce  en  France 
un  commerce,  une  industrie,  une  profession,  non  compris  dans  les 
exceptions  déterminées  par  la  loi,  est  assujetti  à  la  contribution 
des  patentes.  —  Art.  1. 

7.  La  contribution  des  patentes  se  compose  d'un  droit  fixe  et 
d'un  droit  proportionnel.  —  Art.  2. 

8.  Le  droit  fixe  est  réglé  conformément  aux  tableaux  annexés 
à  la  loi.  Il  est  établi  :  1°  eu  égard  à  la  population  et  d'après  un 
tarif  général,  pour  les  industries  et  professions  énum-'rées  dans  le 
tableau  A;  2°  eu  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif 
exceptionnel,  pour  les  industries  et  professions  portées  dans  le 
tableau  B;  3°  sans  avoir  égard  à  la  population,  pour  celles  qui 
font  l'objet  du  tableau  C.  —  Art.  3 

9.  Les  commerces,  industries  et  professions  non  dénommés  dans 
ces  tableaux  n'en  sont  pas  moins  assujettis  à  la  patente.  Les  droits 
auxquels  ils  doivent  être  soumis  sont  réglés  d'après  l'analogie  des 
opérations  ou  des  objets  de  commerce,  par  un  arrêté  spécial  du 
préfet,  rendu  sur  la  proposition  du  directeur  des  contributions 
directes  et  après  avoir  pris  l'avis  du  maire.  —  Art.  4. 

ÎO.  Tous  les  cinq  ans,  des  tableaux  additionnels  contenant  la 
nomenclature  des  commerces,  industries  et  professions  classés  par 
voie  d'assimilation,  depuis  trois  années  au  moins,  seront  soumis 
à  la  sanction  législative.  —  Même  article. 

1  1 .  Pour  les  professions  dont  le  droit  fixe  varie  en  raison  de  la 
population  du  lieu  où  elles  sont  exercées,  les  tarifs  seront  appli- 
qués d'après  la  population  qui  aura  été  déterminée  par  le  dernier 
décret  de  dénombrement.  —  Art.  5. 

12.  Néanmoins,  lorsque  ce   dénombrement  fera  passer  une 
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commune  dans  une  catégorie  supérieure  à  celle  dont  elle  faisait 
précédemment  partie,  l'augmentation  du  droit  fixe  ne  sera  appli- 
quée que  pour  moitié  pendant  les  cinq  premières  années.  — 
Même  article. 

13.  Dans  les  communes  dont  la  population  totale  est  déplus 
de  cinq  mille  âmes,  les  patentables  exerçant  dans  la  banlieue  des 
professions  imposées  eu  égard  à  la  population  payeront  le  droit 
fixe  d'après  le  tarif  applicable  à  la  population  non  agglomérée.  — 
Art.  6. 

14.  Les  patentables  exerçant  lesdites  professions  dans  la  partie 
agglomérée  payeront  le  droit  fixe  d'après  le  tarif  applicable  à  la 
population  totale.  —  Même  article. 

15.  Le  patentable  qui,  dans  le  même  établissement,  exerce 
plusieurs  commerces,  industries  ou  professions,  ne  peut  être  soumis 
qu'à  un  seul  droit  fixe.  Ce  droit  est  le  plus  élevé  de  ceux  qu'il 
aurait  à  payer  s'il  était  assujetti  à  autant  de  droits  fixes  qu'il 
exerce  de  professions.  —  Art.  7. 

16.  Si  les  professions  exercées  dans  le  même  établissement 
comportent,  pour  le  droit  fixe,  soit  seulement  des  taxes  variables 
à  raison  du  nombre  d'employés,  d'ouvriers,  de  machines  ou  autres 
éléments  d'imposition,  soit  à  la  fois  des  taxes  de  cette  nature  et  des 
taxes  déterminées,  c'est-à-dire  arrêtées  à  un  chiffre  invariable,  le 
patentable  sera  assujetti  aux  taxes  variables  d'après  tous  les  élé- 
ments d'imposition  afférents  aux  professions  exercées  ;  mais  il  ne 
payera  que  la  plus  élevée  des  taxes  déterminées.  —  Même  article. 

17.  Le  patentable  ayant  plusieurs  établissements,  boutiques 
ou  magasins  de  même  espèce  ou  d'espèces  différentes,  est,  quel  que 
soit  le  tableau  auquel  il  appartient  comme  patentable,  passible  d'un 
droit  fixe,  en  raison  du  commerce,  de  l'industrie  ou  de  la  profes- 
sion exercée  dans  chacun  de  ces  établissements,  boutiques  ou 
magasins.  —  Art.  8. 

1 8 .  Les  droits  fixes  sont  imposables  dans  les  communes  où  sont 
situés  les  établissements,  boutiques  ou  magasins  qui  y  donnent 
lieu.  —  Même  article. 

19.  Le  patentable  qui  exploite  un  établissement  industriel  et 
qui  n'y  effectue  pas  la  vente  de  ses  produits,  est  exempt  du  droit 
fixe  pour  le  magasin  séparé  dans  lequel  sont  vendus  exclusive- 
ment en  gros  les  seuls  produits  de  sa  fabrication.  ■ —  Art.  9. 

SO.  Toutefois,  si  la  vente  a  lieu  dans  plusieurs  magasins, 
l'exemption  de  droit  fixe  accordée  par  le  paragraphe  précédent 
n'est  applicable  qu'à  celui  de  ces  magasins  qui  est  le  plus  rap- 
proché du  centre  de  l'établissement  de  fabrication.  Les  autres  sont 
imposés  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi.  — 
Même  article. 

21.  Dans  les  établissements  à  raison  desquels  le  droit  fixe  de 
patente  est  réglé  d'après  le  nombre  des  ouvriers,  les  individus  au- 
dessous  de  seize  ans  et  au-dessus  de  soixante-cinq  ne  seront 
comptés  dans  les  éléments  de  cotisation  que  pour  la  moitié  de  leur 
nombre.  —  Art.  10. 
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22.  Dans  les  usines  fonctionnant  exclusivement  à  l'aide  de  mo- 
teurs hydrauliques,  le  droit  fixe  est  réduit  de  moitié  pour  ceux  des 
éléments  de  cotisation  qui,  par  manque  ou  par  crue  d'eau,  sont 
périodiquement  forcés  de  chômer  pendant  une  partie  de  l'année 
équivalente  au  moins  à  quatre  mois.  —  Art.  11. 

23.  Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  valeur  locative  tant 
de  la  maison  d'habitation  que  des  magasins,  boutiques,  usines, 
ateliers,  hangars,  remises,  chantiers  et  autres  locaux  servant  à 
l'exercice  des  professions  imposables.  Il  est  dû  lors  même  que  le 
logement  et  les  locaux  occupés  sont  concédés  à  titre  gratuit.  — 
Art.  12. 

24.  La  valeur  locative  est  déterminée  soit  au  moyen  de  baux 
authentiques  ou  de  déclarations  de  locations  verbales  dûment  en- 
registrées, soit  par  comparaison  avec  d'autres  locaux  dont  le 
loyer  aura  été  régulièrement  constaté  ou  sera  notoirement  connu, 
et,  à  défaut  de  ces  bases,  par  voie  d'appréciation.  —  Même  article. 

25.  Le  droit  proportionnel  pour  les  usines  et  les  établissements 
industriels  est  calculé  sur  la  valeur  locative  de  ces  établissements, 
pris  dans  leur  ensemble  et  munis  de  tous  leurs  moyens  matériels 
de  production.  —  Même  article. 

2(5.  Le  taux  du  droit  proportionnel  est  fixé  conformément  au 
tableau  D  annexé  à  la  loi.  —  Art.  13. 

21.  Le  droit  proportionnel  est  payé  dans  toutes  les  communes 
où  sont  situés  les  magasins,  boutiques,  usines,  ateliers,  hangars, 
remises,  chantiers  et  autres  locaux  servant  à  T'exercice  des  profes- 
sions imposables.  —  Art.  14. 

28.  Si,  indépendamment  de  la  maison  où  il  fait  sa  résidence 
habituelle  et  principale,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  sauf  l'exception 
ci-après,  doit  être  soumise  au  droit  proportionnel,  le  patentable 
possède,  soit  dans  la  même  commune,  soit  dans  des  communes 
différentes,  une  ou  plusieurs  maisons  d'habitation,  il  ne  paye  le 
droit  proportionnel  que  pour  celles  de  ces  maisons  qui  servent  à 
l'exercice  de  sa  profession.  —  Même  article. 

29.  Si  l'industrie  pour  laquelle  il  est  assujetti  à  la  patente  ne 
constitue  pas  sa  profession  principale,  et  s'il  ne  l'exerce  pas  par 
lui-même,  il  ne  paye  le  droit  proportionnel  que  sur  la  maison 
d'habitation  de  l'agent  préposé  à  l'exploitation.  —  Même  article. 

30.  Le  patentable  qui  exerce  dans  un  même  local,  ou  dans  des 
locaux  non  distincts,  plusieurs  industries  ou  professions  passibles 
d'un  droit  proportionnel  différent,  paye  ce  droit  d'après  le  taux 
applicable  à  la  profession  pour  laquelle  il  est  assujetti  au  droit 
fixe.  —  Art.  15. 

31 .  Dans  le  cas  où  les  locaux  sont  distincts,  il  paye  pour  chaque 
local  le  droit  proportionnel  attribué  à  l'industrie  ou  à  la  profession 
qui  y  est  spécialement  exercée.  —  Même  article. 

32.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la 
maison  d'habitation  d'après  le  taux  applicable  à  celle  des  profes- 
sions imposées  au  droit  fixe  qui  comporte  le  taux  le  plus  élevé. 
—  Même  article. 
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33.  Dans  les  communes  dont  la  population  est  inférieure  à 
20,000  âmes,  mais  qui,  en  vertu  d'un  nouveau  dénombrement, 
passent  dans  la  catégorie  des  communes  de  20,001  âmes  et  au- 
dessus,  les  patentables  des  septième  et  huitième  classes  ne  seront 
soumis  au  droit  proportionnel  que  dans  le  cas  où  un  second 
décret  de  dénombrement  aura  maintenu  lesdites  communes  dans 
la  même  catégorie.  — Art.  16. 

34.  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  : 

1°  Les  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  l'Etat,  soit  par 
les  administrations  départementales  et  communales,  en  ce  qui 
concerne  seulement  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

2°  Les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  dessinateurs  considérés 
comme  artistes,  et  ne  vendant  que  le  produit  de  leur  art; 

Les  professeurs  de  belles-lettres,  sciences  et  arts  d'agrément  ; 
les  instituteurs  primaires; 

Les  sages-femmes; 

Les  éditeurs  rie  feuilles  périodiques  ; 

Les  artistes  dramatiques  ; 

3°  Les  laboureurs  et  cultivateurs,  seulement  pour  la  vente  et  la 
manipulation  des  récoltes  et  fruits  provenant  des  terrains  qui 
leur  appartiennent  ou  par  eux  exploités,  et  pour  le  bétail  qu'ils  y 
élèvent,  qu'ils  y  entretiennent  ou  qu'ils  y  engraissent; 

Les  concessionnaires  de  mines,  pour  le  seul  fait  de  l'extraction 
et  de  la  vente  des  matières  par  eux  extraites,  l'exemption  ne  pou- 
vant en  aucun  cas  être  étendue  à  la  transformation  des  matières 
extraites; 

Les  propriétaires  ou  fermiers  de  marais  salants; 

Les  propriétaires  ou  locataires  louant  accidentellement  une 
partie  de  leur  habitation  personnelle; 

Les  pêcheurs,  lors  môme  que  la  barque  qu'ils  montent  leur 
appartient; 

4°  Les  associés  en  commandite,  les  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance administrées  gratuitement,  les  assurances  mutuelles 
régulièrement  autorisées; 

5°  Les  capil aines  de  navires  de  commerce  ne  naviguant  pas 
pour  leur  compte  ; 

Les  cantiniers  al  tachés  à  l'armée  ; 

Les  écrivains  publics  ; 

Les  commis  de  toutes  les  personnes  travaillant  à  gages,  à  façon 
et  à  la  journée,  dans  les  maisons,  ateliers  et  boutiques  des  per- 
sonnes de  leur  profession  ; 

Les  ouvriers  travaillant  chez  eux  ou  chez  les  particuliers  sans 
compagnons  ni  apprentis,  soit  qu'ils  travaillent  à  façon,  soit 
qu'ils  travaillent  pour  leur  compte  et  avec  des  matières  à  eux 
appartenant,  qu'ils  aient  ou  non  une  enseigne  ou  une  boutique; 

Les  ouvriers  travaillant  en  chambre  avec  un  apprenti  âgé  de 
moins  de  seize  ans; 

La  veuve  qui  continue  avec  l'aide  d'un  seul  ouvrier  ou  d'un 
seul  apprenti  la  profession  précédemment  exercée  par  son  mari  ; 

Les  personnes  qui  vendent  en  ambulance  dans  les  rues,  dans 
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les  lieux  de  passage  et  dans  les  marchés,  soit  des  fleurs,  de  l'ama- 
dou, des  balais,  des  statues  et  figures  en  plâtre,  soit  des  fruits, 
des  légumes,  des  poissons,  du  beurre,  des  œufs,  du  fromage  et 
autres  menus  comestibles; 

Les  savetiers,  les  chiffonniers  au  crochet,  les  porteurs  d'eau  à 
la  bretelle  ou  avec  voiture  à  bras,  les  rémouleurs  ambulants,  les 
garde- malades.  —  Art.  17. 

35.  Ne  sont  point  considérés  comme  compagnons  ou  apprentis 
la  femme  travaillant  avec  son  mari,  ni  les  enfants  non  mariés 
travaillant  avec  leurs  père  et  mère,  ni  le  simple  manœuvre  dont 
le  concours  est  indispensable  à  l'exercice  de  la  profession.  — Même 
article. 

36.  Tous  ceux  qui  vendent  en  ambulance  des  objets  non  com- 
pris dans  les  exemptions  déterminées  par  l'article  précédent,  et 
tous  marchands  sous  échoppe  ou  en  étalage  sont  passibles  de  la 
moitié  des  droits  que  payent  les  marchands  qui  vendent  les 
mêmes  objets  en  boutique. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bouchers, 
épiciers,  et  autres  marchands  ayant  un  étal  permanent  ou  occu- 
pant des  places  fixes  dans  les  halles  et  marchés.  —  Art.  18. 

37.  Les  mari  et  femme  séparés  de  biens  ne  doivent  qu'une 
patente,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  établissements  distincts, 
auquel  cas  chacun  d'eux  doit  avoir  sa  patente  et  payer  séparé- 
ment les  droits  fixe  et  proportionnel.  — Art.  19. 

38.  Lijs  patentes  sont  personnelles  et  ne  peuvent  servir  qu'à 
ceux  à  qui  elles  sont  délivrées.  —  Art.  20. 

39.  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  l'associé  principal  paye 
seul  la  totalité  du  droit  fixe  afférent  à  la  profession.  Le  même 
droit  est  divisé  en  autant  de  parts  égales  qu'il  y  a  d'associés  en 
nom  collectif,  et  une  de  ces  parts  est  imposée  à  chaque  associé 
secondaire.  Néanmoins,  pour  les  associés  habituellement  employés 
comme  simples  ouvriers  dans  les  travaux  de  l'association,  cette 
part  ne  doit  jamais  dépasser  le  vingtième  du  droit  fixe  imposable 
au  nom  de  l'associé  principal.  —  Même  article. 

40.  L'associé  principal  et  les  associés  secondaires  sont  imposés 
au  droit  fixe  dans  les  communes  où  sont  situés  les  établissements, 
boutiques  ou  magasins,  qui  y  donnent  lieu.  —  Même  article. 

41.  Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  maison  d'habita- 
tion de  l'associé  principal  et  sur  tous  les  locaux  qui  servent  à  la 
société  pour  l'exercice  de  son  industrie.  —  Même  article. 

42.  La  maison  d'habitation  de  chacun  des  autres  associés  est 
affranchie  du  droit  proportionnel,  à  moins  qu'elle  ne  serve  à 
l'exercice  de  l'industrie  sociale.  En  ce  dernier  cas,  elle  est,  de 
mêmeque  les  autres  locaux  servantà  l'industrie  sociale, imposable 
au  nom  de  l'associé  principal.  —  Même  article. 

43.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article  qui  précède, 
dans  les  sociétés  en  nom  collectif  qui  sont  passibles  des  droits  de 
patente  pour  l'exercice  de  professions  rangées  dans  le  tableau  C 
annexé  à  la  loi,  et  tarifées  en  raison  du  nombre  des  ouvriers,  ma- 
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chines,  instruments,  moyens  de  production  ou  autres  éléments 
variables  d'imposition,  l'associé  principal  paye  seul  le  droit  fixe; 
les  autres  associés  en  sont  alïranchis.  —  Art.  21. 

44.  Par  exception  aux  mêmes  dispositions,  dans  les  sociétés 
en  nom  collectif  qui  sont  passibles  de  droits  de  patente  pour 
l'exercice  de  professions  rangées  dans  le  tableau  B  annexé  à  la 
loi,  le  droit  de  patente  des  associés  autres  que  l'associé  principal, 
établi  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi,  ne  porte  pas  sur  les 
employés  et  autres  éléments  variablesd'imposition. — Même  article. 

45.  Les  sociétés  ou  compagnies  anonymes  ayant  pour  but  une 
entreprise  industrielle  ou  commerciale  sont  imposées  pour  chacun 
de  leurs  établissements  à  un  seul  droit  fixe,  sous  la  désignation 
de  l'objet  de  l'entreprise,  sans  préjudice  du  droit  proportionnel. 
—  Art.  22. 

46.  La  patente  assignée  à  ces  sociétés  ou  compagnies  ne  dis- 
pense aucun  des  sociétaires  ou  actionnaires  du  payement  des 
droits  de  patente  auxquels  ils  pourraient  être  personnellement  assu- 
jettis pour  l'exercice  d'une  industrie  particulière.  — Même  article. 

47.  Les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  cet  article 
sont  applicables  aux  gérants  et  associés  solidaires  des  sociétés  en 
commandite. 

48.  Tout  individu  transportant  des  marchandises  de  commune 
en  commune,  lors  même  qu'il  vend  pour  le  compte  de  marchands 
ou  de  fabricants,  est  tenu  d'avoir  une  patente  personnelle,  qui 
est,  selon  les  cas,  celle  de  colporteur  avec  balle,  avec  bête  de 
somme  ou  avec  voiture.  —  Art.  23. 

49.  Les  commis  voyageurs  des  nations  étrangères  seront  trai- 
tés, relativement  à  la  patente,  sur  le  même  pied  que  les  commis 
voyageurs  français  chez  ces  mêmes  nations.  —  Art.  24. 

50.  Les  contrôleurs  des  contributions  directes  procéderont 
annuellement  au  recensement  des  imposables  et  à  la  formation 
des  matrices  de  patentes.  —  Art.  25. 

51 .  Le  maire  sera  prévenu  de  l'époque  du  recensement  et 
pourra  assister  le  contrôleur  dans  cette  opération  ou  se  faire 
représenter,  à  cet  effet,  par  un  délégué.  —  Même  article. 

52.  En  cas  de  dissentiment  entre  les  contrôleurs  et  les  maires 
ou  leurs  délégués,  les  observations  contradictoires  de  ces  derniers 
seront  consignées  dans  une  colonne  spéciale.  — Même  article. 

53.  La  matrice  dressée  par  le  contrôleur  sera  déposée  pendant 
dix  jours  au  secrétariat  de  la  mairie,  afin  que  les  intéressés  puis- 
sent en  prendre  connaissance  et  remettre  au  maire  leurs  observa- 
tions. —  Même  article. 

54.  A  l'expiration  d'un  second  délai  de  dix  jours,  le  maire, 
après  avoir  consigné  ses  observations  sur  la  matrice,  la  trans- 
mettra au  directeur  des  contributions  directes,  qui  établira  les 
taxes  conformément  à  la  loi,  pour  les  articles  non  contestés.  — 
Même  article. 

55.  Toutes  les  lois  que  le  directeur   ne   croira  pas  devoir 
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donner  suite  aux  observations  consignées  par  le  maire  sur  la 
matrice,  il  soumettra  les  contestations  au  préfet  avec  son  avis 
motivé.  Si  le  préfet  n'adopte  pas  les  propositions  du  directeur,  il 
en  sera  référé  au  ministre  des  finances.  —  Même  article. 

56.  Le  préfet  arrête  les  rôles  et  les  rend  exécutoires.  —  Même 
article. 

57.  A  Paris,  l'examen  de  la  matrice  des  patentes  aura  lieu, 
pour  chaque  arrondissement  municipal,  par  le  maire,  assisté  soit 
de  l'un  des  membres  de  la  commission  des  contributions,  soit  de 
l'un  des  agents  attachés  à  cette  commission,  délégué  à  cet  effet 
par  le  préfet.  —  Même  article. 

58.  Les  matrices,  revêtues  des  observations  du  maire  de 
chaque  arrondissement,  seront  centralisées  à  la  commission  des 
contributions,  qui,  après  y  avoir  aussi  consigné  ses  observations, 
les  transmettra  au  directeur  des  contributions,  comme  il  est  dit 
au  cinquième  paragraphe.  —  Même  article. 

59.  Les  patentés  qui  réclameront  contre  la  fixation  de  leurs 
taxes  seront  admis  à  prouver  la  justice  de  leurs  réclamations  par 
la  représentation  d'actes  de  société  légalement  publiés,  de  jour- 
naux et  livres  de  commerce  régulièrement  tenus,  et  par  tous 
autres  documents.  —  Art.  26. 

60.  Les  réclamations  en  décharge  ou  réduction  et  les  demandes 
en  remise  ou  modération  seront  communiquées  aux  maires;  elles 
seront  d'ailleurs  présentées,  instruites  et  jugées  dans  les  formes 
et  délais  prescrits  pour  les  autres  contributions  directes.  — 
Art.  27. 

61.  La  contribution  des  patentes  est  due  pour  Tannée  entière 
par  tous  les  individus  exerçant  au  mois  de  janvier  une  profession 
imposable.  — Art.  28. 

63.  En  cas  de  cession  d'établissement,  la  patente  sera,  sur  la 
demande  du  cédant  ou  du  cessionnaire,  transférée  à  ce  dernier. 
La  demande  sera  recevable  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir 
soit  de  la  cession  de  l'établissement,  soit  de  la  publication  du  rôle 
supplémentaire  dans  lequel  le  cessionnaire  aura  été  personnelle- 
ment imposé  pour  l'établissement  cédé.  La  mutation  de  cote  sera 
réglée  par  le  préfet,  et  les  droits  qui  formeraient  double  emploi 
au  préjudice  du  cessionnaire  seront  alloués  en  décharge  par  le 
conseil  de  préfecture.  —  Même  article. 

63.  En  cas  de  fermeture  des  magasins,  boutiques  et  ateliers 
par  suite  de  décès  ou  de  faillite  déclarée,  les  droits  ne  seront  dus 
que  pour  le  passé  et  le  mois  courant.  Sur  la  réclamation  des  par- 
ties intéressées,  il  sera  accordé  décharge  du  surplus  de  la  taxe. 
—  Même  article. 

64.  Ceux  qui  entreprennent  dans  le  cours  de  l'année  une  pro- 
fession sujette  à  patente  ne  doivent  la  contribution  qu'à  partir  du 
1er  du  mois  dans  lequel  ils  ont  commencé  d'exercer,  à  moins  que, 
par  sa  nature,  la  profession  ne  puisse  pas  être  exercée  pendant 
toute  l'année.  Dans  ce  cas,  la  contribution  sera  due  pour  l'année 


20  PATENTE. 

entière,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  profession   aura 
été  entreprise.  —  Même  article. 

65.  Les  patentés  qui,  dans  le  cours  de  l'année,  entreprennent 
une  profession  comportant  un  droit  fixe  plus  élevé  que  celui  qui 
était  afférent  à  la  profession  qu'ils  exerçaient  d'abord,  ou  qui 
transportent  leur  établissement  dans  une  commune  d'une  plus 
forte  population,  sont  tenus  de  payer  au  prorata  un  supplément 
de  droit  fixe.  —  Même  article. 

6 G.  Il  est  également  dû  un  supplément  de  droit  propor- 
tionnel par  les  patentables  qui  prennent  des  maisons  ou  lo- 
caux d'une  valeur  locative  supérieure  à  celle  des  maisons  ou 
locaux  pour  lesquels  ils  ont  été  primitivement  imposés,  et  par 
ceux  qui  entreprennent  une  profession  passible  d'un  droit  pro- 
portionnel. —  Même  article. 

6*7.  Les  suppléments  seront  dus  à  compter  du  1er  du  mois  dans 
lequel  les  changements  prévus  par  les  deux  derniers  paragraphes 
auront  été  opérés.  —  Même  article. 

68.  Sont  imposables,  au  moyen  de  rôles  supplémentaires,  les 
individus  omis  aux  rôles  primitifs,  qui  exerçaient,  avant  le  1er  jan- 
vier de  l'année  de  l'émission  de  ces  rôles,  une  profession,  un 
commerce  ou  une  industrie  sujets  à  patente,  ou  qui,  antérieure- 
ment à  la  même  époque,  avaient  apporté  dans  leur  profession, 
commerce  ou  industrie,  des  changements  donnant  lieu  à  des  aug- 
mentations de  droits.  —  Même  article. 

69.  Toutefois,  les  droits  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  1er  janvier 
de  l'année  pour  laquelle  le  rôle  primitif  a  été  omis. — Même  article. 

70.  La  contribution  des  patentes  est  payable  par  douzième  et 
le  recouvrement  en  est  poursuivi  comme  celui  des  contributions 
directes.  Dans  le  cas  où  le  rôle  n'est  publié  que  postérieurement 
au  1er  mars,  les  douzièmes  échus  ne  sont  pas  immédiatement  exi- 
gibles; le  recouvrement  en  est  fait  par  portions  égales,  en  même 
temps  que  celui  des  douzièmes  non  échus.  Néanmoins,  les  mar- 
chands forains,  les  colporteurs,  les  directeurs  de  troupes  ambu- 
lantes, les  entrepreneurs  d'amusements  et  jeux  publics  non 
sédentaires,  et  tous  autres  patentables  dontla  profession  n'est  pas 
exercée  à  demeure  fixe,  sont  tenus  d'acquitter  le  montant  total  de 
leur  cote  au  moment  où  la  patente  leur  est  délivrée.  —  Art.  29. 

71.  En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  perception, 
comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution  des 
patentes  sera  immédiatement  exigible  en  totalité.  —  Art.  30. 

72.  Les  propriétaires,  et  à  leur  place  les  principaux  locataires, 
qui  n'auront  pas,  un  mois  avant  le  terme  fixé  par  le  bail  ou  par 
les  conventions  verbales,  donné  avis  au  percepteur  du  déménage- 
ment de  leurs  locataires,  seront  responsables  des  sommes  dues  par 
ceux-ci  pour  la  contribution  des  patentes.  —  Même  article. 

73.  Dans  le  cas  où  ce  terme  serait  devancé,  comme  dans  le  cas 
de  déménagement  furtif,  les  propriétaires,  et  à  leur  place  les  prin- 
cipaux locataires,  deviendront  responsables  de  la  contribution  de 
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leurs  locataires,  s'ils  n'ont  pas,  dans  les  trois  jours,  donné  avis 
du  déménagement  au  percepteur.  —  Même  article. 

74.  La  part  de  la  contribution  laissée  à  la  charge  des  proprié- 
taires ou  principaux  locataires  par  les  paragraphes  précédents 
comprendra  seulement  le  dernier  douzième  courant  dû  par  le 
patentable.  —  Même  article. 

75.  Les  formules  de  patentes  sont  expédiées  par  le  directeur 
des  contributions  directes  Elles  sont  affranchies  du  droit  de 
timbre.  En  remplacement  de  ce  droit,  il  est  ajouté  au  principal  de 
la  contribution  des  patentes  des  centimes  généraux  dont  le  nombre 
est  annuellement  fixé  par  la  loi  de  finances.  —  Art.  31. 

76.  Les  formules  des  patentes  sont,  à  la  diligence  des  patentés, 
visées  par  le  maire  et  revêtues  du  sceau  de  la  commune. —  Même 
article. 

77.  Tout  patentable  est  tenu  d'exhiber  sa  patente  lorsqu'il  en 
est  requis  par  les  maires,  adjoints,  juges  de  paix  et  tous  autres 
officiers  ou  agents  de  police  judiciaire.  —  Art.  32. 

78.  Les  individus  qui  exercent,  hors  delà  commune  de  leur 
domicile,  une  profession  imposable,  sont  tenus  de  justifier,  à  toute 
réquisition,  de  leur  imposition  à  la  patente,  à  peine  de  saisie  ou 
de  séquestre,  à  leurs  frais,  des  marchandises  par  eux  mises  en 
vente  et  des  instruments  servant  à  l'exercice  de  leur  profession,  à 
moins  qu'ils  ne  donnent  caution  suffisante  jusqu'à  la  représenta- 
tion de  la  patente  ou  la  production  de  la  preuve  que  la  patente  a 
été  délivrée.  Si  les  individus  non  munis  de  patente  exercent  dans 
la  commune  de  leur  domicile,  il  sera  seulement  dressé  des  procès- 
verbaux,  qui  seront  transmis  immédiatement  aux  agents  des  con- 
tributions directes.  —  Art.  33. 

79.  Lps  agents  des  contributions  directes  peuvent,  sur  la  de- 
mande qui  leur  en  est  faite,  délivrer  des  patentes  avant  l'émission 
du  rôle,  après,  toutefois,  que  les  requérants  ont  acquitté  entre  les 
mains  du  percepteur  les  douzièmes  échus,  s'il  s'agit  d'individus 
domiciliés  dans  le  ressort  de  la  perception,  ou  la  totalité  des  droits, 
s'il  s'agit  des  patentables  désignés  en  l'art.  29  ci-dessus  ou  d'indi- 
vidus étrangers  à  la  perception.  —  Art.  34. 

80.  Le  patenté  qui  aura  égaré  sa  patente  ou  qui  sera  dans  le 
cas  d'en  justifier  hors  de  son  domicile  pourra  se  faire  délivrer  un 
certificat  par  le  directeur  ou  par  le  contrôleur  des  contributions 
directes.  Ce  certificat  fera  mention  des  motifs  qui  obligent  le  pa- 
tenté à  le  réclamer  et  devra  être  sur  papier  timbré.  —  Art.  35. 

8  1 .  Il  est  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes, 
ainsi  qu'au  montant  des  centimes  additionnels  départementaux  et 
communaux  ordinaires  et  extraordinaires  afférents  à  cette  contri- 
bution, cinq  centimes  par  franc,  dont  le  produit  est  destiné  à  cou- 
vrir les  décharges,  réductions,  remises  et  modérations,  ainsi  que 
les  frais  d'impression  et  d'expédition  des  formules  de  patentes. — 
Art  36. 

82.  En  cas  d'insuffisance  des  cinq  centimes,  le  montant  du  dé- 
ficit est  prélevé  sur  le  principal  des  rôles.  —  Même  article. 
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83.  Il  est  en  outre  prélevé  sur  le  principal  huit  centimes  par 
franc,  dont  le  produit  est  versé  dans  la  caisse  municipale.  —  Même 
article. 

84.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  services  de  trans- 
ports fluviaux,  maritimes  et  terrestres,  ainsi  que  les  établissements 
d'entrepôts  et  de  magasins  généraux,  sonttenus  délaisser  prendre 
connaissance  des  registres  de  réception  et  d'expédition  de  mar- 
chandises aux  agents  des  contributions  directes  chargés  de  l'as- 
siette des  droits  de  patente.  —  Art.  37. 

85.  Les  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce,  et  dont  la  percep- 
tion est  autorisée  par  l'art.  11  de  la  loi  du 23 juillet  1820,  seront 
réparties  sur  les  patentables  des  trois  premières  classes  du  tableau 
A  annexé  à  la  loi  et  sur  ceux  désignés  dans  les  tableaux  B  et  C 
comme  passibles  d'un  droit  fixe  égal  ou  supérieur  à  celui  desdites 
classes.  —  Art  38. 

86.  Les  associés  des  établissements  compris  dans  les  classes  et 
tableaux  susdésignés  contribueront  aux  frais  de  bourses  et 
chambres  de  commerce,  sous  réserve  des  dispositions  des  art.  20 
et  21  ci-dessus.  —  Même  article. 

87.  La  loi  du  1er  brumaire  an  vu  assujettissait  les  notaires  à  la 
patente.  Mais  cette  disposition  avait  été  abrogée  par  la  loi  des 
2-6  octobre  1791.  L'art.  33  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  disait  en 
termes  formels  que  les  notaires  exerceraient  sans  patente.  Le 
projet  primitif  de  la  loi  de  1844  contenait  une  disposition  qui  de- 
vait abroger  l'art.  33  de  la  loi  de  ventôse;  mais  cette  disposition 
fut  rejetée  par  la  commission  et,  aux  termes  de  l'art.  13  de  cette 
loi,  les  notaires,  avoués,  avocats,  greffiers,  commissaires-priseurs 
et  huissiers  furent  formellement  exemptés  de  l'impôt  de  la  pa- 
tente. 

88.  On  avait  fait  observer,  et  avec  juste  raison,  qu'il  serait  dif- 
ficile de  comprendre  qu'un  impôt  commercial  et  industriel  fût  ap- 
pliqué à  des  fonctionnaires  publics.  «  Des  lois  disciplinaires,  a  dit 
M.  de  Lafarelle  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
7  mars  1844,  défendent  expressément  aux  notaires  et  avoués  de 
faire  du  commerce  et  de  l'industrie.  On  leur  défend  de  s'immiscer 
dans  des  transactions  qui  sont  en  dehors  de  leur  office,  en  un  mot, 
de  faire  de  la  spéculation,  et,  cependant,  on  parle  de  leur  deman- 
der une  patente.,  c'est-à-dire  un  impôt  industriel  et  commercial. 
J'avoue  que  cela  me  paraît  une  conséquence  si  peu  logique  du 
principe  posé,  que  je  crains  de  la  voir  adoptée,  dans  l'intérêt  de  la 
morale  publique,  et  que  je  croirais,  si  elle  l'était,  les  officiers 
ministériels  presque  en  droit  de  dire  :  Puisque  nous  payons  l'im- 
pôt commercial  et  industriel,  celui  qui  marche  avec  les  périls  et 
les  bénéfices  de  la  spéculation,  pourquoi  donc  ne  spéculerions- 
nous  pas  ?  » 

89.  Mais  les  besoins  toujours  croissants  du  Trésor  ont  amené 
l'abrogation  de  la  disposition  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1844,  et  la 
loi  du  15  mai  1850,  portant  fixation  des  recettes,  a  assujetti  les 
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notaires,  avoués  et  autres  officiers  ministériels,  ainsi  que  les  avo- 
cats, à  l'impôt  de  la  patente. 

90.  A  propos  de  cette  innovation,  M.  Gouin,  rapporteur  de  la 
commission  du  budget,  s'est  exprimé  dans  les  termes  suivants  : 
«  Si  nous  n'étions  pas  dans  des  circonstances  qui  commandent  à 
tous  les  citoyens  le  dévouement  et  le  sacrifice;  si  nous  pouvions 
impunément  nous  permettre  les  libéralités  qu'il  nous  paraît  juste 
et  opportun  d'accorder  à  certains  patentables,  peut-être  ne  vous 
proposerions-nous  pas  de  revenir  si  brusquement  sur  une  décision 
qui  n'a  été  prise,  il  y  a  six  ans,  qu'après  de  mûres  réflexions  et  un 
examen  approfondi.  La  question  de  savoir  si  les  professions  dont 
il  s'agit  doivent  être  assimilées  aux  professions  passibles  de  la 
patente,  n'a  pas  été,  comme  on  le  suppose,  résolue  seulement  par 
la  politique  :  avant  tout,  on  a  écouté  des  raisons  d'équité  et  de 
justice  distributive  qui  conservent  toute  leur  force  aujourd'hui. 
Sauf  de  rares  exceptions,  ces  professions  sont  loin  d'être  aussi 
lucratives  qu'on  se  plaît  à  le  proclamer;  elles  sont  grevées,  pour 
la  plupart,  de  charges  spéciales  très  lourdes,  et  la  longueur  ac- 
tuelle des  affaires,  qui  diminue  sans  cesse  les  profits,  ne  contribue 
certes  pas  à  rendre  ces  charges  plus  légères.  Toutefois,  nous  le 
reconnaissons,  dans  la  situation  présente,  maintenir  l'exception 
dont  jouissent  ces  professions,  ce  serait  leur  accorder  une  appa- 
rence de  faveur  et  de  privilège,  et  soulever  contre  elles  des  récri- 
minations passionnées.  Nous  ne  nous  opposons  donc  pas  aux  pro- 
positions qui  les  concernent  dans  les  deux  projets  de  loi;  seule- 
ment, nous  avons  dû  nous  demander  si  ces  propositions  pouvaient 
être  acceptées  telles  qu'elles  vous  sont  faites,  ou  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'y  apporter  quelques  modifications.  » 

91.  Les  circonstances  actuelles  ne  permettent  malheureuse- 
ment pas  d'espérer  un  prochain  retour  aux  principes  reconnus 
et  proclamés  par  les  lois  du  25  ventôse  an  xi  et  du  25  avril  1844, 
et  le  tableau  D  annexé  à  la  loi  de  4880,  et  qui  énumère  les  pro- 
fessions assujetties  au  droit  proportionnel,  contient  ce  qui  suit  : 
«  Taux  du  quinzième  (fixé  au  quinzième  de  la  valeur  locative  de 
tous  les  locaux  occupés  par  les  patentables  exerçant  les  profes- 
sions ci-après,  qui  comportent  le  droit  proportionnel  sans  droit 
fixe)  :  architectes,  avocats  inscrits  aux  tableaux  des  Cours  et  tri- 
bunaux, avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  chi- 
rurgiens-dentistes, commissaires-priseurs,  docteurs  en  chirurgie, 
docteurs  en  médecine,  greffiers,  huissiers,  ingénieurs  civils,  man- 
dataires agréés  près  les  tribunaux  de  commerce,  notaires,  officiers 
de  santé,  référendaires  au  sceau,  vétérinaires.  Les  chefs  d'institu- 
tion et  maîtres  de  pension  payent  également  le  droit  proportion- 
nel au  taux  du  quinzième  sans  droit  fixe;  mais  les  locaux  affectés 
au  logement  et  à  l'instruction  des  élèves  ne  sont  pas  compris  dans 
l'estimation  de  la  valeur  locative.  » 

92.  La  contribution  mobilière  due  par  un  avocat,  un  notaire, 
un  avoué,  un  huissier,  doit-elle  être  calculée,  même  sur  le  local 
où  il  a  établi  son  cabinet  ou  son  étude,  si  ce  local  fait  partie  de 
son  habitation  personnelle?  L'affirmative  résulte  de  plusieurs  dé- 
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cisions  du  Conseil  d'Etat  et  notamment  de  cinq  décisions  de  ce 
Conseil  en  date  du  29  juillet  1857. 

93.  L'art.  37  de  la  loi  du  1er  brum.  an  vu,  sur  les  patentes, 
et  l'art.  29  de  la  loi  du  25  avril  1844,  imposaient  aux  notaires, 
greffiers,  avoués  et  huissiers,  l'obligation  de  faire  mention  de  la 
patente  des  particuliers  dans  leurs  actes,  significations  et  ex- 
ploits. Cette  formalité  présentait  dans  la  pratique  de  grands  in- 
convénients. L'administration  a  elle-même  reconnu  que  ce  moyen 
de  surveillance  et  de  contrôle  ne  lui  était  pas  indispensable,  et 
qu'il  était,  d'ailleurs,  dans  la  plupart  des  cas,  complètement 
illusoire.  De  là,  l'art.  22  de  la  loi  du  18  mai  1850,  portant  : 
«  L'art.  37  de  la  loi  du  1er  brum.  an  vu  sur  les  patentes  et  l'art. 
29  de  la  loi  du  25  avril  1844  sont  abrogés.  » 

PATERNA,  PATERNIS;  MATERNA,   MATERNIS.  —  1.   Ces 

mots  étaient  usités  dans  l'ancien  droit  pour  exprimer  que,  dans 
une  succession,  les  biens  provenant  du  côté  du  père  du  défunt, 
étaient  dévolus  à  ses  parents  paternels,  et  ceux  provenant  du  côté 
de  sa  mère  à  ses  parents  maternels.  —  Sur  cette  règle,  V.  Mer- 
lin, liép.  de  jur.,  v°  Paterna,  paternis,  et  Demol.,  t.  13,  n.  349. 

2.  La  règle  paterna,  paternis  ;  materna,  maternis  a  été  abrogée 
par  l'art.  732,  C.  civ.,  qui  dispose  que  la  loi  ne  considère  ni  la 
nature  ni  l'origine  des  biens,  pour  en  régler  la  succession. 

PATERNITE  ET  FILIATION.  —  Ces  deux  termes  corrélatifs 
sont  employés  pour  désigner  le  lien  naturel  ou  civil  qui  unit  un 
enfant  au  père  et  à  la  mère  dont  il  est  né  ou  dont  il  est  réputé 
être  né.  —  V.  Adoption,  Enfant  naturel,  Désaveu  de  Paternité, 
Filiation,  Légitimation,  Légitimité. 

PATERNITE  (Recherche  de).  —  V.  Enfant  naturel,  n.  282  et 
suiv. 

PATOIS.  —  Mauvais  dialecte  parlé  par  le  peuple  d'une  pro- 
vince. —  V.  Idiome,  Interprète,  Langue  française. 

PATRE  COMMUN.  —  C'est  celui  qui  est  préposé  à  la  garde 
d'un  troupeau  communal.  —  V.  Parcours  et  vaine  pâture ,  n.  55  et 
suiv.;  Usages  ruraux. 

PATRIE.  —  1.  C'est  la  nation  dont  on  fait  partie,  la  société 
politique  dont  on  est  membre.  Ce  mot,  dit  Rolland  de  Villargues 
(v°  Patrie),  vient  du  latin  pater,  qui  présente  un  père  et  des  en- 
fants :  ainsi  le  terme  patrie  exprime  le  sens  que  nous  attachons  à 
ceux  de  famille,  de  société,  d'Etat  libre,  dont  nous  sommes  membres, 
et  dont  les  lois  assurent  nos  libertés,  nos  biens  et  notre  honneur. 

S.  Par  le  droit  naturel,  chacun  est  tenu  d'obéir  à  sa  patrie. 
Les  devoirs  qu'elle  nous  impose  devraient  être  gravés  dans  tous 
les  cœurs,  et  n'avoir  pas  besoin  de  sanction  pénale. 

3.  La  patrie  de  naissance  est  le  pays  dans  lequel  on  est  né.  Il  y 
a  aussi  la  patrie  d'adoption  ;  c'est  celle  qui  est  acquise  par  la  na- 
turalisation. —  V.  Abdication  de  la  patrie,  Etranger,  Français, 
Naturalisation. 
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PATRIMOINE.  —  1.  Ensemble  des  biens  d'une  personne. 

2.  Les  éléments  du  patrimoine  consistent,  disent  MM.  Aubry 
et  Rau  (t.  2,  §  162,  p.  3),  dans  les  objets  des  droits  civils  consi- 
dérés en  leur  qualité  de  biens  ;  et  comme  ces  objets  ne  revêtent 
cette  qualité  qu'à  raison  des  droits  auxquels  ils  sont  soumis  envers 
une  personne,  on  peut  aussi,  en  substituant  en  quelque  sorte  la 
cause  à  l'effet,  définir  le  patrimoine,  l'ensemble  des  droits  civils 
d'une  personne  sur  des  objets  constituant  des  biens. 

3.  Le  patrimoine  est  une  universalité  de  droit,  en  ce  sens  que 
les  biens  forment,  en  vertu  de  l'unité  même  de  la  personne  à 
laquelle  ils  appartiennent,  un  ensemble  juridique.  —  V.  Biens,  et 
le  mot  ci-après. 

PATRIMOINES  (Séparation  des).  —  \ .  La  séparation  des  pa- 
trimoines a  pour  objet  de  conférer  aux  créanciers  et  aux  léga- 
taires du  défunt  un  privilège  sur  les  biens  de  la  succession,  privi- 
lège qui  leur  permet  de  se  faire  payer  sur  ces  biens  de  préférence 
aux  créanciers  de  l'béritier. 

2.  Rien  de  plus  juste  ni  de  plus  équitable  que  ce  droit  de  pré- 
férence qui  est  accordé  aux  créanciers  héréditaires  et  aux  léga- 
taires. N'est-il  pas  évident,  en  effet,  qu'il  n'est,  en  réalité,  que 
l'une  des  nombreuses  applications  de  ce  principe  que  l'héritier  ne 
succède  aux  biens  du  défunt  que  sous  l'obligaiion  d'acquitter 
toutes  les  charges  de  la  succession?  Nous  nous  expliquons.  Il  n'est 
pas  douteux  que  les  créanciers  personnels  de  l'héritier  ne  peuvent 
avoir  sur  les  biens  héréditaires  des  droits  plus  étendus  que  ceux 
qu'il  a  lui-même.  Dès  lors,  du  moment  où  ils  n'ont  pas  d'autres 
droits  que  les  siens,  il  est  naturel  qu'ils  soient  tenus  comme  lui  à 
acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession,  avant  d'en  retirer 
aucun  profit. 

3 .  Est-il  nécessaire  d'insister  longuement  sur  l'intérêt  que  peu- 
vent avoir  les  créanciers  du  défunt  et  ses  légataires  à  demander  la 
séparation  des  patrimoines?  L'acceptation  pure  et  simple  d'une 
succession  a  pour  conséquence  de  confondre  les  biens  et  les  dettes 
du  défunt  avec  les  biens  et  les  dettes  de  l'héritier.  Or,  si  ce  der- 
nier était  obéré,  si  son  passif  excédait  son  actif,  les  créanciers  chi- 
rographaires  de  la  succession  se  verraient,  par  suite  du  concours 
des  créanciers  personnels  de  l'héritier,  menacés  de  ne  recueillir 
qu'un  dividende  sur  le  montant  de  leur  créance,  alors  que  le  pa- 
trimoine du  défunt  aurait  suffi  pour  les  désintéresser  intégrale- 
ment. C'est  pour  parer  à  cette  injustice  et  à  d'autres  encore  que 
le  cadre  restreint  de  notre  travail  nous  empêche  d'indiquer,  que 
le  législateur  moderne  a  introduit  dans  le  Code  la  disposition 
dont  nous  allons  exposer  les  règles. 

4.  Son  origine  est  d'ailleurs  très  ancienne.  Etabli  par  le  droit 
romain  (L.  1,  princ.  ff.  D.  séparât.),  le  principe  de  la  séparation 
des  patrimoines  a  été  successivement  admis  par  l'ancienne  juris- 
prudence française  et  par  la  loi  du  11  brum.  an  vu  (art.  14). 

5.  Ces  notions  préliminaires  données,  étudions  les  dispositions 
que  lui  a  consacrées  le  législateur  moderne.  Pour  plus  de  clarté, 
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nous  diviserons  notre  travail  en  trois  chapitres.  Dans  le  premier 
chapitre,  nous  nous  demanderons  quelles  sont  les  personnes  qui 
jouissent  de  ce  bénéfice  et  celles  contre  lesquelles  il  peut  être 
exercé  ;  dans  le  deuxième ,  nous  développerons  les  conditions 
et  formalités  auxquelles  est  subordonnée  la  séparation  des  patri- 
moines; et  enfin,  dans  le  troisième,  nous  en  examinerons  les 
effets. 
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DIVISION. 

1.  Des  personnes  qui  jouissent  du  bénéfice  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines et  de  celles  contre  lesquelles  il  peut  être  exercé.  —  Des 
biens  sur  lesquels  peut  porter  la  demande  (n.  6). 

2.  Des  conditions  et  formalités  auxquelles  est  subordonnée  la  sépa- 
ration des  patrimoines  (n.  44). 

3.  Des  effets  de  la  séparation  des  patrimoines  (n.  129). 


I  1.  —  Des  personnes  qui  jouissent  du  bénéfice  de  la  séparation 
des  patrimoines  et  de  celles  contre  lesquelles  il  peut  être 
exercé.  —  Des  biens  sur  lesquels  peut  porter  la  demande. 

6.  A.  Parquila  séparation  des  patrimoines  peut-elle  être  demandée? 
Nous  trouvons  la  réponse  à  cette  question  dans  les  art.  878  et 
2H1  du  Gode  civil  :  «  Ils  peuvent  (les  créanciers  héréditaires),  dit 
le  premier  de  ces  textes,  demander,  dans  tous  les  cas  et  contre  tout 
créancier,  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt,  d'avec  le  patri- 
moine de  l'héritier.  »  Et  l'article  2111  dispose  que  «  les  créan- 
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eiers  et  légataires  qui  demandent  la  séparation  du  patrimoine  du 
défunt,  conformément  à  l'art.  878,  au  titre  des  successions,  con- 
servent à  l'égard  des  créanciers,  deshéritiers  ou  représentants  du 
défunt,  leur  privilège....  ». 

H .  La  règle  qui  se  dégage  de  ces  dispositions  est  formelle,  et 
nous  pouvons  la  formuler  dans  les  termes  suivants  :  Peuvent  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines,  les  créanciers  héréditaires 
et  les  légataires,  pourvu  que  la  créance  ou  le  legs  soit  justifié. 

8.  Peu  importe  que  leur  créance  soit  chirographaire  ou  hypo- 
thécaire. Ce  droit  est,  en  effet,  indépendant  de  l'hypothèque.  C'est 
la  simple  qualité  de  créancier  qui  le  donne.  Sans  doute,  le  plus 
souvent,  le  créancier  hypothécaire  n'a  aucun  intérêt  à  l'exercer. 
Tel  est  le  cas,  notamment,  où  il  a  des  garanties  suffisantes  ;  mais 
sa  situation  n'est  pas  toujours  aussi  favorable.  Il  peut  arriver,  par 
exemple,  que  son  hypothèque  insuffisante  ne  grève  pas  tous  les 
biens  de  la  succession,  ou  encore  que  les  intérêts  et  arrérages  de 
sa  créance  ne  soient  pas  garantis  par  son  inscription,  ou  bien, 
enfin,  que  certains  créanciers  personnels  de  l'héritier  jouissent 
d'un  privilège  préférable  au  sien.  Dans  toutes  ces  hypothèses  et 
dans  d'autres  encore  qu'il  serait  trop  longd'énumérer,  son  intérêt 
est  d'écarter  les  créanciers  de  l'héritier  en  recourant  au  bénéfice 
de  la  séparation  des  patrimoines  (Toullier,  t.  4,  n.  539;  Demol. 
t.  17,  n.  107). 

9.  Le  terme  ou  la  condition  ne  sont  pas  non  plus  une  entrave  à 
l'exercice  de  ce  droit.  Jugé,  en  effet,  1°  dans  l'hypothèse  d'une 
créance  conditionnelle,  «  que  Julie  Bourck  et  son  fils  objectent 
en  vain  qu'ils  ne  pouvaient  demander  celte  séparation  à  raison 
de  ce  que  leurs  créances  étaient  conditionnelles;  que,  sans  doute, 
cette  circonstance  ne  leur  permettait  pas  d'obtenir  le  payement 
immédiat  de  ce  qui  leur  était  dû,  mais  qu'elle  ne  faisait  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'ils  procédassent  à  tous  les  actes  conservatoires  néces- 
saires à  la  distinction  de  leur  gage  et  à  ce  qu'ils  obtinssent  consé- 
quemmentla  séparation  du  patrimoine  mobilier,  etc..  (Grenoble, 
1841,  Dali.,  </.  G.  v°  Succession,  n.  1398);  —  2°  dans  le  cas  d'une 
créance  non  encore  échue,  décision  analogue  (Dali.,  loc.  cit.). 

ÎO.  Il  est  indifférent  aussi  que  le  titre  qui  constate  la  créance 
soit  sous  signature  privée  ou  authentique.  M.  Demolombe  va  plus 
loin.  Il  accorde  même,  et  avec  raison,  le  droit  de  demander  cette 
séparation  au  créancier  qui  ne  possède  aucun  titre,  aucun  acte 
instrumentaire,  sauf,  bien  entendu,  dit-il,  à  prendre  à  cet  effet, 
suivant  les  cas,  les  mesures  nécessaires.  «C'est  ainsi,  ajoute  rémi- 
nent auteur,  qu'il  pourrait  être  autorisé  à  assigner  l'héritier  à  bref 
jour  (art.  872,  C.  pr.),  même  pendant  les  délais  pour  faire  inven- 
taire, etc.;  et  nous  croyons  même,  termine-t-il,  que  rien  dans  la 
loi  ne  s'opposerait  à  ce  qu'il  fût  autorisé,  sur  requête,  comme  en 
matière  de  saisie-arrêt,  à  prendre  inscription  sur  les  immeubles 
de  la  succession  ou  à  employer  toute  autre  mesure  conservatoire 
de  ce  genre  »  (arg.  de  l'art.  558,  Code  de  pr.  ;  comp.  Duranton, 
t.  7,  n.  492;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  106. —  Nous  aurons  l'occasion  de 
revenir  sur  ce  dernier  point  lorsque  nous  examinerons  les  condi- 
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tions  et  formalités  auxquelles  est  soumise  la  séparation  des  patri- 
moines. 

1  f .  Que  décider  lorsque  le  créancier  joint  à  cette  qualité  celle 
d'héritier  du  défunt?  Peut-il  demander  la  séparation  des  patri- 
moines? La  question  ne  peut  évidemment  se  poser  que  lorsqu'il 
n'est  héritier  que  pour  partie.  Mais  dans  ce  cas  il  est  certain  qu'il 
peut  la  demander  contre  les  créanciers  de  ses  cohéritiers  pour  la 
portion  qui  dépasse  sa  part  contributoire  aux  dettes  et  qui  n'est 
pas  éteinte  par  la  confusion —  L.  7  G.  De  bonis  auct.  jus.  possid.  ; 
Pothier,  Z)<?s  successions,  chap.  5,  art.  4;  Toullier,  4,  539;  Duran- 
ton,  7,472;  Aubryet  Rau,t.6,§619,  p.  47-2;  Demol.,  loc.  cit. ,n.ill. 

13.  De  même  aussi,  le  créancier  dont  la  créance  est  garantie 
par  un  cautionnement  est  admis  lorsque  le  débiteur  principal 
devient  héritier  de  la  caution,  ou  que,  en  sens  inverse,  celle-ci  lui 
succède,  a  demander  la  séparation  des  patrimoines  de  la  caution 
et  du  débiteur  principal.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

13.  De  même,  enfin,  lorsqu'une  personne,  après  avoir  accepté 
la  succession  de  sa  mère,  est  ensuite  devenue  héritière  de  son  père, 
les  créanciers  de  la  mère  peuvent,  pour  empêcher  que  son  patri- 
moine ne  se  confonde  avec  les  biens  du  père  et  ceux  du  fils,  exer- 
cer ce  droit  contre  les  créanciers  du  père  et  les  créanciers  person- 
nels du  fils  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

14.  Nous  avons  vu  que  de  même  que  les  créanciers  héréditaires 
le  légataire  peut  poursuivre  la  séparation  des  patrimoines.  Il  est 
bien  entendu  que  la  loi  ne  saurait  viser  que  les  légatairps  à  titre 
particulier.  Les  légataires  à  titre  universel  étant,  en  effet,  eux- 
mêmes  loco  kxredum,  n'ont  pas  besoin  d'y  avoir  recours  pour 
repousser,  après  le  partage,  les  prétentions  des  créanciers  de  leurs 
cohéritiers  sur  les  biens  qui  composent  leur  legs.  Mais  si  cette 
protection  n'est  pas  nécessaire  à  ces  derniers,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  légataires  à  titre  particulier,  et  la  logique  devait  ame- 
ner forcément  les  rédacteurs  du  Code  à  la  leur  accorder,  puisque, 
d'une  part,  de  même  que  les  créanciers,  ils  tiennent  leurs  droits 
de  la  volonté  du  défunt,  et  que,  d'autre  part,  le  but  de  la  loi,  en 
établissant  la  séparation  des  patrimoines,  a  été  incontestablement 
d'isoler  les  biens  de  la  succession  pour  en  former,  à  l'encontre  des 
créanciers  personnels  de  l'héritier,  le  gage  spécial  de  ceux  dont  les 
droits  ont  cette  origine.  —  Demol.,  t.  17,  n.  HO. 

15.  Mais  le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines 
n'appartient  qu'aux  créanciers  héréditaires  et  aux  légataires  :  les 
créanciers  de  l'héritier  ne  sont  pas  admis  à  l'exercer  contre  ces 
derniers.  C'est  ce  que  décide  l'art.  882  en  ces  termes  :  «  Les  créan- 
ciers de  l'héritier  ne  sont  pas  admis  à  demander  la  séparation  des 
patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succession.  »  Telle  était 
aussi  la  décision  des  jurisconsultes  romains  (L.  1,  §  2,ff.  De  séparât.) 
Elle  fut  cependant  combattue  dans  notre  ancienne  jurisprudence 
par  un  grand  nombre  d'auteurs  et  notamment  par  Domat,  et  elle 
ne  trouva,  en  réalité,  de  partisans  que  dans  Lebrun  et  Pothier 
(Pothier,  t.  12,  chap.  5,  art.  4).  Disons  que  c'est  avec  raison  que 
les  rédacteurs  du  Gode  ont  consacré  le  système  de  la  loi  romaine; 
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il  n'existe,  en  effet,  entre  les  deux  catégories  de  créanciers  aucune 
analogie  de  situation  qui  justifie  la  tendance  de  l'ancienne  juris- 
prudence. «  Les  créanciers  de  l'héritier,  disait  Lebrun  (liv.  4,  en.  2, 
sect.  1),  ne  peuvent  pas  empêcher  que  leur  débiteur  ne  contracte 
de  nouvelles  dettes  et  ne  s'oblige  par  l'addition  d'hérédité  envers 
les  créanciers  de  la  succession.  » 

16.  Faut-il  en  conclure  que  les  créanciers  de  l'héritier  sont 
complètement  désarmés  contre  ce  dernier?  Ne  pourraient-ils  pas, 
par  exemple,  attaquer  son  acceptation  pour  cause  de  fraude  et  la 
faire  révoquer  en  vertu  de  l'art.  1167?  Un  recours  de  ce  genre 
leur  était  accordé  par  Pothier,  dans  l'ancien  droit.  «  Si  un  débi- 
teur insolvable,  dit-il,  acceptait  une  succession  notoirement  mau- 
vaise, de  manière  qu'il  paraît  qu'il  l'a  fait  en  fraude  de  ses  propres 
créanciers,  je  pense  que  ce  serait  le  cas  auquel  les  créanciers 
pourraient  demander  la  séparation  de  ses  propres  biens  d'avec 
ceux  de  la  succession ,  en  faisant  rescinder  son  acceptation  et 
l'obligation  de  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  créances  envers 
les  créanciers  de  la  succession.  La  loi  3,  ff.  Quœ  in  fraude,  y  est 
formelle.  » 

17 .  Et  M.  Demolombe,  de  son  côté, pense  que  «de  ce  que  l'art. 
881  refuse  la  séparation  des  patrimoines  aux  créanciers  de  l'héritier, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  l'art  11G7  ne  leur  permette  pas,  dans  ce  cas, 
comme  dans  tous  les  autres,  d'attaquer  pour  cause  de  fraude  un 
acte  de  leur  débiteur  qui  leur  est  préjudiciable  »  (Demol.,  ibid., 
n.  114).  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Auibry  et  Rau  (loc.  cit.,  p.  473). 

18.  B.  Et  maintenant  que  nous  avons  examiné  les  conditions  de 
capacité  requises  pour  pouvoir  demander  la  séparation  des  patri- 
moines, voyons  contre  qui  cette  demande  peut  être  formée. 

19.  Les  textes  que  nous  avons  reproduits  plus  haut  sont  nets 
et  précis.  «  La  séparation  des  patrimoines,  dit  l'art.  878,  peut 
être  poursuivie  contre  tout  créancier...  »,  et  l'art.  2111  ajoute 
que  «  cette  action  a  pour  effet  de  conserver  à  l'égard  des  créan- 
ciers ou  représentants  du  défunt  leurs  privilèges  sur  les  immeubles 
de  la  succession,  etc..  » 

19  bis.  Peu  importe  la  nature  de  la  créance  ou  la  qualité  du 
créancier;  elle  peut  être  demandée,  dit  M.  Demolombe,  soit  contre 
la  femme  elle-même  de  l'héritier,  créancière  de  son  mari  par  sa 
dot  et  ses  reprises,  ou  contre  le  mineur  et  l'interdit  dont  l'héritier 
aurait  géré  la  tutelle;  soit  contre  les  créanciers  même  les  pi  us  in- 
téressants de  l'héritier,  tels  que  ceux  auxquels  l'art.  2101  accorde 
un  privilègegénéral  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles  du  débi- 
teur (Duranton,  t.  7,  n.  4(59  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619,  p.  474; 
Demol.,  loc.  cit.  n.  119).  Le  Code  ne  permet  de  faire  aucune  dis- 
tinction, et,  en  cela,  il  n'a  fait,  d'ailleurs,  que  suivre  la  règle  qui 
était  en  vigueur  dans  la  législation  romaine  et  dans  notre  ancienne 
jurisprudence:  «Cette  séparation,  dit  Pothier,  a  lieu  contre  tous 
les  créanciers  de  l'héritier,  quels  qu'ils  soient,  même  contre  le  fisc. 
L.  1,  §  4,  ff.  De  séparât.»  —  Pothier,  loc.  cit. 

SO.  Il  est  bien  entendu,  cependant,  que  ne  sauraient  être  clas- 
sés dans  cette  catégorie  les   créanciers  privilégiés  de  l'art.  2103, 
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§  4  et  5,  qui,  en  exécution  d'un  ordre  donné  par  l'héritier,  auraient 
fait  des'travaux  sur  les  immeubles  de  la  succession;  soit  encore  les 
créanciers  privilégiés  de  l'art.  2102,  §  2,  dont  la  créance  aurait  pour 
origine  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  A  vrai 
dire,  ces  deux  espèces  ne  constituent  même  pas  une  exception  au 
principe  que  nous  venons  de  poser,  parce  que  les  personnes  aux- 
quelles sont  dues  des  charges  de  l'hérédité,  doivent,  en  matière  de 
séparation  de  patrimoines,  être  assimilées  aux  créanciers  non  de 
l'héritier,  mais  du  défunt.—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p. 474,  note  11. 

21.  Mais  à  part  cette  catégorie  de  créanciers,  le  bénéfice  de  la 
séparation  des  patrimoines  peut  être  demandé  par  tout  créancier 
héréditaire,  fùt-il  le  moins  favorable,  n'eût-il,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  aucun  titre,  et  l'existence  de  la  créance  dé- 
pendit-elle d'une  instance  judiciaire  contre  le  créancier  personnel 
le  plus  favorable  de  l'héritier. 

22.  Bien  que,  en  apparence  tout  au  moins,  la  séparation  des 
patrimoines  ne  doive,  aux  termes  de  la  loi,  produire  d'effets  que 
contre  les  créanciers  personnels  de  l'héritier,  puisqu'elle  ne  peut 
êtredemandéeque  contre  eux,  disons,  sans  y  insister,  qu'elle  a,  en 
outre,  l'avantage  indirect,  de  sauvegarder  les  intérêts  des  créan- 
ciers héréditaires  contre  les  légataires.  Cette  proposition  peut 
paraître  bizarre,  de  prime  abord,  en  présence  de  la  maxime  :  Nemo 
liberalis,  nisi  liberatus.  Et  cependant  rien  n'est  plus  exact.  Les 
biens  du  défunt  se  confondant,  en  effet,  à  dater  de  l'ouverture  de 
la  succession,  avec  ceux  de  l'héritier  et  devenant,  dès  ce  moment, 
le  gage  commun  de  tous  ceux  envers  lesquels  ce  dernier  se  trouve 
obligé,  soit  en  son  nom  personnel,  soit  comme  représentant  du 
défunt,  les  créanciers  héréditaires  ne  peuvent  réclamer  aucun  droit 
de  préférence  envers  les  légataires  et  le  seul  moyen  pour  eux  de 
sauvegarder  leur  droit,  est  d'empêcher  cette  confusion  de  se  pro- 
duire Or,  ce  n'est  que  par  la  séparation  des  patrimoines  que  ce 
but  peut  être  atteint.  —  Civ.  rej.  9  déc.  1823,  (S.  24.1.108)  ; 
Grenoble,  21  juin  1841,  (S.  41,2355);  Demol.,  loc.  cit.  n.  122; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  p.  490,  note  51. 

23.  Quelle  est  l'acception  qu'il  faut  donner  au  mot  héritier? 
L'art  2118  nous  dit  implicitement  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot 
tous  les  représentants  du  défunt.  En  conséquence,  la  séparation 
des  patrimoines  peut  être  demandée  contre  les  créanciers  de  tout 
successeur  universel,  en  d'autres  termes,  contre  les  créanciers  du 
successeur  irrégulier  aussi  bien  que  contre  ceux  de  l'héritier  légi- 
time ou  du  légataire  universel  ou  à  titre  universel. 

24.  Jugé  :  1°  que  la  séparation  ne  peut  être  demandée  au  cas 
de  donation  entre- vifs  par  les  créanciers  du  donateur  contre  le 
donataire  (Bordeaux,  9  août  1832),  ni  en  cas  de  démission  de  biens 
faite  par  leur  débiteur  au  profit  de  ses  enfants  (Bordeaux,  14  juil- 
let 1836);  —  2°  que,  de  même,  elle  ne  peut  être  demandée  lors- 
qu'un héritier  réunit  sur  sa  tête,  non  à  titre  successif,  mais  à  titre 
de  donataire  et  d'acquéreur,  la  généralité  des  biens  qui  avaient 
appartenu  au  défunt;  par  exemple,  si  son  fils,  donataire  de  la  moi- 
tié des  biens  de  son  père  par  contrat  de  mariage,  a  acquis  tous 
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les  droits  afférents  à  ses  frères  et  sœurs  dans  sa  succession  (Gre- 
noble, 9  mars  1831).  On  trouvera  ces  arrêts  dans  Dalloz  J.  G.  v° 
Succession,  n.  1415  et  note. 

25.  Lorsque  l'héritier  cède  ses  droits  successifs,  les  créanciers 
du  défunt  et  les  légataires  peuvent-ils  demander  la  séparation  des 
patrimoines  contre  les  créanciers  du  cessionnaire  ?  Il  est  des  au- 
teurs qui  enseignent  l'affirmative  en  appuyant  leur  doctrine  sur 
ce  motif  que  ce  dernier  est  le  représentant  de  l'héritier  qu'il  rem- 
place (Vazeille,  art.  880,  n.  6).  Mais  M.  Demolombe  combat  cette 
théorie  et  avec  raison.  Le  cessionnaire  des  droits  successifs,  dit-il, 
n'est  qu'un  acquéreur  à  titre  singulier,  qui  n'est  pas,  vis-à-vis  des 
créanciers  héréditaires,  le  représentant  de  l'héritier  cédant  et  qui 
ne  devient  pas  leur  débiteur  personnel.  Dans  ces  conditions,  il 
n'est  pas  possible  de  conférer  aux  créanciers  héréditaires  le  droit 
de  demander  cette  séparation  contre  ses  créanciers  personnels. 

26.  Est-ce  à  dire  qu'ils  n'ont  aucun  recours  dans  ce  cas?  Evi- 
demment non.  Us  peuvent,  soit  attaquer  la  cession,  si  elle  est  en- 
tachée de  fraude,  soit,  si  elle  n'estpas  frauduleuse,  réclamer  contre 
les  créanciers  de  l'héritier  cédant,  la  préférence  sur  le  prix  au  cas  où 
il  serait  encore  dû  par  le  cessionnaire.  —  Demol.,  loc.  cit.,  n.  127. 

27.  Reste  une  question  à  examiner.  Les  articles  du  Code  qui 
ont  trait  à  cette  matière  et  que  nous  avons  reproduits,  disent  que 
la  séparation  des  patrimoines  peut  être  poursuivie  contre  les  créan- 
ciers de  l'héritier,  mais  ils  sont  muets  sur  le  point  de  savoir  si  elle 
peut  être  demandée  contre  l'héritier  lui-même.  Que  devons-nous 
en  conclure?  Ce  silence  est-il  intentionnel  de  la  part  du  législa- 
teur. A-t-il  entendu  interdire  l'exercice  de  cette  action  contre  ce  der- 
nier? Ou  bien  ne  devons-nous  y  voir  qu'une  de  ces  omissions  invo- 
lontaires qui  sont  si  fréquentes  dans  le  Code?  La  question  est  très 
controversée.  Dans  une  première  opinion,  on  conclut  du  silence  de 
la  loi  que  la  demande  ne  peut  pas  être  formée  contre  l'héritier 
lui-même.  —  Duranton,  7,  n.  488;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  116  et 
suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619,  p.  475,  note  16. 

28.  Un  deuxième  système  admet  la  possibilité  de  la  demande 
contre  ce  dernier.  L'héritier,  disent  ses  partisans,  doit  être  consi- 
déré comme  le  représentant  nécessaire  de  ses  créanciers,  soit 
parce  que  la  séparation  des  patrimoines  affecte  d'une  manière  no- 
table ses  propres  droits  sur  les  biens  héréditaires,  soit  parce  que 
si  les  créanciers  héréditaires  ne  pouvaient  agir  que  contre  les 
créanciers  de  l'héritier,  il  s'ensuivrait  dans  le  cas  où  ces  derniers 
seraient  inconnus  que  cette  faculté  échapperait  bien  souvent  à 
ceux  en  faveur  desquels  elle  a  été  établie.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  56; 
Roland  de  Vill.  Répert.  du  Not. ,  v°  Séparation  des  patrimoines, 
n.  16. 

29.  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  on  fait  une  dis- 
tinction. L'héritier  a-t-il  des  créanciers  connus?  C'est  contre  eux 
que  la  demande  doit  être  formée;  n'a-t-il  pas  de  créanciers 
connus?  La  demande  peut  être  dirigée  contre  lui-même.  — Du- 
fresne,  n.  6  et  35. 

30.  Les  trois  systèmes  que  nous  venons  d'indiquer  ont  été 
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successivement  adoptés  par  des  décisions  de  justice.  Cependant, 
dans  son  dernier  état,  la  jurisprudence  consacre  la  deuxième 
opinion.  Voici  au  surplus  les  arrêts  auxquels  nous  faisons  allusion. 

31 .  Jugé,  conformément  à  la  première  opinion,  que  les  créan- 
ciers .-ont  non-recevables  à  demander  la  séparation  directement 
contre  son  héritier  ;  qu'ils  doivent  la  demander  contre  les  créan- 
ciers de  l'héritier.  —  Poitiers,  8  août  1828;  Dali.,  loc.  cit., 
n.  1412. 

32.  Décidé,  dans  le  sens  du  deuxième  système  :  1°  que  la 
séparation  peut  être  demandée  par  les  créanciers  du  défunt, 
même  à  rencontre  de  l'héritier  ou  légataire  universel,  s'ils  ont  de 
justes  raisons  de  craindre  que  la  confusion  des  patrimoines  ne 
préjudicie  à  leurs  droits  (Paris,  16  déc.  1848  (D. p.  49.2.121)  ;  — 
2°  que  la  demande  en  séparation  des  patrimoines  peut  être  vala- 
blement formée  contre  l'héritier;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
le  soit  contre  ses  créanciers  personnels,  le  droit  d'intervention 
ou  de  tierce  opposition  sauvegardant  suffisamment  leur  intérêt 
particulier.  —  Paris,  15  nov.  1856  (D.p. 57.2.195). 

33.  Enfin  il  a  été  jugé,  conformément  à  la  troisième  opinion, 
que  la  séparation  des  patrimoines  ne  peut  être  demandée  contre 
l'héritier  personnellement  qu'à  défaut  des  créanciers  connus  de 
celui-ci.  —  Paris,  31  juill.  1852  (D.r.53.2.33). 

34:.  Tel  est  l'état  de  cette  question  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence. Quant  à  nous,  nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  l'avis 
des  auteurs  qui  enseignent  la  deuxième  opinion.  Des  deux  autres 
systèmes,  en  effet,  le  troisième  repose  sur  une  distinction  que 
rien  ne  justifie,  et  le  premier,  s'il  a  pour  lui  l'avantage  de  la 
lettre  de  la  loi,  mène  à  des  conséquences  telles  qu'il  nous  semble 
impossible  que  le  législateur  ait  voulu  établir  la  disposition  qu'il 
préconise. 

Il  peut  se  faire,  par  exemple,  que  l'héritier  n'ait  pas  de  créan- 
ciers connus,  soit  parce  que,  leurs  créances  n'étant  pas  exigibles, 
ils  n'ont  aucun  intérêt  à  se  faire  connaître,  soit  parce  qu'ils  se 
cachent  précisément  afin  d'éviter  la  demande  en  séparation  des 
patrimoines  et  de  conserver  ainsi  intact  le  gage  qui  est  venu 
accroître  leur  garantie.  Or,  si  l'on  adoptait  le  premier  système, 
les  créanciers  héréditaires  seraient  dans  l'impuissance  d'agir,  et 
si  cet  état  de  choses  se  prolongeait  au  delà  de  trois  ans,  ils  se 
trouveraient  dans  l'impossibilité,  les  délais  de  prescription  étant 
écoulés,  d'avoir  recours  au  bénéfice  que  leur  accorde  la  loi,  en  ce 
qui  concerne  tout  au  moins  le  mobilier.  Que  l'on  ne  vienne  pas 
prétendre  que  dans  cette  hypothèse  la  prescription  n'aurait  pas 
couru  contre  eux  en  vertu  de  la  maxime  :  Contra  non  vatentem 
ft^ere,  non  currit  prxscriptio. 

35.  Cette  maxime  est,  en  effet,  absolument  arbitraire  ;  le  Code 
ne  la  proclame  dans  aucun  texte.  Loin  de  là,  les  termes  de 
l'art.  880  sont  absolus;  ils  n'établissent  aucune  distinction.  Ils 
disent,  au  contraire,  formellement,  que  le  droit  à  la  séparation 
des  patrimoines  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  le 
laps  de  trois  ans.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  est  un  cas  plus  défa- 
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vorable  encore  et  dans  lequel  nos  adversaires  ne  peuvent  même 
pas  invoquer  cette  maxime  pour  conjurer  les  effets  désastreux  de 
leur  théorie.  C'est  le  suivant.  L'héritier  n'a  pas  de  créanciers  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  Et  il  attend  pour  con- 
tracter des  dettes  l'expiration  du  délai  de  trois  ans  fixé  pour  la 
prescription.  Or  il  est  certain  que  la  séparation  des  patrimoines 
atteint  cette  catégorie  de  créanciers  aussi  bien  que  ceux  envers 
lesquels  l'héritier  était  obligé  au  moment  du  décès.  Qu'arrivera- 
t-il?  Les  créanciers  héréditaires  seront  complètement  désarmés, 
l'expiration  du  délai  de  prescription  les  ayant  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  former  leur  demande.  En  présence  de  conséquences  aussi 
fâcheuses,  il  nous  semble  inadmissible  que  les  rédacteurs  du  Code 
aient  entendu  interdire  l'exercice  de  l'action  en  séparation  des 
patrimoines  contre  l'héritier.  Ajoutons  qu'il  est  encore  un  autre 
motif  qui  vient  nous  confirmer  dans  notre  conviction,  motif  qui, 
pour  être  d'un  ordre  moins  élevé,  n'en  a  pas  moins  son  impor- 
tance. Ce  sont  les  frais  nécessités  par  la  mise  en  cause  de  tous  les 
créanciers  de  l'héritier,  frais  considérables  et  qui  restent  néces- 
sairement à  la  charge  des  créanciers  héréditaires. 

36.  Quoiqu'il  en  soit, l'héritier  n'est  pas  recevable  à  s'opposer 
à  la  demande  en  séparation  des  patrimoines  formée  par  les 
créanciers  héréditaires  et  les  légataires.  —  Jugé  ainsi  :  que  la 
demande  en  séparation  des  patrimoines  a  pour  objet  de  faire 
payer  les  créanciers  de  la  succession  par  préférence  aux  créan- 
ciers particuliers  de  1  héritier  pur  et  simple;  que,  quant  à  lui,  les 
dettes  de  l'hérédité  lui  étant  devenues  propres  par  son  acceptation, 
il  est  tenu  de  les  acquitter,  soit  sur  les  biens  héréditaires,  soit  sur 
les  biens  patrimoniaux  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  s'op- 
poser de  son  chef  à  la  demande  en  séparation  des  patrimoines 
demandée  par  les  intéressés.  —  Bordeaux,  11  déc.  1834;  Dali., 
/.  G.,  loc.  cit.,  n.  1414. 

3*7.  C.  Sur  quels  biens  la  demande  en  séparation  peut -elle  être 
exercée  ?  Incontestablement  sur  tous  les  biens  qui  composent  le 
patrimoine  du  défunt,  quelle  que  soit  leur  nature,  qu'ils  soient 
meubles  ou  immeubles  (art.  878  et  suiv.  et  2111). 

38.  Mais  l'effet  de  la  demande  ne  s'applique  qu'aux  biens  qui 
forment  la  succession,  car  ceux-là  seulement  peuvent  être  consi- 
dérés comme  étant  le  gage  spécial  des  créanciers  héréditaires  et 
des  légataires.  En  conséquence,  il  ne  saurait  s'étendre  ni  aux 
biens  qui  ne  sont  rentrés  dans  la  masse  héréditaire  que  par  suite 
d'un  rapport,  ni  à  ceux  qui  n'y  ont  été  que  fictivement  compris 
pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  Ces  deux  catégories  de 
biens  ne  peuvent  pas,  en  effet,  être  considérées  comme  faisant 
partie  de  l'hérédité,  ou  tout  au  moins  ils  n'y  sont  rentrés  que 
dans  l'intérêt  des  héritiers,  et  non  danscelui  des  créanciers  héré- 
ditaires, au  regard  desquels  ils  sont  irrévocablement  sortis  du 
patrimoine  du  défunt.  —  Art.  857  et  921  ;  Lebrun,  liv.  4,  chap.  1, 
sect.  2,  n.  27;  Delvincourt,  t.  2,  p.  56,  note  4;  Demante,  t.  3,n. 
2196is;  AubryetR.au, /oc. «Y., p. 478, n.  23;  Demol.,/oc.  cit.,n.  129. 

39.  Par  application  des  mêmes  principes,  nous  devons  décider 
xiv.  3 
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que  la  séparation  des  patrimoines  ne  s'étend  pas  aux  sommes 
provenant  à  l'héritier  des  réparations  civiles  qui  lui  auraient  été 
accordées  contre  les  meurtriers  du  défunt.  —  Mêmes  auteurs. 

40.  Que  décider  pour  les  fruits  naturels  ou  civils  qu'ont 
produits  les  biens  de  la  succession  depuis  la  mort  du  de  cm/ us?  Doit- 
on  les  considérer  comme  faisant  partie  du  gage  des  créanciers 
héréditaires?  La  question  est  controversée.  M.  Grenier  la  résout 
par  une  distinction.  Il  enseigne,  en  effet,  que  ces  derniers  ne 
doivent  profiter  que  de  ceux  qui  ont  été  perçus  après  l'introduc- 
tion de  la  demande.  Quant  à  ceux  qui  ont  été  perçus  avant  cette 
époque,  il  estime  qu'ils  n'y  ont  aucun  droit,  parce  que,  d'une 
part,  ces  fruits  seront,  dès  l'instant  même  qu'ils  ont  été  perçus, 
confondus  dans  les  biens  personnels  de  l'héritier,  et  que,  d'autre 
part,  ils  n'ont  jamais  fait  parlie  du  patrimoine  du  défunt, 
n'étant  échus  que  depuis  l'ouverture  de  la  succession.  De  ces  deux 
arguments,  le  dernier  seul  est  sérieux,  car  le  premier  ne  repose, 
en  réalité,  que  sur  une  question  de  fait,  et,  à  ce  titre,  il  ne  saurait 
exercer  aucune  influence  sur  la  détermination  du  principe. 
Néanmoins,  la  réfutation  de  second  motif  invoqué  par  M.  Grenier 
nous  sera  facile,  et  il  nous  suffira  de  nous  reporter  à  certains 
effets  produits  par  la  séparation  des  patrimoines,  que  nous 
indique  M.  Demolombe.  Elle  a  pour  résultat,  dit-il,  sous  certains 
rapports,  de  résoudre  fictivement  la  transmission  héréditaire,  et, 
par  suite,  la  propriété  de  l'héritier  sur  les  biens  du  défunt.  En 
conséquence,  elle  rétroagit  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
comme  si  l'héritier  n'avait  eu  aucun  droit  sur  ces  biens.  Mais  s'il 
en  est  ainsi;  si  ce  dernier  est  réputé,  dans  l'intérêt  des  créanciers 
héréditaires  et  des  légataires,  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  sur 
ces  biens,  il  n'a  pu  en  acquérir  les  fruits,  et  c'est  le  cas  d'ap- 
pliquer la  maxime  :  Fructus  augent  hœreditntem.  —  Demol., 
loc.  cit.,  n.  132;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  477,  note  22;  Gaen, 
26fév.  1849  (S. 49.2.528). 

41.  De  ce  que  la  séparation  des  patrimoines  opère  une  sorte 
de  résolution  de  la  transmission  héréditaire,  il  résulte  aussi  que 
les  créances  qui  appartenaient  au  défunt  contre  l'héritier,  renais- 
sent dans  l'intérêt  des  créanciers  héréditaires  et  des  légataires, 
comme  si  elles  n'avaient  pas  été  éteintes  par  la  confusion. —  Cass., 
16  juill.  1828  (S.  28.1.320).  —  Et  réciproquement,  que  les 
créances  renaissent  au  profit  de  ses  propres  créanciers. —  Demol., 
loc.  cit.,  n.  133. 

42.  La  séparation  des  patrimoines  peut  également,  après  la 
vente  faite  par  l'héritier  d'immeubles  dépendant  de  la  succession, 
être  réclamée  sur  le  prix  de  ces  immeubles,  si  ce  prix  est  encore 
dû,  soit  même  sur  les  biens  acquis  en  remplacement,  lorsque  l'ori- 
gine et  l'identité  sont  certaines.  —  Req.,  7  août  1860  (D.p.60. 
1.506).  Nous  reviendrons  d'ailleurs  sur  ce  point. 

43.  Terminons  en  faisant  observer  que  la  demande  en  sépa- 
ration ne  s'applique  pas  nécessairement  à  tous  les  biens  de  la 
succession.  Il  dépend  certes  des  créanciers  héréditaires  d'en 
étendre  les  effets  à  tous  les  biens;  mais  ils  peuvent  aussi,  s'il  leur 
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plaît,  n'exercer  leur  action  que  sur  tel  ou  tel  bien  seulement.  Il 
paraît  n'en  avoir  pas  été  ainsi  à  Rome  ;  mais  bien  que  le  légis- 
lateur n'ait  pas  dérogé  formellement  à  la  tradition  par  un  texte 
spécial,  son  intention  ne  saurait  être  douteuse  en  présence  des 
formalités  auxquelles  il  en  a  subordonné  l'exercice. 


S  2.  —  Des  conditions  et  formalités  auxquelles  est  subordonnée 
la  séparation  des  patrimoines. 

A.  Dans  quel  cas;  B.  Sous  quelles  conditions  de  délais  et  de  forma- 
lités la  séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée;  G.  Déchéance. 

44.  A.  Le  Code  n'apporte  aucune  restriction  dans  la  détermi- 
nation des  cas  dans  lesquels  les  créanciers  héréditaires  et  les 
légataires  peuvent  demander  ce  bénéfice.  «  Ils  peuvent,  dit,  en 
effet,  1  art.  878,  le  demander  dans  tous  les  cas....  » 

45.  Un  débiteur  devient  héritier  de  la  personne  qui  l'avait 
cautionné;  le  créancier  peut-il  demander  la  séparation  des  patri- 
moines? Nous  avons  déjà  indiqué  sommairement  notre  solution 
au  chapitre  précédent,  le  moment  est  venu  de  la  justifier.  La 
raison  de  douter  provient  de  ce  que  le  cautionnement  se  trouve 
éteint  par  la  confusion.  Mais,  d'une  part,  la  confusion  qui  se 
produit  est  étrangère  au  créancier,  et,  d'autre  part,  le  défunt 
était  aussi  son  débiteur.  Dans  ces  conditions,  n'est-il  pas  évident 
que  les  biens  de  sa  succession  ne  doivent  pas  moins  que  dans  les 
cas  ordinaires  répondre  de  ses  engagements?  Telle  était  aussi  la 
solution  des  jurisconsultes  romains  (Loi  3  ff.  De  séparât.).  — Jugé 
ainsi  :  que  le  créancier  d'un  copartageant  qui  est  en  même  temps 
créancier  de  la  succession  par  suite  d'un  cautionnement  souscrit 
par  le  de  cujus,  peut  demander  la  séparation  des  patrimoines 

contrelescréanciersdu  copartageant — Orléans,  15  juin  1861 

(D.p.  61.2.151). 

46.  Les  mêmes  arguments  servent  à  justifier,  à  plus  forte 
raison,  la  deuxième  solution  que  nous  avons  indiquée,  à  savoir 
que  la  caution  qui  succède  au  débiteur  principal  peut  aussi 
exercer  ce  droit.  —  Suprà,  n.  10;  Duranton,  t.  3,  n.  474;  Demol., 
loc.  cit.,  n.  150;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1402. 

48.  La  demande  en  séparation  des  patrimoines  peut  être 
formée  non  seulement  contre  les  créanciers  de  l'héritier  im- 
médiat, mais  aussi  contre  l'héritier  médiat.  Ainsi,  par  exemple, 
lorsque  les  biens  d'une  succession  passent  de  l'héritier  à  son 
héritier  et  même  de  celui-ci  à  d'autres  successivement,  les  créan- 
ciers héréditaires  peuvent  suivre  les  biens  d'un  héritier  à  l'autre 
et  demander  à  chaque  transmission  qui  se  fait  àun  nouvel  héritier, 
la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  cet  héri- 
tier, à  la  condition,  toutefois,  qu'à  chaque  transmission  d'héré- 
dité, le  droit  ait  été  conservé  et  exercé  de  la  manière  et  dans  les 
délais  voulus  par  la  loi.  —  Toulouse,  26  mai  1829,  Dali.,  loc.  cit., 
n.  1405. 
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48.  Un  enfant  qui  succède  à  son  père  après  avoir  recueilli 
l'héritage  de  sa  mère,  perd,  en  vertu  de  la  confusion,  les  droits 
qu'il  pouvait  avoir,  du  chef  de  cette  dernière,  d'exercer  les  re- 
prises. Mais  ce  résultat  intlue-t-il  sur  les  droits  des  créanciers 
maternels?  Leur  enlève-t-il  le  droit  de  demander  la  séparation 
du  patrimoine  de  la  mère  d'avec  celui  du  père  contre  les  créan- 
ciers du  fils?  Cette  question  divisait  les  auteurs  dans  l'ancien 
droit.  Quant  à  nous,  sans  nous  attarder  à  l'examen  de  cette  dis- 
cussion, examen  dont  l'intérêt  pratique  nous  semble  au  moins 
douteux,  nous  n'hésitons  pas  à  la  résoudre  négativement.  La  con- 
fusion n'est,  en  effet,  ni  définitive,  ni  irrévocable  ;  bien  plus,  la 
séparation  des  patrimoines  a  précisément  pour  but  de  la  faire 
cesser.  —  Lebrun,  liv.  4,  chap.  2,  sect.  1,  n.  324;  Demol.,  loc. 
cit.,  n.  151  ;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1403. 

49.  L'acceptation  bénéficiaire,  précédée  ou  suivie  d'un  inven- 
taire exact  et  fidèle  de  l'hérédité,  comporte,  de  plein  droit,  sépa- 
ration des  patrimoines  au  profit  de  tous  les  créanciers  du  défunt 
et  des  légataires.  Ce  mode  d'acceptation  empêchant,  en  effet,  la 
confusion  des  biens  de  l'héritier  et  de  ceux  du  défunt,  il  devient 
inutile  de  recourir  à  la  séparation  des  patrimoines,  pour  obtenir 
un  résultat  qui  se  trouve  déjà  produit,  indépendamment  de  cette 
séparation.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  504  et  n.  71. 

50.  Décidé,  conformément  à  ce  principe,  que  l'acceptation 
d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  opère  de  plein  droit, 
entre  le  patrimoine  du  défunt  et  celui  de  l'héritier,  une  sépara- 
tion qui  profite  aux  créanciers  héréditaires,  comme  celle  qu'ils 
auraient  demandée  eux-mêmes,  et  cela  sans  prendre  inscription; 
qu'il  en  est  ainsi  à  l'égard  de  tous  les  héritiers,  lors  même  qu'un 
seul  d'entre  eux  a  accepté  bénéficiairement,  le  régime  du  bénéfice 
d'inventaire  étant  indivisible  ;  que,  par  suite,  les  créanciers  du 
défunt  sont  préférables,  tant  sur  le  prix  des  immeubles  que  sur  les 
valeurs  mobilières,  aux  créanciers  personnels,  même  hypothé- 
caires, d'un  héritier  pur  et  simple.  —  Metz,  25  juill.  1865  (Rev. 
Not.,  n.  1558);  Cass.,  20  juill.  18G9  (Rev.  Not.,  n.  2698). 

51.  Remarquons  que  la  séparation  des  patrimoines  et  le  droit 
de  préférence  qui  y  est  attaché,  établis  de  plein  droit  par  l'accep- 
tation bénéficiaire,  continueraient  de  subsister  et  de  produire 
tous  leurs  effets,  lors  même  que  l'héritier  bénéficiaire  renoncerait 
au  bénéfice  d'iuventaire  ou  s'en  trouverait  déchu.  L'acceptation 
bénéficiaire,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  emportant  avec  elle  sépa- 
ration des  patrimoines  et  conservation  du  droit  de  préférence  qui 
y  est  attaché,  il  en  résulte  pour  les  créanciers  du  défunt  un  droit 
acquis,  dont  ils  ne  peuvent  être  privés  par  le  fait  de  l'héritier  bé- 
néficiaire. Cela  est  d'autant  plus  évident  que  la  renonciation, 
expresse  ou  tacite,  de  l'héritier  à  son  acceptation  bénéficiaire,  peut 
rester  inconnue  aux  créanciers  héréditaires,  et  que,  dans  le  cas  où 
il  encourt  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  par  suite  d'actes 
de  disposition  faits  sans  l'observation  des  formalités  prescrites 
par  la  loi,  ces  créanciers  sont  seuls  admis  à  invoquer  celte 
déchéance.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  506  et  507,  et  note  75  ; 
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Colmar,  9  janv.  1837  (S.  37.2.311  );   Civ.    cass.,  29  juin  1853 
(S. 53.1.721);  Civ.  rej.,  8  juin  1863  (S. 63.1. 379). 

52.  Il  en  serait  autrement  si  l'héritier  bénéficiaire  était  exclu 
ou  évincé  de  l'hérédité  par  un  autre  héritier,  qui  l'acceptât  pure- 
ment et  simplement.  Dans  ce  cas,  en  effet,  les  créanciers  hérédi- 
taires seraient  dans  la  nécessité  de  former  une  demande  en  sépa- 
ration des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  ce  dernier.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

53.  Lorsque  l'hérédité  a  été  déclarée  vacante  et  pourvue  d'un 
curateur,  la  séparation  des  patrimoines  a  aussi  lieu  de  plein 
droit.  —  Amiens,  11  juin  1853  (D.p.  54.5.690). 

54.  B.  Sous  quelles  conditions  de  délai  et  de  formalités  la  sé- 
paration des  patrimoines  doit-elle  être  demandée  ?  Examinons 
tout  d'abord  les  conditions  de  délais.  A  ce  point  de  vue,  l'art.  880 
dispose  qu'  «  il  se  prescrit  (le  droit  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines),  relativement  aux  meubles,  par  le  laps  de  trois  ans  ; 
—  Qu'à  l'égard  des  immeubles,  l'action  peut  être  exercée  tant 
qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier  ». 

55.  La  loi  romaine  fixait  un  délai  de  cinq  ans  pour  les  meu- 
bles et  les  immeubles,  et  elle  exigeait,  en  outre,  que  lors  de  la  de- 
mande, les  choses  fussent  entières  et  distinctes,  non  mélangées 
avec  celles  de  l'héritier  (L.  1,  §  12,  ff.  De  séparât.)  —  Notre  ancien 
droit  ne  limitait  pas  le  temps  pendant  lequel  on  pouvait  faire  la 
demande,  il  voulait  seulement  que  les  biens  de  la  succession 
fussent  faciles  à  distinguer  de  ceux  de  l'héritier. 

Le  Code,  on  le  voit,  a  donc  innové  sur  ce  point.  Mais  comme 
les  règles  sont  différentes  suivant  qu'il  s'agit  de  meubles  ou 
d'immeubles,  nous  examinerons  séparément  les  deux  hypothèses. 

56.  I.  Des  meubles.  —  Nous  avons  vu  que  l'exercice  du  droit 
de  séparation  des  patrimoines,  relativement  aux  meubles,  se 
prescrit  par  trois  ans.  Recherchons  tout  d'abord  quel  est  le  point 
de  départ  de  cette  prescription.  Le  Code  ne  le  dit  pas.  Aussi  la 
question  de  savoir  si  le  délai  de  trois  ans  commence  à  courir  à 
partir  de  l'ouverture  ou  de  l'acceptation  de  la  succession,  est-elle 
très  vivement  controversée.  MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  que 
c'est  l'acceptation  qui  doit  être  considérée  comme  le  point  de 
départ  de  la  prescription,  et  ils  invoquent,  à  l'appui  de  leur  sys- 
tème, l'autorité  du  droit  romain,  d'après  lequel,  en  effet,  les 
cinq  ans  ne  commençaient  à  courir  qu'après  l'addition  d'héré- 
dité (L.  1,|  15,  ff.  De  séparât.),  et  cette  considération  que,  du  mo- 
ment où  il  s'agit  d'un  droit  qui  ne  s'exerce  que  intuitu  hœredis,  il 
faut  bien  attendre,  avant  de  l'exercer,  que  l'on  sache  quel  sera 
l'héritier.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  480  et  note  31. 

57.  Nous  ne  saurions  cependant  nous  rallier  à  leur  opinion, 
car  nous  estimons  que,  par  cela  même  que  le  Code  est  muet,  nous 
devons  adopter  comme  point  de  départ  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Dès  ce  moment,  en  effet,  les  créanciers  ont  pu  intenter 
la  demande  en  séparation  contre  le  successible  saisi  par  la  loi  et 
qui  est  réputé  héritier  tant  qu'il  n'a  pas  renoncé.  Notre  interpré- 
tation est,  d'ailleurs,  confirmée  par  l'art.  2111,  qui  fait  courir,  à 
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partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  le  délai  de  six  mois  dans 
lequel  doit  être-prise  l'inscription  pour  la  conservation  du  privi- 
lège sur  les  immeubles.  —  Duranton,  t.  7,  n.  482;  Demante,  t.  3, 
n.  222  bis,  IV;  Demol.,  t.  17,  n.  173;  Req.  rej.,  9  avril  1810, 
(S.  1 1.1.18);  Cass.,  6  déc.  1823;  Dali  ,  loc.  cit.,  n.  1-442. 

58.  La  prescription  s'applique  indistinctement  à  tous  les  meu- 
bles, aux  meubles  incorporels  de  même  qu'aux  meubles  corpo- 
rels. Jugé,  en  ce  sens,  que  les  créanciers  de  la  succession  ne  pou- 
vaient, après  le  délai  de  trois  ans,  faire  valoir  à  leur  profit 
exclusif  une  créance  qui  appartenait  à  cette  succession  et  qui 
était  tombée  dans  les  mains  de  l'héritier.  — Rej.,  6  déc.  1823; 
Dali.,  loc.  cit.,  n.  1442. 

59.  La  loi  romaine,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  exigeait  que 
l'action  fût  exercée  avant  que  la  confusion  ne  fût  accomplie  entre 
les  meubles  des  deux  patrimoines.  Bien  que  le  Code  n'ait  pas  re- 
produit cette  disposition,  il  est  certain  qu'elle  y  est  en  vigueur  et 
que  la  séparation  ne  serait  pas  possible  si  les  meubles  de  la  suc- 
cession n'étaient  pas  distincts  de  ceux  de  l'héritier.  —  Cass., 
8  nov.  1815.  (S.  16.1.137);  Toullier,  t.  4,  n.  539;  Demol.,  loc.  cit., 
n.  185;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1443. 

60.  Mais  quand  peut-on  dire  qu'il  y  a  confusion  ?  C'est  évi- 
demment une  question  de  fait  que  l'examen  des  circonstances 
seul  permet  de  résoudre.  Il  est  d'ailleurs  différents  moyens  pour 
l'empêcher  de  se  produire.  L'inventaire,  par  exemple  ;  l'apposi- 
tion des  scellés,  la  remise  des  meubles  entre  les  mains  d'u: 
séquestre  ou  d'un  dépositaire. 

61 .  La  confusion  partielle  des  meubles  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'exercice  du  droit  sur  les  meubles  non  confondus.  Jugé,  ainsi, 
que  dans  le  cas  de  confusion  des  biens  de  la  succession  avec  ceux 
de  l'héritier,  la  demande  en  séparation  des  patrimoines  n'est  pas 
recevable;  mais  qu  il  ne  suffit  pas,  pour  établir  cette  fin  de  non- 
recevoir,  qu'il  y  ait  eu  confusion  d'une  partie  des  biens;  que  dans 
le  cas  même  d'une  confusion  partielle,  la  demande  est  recevable 
quant  aux  biens  dont  il  n'y  a  pas  eu  confusion.  —  Cass.,  8  nov. 
1815;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1449. 

62.  Il  est  une  autre  hypothèse  encore,  dans  laquelle  le  droit 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines  peut  être  perdu  avant 
l'expiration  de  la  prescription  triennale  :  c'est  l'aliénatiou  du  mo- 
bilier héréditaire.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  qui;  les  tiers  ac- 
quéreurs ne  sauraient  être  inquiétés,  protégés  qu'ils  sont  par  la 
disposition  de  l'art.  2279  :  «  En  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre  »,  et  par  celle  de  l'art.  2019  :  «  Les  meubles  n'ont  pas  de 
suite  par  hypothèque.  » 

63 .  Mais  que  décider  lorsque  le  prix  du  mobilier  est  encore  dû 
par  l'acquéreur?  Les  créanciers  héréditaires  et  les  légataires  peu- 
vent-ils exercer  leur  droit  sur  ce  prix  et  demander  à  être  payés 
par  préférence  aux  créanciers  personnels  de  l'héritier?  La  sépa- 
ration des  patiimoines  ayant  pour  but  la  réalisation  d'un  droit  de 
préférence  qui  porte  sur  l'hérédité  tout  entière ,  considérée 
comme  universalité  juridique,  plutôt  que  sur  les  objets  hérédi- 
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taires  individuellement  envisagés,  se  trouve  par  cela  même  sou- 
mise à  l'application  de  la  règle  :  Injudiciis  universalibus,  prelium 
succedit  loco  rei  et  res  loco  pretii. 

64.  On  a  cherché,  pour  combattre  cette  opinion,  à  tirer  un  ar- 
gument par  analogie  de  l'art.  830,  qui,  pour  les  immeubles,  dis- 
pose que  l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la 
main  de  l'héritier.  Mais  on  a  évidemment  tort  d'attribuer  à  ce 
texte  une  pareille  portée,  et  d'y  voir  autre  chose  que  la  manifes- 
tation, de  la  part  du  législateur,  de  l'intention  de  soustraire  les 
immeubles  à  la  prescription  triennale  qu'ils  établissent  pour  les 
meubles.  — Duranton,  t.  7,  n.  490;  Déniante,  t.  3,  n.  221  bis,  II; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  477  et  note  20;  Demol.,  loc.  cit., 
n.  181;  Cass.,  26  juin  et  16  juill.  1828  (S.  28.1.394  et  427);  Nîmes, 
21  juill.  1852  (S.  53.2.701).  —  Contra  :  Valette,  Des  privil.  et 
hypoth.,  n.  86;  Montpellier,  26  fév.  1810  (S.  15.2.206);  Nancy, 
2  mai  1850  (S.,  50.2.2857). 

65.  Du  principe  que  nous  venons  de  poser,  il  résulte  aussi  que 
les  créanciers  et  les  légataires  pourraient  exercer  leur  action  sur 
les  meubles  acquis  par  l'héritier  en  échange  des  meubles  hérédi- 
taires, à  la  condition  que  leur  identité  et  leur  individualité  soient 
incontestables  (mêmes  auteurs  et  mêmes  décisions). 

66.  Mais,  en  dehors  de  ces  deux  cas,  l'aliénation  fait  perdre  aux 
créanciers  héréditaires  l'exercice  de  leur  droit  sur  les  meubles 
aliénés.  Conséquence  fâcheuse,  à  coup  sûr,  qui  fait  que  l'on  se 
demande  s'il  n'existe  aucun  moyen  conservateur  pour  empêcher 
l'héritier  de  disposer  du  mobilier.  Certes,  il  n'y  en  a  aucun,  tant 
que  les  créanciers  héréditaires  ou  les  légataires  n'ont  pas  mani- 
festé leur  intention  de  demander  la  séparation  des  patrimoines, 
puisque,  d'une  part,  l'héritier  est  incontestablement  propriétaire; 
et  que,  d'autre  part,  l'initiative  de  la  demande  leur  appartient. 

67.  Mais  lorsque  la  demande  est  introduite,  la  situation  n'est 
plus  la  même;  l'héritier,  tout  en  restant  propriétaire,  perd,  cela 
estévident,  le  droit  de  disposer  des  biens  de  la  succession;  «  et,  dit 
M.  Demolombe,  comme  il  n'y  a  pas  de  droit  de  suite  sur  les  meu- 
bles, tenons,  dès  à  présent,  pour  certain  que  les  créanciers  du 
défunt  et  les  légataires  sont  fondés  à  employer  et  à  réclamer,  s'il 
y  a  lieu,  judiciairement,  toutes  les  mesures  qui  peuvent  être  né- 
cessaires pour  empêcher  1  héritier  de  disposer  des  meubles  et  va- 
leurs mobilières  de  la  succession  :  le  dépôt  des  deniers  à  la  Caisse 
des  consignations;  la  saisie-revendication  des  autres  meubles  cor- 
porels et  la  vente  même  pour  le  prix  en  être  également  consigné; 
le  séquestre,  etc....  ».  —  Demol.,  loc.  cit.,  n.  183. 

68.  Jugé,  conformément  à  cette  solution,  que  la  séparationdes 
patrimoines  autorise  les  créanciers  et  les  légataires  du  défunt  à 
prendre,  relativement  aux  meubles  dépendant  de  la  succession, 
des  mesures  conservatoires  subordonnées  aux  circonstances  et 
appropriées  à  la  nature  du  gage;  que  spécialement,  lorsqu'un 
mari  dont  la  succession  n'a  été  acceptée  que  bénéficiairement  et 
même  placée  entre  les  mains  d'un  séquestre  judiciaire,  a  fait  à  sa 
femme,  qui  lui  survit,  un  legs  de  rente  viagère,  celle-ci   peut 
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former  entre  les  mains  du  séquestre,  tant  pour  sûreté  de  son  legs 
que  pour  sûreté  de  ses  reprises  et  apports,  une  saisie-arrêt  vala- 
ble|  et  dont  il  ne  peut  être  donné  mainlevée  sans  son  consen- 
tement. —  Gass.,  16  août  1869  (Rev.  Not.,  n.  2699). 

69.  II.  Des  immeubles.  —  A  la  différence  des  meubles,  les  im- 
meubles, nous  l'avons  vu,  peuvent  faire  l'objet  de  la  demande  en 
séparation  tant  qu'ils  se  trouvent  dans  la  main  de  l'héritier 
(art.  880,  §  2).  Il  n'existe  donc  aucune  prescription  dans  ce  cas. 
Mais  comme  il  eût  été  dangereux  de  tenir  trop  longtemps  en  sus- 
pens et  les  intérêts  de  l'héritier  et  ceux  de  ses  créanciers  per- 
sonnels, les  rédacteurs  du  Gode  ne  crurent  pas  devoir  maintenir 
la  disposition  de  l'art.  880  dans  sa  généralité.  Ils  y  apportèrent 
donc  une  modification,  au  titre  des  privilèges  et  des  hypothèques, 
en  subordonnant  le  privilège  résultant  de  la  séparation  à  une 
inscription  préalable  dans  un  temps  déterminé.  Voici  au  surplus 
les  termes  de  l'art  2111  :  «  Les  créanciers  et  les  légataires  qui  de- 
mandent la  séparation  des  patrimoines  du  défunt,  conformément 
à  l'art.  878  au  titre  des  successions,  conservent  à  l'égard  des 
créanciers  des  héritiers  ou  représentants  du  défunt,  leur  privi- 
lège sur  les  immeubles  de  la  succession,  parles  inscriptions  faites 
sur  chacun  de  ces  biens,  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  —  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune 
hypothèque  ne  peut  être  établie  avec  effet  sur  ces  biens,  par  les 
héritiers  ou  représentants,  au  préjudice  de  ces  créanciers  ou 
légataires.  » 

70.  Avant  d'en  présenter  le  commentaire,  recherchons  le 
caractère  véritable  de  ces  dispositions.  De  prime  abord,  elles 
peuvent  paraître  contradictoires,  et  cependant  il  n'en  est  rien. 
Que  règle,  en  effet,  l'art.  880?  Le  droit  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines,  et  ce  droit,  dit-il,  existe  tant  que  l'immeuble  se 
trouve  dans  la  main  de  l'héritier.  Quel  est,  au  contraire,  l'objet 
de  l'art.  2111?  C'est  purement  et  simplement  de  réglementer  le 
droit  de  préférence  que  confère  la  demande.  Or,  aux  termes  de 
cet  article,  le  défaut  d'inscription  dans  les  six  mois  n'entraîne 
que  la  perte  du  privilège,  mais  non  celle  du  droit  de  demander 
la  séparation.  Ces  deux  dispositions  sont  donc  absolument  dis- 
tinctes, et  loin  d'être  contradictoires,  elles  se  concilient  parfaite- 
ment. 

11 .  Mais,  dira-t-on,  quel  intérêt  peuvent  avoir  les  créanciers 
héréditaires  ou  les  légataires  à  former,  après  l'expiration  du  délai 
de  six  mois,  la  demande  en  séparation  des  patrimoines,  en  pré- 
sence de  la  déchéance  dont  ils  sont  frappés,  quant  au  privilège, 
par  l'art.  2111?  Bien  qu'il  soit  évidemment  diminué,  leur  intérêt 
est  encore  considérable,  car  s'ils  perdent  le  privilège  qui  est  atta- 
ché à  l'inscription  prise  en  temps  utile,  ils  ne  sont  pas  privés  pour 
autant  de  tout  droit  de  préférence.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet, 
que  l'inscription  prise  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi, 
leur  confère  tout  au  moins  une  hypothèque  qui  leur  permet  de 
primer  tous  les  créanciers  chirographaires  de  l'héritier  et  même 
ses  créanciers  hypothécaires  dont  l'inscription  est  postérieure  à 
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la  leur.  Cela  résulte  de  l'art.  2112,  qui  dispose  que  «  toutes  les 
créances  privilégiées  soumises  à  la  formalité  de  l'inscription,  à 
l'égard  desquelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites  n'ont  pas 
été  accomplies,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'être  hypothécaires; 
mais  l'hypothèque  ne  date  à  l'égard  des  tiers  que  de  l'époque  des 
inscriptions  qui  auront  dû  être  faites  ainsi  qu'il  sera  ci-après 
expliqué  ». 

72.  Ainsi  donc,  pour  nous  résumer,  si  l'inscription  a  été  prise  dans 
les  sixmois-à  partir  de  l'ouverture  delà  succession,  la  loi  confère 
aux  créanciers  héréditaires  et  aux  légataires  un  privilège,  c'est-à- 
dire  un  droit  de  préférence  qui  leur  permet  de  primer  les  créan- 
ciers de  l'héritier,  alors  même  que  ceux-ci  auraient  pris  inscrip- 
tion, avant  eux,  sur  les  immeubles  de  la  succession.  Si,  au 
contraire,  lescréanciers  du  défunt  et  les  légataires,  ayant  négligé 
de  remplir  cette  formalité  dans  les  délais  de  la  loi,  ont  pris  leur 
inscription  après  l'expiration  des  six  mois,  ils  ont  seulement  une 
hypothèque  et,  en  conséquence,  ne  pouvant  être  colloques  qu'à  la 
date  de  leur  inscription,  ils  ne  viennent  qu'après  les  créanciers 
de  l'héritier  qui  ont  pris  inscription  avant  eux.  —  Art.  2095  et 
2134,  C.  civ. 

73.  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  la  séparation  des 
patrimoines  constitue  au  profit  des  créanciers  et  légataires  du 
défunt  un  véritable  privilège  sur  les  immeubles  héréditaires  ;  que, 
par  suite,  à  défaut  d'inscription  dans  le  délai  de  six  mois  à 
compter  de  l'ouverture  de  la  succession,  prescrit  par  l'art.  21 11 
du  Code  civil,  ce  privilège  dégénère,  coniormément  à  la  règle 
générale  établie  par  l'ait.  2113  du  même  code,  en  une  simple 
hypothèque  produisant  les  effets  des  hypothèques  ordinaires  et 
pouvant  conséquemment  s'exercer  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
demande  en  justice  ni  d'un  jugement,  ou  tout  au  moins  sans  que 
la  demande  etl'obtention  dujugementsoient  soumis  à  aucun  délai 
particulier;  que  dès  lors  l'inscription  prise  par  un  créancier  du 
défunt  sur  les  immeubles  héréditaires  fait  produire  à  la  séparation 
des  patrimoines  tous  ses  effets  légaux,  et  assure  à  ce  créancier  la 
préférence  sur  ceux  auxquels  l'héritier  a  conféré  hypothèque  pos- 
térieurement à  son  inscription,  quoiqu'il  n'ait  obtenu  qu'après 
cette  constitution  d'hypothèque  un  jugement  prononçant  la  sépa- 
ration des  patrimoines  ;  que  dans  le  cas  où  l'hypothèque  en 
laquelle  a  dégénéré  le  privilège  des  créanciers  du  défunt  non 
inscrit  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  delà  succession,  se  trouve 
primée  par  une  hypothèque  antérieure  conférée  par  l'héritier, 
depuis  l'ouverture  de  la  succession,  sur  la  totalité  d'un  immeuble 
qui  était  indivis  entre  le  défunt  et  l'héritier,  la  portion  de  ce  prix 
afférente  à  la  part  du  défunt  dans  l'immeuble;  doit,  après  aroir 
contribué,  s'il  y  a  lieu,  au  payement  du  créancier  de  l'héritier, 
être  attribuée  au  créancier  du  défunt,  à  l'exclusion  des  autres 
créanciers  de  l'héritier.  — Metz,  27  mai  1868  (Rev.  Not.  n.  2285). 

74.11  a  été  décidé  aussi,  conformément  à  notre  doctrine,  que 
les  créanciers  et  les  légataires  du  défunt  n'ont  pas  besoin,  pour 
pouvoir  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  lescréan- 
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ciers  chirographaires  de  l'héritier,  de  faire  inscrire  préalable- 
ment leur  privilège;  que  celte  inscription  n'est  nécessaire  que 
vis-à-vis  des  tiers  qui  pourraient  acquérir  des  droits  réels  sur  les 
immeubles  de  la  succession.  —  Caen,  9  février  1850  (D. p. 50.2. 
193). 

75.  Et  maintenant  que  nous  avons  déterminé  nettement  le 
caractère  de  ces  deux  dispositions,  examinons  succinctement  les 
principes  qui  s'en  dégagent. 

76.  Disons,  tout  d'abord,  que  l'art.  880  est  formel  et  que  la 
séparation  des  patrimoines  ne  peut  plus  être  exercée  après  l'alié- 
nation des  immeubles.  Peu  importe,  d'ailleurs,  le  mode  d'alié- 
nation, qu'il  s'agisse  d'une  vente  définitive  ou  d'une  vente  à 
réméré;  il  suffit  que  l'héritier  soit  dessaisi  de  la  propriété  par 
l'effet  de  l'aliénation. 

77.  Il  est  bien  entendu  que  nous  entendons  parler  d'une  alié- 
nation faite  de  bonne  foi;  en  d'autres  termes,  d'une  vente  qui  ne 
soit  pas  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  intervenu  entre  l'hé- 
ritier et  ses  créanciers  personnels  dans  le  but  d'enricbir  ces  der- 
niers. Autrement,  si  l'acquéreur  était  complice  de  la  fraude,  les 
créanciers  héréditaires  et  les  légataires  auraient  incontestable- 
ment le  droit  de  faire  révoquer  la  vente,  au  moyen  de  l'action 
paulienne,  ou  encore  de  poursuivre  les  créanciers  personnels  en 
restitution  de  ce  qu'ils  auraient  reçu. —  Dali.,  loc.  cit.  n.  1456. 

78.  Que  décider,  dans  l'hypothèse  d'une  aliénation  faite  de 
bonne  foi,  lorsque  le  prix  est  encore  dû?  Les  créanciers  et  Jes 
légataires  du  défunt  peuvent-ils  exercer  leur  droit  sur  ce  prix? 
Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement,  car,  à  notre 
avis,  on  doit  considérer  comme  faisant  partie  de  l'hérédité,  non 
seulement  les  objets  qui  se  trouvaient  dans  le  patrimoine  du 
défunt  au  moment  de  son  décès,  mais  encore  tout  ce  qui  se 
trouve  subrogé  à  de  pareils  objets  et  tout  ce  qui  est  accru  â  l'hé- 
rédité. —  Toullier,  t.  4  n.  541  ;  Duranton,  t.  7  n.  490;  Troplong, 
Prie,  et  hypoth.,  n.  326  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  476). 

79.  Jugé,  en  conformité  de  cette  théorie  :  1°  que  la  vente  des 
biens  d'une  succession  ne  fait  point  obstacle  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  séparation  des  patrimoines,  lorsque  le  prix  est  encore  à 
distribuer,  parce  que  le  prix  représente  l'immeuble;  que,  jusqu'à 
la  distribution,  les  choses  sont  entières  et  que  toutes  les  parties, 
l'une  à  l'égard  de  l'autre,  se  trouvent  dans  le  même  état.  —  Req., 
26  juin  18-28;  Dali.,  loc.  cit.  n.  1457;  2°  que  la  séparation  des 
patrimoines  peut,  après  la  vente  faite  p;ir  l'héritier  d'immeubles 
dépendant  de  la  succession,  être  réclamée  sur  le  prix  de  ces  im- 
meubles, si  ce  prix  est  encore  dû;  que  l'acquéreur  ne  peut  exciper, 
pour  échapper  à  l'exercice  du  privilège,  soit  de  l'obligation  qu'il 
a  prise  de  se  libérer  entre  les  mains  des  créanciers  inscrits,  sur 
l'immeuble  moyennant  la  cession  de  leurs  droits,  une  telle  obliga- 
tion étant  subordonnée  à  la  non-existence  de  droits  préférables  à 
ceux  de  ces  créanciers  ;  soit  de  payements  réellement  effectués, 
mais  qui  ont  eu  lieu  en  dehors  des  termes  de  l'acte  de  vente  et 
qui,  par  exemple,  ont  été  faits  à  des  créanciers  non  inscrits,  alors 
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que  l'acquéreur  ne  devait  verser  son  prix  qu'à  ces  derniers;  soit 
de  payements  qui  auraient  été  opérés  malgré  l'inscription  prise  à 
la  diligence  d'un  créancier  de  la  succession,  du  privilège  de  ven- 
deur appartenant  à  cette  succession,  par  suite  de  la  vente  émanée 
de  l'héritier  bénéficiaire.  — Req.,7  août  1860  (Dp.  60 .1.506). 

80.  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  décidé  aussi 
qu'en  cas  de  vente  judiciaire  de  l'immeuble  sur  l'héritier,  un  léga- 
taire de  partie  de  ce  prix  est  fondé  à  demander  contre  les  créan- 
ciers personnels  et  hypothécaires  de  cet  héritier,  la  distraction 
d'une  partie  du  prix  d'adjudication,  suffisante,  pour  le  remplir  de 
son  legs.  —  Req.,  16juill.  1878  (Dali.,  loc. cit. n.  1458). 

81.  Il  faut,  toutefois,  non  seulement  que  le  prix  soit  encore 
dû,  mais  aussi  que,  dans  le  cas  d'une  vente  simultanée  des  biens 
de  l'héritier  et  de  ceux  du  défunt,  il  existe  des  éléments  suffisants 
pour  discerner  la  valeur  de  chacune  de  ces  espèces  de  biens.  Jugé, 
en  effet,  que  si  un  immeuble  appartenant  à  l'héritier  a  été  vendu 
avec  les  immeubles  de  l'hoirie  pour  un  seul  prix,  l'estimation 
préalablement  faite  par  les  experts  et  annexée  à  l'acte  de  vente 
offrait  les  éléments  d'une  ventilation;  qu'il  était  facile,  dès  lors, 
de  discerner  les  patrimoines,  et  qu'ainsi  Je  tribunal  pouvant  fixer 
lui-même  la  valeur  de  chacun,  il  n'y  avait  pas  de  confusion.  — 
Grenoble,  30  août  1831  Dali.,  loc.  cit.  n.  1463. 

82.  Il  ne  nous  reste  plus,  pour  avoir  terminé  l'étude  de  cette 
question,  qu'à  déterminer  le  délai  pendant  lequel  le  droit  peutêtre 
exercé  sur  le  prix.  Sur  ce  point,  les  opinions  sont  divisées.  Cer- 
tains jurisconsultes,  considérant  qu'il  s'agit  désormais  d'une  chose 
mobilière,  enseignent  que  l'action  des  créanciers  se  prescrit 
par  trois  ans,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  880,  al.  1.  — 
Duranton,  t.  7,  n.  490.;  Déniante,  t.  3,  n.  221  bis,  II. 

83.  D'autres  pensent,  et  c'est  à  leur  système  que  nous  nous 
rallions,  que,  dans  ce  cas,  le  droit  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines  a  la  même  durée  qu'il  aurait  si  l'immeuble  était  en- 
core dans  la  main  de  l'héritier;  en  d'autres  termes,  la  même  durée 
que  la  créance  à  laquelle  il  est  attaché.  «  Si,  dit  M.  Demolombe, 
le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  se  reporte  de 
l'immeuble  aliéné  sur  le  prix  dû  par  l'acquéreur,  c'est  par  une 
suite  de  la  fiction  dont  l'effet  est  de  subroger  ce  prix  à  l'immeuble 
lui-même  ;  et  il  semble,  dès  lors,  que  la  conséquence  de  la  fiction 
doit  être  aussi  d'appliquer  à  ce  prix,  sous  le  rapport  de  la  durée 
du  privilège,  le  même  principe  qu'à  l'immeuble  lui-même.»  Ajou- 
tons que  notre  système  a  été  consacré  par  une  jurisprudence 
constante.  —  Demol.,  t.  17,  n.  205. 

84.  Décidé,  en  effet  :  1°  que  l'action  en  séparation  peut  être 
exercée  sur  le  prix  encore  dû  des  immeubles  de  la  succession,  sans 
qu'elle  se  prescrive  par  le  laps  de  trois  ans,  comme  en  matière 
purement  mobilière  (Req.,  22  juin  1841,  Dalloz,  loc.  cit.,n.  1464); 
2°  que  cette  séparation  peut  être  demandée  contre  les  créanciers 
chirographaires  de  l'héritier,  relativement  au  prix  des  immeubles 
vendus  par  ce  dernier,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  un  laps  de  temps 
de  trois  ans,  si  ce  prix  est  encore  dû  et,  dès  lors,  ne  s'est  pas  con- 
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fondu  avec  les  biens  de  l'héritier.  —  Caen,  9  fév.  1860  (D.  p. 
60.2.193). 

85.  Est-il  nécessaire  de  dire  qu'il  faut,  pour  que  ce  principe 
trouve  son  application,  que  la  vente  ait  été  consentie  par  l'héritier 
et  non  par  le  défunt.  Il  est  bien  cerlain,  en  effet,  que  si  elle  avait 
été  faite  par  ce  dernier  avant  son  décès,  l'héritier,  n'ayant  plus 
trouvé  dans  sa  succession  qu'une  valeur  mobilière,  la  séparation 
des  patrimoines  serait  assujettie  relativement  à  ce  prix  aux  règles 
qui  la  régissent  en  matière  mobilière.  —  Req.,  16  juin  1828,  Dali., 
loc.  cit.,  n.  1465. 

8*5.  Tels  sont  les  développements  que  nous  a  suggérés  le  com- 
mentaire de  l'art.  880,  §  2;  étudions  maintenant  l'art.  2111,  en 
réservant  toutefois  ce  qui  peut  avoir  trait  à  la  procédure  à  suivre 
pour  obtenir  la  séparation.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  obser- 
vations que  nous  avons  présentées  plus  haut  relativement  aux 
conséquences  de  l'inscription  prise  en  temps  utile  et  à  celles  de 
l'inscription  tardive.  Bornons-nous  donc  à  rappeler  que  l'accom- 
plissement de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  2111  dans  les  six 
mois,  confère  aux  créanciers  etlégataires  du  défunt  un  privilège. 

87.  Le  délai  de  six  mois  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion est  fatal.  Ainsi,  le  créancier  héréditaire  qui  ne  l'aurait  pas 
observé,  serait  déchu  de  son  privilège,  alors  même  qu'il  en  aurait 
été  empêché  par  un  événement  de  force  majeure.  —  Bordeaux, 
24  juin  1836.  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1476. 

88. Gomment  doit  être  faite  l'inscription?  Doit-elle  être  spéciale, 
ou  bien  peut-elle  être  générale?  L'art.  2111,  en  disant  que  «les 
créanciers  du  défunt  conservent  leur  privilège  sur  les  immeubles 
de  la  succession,  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens», 
indique  clairement  qu'une  inscription  générale  ne  suffitpas  et  qu'il 
faut  une  inscription  spéciale.  —  Duranton,  1. 11,  n.  223;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  484  et  note  41. 

89.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'inscription  prise  pour  la  conserva- 
tion du  privilège  de  !a  séparation  des  patrimoines  est  soumise  aux 
prescriptions  de  l'art.  2148,  G.  civ.,  et  doit,  par  conséquent,  sous 
peine  de  nullité,  indiquer  l'espèce  et  la  situation  des  biens.  — 
Lyon,  24  déc.  1862  (Rev.  Not.,  n.  703);Cass,  30  juillet  1878  (Rev. 
Not.,  n.5716).  —  Voir  cependant,  en  sens  contraire  :  Nîmes,  19 
février  1S29,  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  1480. 

90.  Nos  lecteurs  se  rappellent  que  nous  avons  dit  plus  haut  que 
le  droit  d'exercer  l'action  en  séparation  des  patrimoines  apparte- 
nait à  tout  créancier  chirographaire,  qu'il  fût  porteur  d'un  titre 
authentique  ou  sous  signature  privée,  n'eût-il  même  aucun  titre 
et  le  sort  de  sa  créance  dépendît-il  d'une  instance  judiciaire.  Nous 
devons  en  conclure  que  l'art.  2148  (C.  civ.),  qui  ne  permet  au 
créancier  de  prendre  inscription  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique, 
ne  saurait  trouver  d'application  dans  cette  matière,  etqu'en  con- 
séquence, l'inscription  du  privilège  de  séparation  des  patrimoines 
peut  être  requise  par  un  créancier  chirographaire,  porteur  d'un 
acte  sous  seing  privé  (Orléans,  22  août  1840;  Dali.,  loc.  cit., 
n.1481).  Bien  plus,  MM.  Aubry  et  Rau  enseignent,  et  avec  raison, 
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que  ceux-là  mêmes  dont  la  créance  n'est  encore  constatée  par  au- 
cun acte,  pourraient  être  autorisés,  sur  requête,  comme  en  ma- 
tière de  saisie-arrêt,  à  prendre  inscription.  —  Arg.  art.  558,  G.  de 
pr.  civ.  ;  Duranton,  VII,  492;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  483. 

91.  Quel  sera  le  sort  de  l'inscription,  si  elle  a  été  prise  après 
la  faillite  du  débiteur  ou  dans  le  délai  de  dix  jours  avant  la  fail- 
lite? Sera-t-elle  frappée  de  nullité,  en  vertu  de  l'art.  2146?  Evi- 
demment non.  Le  but  de  la  séparation  des  patrimoines  étant  de 
préserver  le  gage  des  créanciers  héréditaires,  ce  serait  aller  in- 
contestablement contre  le  vœu  de  la  loi  que  de  subordonner  l'art. 
2111  à  la  disposition  générale  de  l'art.  2143.  Et  il  en  est  ainsi  même 
dans  le  cas  où  l'inscription  tardive  ne  peut  plus  conférer  qu'une 
hypothèque.  Décidé,  en  ce  sens  :  1°  que  l'inscription  peut  être  va- 
lablement prise  après  la  faillite  de  l'héritier,  arrivée  même  plus 
de  six  mois  après  le  décès  du  débiteur  (Paris,  23  mars  1824,  Dal- 
loz,  loc.  cit.,  n.  1478);  2°  que  le  créancier  hypothécaire  d'une  suc- 
cession est  recevable  à  demander  la  séparation  des  patrimoines, 
même  après  qu'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  a  annulé 
l'inscription  qu'il  avait  prisepour  la  première  fois,  postérieurement 
à  la  faillite  de  l'héritier.  —  Nîmes,  22  janv.  1848,  Dali.,  loc.  cit. 

93.  Quanta  l'inscription  prise  par  les  syndics  delà  faillite  d'un 
héritier,  sur  la  part  des  immeubles  qui  lui  est  échue  dans  une  suc- 
cession ouverte  à  son  profit,  elle  ne  saurait  paralyser  l'exercice  du 
privilège  résultant  de  l'inscription  prise  en  temps  utile.  Elle  ne 
pourrait  primer  que  l'hypothèque  conférée  par  une  inscription  tar- 
dive, si  elle  était  antérieure  à  celle-ci. 

93.  On  sait  que  l'acceptation  bénéficiaire  d'une  succession  pro- 
duit, ipso  jure,  la  séparation  des  patrimoines  au  profit  des  créan- 
ciers héréditaires  et  des  légataires,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  pour 
eux  d'en  former  la  demande.  Faut-il  en  conclure  que  le  privilège 
est  aussi  à  leur  profit  de  plein  droit  et  qu'en  l'absence  même  de 
toute  inscription,  ils  jouissent  du  droit  de  préférence  de  l'art.  2111? 
Les  termes  mêmes  de  cet  article  nous  fournissent  notre  réponse. 
En  imposant  l'obligation  de  prendre  inscription  aux  créanciers  et 
aux  légataires  qui  demandent  la  séparation  des  patrimoines,  le  légis- 
lateur ne  donne-t-il  pas  clairement  à  connaître  que  l'inscription 
n'est  nécessaire  que  lorsque  la  demande  en  séparation  est  elle- 
même  indispensable  et  que  celle- ci  étant  inutile,  celle-là  le  devient 
également?  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  504  et  505  et  note  71. 
La  jurisprudence  est,  d'ailleurs,  constante  sur  ce  point. 

94.  Décidé,  en  effet  :  1°  que  dans  ce  cas,  malgré  l'absence  ou 
la  tardivité  de  l'inscription,  les  créanciers  du  défunt  priment, 
sur  les  immeubles  héréditaires,  les  créanciers  de  l'héritier  même 
antérieurement  inscrits  (Civ.  rej.,  3  août  1857,  D. p.  57.1.336)  ; 
2°  que  ce  privilège  conféré  de  plein  droit,  et  dont  l'exercice  n'est 
pas  subordonné  à  l'inscription,  continue  à  subsister  au  profit  des 
créanciers  héréditaires,  même  après  que  l'héritier  bénéficiaire  a 
fait  acte  d'héritier  pur  et  simple,  sans  que  les  créanciers  soient 
tenus  de  prendre  une  inscription  pour  la  conservation  de  leur 
privilège  (Nîmes,  21  juill.  1852,  D.p.  54.24.206;    Cass.,  29  juin 
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1853,  D.p.  53.1.282)  ;  3°  qu'enfin  l'acceptation  d'une  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire  opère  de  plein  droit  la  séparation  des 
patrimoines  sans  qu'il  soit  besoin  pour  les  créanciers  héréditaires 
de  former  une  demande  dans  ce  but,  ni  de  prendre  inscription  ;  que 
peu  importo  que  les  immeubles  héréditaires  aient  été  l'objet 
d'une  adjudication  et  d  une  liquidation,  alors  que  le  prix  se 
trouve  encore  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  et  que  la  liqui- 
dation n'a  eu  pour  objet  que  de  régler  le  montant  des  reprises  de 
la  veuve  du  de  cnjus  et  nullement  de  partager  la  succession  entre 
les  ayants  droit;  qu'au  cas  d'acceptation  d'une  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  la  veuve  du  de  a/jus  n'est  point  déchue  du 
privilège  résultant  de  la  séparation  des  patrimoines  sur  le  prix  de 
vente  des  immeubles  héréditaires,  faute  d'avoir  pris  inscription 
sur  ces  immeubles  antérieurement  à  la  transcription  de  la  vente  ; 
qu'à  supposer  que  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  soit  appli- 
cable au  regard  de  l'acquéreur  des  immeubles  héréditaires  qui  a 
transcrit  avant  toute  inscription,  il  est  sans  application  dans  les 
rapports  des  créanciers  du  défunt  et  des  créanciers  personnels  des 
héritiers  entre  eux,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  où  la  séparation  des 
patrimoines  s'opère  sans  inscription.  —  Lyon,  13  mais  1867  (liev. 
Not.,  n.  1908).  Junge  :  Gass.  Il  déc.  1854  (S. 54.1/277)  ;  Gass., 
25  août  1858  (S.  59.1.65);  Montpellier,  25juill.  1865  (S.  66.2. 
249);  Nimes,  6  nov.  Ih69  (S.  71.2.157);  Bernay  (trib.  civ.), 
27  avril  1880  (Rev.  Not.,  n.  6075);  Lyon,  21  janv.  1880  {Rev. 
Not.,n.  6237). 

95.  Mais,  cela  dit,  faut-il  aller  jusqu'à  prétendre  que,  dans 
l'hypothèse  qui  fait  actuellement  l'objet  de  notre  examen,  la  sépa- 
ration des  patrimoines  s'opère  de  plein  droit,  non  seulement 
contre  les  héritiers  qui  ont  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire, 
mais  même  contre  ceux  qui,  prenant  part  à  la  même  succession 
que  ces  derniers,  ont  accepté  purement  et  simplement?  On  a 
essayé  de  soutenir  l'affirmalive. 

96.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  cru  devoir  résoudre  cette 
question  au  moyen  d'une  distinction,  et  elle  a  décidé  que  la  sépa- 
ration des  patrimoines  n'existe  à  l'égard  des  créanciers  personnels 
des  héritiers  purs  et  simples  que  tant  que  dure  l'indivision,  et 
qu'en  conséquence,  elle  ne  continue  à  subsister  vis-à-vis  de  ces 
derniers,  après  le  partage,  qu'autant  qu'elle  a  été  rendue  pu- 
blique, conformément  à  l'art.  2111,  par  une  inscription  prise 
pendant  cette  indivision. —  Cass.25juin  1858  (D.p.  58.1.358). 

97.  Quant  à  nous,  nous  n'hésitons  pas  à  nous  rallier  à  cette 
théorie,  qui  est  pleinement  justifiée  par  les  principes  du  Code  en  ma- 
tièrede succession.  Lorsqu'en  effet,  plusieurs  personnesse  trouvent 
simultanément  appelées  à  lamême  hérédité,  ellesen  sont,  jusqu'au 
partage,  saisies  d'une  manière  indivisible.  Dès  lors,  l'acceptation 
bénéficiaire  de  l'une  d'elles  doit  produire  son  effet  sur  la  totalité 
de  l'hérédité  et  empêche,  tant  que  celle-ci  demeure  indivise, 
toute  confusion,  des  parts  idéales  revenant  aux  héritiers  purs  et 
simples  avec  les  patrimoines  de  ces  derniers.  Mais  le  partage  une 
fois  opéré,  chacun  des  héritiers  est  censé  avoir  succédé  seul  aux 
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objets  compris  dans  son  lot;  et  dès  ce  moment  la  séparation  des 
patrimoines  qu'entraîne  de  plein  droit  l'acceptation  bénéficiaire, 
ne  peut  plus  frapper  que  les  objets  tombés  au  lot  de  l'héritier 
bénéficiaire  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  n.  506  et  note  74). 

98.  Ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  à  la  dispense  de 
l'inscription  s'applique  également  aux  successions  vacantes 
(Mêmes  auteurs,  p.  508). 

99.  Le  créancier  qui  aurait  déjà  pris  une  inscription  sur  les 
immeubles  .du  de  cujus,  avant  le  décès  de  ce  dernier,  est-il  tenu, 
pour  jouir  du  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines,  de 
prendre  une  nouvelle  inscription  conformément  à  l'art.  2111, 
après  l'ouverture  de  la  succession?  La  Cour  suprême  a  tranché  la 
question  négativement  :  «  Attendu,  dit-elle,  que  la  conservation 
du  privilège  qu'ont  les  créanciers  du  défunt,  demandeurs  en  sépa- 
ration des  patrimoines,  dépend,  aux  termes  de  l'art.  2111,  d'une 
seule  condition,  à  savoir  :  qu'ils  seront  inscrits  sur  lesdits  im- 
meubles, dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession;  que 
la  nécesssité  de  s  inscrire  dans  ce  délai,  n'est  évidemment  impo- 
sée qu'au  créancier,  dont  les  droits  n'auraient  pas  été  révélés  par 
une  inscription  préexistante,  pour  empêcher  qu'aucune  hypo- 
thèque, pendant  ces  six  mois,  ne  soit  établie  à  son  préjudice  par 
l'héritier  du  défunt;  mais  que  la  loi  ne  pouvait  exiger  que  le 
créancier  utilement  inscrit  avant  le  délai,  fût  tenu  de  prendre 
pour  la  conservation  d'un  droit  déjà  public,  une  nouvelle  inscrip- 
tion identique  avec*  la  première  et  qui  n'apprendrait  rien  aux 
aux  tiers.—  Cass.,  30nov.  1847  (S.,  1848.1.17). 

100.  Telle  n'est  pas  l'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau.  Faisant, 
en  effet,  allusion  à  l'arrêt  que  nous  venons  de  reproduire,  ils 
disent  :  «  Cet  arrêt  ne  nous  paraît  pas  devoir  faire  jurisprudence. 
Le  créancier  hypothécaire  qui  a  négligé  de  prendre  une  inscrip- 
tion particulière  pour  sûreté  des  intérêts  auxquels  ne  s'étend  pas 
l'art.  2151,  l'effet  de  l'inscription  relative  au  principal,  ne  doit, 
de  droit  commun,  être  colloque  que  pour  les  intérêts  de  deux 
années  et  de  l'année  courante.  Si,  se  trouvant  en  concours  avec 
des  créanciers  personnels  de  l'héritier,  il  réclame  une  collocation 
d'intérêts  plus  étendue,  il  ne  peut  évidemment  le  faire  qu'en  invo- 
quant le  droit  de  préférence  attaché  à  la  séparation  du  patri- 
moine; et  du  moment  où  il  invoque  ce  droit  de  préférence,  il  faut 
aussi  qu'il  justifie  de  l'accomplissement  des  conditions  auxquelles 
il  est  subordonné....  La  doctrine  admise  par  l'arrêt  précité,  ter- 
minent les  illustres  jurisconsultes,  nous  paraît,  d'ailleurs,  dénaturer 
le  but  de  la  séparation  des  patrimoines,  dont  l'unique  résultat  doit 
être  de  maintenir  le  statu  gno  existant  au  décès,  et  qui  ne  saurait 
avoir  pour  effet  d'améliorer  la  position  des  créanciers  héréditaires.» 
—  Aubry  et  Rau,  foc.  cit.,  p.  4S3,  note  37  ;  Demol,  loc.  cit.,  n.  195. 

ÎOI.  Que  décider  dans  le  cas  où  le  créancier  du  défunt  qui  a 
pris  une  inscription  avant  le  décos,  se  trouve  en  concours  avec  un 
créancier  de  l'héritier  qui  aune  hypothèque  sur  les  biens  présents 
et  à  venir  de  son  débiteur,  hypothèque  antérieure  en  date  à  la 
sienne.  Nous  empruntons  à  M.  Demolombe  l'espèce  suivante  pour 
préciser  la  question.  Paul  concède  à  un  tiers,  sur  son  immeuble, 
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une  hypothèque  qui  est  inscrite  le  1er  mars.  Pierre,  héritier  pré- 
somptif de  Paul,  s'était  marié  le  1er  février  précédent,  et  sa  femme 
avait  acquis,  en  conséquence,  une  hypothèque  générale  qui  avait 
rang,  à  dater  du  jour  du  mariage,  sur  tous  les  immeubles  présents 
et  à  venir  de  son  mari,  pour  sa  dot  et  ses  conventions  matrimo- 
niales (art.  2121,  2135).  En  cet  état,  Paul  meurt  et  Pierre  devient 
son  héritier.  On  demande  si  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de 
Pierre  ne  primera  pas  l'hypothèque  du  créancier;  et  si,  en  consé- 
quence, il  n'est  pas  nécessaire,  afin  d'empêcher  cet  effet  de  la  con- 
fusion, que  le  tiers,  créancier  déjà  inscrit  du  défunt,  avant  son 
décès,  prenne,  après  le  décès,  une  nouvelle  inscription  à  fin  de 
séparation  des  patrimoines,  conformément  à  l'art.  2111. 

f  02.  Notre  avis  est  que  cette  nouvelle  inscription  n'est  pas  né- 
cessaire, et  que  l'hypothèque  prise  par  le  créancier  du  défunt, 
quoique  postérieure  en  date,  prime  incontestablement  l'hypothèque 
générale  dont  il  est  question.  On  objecte,  il  est  vrai,  que  l'accep- 
tation de  la  succession  ayant  pour  effet  de  produire  la  confusion 
entre  les  patrimoines,  les  biens  du  défunt  deviennent  ceux  de 
l'héritier,  comme  s'ils  lui  avaient  toujours  appartenu,  et,  d'autre 
part,  les  créanciers  du  défunt  deviennent  les  créanciers  personnels 
de  l'héritier,  comme  s'ils  l'avaient  toujours  été.  Mais  cette  fiction 
ne  saurait  prévaloir  contre  la  règle  qui  veut  que  l'héritier  n'ac- 
quière les  biens  de  la  succession  qu'à  la  charge  des  hypothèques 
du  défunt,  et  dont  il  résulte  nécessairement  qu'il  n'a  pu  les  hypo- 
théquer à  ses  propres  créanciers  que  sous  cette  charge.  —  Pothier, 
Des  successions,  ch.  5,  art.  4. 

103.  Or,  ajoute  M.  Demolombe,  lorsque  les  immeubles  du  dé- 
funt sont  arrivés  à  l'héritier,  ils  étaient  déjà,  dès  avant  l'ouverture 
de  la  succession,  grevés  d'une  hypothèque  qui  s'y  était  imprimée 
et  qui  formait,  à  son  rang  désormais  fixé  par  la  date  de  l'inscrip- 
tion, un  droit  acquis  pour  le  créancier.  Donc  ce  n'est  pas  sous  la 
charge  de  cette  hypothèque  que  l'héritier  a  acquis  ces  immeubles; 
donc,  ses  créanciers  personnels,  quels  qu'ils  soient,  sa  femme 
aussi  bien  que  les  autres,  qui  ne  sont  que  ses  ayants  cause,  ne 
peuvent  avoir  hypothèque  sur  ces  immeubles  que  sous  la  charge 
de  l'hypothèque  existante,  du  chef  du  défunt,  avant  l'ouverture 
de  la  succession. —  Grenoble,  llmars  1854  (S.  54.2.737)  ;Demol., 
t.  17,  n.  195;  Aubry  et  Rau,  lac.  cit.,  p.  482. 

104.  De  ce  que  l'art.  880  ne  soumet  à  aucun  délai  le  droit  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines,  relativement  aux  im- 
meubles qui  se  trouvent  encore  dans  la  main  de  l'héritier,  résulte- 
t-il  qu'il  n'est  assujetti  à  aucune  prescription?  La  question  est 
controversée.  Duranton  (t.  7,  n.  186)  enseigne  que  ce  droit  est 
soumis  à  la  prescription  trentenaire  par  application  de  l'art.  2262, 
G.  civ. 

105.  Nous  ne  croyons  pas,  quant  à  nous,  qu'il  y  ait  lieu,  en 
cette  matière,  d'appliquer  le  texte  invoqué  par  l'éminent  auteur, 
et  il  nous  semble  plus  rationnel  d'admettre  que  le  privilège  de  la 
séparation  des  patrimoines  n'étant  qu'un  droit  accessoire  de  la 
créance  à  laquelle  il  est  attaché,  ne  doit  être  assujetti  qu'à  la 
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même  prescription  à  laquelle  cette  créance  elle-même  est  soumise. 
Ajoutons  que  cette  solution  est  imposée,  en  quelque  sorte,  par  le 
texte  même  de  l'art.  880.  Le  législateur  n'y  manifeste-t-il  pas,  en 
effet,  nettement  son  intention,  lorsque,  après  avoir  créé  une  pre- 
scription relativement  aux  meubles,  il  se  borne  à  ajouter  qu'en  ce 
qui  concerne  les  immeubles,  l'action  peut  être  exercée,  tant  qu'ils 
existent  dans  la  main  de  l'héritier.  —  Demol.,  t.  17,  n.  197; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  481. 

106.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  indiquer  quelle  est  la  procédure 
qu'il  faut  suivre  pour  obtenir  la  séparation  des  patrimoines  et 
nous  aurons  terminé  l'étude  des  formalités  auxquelles  est  soumis 
l'exercice  du  droit.  Peu  de  questions  sont  plus  difficiles  àrésoudre. 
La  loi  est  muette  et  son  silence  est  dangereux,  car  il  laisse  le  pra- 
ticien sans  guide  pour  découvrir  le  mode  de  procéder. 

107.  Les  créanciers  héréditaires  sont-ils  tenus  d'introduire 
une  action  en  justice?  Disons  tout  d'abord  qu'aucun  doute  ne  sau- 
rait s'élever  sur  ce  point  en  ce  qui  concerne  les  meubles.  L'intro- 
duction de  la  demande  est,  en  effet,  dans  ce  cas,  pour  les  créan- 
ciers héréditaires  et  les  légataires,  le  seul  moyen  de  manifester 
leur  désir  de  voir  les  patrimoines  séparés. 

108.  Mais  que  décider  relativement  aux  immeubles?  Le  por- 
teur d'un  titre  authentique  a-t-il  besoin  de  manifester  son  inten- 
tion d'obtenir  cette  séparation  autrement  que  par  l'inscription? 
L'art.  2111  dit  :  les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  sépa?*a- 
tion  du  patrimoine  du  défunt,  etc..  Ne  devons-nous  pas conclurede 
ces  termes  qu'il  faut  une  demande  dont  l'inscription  est  indépen- 
dante, cette  dernière  n'étant  destinée  qu'à  vivifier  la  première?  — 
Traité  prat.  de  pr.  civ.  et  corn.,  Chauveau,  p.  548,  note  1. 

109.  Les  héritiers  du  défunt,  dit  M.  Chauveau  (loc.  cit.,  note  3), 
sont  les  contradicteurs  naturels,  les  véritables  défendeurs  à  l'ac- 
tion en  séparation  ;  cependant  il  peut  se  faire  que  la  nécessité  de 
recourir  à  ce  moyen  légal  ne  se  fasse  sentir  que  dans  un  procès 
pendant  entre  les  créanciers  de  la  succession  et  ceux  des  héritiers; 
rien  n'empêche  alors  de  former  cette  action  contre  ces  créanciers, 
sans  mettre  en  cause  les  héritiers.  La  séparation  peut  même  être 
demandée  par  voie  d'exception  et  pour  la  première  fois  en  appel. 
—  Y.  J.  Av.,  t.  101,  p.  457. 

110.  Cela  dit,  rappelons  que  la  demande,  en  matière  mobi- 
lière, devra  être  introduite  avant  l'expiration  de  la  période  trien- 
nale, et  en  matière  immobilière,  avant  que  les  biens  ne  soient 
sortis  de  la  main  de  l'héritier. 

111.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  cette 
demande?  C'est  celui  qui  est  saisi  de  la  contestation  principale, 
lorsqu'elle  se  produit  incidemment  aune  instance.  Lorsqu'elle  est 
dirigée  contre  les  héritiers,  il  faut  distinguer  :  avant  le  partage, 
c'est  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  qu'il  faut 
s'adresser;  après  le  partage,  c'est  le  tribunal  du  domicile  des  hé- 
ritiers assignés  qui  doit  en  connaître.  Le  droit  commun  reprend 
alors  son  empire.  Si  la  demande  est  formée  par  des  légataires,  on 
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suit  le  n.  3  du  §  6  de  l'art.  59,  G.  pr.  civ.  —  Chauveau,  loc.  cit., 
note  4;  Paris,  26  juin  1841,  Dali.,  Loc.  cit.,  n.  1484. 

113.  La  demande  en  séparation,  dit  M.  Chauveau  [loc.  cit.), 
est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  car  elle  requiert 
célérité. 

113.  Remarquons,  pour  finir,  que  le  droit  d'exercer  l'action  en 
séparation  appartient  à  chacun  des  créanciers  de  la  succession  et 
à  chacun  des  légataires  individuellement.  IL  en  résulte  que,  lors- 
que au  lieu  de  se  réunir  pour  l'exercer  collectivement,  ce  qui  est 
incontestablement  leur  droit,  ils  l'exercent  isolément,  la  sépara- 
tion des  patrimoines  ne  profite  qu'à  celui  ou  à  ceux  des  créanciers 
ou  légataires  quil'ontdemandée. —  De  même, la  demande  ne  peut 
être  formée,  soit  collectivement  contre  tous  les  créanciers  de  l'hé- 
tier,  soit  individuellement  contre  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux,  et, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers,  contre  les  différents  créanciers  de 
chacun  de  ces  héritiers  en,  particulier,  et  dans  ce  cas  aussi  elle 
n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  ceux  contre  lesquels  elle  a  été  formée. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  476;  Demol.,  n.  112  et  124. 

114.  Déchéance,  novation.  —  Il  est  un  cas  où  les  créanciers  hé- 
réditaires et  les  légataires  sont  déchus  du  droit  de  demander  la 
séparation  des  patrimoines  :  c'est  lorsqu'ils  ont  accepté  l'héritier 
comme  débiteur.  Nous  trouvons  cette  règle  formulée  dans  l'art. 
879  de  la  manière  suivante  :  «  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus 
être  exercé  lorsqu'il  y  a  novation  danslacréance  contre  le  défunt, 
par  l'acceptation  de  l'héritier  comme  débiteur.  »  Elle  est  tirée  du 
droit  romain,  qui  voulait  que  le  droit  de  séparation  des  patri- 
moines cessât  aussitôt  que  les  créanciers  du  défunt  avaient,  de 
quelque  manière  que  ce  fût,  suivi  la  foi  de  l'héritier  en  l'acceptant 
pour  débiteur.  —  L.  1,  §  10,  11,  15,  ff.  De  séparât.,  42.6. 

115.  Le  texte  se  sert  du  mot  novation.  Est-il  nécessaire  de  dire 
que,  malgré  cette  expression,  il  ne  s'agit  pas  de  la  novation  pro- 
prement dite, de  celle  qui  est  établie  par  l'art.  1271,  C.  civ.?  Il  n'y 
a,  en  effet,  ni  substitution  d'une  dette  nouvelle  à  une  dette  an- 
cienne, ni  substitution  d'un  débiteur  à  un  autre,  puisque,  comme 
représentant  du  défunt,  l'héritier  est  censé  ne  faire  avec  lui  qu'une 
seule  et  même  personne.  C'est  une  novation  sui  generis,  spéciale, 
qui  fait  que  le  créancier  du  défunt  a  perdu  définitivement  cette 
qualité,  pour  n'être  plus  qu'un  créancier  de  l'héritier,  comme  tous 
les  autres  créanciers.  Ce  caractère  a  été  mis  en  lumière  par  la 
Cour  de  cassation  dans  une  affaire  où  le  créancier,  qui  avait  passé 
un  traité  avec  l'héritier,  prétendait  qu'il  n'en  résultait  pas  nova- 
tion, aux  termes  de  l'art.  1271.  «  Attendu,  dit  la  Cour  suprême, 
que  dans  les  anciens  principes  puisés  dans  le  texte  même  de  la  loi 
ire  (ff.  £)e  séparât.),  et  consacrés  par  l'art.  879  du  Code  civil, 
le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  du  défunt  ne 
peut  pas  être  exercé  lorsqu'il  y  a,  de  la  part  du  créancier,  accep- 
tation de  l'héritier  pour  débiteur,  acceptation  que  le  législateur 
qualifie  de  novation  dans  cette  matière.» —  Gass.,  7  déc.  1814  (S. 
15.1.97). 

116.  Quand  y  a-t-il  novation?  La  volonté  d'accepter  l'héritier 
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pour  débiteur  doit-elle  être  expresse?  Evidemment  non.  Il  suffit 
que  cette  volonté  résulte  clairement  de  l'acte  (arg.  de  l'art.  1273). 
C'est  donc  le  plus  souvent  une  question  de  fait  qu'il  appartient  aux 
magistrats  de  résoudre,  suivant  les  circonstances,  et  eu  égard  à 
la  nature  des  actes  et  à  l'intention  des  parties. 

116.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  novation  :  1°  lorsque  le  créancier 
héréditaire,  comme  dans  l'espèce  de  la  loi  romaine  que  nous 
avons  indiquée  plus  haut,  a  accepté  de  l'héritier  un  gage,  une 
caution,  alors  même  que  ces  garanties  seraient  insuffisantes 
(Delvincourt,  p.  385,  n.  6);  2°  si  par  un  traité  l'héritier  a  hypo- 
théqué tous  ses  biens  personnels*  à  la  créance  contre  le  défunt  et 
que  cette  créance  remboursable  d'abord  à  la  volonté  du  créan- 
cier, a  été  convertie  en  une  rente  remboursable  à  la  volonté  de 
l'héritier.  —  Arrêt  du  7  déc.  1874,  supr.  cit. 

117.  Il  a  été  décidé  aussi  que  la  séparation  des  patrimoines 
ne  peut  être  demandée  par  le  créancier  d'un  défunt  qui  a  con- 
senti à  rester  créancier  de  l'héritier  considéré,  non  comme  liqui- 
dateur de  la  succession,  mais  comme  continuateur  en  son  nom 
personnel  des  affaires  du  défunt;  qu'il  y  a  là  novation  dans  le 
sens  de  l'art.  879,  G.  civ.  —  Et  spécialement  qu'il  en  est  ainsi, 
lorsque  l'héritier,  après  avis  de  la  formation,  par  l'héritier,  d'une 
société  pour  continuer  l'exploitation  de  la  maison  de  commerce 
du  défunt,  y  a  laissé  volontairement  ses  fonds,  a  reçu  sans  récla- 
mation les  comptes  courants  qui  lui  étaient  adressés,  et  a  subi  les 
réductions  d'intérêts  qui  lui  étaient  imposées,  au  nom  de  la 
même  société.  —  Civ.  rej.,  3  fév.  1850  (D. p. 57.1.49). 

118.  Le  créancier  fait  incontestablement  novation  de  sa 
créance  dans  le  sens  de  l'art.  879  :  1°  s'il  pratique  un  acte  d'exé- 
cution sur  les  biens  personnels  de  l'héritier;  2°  s'il  produit  dans 
un  ordre  ouvert  sur  l'héritier,  à  la  suite  de  ses  créanciers  per- 
sonnels; 3°  s'il  accepte  de  lui  délégation  sur  un  tiers.  —  Demol., 
loc.  cit.,  n.  183. 

119.  Décidé  aussi  qu'il  y  a  novation  :  1°  si  les  biens  du  défunt 
et  ceux  de  l'héritier  ont  été  vendus  en  justice  conjointement  et 
confusément  pour  un  seul  et  même  prix,  en  présence  des  créan- 
ciers héréditaires,  sans  qu'ils  se  soient  opposés  à  la  confusion  ;  si 
même  l'un  d'eux  s'est  rendu  adjudicataire  et  que  les  deux  patri- 
moines soient  restés  confondus  (Rej.,  25  mai  1812,  Dali.,  loc. 
cit.,  n.  1423);  2°  si  les  biens  compris  en  une  seule  saisie  ont  été 
cumulativement  vendus  par  une  seule  adjudication,  pour  un  seul 
prix,  en  présence  de  tous  les  créanciers,  et  sans  réclamation  de 
leur  part  (Riom,  3  août  1826;  Grenoble,  7  fév.  1827,  Dali.,  loc. 
cit.,  n.  1424);  3°  dans  le  cas  d'une  donation  de  tous  biens  faite 
par  un  père  à  ses  enfants,  lorsque  les  créanciers  ont,  soit  acquiescé 
à  la  clause  de  l'acte  qui  charge  les  donataires  de  payer  toutes  les 
dettes  du  donateur,  soit  accepté  un  contrat  de  gage  ou  d'anti- 
chrèse  consenti  par  les  donataires.  —  Bordeaux,  10  avril  1845 
(D. p.  45.4.16). 

120.  Est  déchu  du  droit  de  demander  la  séparation  des  patri- 
moines, le  créancier  héréditaire  qui  souscrit  avec  l'héritier  un 
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traité  ou  un  arrangement  modifiant  purement  et  simplement  les 
conditions  de  la  créance  héréditaire;  si,  par  exemple,  il  transfor- 
mait la  créance  d'un  capital  exigible  en  une  rente ,  ou  s'il 
changeait  les  conditions  d'une  tout  autre  manière  qui  impli- 
querait, de  sa  part,  qu'il  s'en  rapporte  à  l'héritier  lui-même  pour 
l'exécution  de  ces  arrangements  nouveaux.  —  Rouen,  10  avril 
1S45  (S.  47  2.166);  Demol.,    t.  17,  n.  165. 

121.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  novation,  ni  dans  le  sens  de 
l'art.  879,  C.  civ.,  ni  dans  le  sens  de  l'art.  1271,  dans  ce  fait  que 
le  créancier  de  la  succession  a  accepté  en  remboursement  de  sa 
créance,  des  effets  de  commerce  souscrits  par  l'héritier,  lorsque 
ces  effets  n'ont  été  acceptés  que  sauf  encaissement  et  qu'ils  n'ont 
point  été  payés;  qu'un  pareil  règlement  ne  peut  donc  faire 
obstacle  à  la  demande  en  séparation  des  patrimoines,  malgré  le 
payement  d'un  faible  acompte,  le  renouvellement  de  l'un  de  ces 
effets  faute  de  payement  à  l'échéance,  ou  la  prescription  des 
anciens  billets,  laissés  entre  les  mains  de  créanciers.  —  Nîmes, 
21  juiil.  1852  (D. p.  54.2.206). 

122.  Que  décider  lorsque  le  créancier  du  défunt  ou  le  léga- 
taire a  reçu  de  l'héritier  les  intérêts  ou  arrérages  de  sa  créance 
ou  de  son  legs  ?  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  novation.  L'accep- 
tation de  ces  intérêts  ou  arrérages  ne  nous  semble,  en  effet,  pas 
impliquer,  de  la  part  de  ces  derniers,  l'intention  de  s'en  tenir 
uniquement  à  l'obligation  personnelle  de  l'héritier.  —  M.  Demo- 
lombe  va  plus  loin.  Notre  avis,  dit-il,  serait  le  même  dans  le  cas 
où  le  créancier  aurait  non  seulement  reçu,  mais  encore  exigé 
de  l'héritier  le  payement  de  ces  intérêts,  s'il  ne  l'avait  exigé  que 
sur  les  biens  de  la  succession.  —  Demol.,  loc.  cit.,  n.  172;  Junge  : 
Paris,  14  floréal,  an  xi  (Dev.  et  Car.  1.2.135);  Paris,  l,r  nivôse, 
an  xm  (S. V.  2.61);  Paris,  23  mars  1824;  (D.  25.2.119);  Chabot, 
art. 879, n. 4  ;  Dufresne,n.  28;  Masséet  Vergé,surZachariœ,p.340. 

123.  De  même  aussi  la  réception  d'acomptes  payés  par  l'hé- 
ritier du  débiteur,  en  diminution  de  la  dette,  ne  suffit  pas  à  elle 
seule  pour  opérer  novation.  —  Demol. ,  loc.  cit. ,  Grenoble, 
21  juin  1841. 

123  bis.  La  signification  faite  à  l'héritier  des  titres  exécutoires 
contre  le  défunt ,  n'emporte  aucune  déchéance  du  droit  des 
créanciers  de  demander  la  séparation  des  patrimoines.  C  est,  en 
effet,  une  mesure  conservatoire  que  la  loi  autorise  et  qui  est 
nécessaire  pour  que  le  créancier  soit  payé  sur  les  biens  de  la 
succession.  —  Demol.,  n.  159. 

123  ter.  Bien  plus,  dit  M.  Demolombe,  il  en  serait  ainsi  lors 
même  que  les  créanciers  du  défunt  auraient  fait  assigner  l'héritier 
en  sa  qualité  de  représentant  de  la  succession,  même  pendant  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer  (sauf  d'ailleurs  à 
l'héritier  à  opposer  l'exception  dilatoire),  et  qu'ils  auraient  obtenu 
un  jugement  contre  lui  :  Quia  ex  necessitate  hoc  fecerunt,  disait  le 
jurisconsulte  Marcien  (L.  7,  ff.  h.  t.;  ajoutez  :  L.  2,  Code  De  bon. 
auct.jud.  possid.),  ou  lors  même  qu'ils  auraient  poursuivi  contre 
lui,  sur  les  biens  de  la  succession,  l'exécution  de  leurs  titres.  — 
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DemoL,  loc.  cit.,  n.  160;  Duranton,  t.  7,  n.  495;  Déniante,  t.  3, 
n.221  bis,  2. 

124.  Que  décider  dans  le  cas  où  le  créancier  héréditaire  a 
accordé  à  l'héritier  un  sursis  aux  poursuites  commencées  par  lui 
sur  les  biens  de  la  succession,  ou  une  prorogation  de  terme  ?  On 
ne  saurait  impliquer  de  ce  fait,  de  la  part  du  créancier  héré- 
ditaire, l'intention  d'accepter  l'héritier  pour  débiteur.  Le  sursis 
ou  le  terme  n'est  pas  accordé,  en  effet,  dans  cette  hypothèse,  à 
l'héritier  lui-même,  mais  à  la  succession  représentée  par  l'héritier 
en  sa  qualité  d'administrateur  de  la  succession. 

125.  Nous  avons  reproduit  plus  haut  des  arrêts  qui  décident 
que  la  vente  collective  des  biens  héréditaires  et  de  ceux  de 
l'héritier  entraîne  pour  les  créanciers  et  les  légataires  du  défunt 
déchéance  du  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines. 
Nous  avons  déjà  eu,  au  cours  de  ce  travail,  l'occasion  d'émettre 
notre  opinion  sur  cette  question.  Cette  opinion,  nous  la  main- 
tenons malgré  les  décisions  que  nous  avons  cru  devoir  signaler  à 
nos  lecteurs.  Nous  croyons  donc  devoir  poser  ici  en  principe  que 
cette  vente  collective  et  simultanée  ne  met  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice du  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines  même  en 
l'absence  de  protestations  de  la  part  des  créanciers  héréditaires, 
lorsqu'il  existe  des  éléments  suffisants  pour  permettre  de  discerner 
le  montant  du  prix  de  chacune  des  espèces  de  biens.  —  Grenoble, 
30  août  1831,  arrêt  précité,  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1426. J 

126.  Il  a  été  décidé  que  dans  le  cas  où  l'héritier  est  débiteur 
principal  d'une  dette  dont  le  défunt  n'était  que  caution  hypo- 
thécaire ,  le  créancier  a  le  droit  de  poursuivre  l'héritier  en 
payement,  sans  qu'on  puisseinduire  de  ces  seules  poursuites  qu'il 
y  a  novation  rendant  ce  dernier  non-recevable  à  demander  plus 
tard  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  avec  celui  de 
l'héritier.  —  Req.,  22  juin  1841,  Dali.,  loc.  cit.,  n.  U24. 

127.  Nous  pourrions  varier  à  l'infini  cet  examen,  car  les 
espèces  qui  peuvent  se  présenter  et  celles  qui  ont  fait  l'objet  de 
décisions  de  justice  sont  nombreuses.  Mais  il  faut  nous  restreindre. 
Nous  en  avons,  d'ailleurs,  donné  un  nombre  suffisant  pour 
démontrer  d'une  façon  claire  et  précise  que  le  créancier  héré- 
ditaire encourt  la  déchéance  de  l'art.  879  toutes  les  fois  qu'il 
agit,  contre  1  héritier,  en  tant  que  maître  des  biens  héréditaires, 
et  qu'en  dehors  de  ce  cas,  toutes  les  fois  qu'il  agit,  par  exemple, 
contre  ce  dernier  en  tant  qu'administrateur  et  de  représentant  des 
biens  du  défunt  il  n'encourt  aucune  déchéance  et  conserve  incon- 
testablement le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines. 

128.  Disons  cependant  que  la  déchéance  de  l'art.  879  n'est 
pas  absolue.  A  la  différence  de  la  novation  de  l'art.  1271  qui 
s'opère,  on  le  sait,  par  la  substitution  d'une  dette  à  une  autre,  elle 
ne  change  pas  le  caractère  de  la  créance.  Celle-ci  conserve,  en 
effet,  son  caractère  de  créance  héréditaire,  et,  par  suite,  la  perte 
du  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  à  l'égard  de 
l'héritier  qu'il  a  accepté  comme  débiteur,  n'enlève  pas  au  créan- 
cier héréditaire  et  au  légataire  la  faculté  d'exercer  son  privilège 
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à  l'encontre  des  autres  cohéritiers  qu'une  telle  novation  ne  libère 
point.  —  Giv.  rej.,  3  fév.  1857  (D. p.  57.1.49). 

5  3.  —Des  effets  de  la  séparation  des  patrimoines. 

129.  La  première  question  qui  s'impose  à  notre  examen  est 
celle  de  savoir  quel  est  le  caractère  de  la  séparation  des  patri- 
moines. Constitue-t-elle  un  privilège  dans  l'acception  juridique 
du  mot;  en  d'autres  termes,  confère-t-elle  le  droit  de  préférence, 
le  droit  de  suite?  Entraîne-t-elle  l'indivisibilité? 

ÎÏÏO.  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  préférence, 
aucun  doute  ne  saurait  s'élever,  puisque  le  but  de  ce  bénéfice  est 
précisément  de  conférer  ce  droit  aux  créanciers  héréditaires. 

131.  Mais  que  décider  quant  au  droit  de  suite,  c'est-à-dire 
quant  au  droit  de  suivre  l'immeuble  grevé  dans  les  mains  des 
tiers  détenteurs,  et  notamment  de  surenchérir  en  cas  de  vente? 
Disons  immédiatement  qu'il  ne  saurait  être  question  ici  que  des 
immeubles;  les  meubles,  en  effet,  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque (art.  2119).  Une  controverse  très  vive  s'est  élevée  sur  ce 
point.  Dans  une  première  opinion,  on  enseigne  que  le  seul  but  de 
la  séparation  des  patrimoines  est  de  conserver  aux  créanciers 
héréditaires  et  aux  légataires,  à  l'exclusion  des  créanciers  de  l'hé- 
ritier, le  droit  de  gage  qui  leur  appartenait,  en  vertu  de  l'art. 
2092,  sur  les  biens  du  défunt,  au  moment  de  la  confusion  de  ces 
biens  avec  ceux  de  l'héritier  et  on  arrive  à  cette  conclusion  que 
ce  droit  de  gage  ne  confère  aucun  droit  de  suite.  —  Grenier,  Des 
priv.  et  hypoth.,  t.  2,  n.  219;  Troplong,  Des  priv,  et  hypoth., 
t.  1,  n.  323-327;  Fouet  de  Contlans,  art.  880,  n.  4  ;  Aubry  etRau, 
loc.  cit.,  p.  500-501  et  note  67;  Pont,  Des  priv.  et  hypoth., 
art.  2106  et  2114,  n.  8. 

132.  Dans  un  deuxième  système,  et  c'est  celui  que  nous 
adoptons,  on  prétend  que  la  séparation  des  patrimoines  constitue 
un  véritable  privilège  avec  le  droit  de  suite  contre  les  tiers  déten- 
teurs et  conséquemment  aussi  avec  le  droit  de  surenchère.  Quelle 
a  été  l'intention  du  législateur  en  introduisant  dans  le  Code  le 
bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines?  A-t-il  voulu  conférer 
seulement  aux  créanciers  héréditaires  et  aux  légataires  un  droit 
de  gage,  ainsi  que  l'enseignent  les  adversaires  de  notre  doctrine? 
Incontestablement  non  et  la  meilleure  preuve  que  nous  puissions 
en  fournir  est  l'expression  de  privilège  dont  il  se  sert  dans 
l'art.  2111  pour  qualifier  le  droit  de  préférence  qu'il  leur  accorde. 
Rien  plus,  non  content  d'avoir  manifesté  son  intention  en  se  ser- 
vant de  cette  expression,  afin  qu'aucun  doute  ne  puisse  s'élever 
sur  le  caractère  du  droit  de  préférence  qu'il  établit,  c'est  au  titre 
même  des  privilèges  et  hypothèques  qu'il  le  qualifie  de  privilège, 
et  dans  un  texte  qui  interdit  toute  inscription  hypothécaire  aux 
tiers  pendant  les  six  mois  accordés  pour  délibérer  aux  créanciers 
et  légataires  du  défunt.  Or,  s'il  est  inadmissible  qu'il  se  fût  servi 
de  cette  expression  s'il  n'avait  pas  eu  l'intention  d'accorder  à  ces 
derniers  un  véritable  privilège,  il  serait  plus  incompréhensible 


PATRIMOINES  (SÉPARATION  DES),  §  3.  53 

encore  qu'il  eût  employé  dans  le  même  article  le  même  mot,  en 
y  attachant  une  signification  différente. 

133.  «  Attendu,  dit  une  décision  de  la  Cour  d'Orléans,  que 
l'effet  général  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque  inscrite  est  de 
donner  sur  le  bien  hypothéqué  un  droit  sur  la  chose,  jus  in  re,  le 
droit  de  la  suivre  dans  quelques  mains  qu'elle  passe,  et,  par 
suite,  de  surenchérir  en  cas  de  vente  pour  obtenir  le  prix  véri- 
table du  bien  vendu  ;  que  vainement  on  prétendrait  que  ces  mots  : 
privilèges  'et  inscriptions,  n'ont  pas,  dans  l'art.  21  il,  le  sens  et  la 
portée  que  la  loi  leur  attribue  dans  ses  autres  dispositions  sur  la 
matière;  qu'en  effet,  si  l'on  doit  admettre  difficilement  que  le 
législateur  a  méconnu  la  valeur  des  mots  qu'il  emploie,  cette  dis- 
position devient  surtout  inadmissible  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, les  mots  :  privilège  et  inscription  se  trouvent  placés  dans 
un  titre  spécial  qui  s'occupe  des  privilèges,  hypothèques  et  inscrip- 
tions et  de  la  manière  de  conserver  ces  privilèges  ;  lorsque  le  mot 
inscription  est  employé  dans  l'art.  21  II,  en  présence  de  la  dispo- 
sition qui  interdit  toute  inscription  hypothécaire  aux  tiers  pen- 
dant la  durée  des  six  mois  accordés  pour  délibérer  aux  créanciers 
du  défunt  et  qu'on  ne  comprendrait  pas  que  la  loi  eût  employé, 
dans  le  même  article,  le  même  mot,  en  y  attachant  des  significa- 
tions différentes;  attendu,  d'ailleurs,  que  considérés  dans  leur  es- 
prit, les  art.  2111  et  2113  ne  sont  que  la  sanction  nécessaire  et 
équitable  du  droit  concédé  aux  créanciers  du  défunt,  par  les  art. 
878  el  883,  au  titre  des  successions;  qu'en  accordant  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  le  législateur  a  dû  vouloir  aussi  que  ce 
droit  ne  restât  pas  stérile  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  il  le  con- 
cédait ;  que,  pour  cela,  il  a  déclaré  que,  par  l'effet  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  la  succession  du  défunt  devenait  le  gage 
exclusif  de  ses  créanciers  même  chirographaires,  et  que  l'héritier 
n'en  était  plus  que  le  dépositaire  ;  que  pour  qu'un  gage  profite  à 
celui  qui  l'obtient,  il  faut  lui  reconnaître  le  droit  de  le  suivre  en 
quelques  mains  qu'il  passe;  que,  par  l'inscription,  les  tiers  sont 
avertis  de  cet  état  de  choses,  comme  ils  le  sont  par  toute  autre 
inscription  hypothécaire;  que,  dès  lors,  comme  toute  autre 
inscription,  celle  prescrite  par  l'art.  2111,  prise  dans  la  même 
forme,  doit  conserver  au  créancier  inscrit  le  droit  de  suite  et  de 
surenchère,  aux  termes  de  l'art.  2115,  dont  les  dispositions  sont 
générales  et  applicables  à  tout  créancier  dont  le  titre  a  été 
dûment  inscrit;  que  cette  inscription  ne  produirait  pas  un  effet 
utile,  si  l'héritier  pouvait  aliéner,  si  les  tiers  pouvaient  acquérir 
le  gage  des  créanciers  du  défunt  malgré  l'inscription,  etc.. — 
Orléans,  22  août  1840,  S.  41.2.518. 

134.  Ajoutons  aux  puissants  motifs  invoqués  par  l'arrêt  dont 
nous  venons  de  donner  un  extrait,  que  la  tradition  historique. est 
favorable  à  notre  thèse.  A  Rome,  on  ne  validait,  en  effet,  que  les 
aliénations  faites  par  l'héritier  in  medio  tempore  (L.  2,  ff  De  sépa- 
rât.). Lorsque  le  préteur  avait  prononcé,  au  profit  des  créanciers 
du  défunt,  la  missio  in  possessionem  bonorum  defuncti,  l'héritier 
désormais  dessaisi  ne  pouvait  plus  aliéner  ces  biens  à  leur  préju- 
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dice.  Et  ces  errements  avaient  été  suivis  par  notre  ancienne  juris- 
prudence. Mais,  dit-on,  la  préférence  établie  par  l'art.  21 H  n'est 
pas  comprise  parmi  les  privilèges  énumérés  dans  l'art.  2103. 
Qu'importe  !  Cette  objection  n'aurait  de  portée  que  si  l'énuméra- 
tion  qui  est  contenue  dans  cet  article  était  limitative.  Or,  il  n'en 
est  rien,  ou  tout  au  moins  elle  ne  l'est  pas  tellement  que  le  Code 
n'admette  pas  d'autres  privilèges  que  ceux  qui  y  sont  compris  et 
qui  peuvent  résulter  d'autres  dispositions  de  la  loi.  L'art.  2111 
nous  en  fournit,  du  reste,  la  preuve.  Il  serait,  en  effet,  étrange 
que  le  législateur  eût  oublié  cette  limitation  absolue  lorsque,  dans 
un  article  subséquent,  il  qualifie  du  nom  de  privilège  la  préfé- 
rence qu'il  accorde  aux  créanciers  du  défunt.  —  Tous  ces  argu- 
ments concourent  à  démontrer  que  la  séparation  des  patrimoines 
engendre  le  droit  de  suite  contre  les  tiers  détenteurs  avec  le  droit 
de  surenchère  qui  en  est  la  conséquence.  —  Nimes,  16  fév.  1829 
(S.  29.2.214)  ;  Colmar.  3  mai  1834  (S.  34.2.678)  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  56,  notes  9  et  10;  Demante,  Rev.  crit.  de  légis.,  t.  5,  p.  177  et 
suiv.;  Demol.,  t.  17,  n.  209. 

135.  Reste  à  examiner  si  la  séparation  des  patrimoines  a  pour 
conséquence  de  rendre  la  dette  individuelle.  Nous  nous  expli- 
quons. L'art.  2114  dispose  que  «  l'hypothèque  est  de  sa  nature 
indivisible  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés, 
sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  cet  immeuble.  Or,  cette 
règle  est-elle  applicable  en  cette  matière?  En  d'autres  termes, 
dans  une  succession  qui  est  échue  à  quelques  héritiers,  chacun 
des  cohéritiers  est-il  tenu  des  dettes,  pour  le  tout,  sur  sa  part  hé- 
réditaire? La  difficulté  provient  de  ce  que  si  l'art.  2114 proclame, 
d'une  part,  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  les  art.  873  et  1220 
édiclent,  d'autre  part,  en  matière  de  succession,  une  règle  dia- 
métralement opposée,  en  établissant  le  principe  de  la  division  des 
dettes  entre  les  cohéritiers. 

136.  Deux  règles  absolument  opposées  sont  donc  en  présence. 
Laquelle  appliquer?  On  a  soutenu  que  le  privilège  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines  étant  un  privilège  véritable,  le  principe  de 
la  division  des  dettes  doit  recevoir  ici  exception,  et  qu'en  consé- 
quence, l'héritier  qui  a  dans  son  lot  des  biens  d'une  valeur  supé- 
rieure à  sa  part  des  dettes,  doit  être  tenu  vis-à-vis  les  créanciers 
héréditaires  jusqu'à  concurrence  de  leur  valeur.  —  Duranton, 
t.  19,  n.  224;  Bourges,  20  août  1832;  Bordeaux,  14  juill.  1836, 
V.  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1491. 

137.  Cette  théorie  ne  nous  semble  pas  conforme  aux  prin- 
cipes. La  disposition  des  art.  873  et  1220  est,  en  effet,  absolue, 
et,  à  moins  d'une  dérogation  spéciale,  elle  doit  être  appliquée 
dans  tous  les  cas,  aussi  bien  dans  le  cas  de  séparation  des  patri- 
moines que  dans  les  autres.  Or,  il  n'existe  aucune  dérogation  de 
ce  genre,  puisque  l'art.  1221,  qui  fait  l'énumération  des  excep- 
tions, passe  sous  silence  la  séparation  des  patrimoines.  Bien  plus, 
l'esprit  de  cette  institution  repousse  absolument  toute  solution 
contraire  à  celle  que  nous  proposons.  Son  but  défini  et  précisé 
n'est- il  pas  uniquement  de  garantir  les  créanciers  héréditaires  du 
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concours  des  créanciers  personnels  de  l'héritier?  Quant  à  ce  der- 
nier lui-même,  n'est-il  pas  évident  qu'elle  ne  l'atteint  pas  et  ne 
saurait  l'atteindre,  puisque  la  loi  n'a  pas  entendu  ajouter  à  ses 
obligations,  aggraver  sa  position?  Ajoutons  que,  compris  ainsi 
ce  principe  n'a'  rien  de  contraire  au  caractère  d'indivisibilité  de 
l'hypothèque. 

138.  Mais  nous  donnons  ici  la  parole  à  M.  Demolombe,  dont 
l'explication  ingénieuse  mérite  d'être  retenue  :  «  C'est  qu'en 
effet,  dit  l'éniinent  jurisconsulte,  nous  ne  lui  refusons,  en  aucune 
façon,  l'indivisibilité  et  tout  au  contraire  !  Ce  que  nous  mainte- 
nons seulement,  c'est  que,  par  l'effet  de  la  division  des  dettes,  qui 
s'opère  de  plein  droit  entre  les  héritiers,  dès  le  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession,  chacune  des  créances  héréditaires  s'est  trouvée 
fractionnée  en  autaut  de  créances  qu'il  y  a  de  portions  hérédi- 
taires, créances  désormais  distinctes,  indépendantes,  les  unes  des 
autres;  d'où  la  conséquence  que  le  privilège  ou  l'hypothèque  de 
la  séparation  des  patrimoines,  ne  peut  désormais  aussi  s'attacher 
que  divisément  à  chacune  de  ces  créances  ;  si  bien  qu'il  y  a  autant 
de  privilèges  ou  d'hypothèques  distincts,  qu'il  y  a  de  dettes  dis- 
tinctes; chacun  de  ces  privilèges  ou  hypothèques  jouissant,  d'ail- 
leurs, de  la  prérogative  d'individualité,  pour  toute  la  créance 
qu'il  garantit.... 

139.«  Concluons  donc,  termine  M.  Demolombe,  que  la  sépara- 
tion des  patrimoines  n'est  pas  plus  collective  passivement  qu'elle 
ne  l'est  activement  ;  qu'elle  est,  au  contraire,  sous  l'un  et  l'autre 
point  de  vue,  individuelle,  que  delà  manière,  en  effet,  qu'elle  est 
demandée  par  chacun  des  créanciers  du  défunt  et  des  légataires 
individuellement,  elle  doit  aussi  être  demandée  contre  chacun 
des  héritiers  individuellement;  et  qu'elle  ne  produit,  d'effets 
contre  chacun  d'eux,  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  contri- 
butoire  dans  les  dettes.  —  Demol.,  t,  17,  n.  211  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  502  et  503. 

140.  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  le  créancier  du 
défunt  qui,  pour  conserver  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patri- 
moines, a  pris  inscription  sur  un  immeuble  de  la  succession,  ne 
peut  poursuivre  l'héritier  auquel  cet  immeuble  est  échu,  que  pour 
sa  portion  héréditaire  et  non  pour  la  totalité  de  la  créance  ;  qu'il 
importe  peu,  d'ailleurs,  que  cet  héritier  soit  le  débiteur  principal, 
si  la  succession  de  son  auteur  n'est  poursuivie  que  comme  caution. 
—  Civ.  C,  9  juin  1857,  D. p. 57. 1.295;  Rennes,  14  fév.  1858,  D.p. 
58.2.54;  Caen,  9  fév.  1860,  D.r.  60  2.193. 

141.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  difficultés  auxquelles 
donne  naissance,  dans  certaines  hypothèses,  la  théorie  que  nous 
adoptons.  Mais,  disons-le  de  suite,  le  plus  souvent  elles  ne  sont 
qu'apparentes,  et  il  suffit  de  se  reporter  aux  règles  générales 
pour  en  trouver  aisément  la  solution.  C'est  ainsi  que  l'on  s'est 
demandé  comment  il  est  possible  de  concilier  le  privilège  de  la 
séparation  des  patrimoines  tel  que  nous  le  comprenons,  c'est-à- 
dire  sans  l'indivisibilité,  avec  l'art.  1017  qui  accorde,  on  le  sait, 
au  légataire,  une  hypothèque  légale,  pour  sûreté  de  son  legs.  Quel 
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intérêt,  dit-on,  peut  avoir,  dans  ces  conditions,  le  légataire  à 
exercer  le  droit  de  séparation,  du  moment  où  l'exercice  de  ce  droit 
n'a  pour  lui  d'autre  conséquence  que  de  lui  faire  échanger  une 
hypothèque  indivisible  contre  un  privilège  ou  une  hypothèque 
divisible?  La  difficulté  n'existe  pas,  on  le  comprend,  pour  lespar- 
tisans  de  l'indivisibilité  du  privilège  de  la  séparation  des  patri- 
moines. Pour  eux,  d'ailleurs,  les  deux  garanties  se  confondent,  et 
l'hypothèque  légale  de  l'art.  1017  n'est  pas  un  droit  distinct  du 
privilège  de  l'art.  2111. 

142.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  nous  repoussons  cette 
théorie?  A  notre  avis,  non  seulement  il  ne  s'opère  aucune  fusion 
entre  ces  deux  garanties,  mais  même  à  aucun  moment  elles  ne 
cessent  d'être  deux  droits  absolument  distincts.  Ajoutons  que, 
suivant  les  circonstances,  le  légataire  peut  avoir  intérêt  à  exercer 
l'un  ou  l'autre  de  ces  droits.  Si,  par  exemple,  l'hypothèque  légale 
de  l'art.  10 i  7  a  sur  le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines 
l'avantage  d'être  indivisible  et  de  pouvoir  être  exercée  alors 
même  que  le  légataire  a  accepté  l'héritier  pour  débiteur,  le  pri- 
vilège de  l'art.  2111  a  sur  le  premier  la  double  supériorité  d'as- 
surer un  droit  de  préférence  non  seulement  sur  les  immeubles, 
mais  encore  sur  les  meubles  et  cela  avec  un  effet  rétroactif,  quand 
l'inscription  est  prise  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, —  Troplong,  n°  306;  Colmet  de  Santerre,  Cours  analyt., 
t.  4,  n.  162  bis,  III  à  V;  Demol.,   t.  7,  n°  217. 

143.  Les  légataires,  on  le  sait,  ne  peuvent  exercer  leur  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  la  succession,  lorsque  les  patri- 
moines sont  distincts,  qu'après  acquittement  intégral  des  dettes 
héréditaires.  Mais  supposons  que  les  patrimoines  soient  confon- 
dus, soit  parce  qu'aucun  créancier  du  défunt  n'en  a  demandé  la 
séparation,  soit  pour  tout  autre  motif.  Quelle  sera  la  situation  des 
légataires?  Auront-ils  le  droit  d'être  payés  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession concurremment  avec  les  créanciers  du  défunt?  Le  doute 
nait  au  premier  abord,  de  la  maxime  :  «Nemo  liberalU,  nid  tibe- 
ratus.»  maximequi  s'oppose,  son  sens  l'indique,  au  payement  des 
libéralités  avant  l'entier  acquittement  des  dettes.  Mais  cette  règle 
n'est  évidemment  applicable  qu'autant  que  les  biens  du  défunt 
sont  distincts  de  ceux  de  l'héritier.  En  conséquence,  le  droit  de 
préférence  des  créanciers  sur  les  légataires  est  subordonné  à  la 
même  condition  que  celle  imposée  par  la  loi  aux  créanciers  de  la 
succession  et  aux  légataires  eux-mêmes  pour  être  préférés  aux 
créanciers  personnels  de  l'héritier,  c'est-à-dire  à  la  séparation 
des  patrimoines. 

144.  Jugé  conformément  à  cette  solution  :  1°  qu'à  défaut  de 
la  demande  en  séparation,  les  légataires  doivent  être  payés  dans 
la  même  proportion  que  les  créanciers  de  la  succession  et  que 
ceux-ci,  notamment,  n'ont  pas  le  droit,  pour  compléter  le  rem- 
boursement intégral  de  leur  créance,  de  répéter  ce  qui  a  été  payé 
par  l'héritier  aux  légataires  (Req.,  2  prairial  an  xn)  ;  2°  que  le 
droit  de  préférence  ne  peut  être  exercé  contre  les  légataires, 
lorsque,  d'ailleurs,   l'héritier  devenu  leur  débiteur  personnel, 
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s'est  obligé  envers  eux  par  un  acte  postérieur  au  décès,  leur  a 
consenti  une  hypothèque  sur  les  biens  héréditaires  et  a  laissé 
prendre  ensuite  de  nouvelles  inscriptions  en  vertu  d'une  condam- 
nation, tant  sur  ses  biens  personnels  que  sur  ceux  provenant  de 
la  même  succession.  —  Rej.,  6  déc.  1823,  Dali.,  loc.  cit., 
n.  1497. 

145.  Dans  quelles  limites  faut-il  admettre  le  principe  de  la 
division  des  dettes?  Il  nous  semble  que  c'est  par  le  partage  que 
s'opère  la  division,  et  qu'avant  le  partage  et  tant  que  dure  l'indi- 
vision, chacun  des  biens  héréditaires  répond  de  l'intégralité  des 
dettes.  Telle  était  la  règle  admise  dans  notre  ancien  droit. 
Pothier,  dit,  en  effet,  après  avoir  développé  les  motifs  qui  le  dé- 
terminent à  admettre  le  principe  de  la  division  des  dettes  héré- 
ditaires et  exposé  l'argument  tiré  par  les  adversaires  de  cette 
doctrine  de  l'inconvénient  qui  résulte  pour  le  créancier  de  la 
multiplicité  des  héritiers:  «  La  réponse  est  que  ce  n'est  que  ex 
accidenti  que  le  créancier  souffre,  en  ce  cas,  de  la  multiplicité  des 
héritiers  qu'a  laissés  le  débiteur  :  il  pouvait  n'en  pas  souffrir  en 
arrêtant  les  biens  de  la  succession  avant  le  partage,  ou  en  veillant  à 
se  faire  payer.  »  (Pothier,  Des  oblig.,  n.  310.)  Remarquons  que 
cette  doctrine  est  absolument  conforme  aux  principes.  N'est-il 
pas  certain,  en  effet,  que  tant  que  dure  l'indivision,  tous  les  héri- 
tiers ensemble  représentent  le  défunt,  et  dès  lors,  n'est-ce  pas 
l'hérédité  elle-même,  le  corps  même  de  l'hérédité  qui  doit.  (Guy- 
Coquiile,  Quest.  etrép.sur  les  coutumes,  GCGXXXIV;  Demol.,  loc. 
cit.,  n.  313.) 

146.  Le  principe  de  la  division  des  dettes  héréditaires  en  ma- 
tière de  séparation  comporte-t-il  des  exceptions?  Dumoulin  en- 
seignait, sous  l'empire  de  notre  ancienne  jurisprudence,  qu'on 
devait  y  apporter  une  exception  dans  le  cas  où  un  père  laisserait 
pour  héritiers  deux  enfants,  dont  l'un  aurait  dissipé  d'avance  ce 
qu'il  aurait  reçu  en  avancement  de  la  succession  et  auquel,  au 
moyen  de  ce  qu'il  est  tenu  de  la  précompter  plus  tard,  il  serait 
revenu  beaucoup  moins  dans  l'actif  des  biens  délaissés  par  le 
père,  que  n'est  la  part  des  dettes  de  cette  succession,  dont  il  est 
tenu  en  se  portant  héritier.  L'autre  enfant,  dit-il,  doit  répondre 
en  ce  cas,  envers  les  créanciers,  de  la  part  des  dettes  dont  est 
tenu  son  frère  insolvable,  quoique  les  créanciers  n'aient  pas  eu  la 
précaution  d'arrêter  les  biens  de  la  succession  avant  le  partage.... 

....  Il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  ajoute  le  savant  jurisconsulte  pour 
justifier  sa  théorie,  de  présumer  une  collusion  entre  les  deux 
frères  et  que  c'est  dans  la  vue  de  se  décharger  d'une  portion  des 
dettes  et  d'en  frauder  les  créanciers  que  l'héritier  solvable  a  en- 
gagé son  frère  à  se  porter  héritier  (Pothier,  loc.  cit.).  Hâtons-nous 
de  dire  que  cette  exception  n'était  pas  universellement  admise 
dans  l'ancien  droit  et  que  parmi  les  jurisconsultes  modernes  elle 
n'a  rencontré  aucun  partisan. 

147.  C'est  qu'aussi  elle  est  absolument  arbitraire  et  la  pré- 
somption sur.  laquelle  elle  repose  est  tout  au  moins  contestable. 
Nous  pensons  donc  que  pas  plus  que  les  autres,  ce  cas  ne  fait 
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exception  au  principe  de  la  division  des  dettes  tel  que  nous  le 
comprenons  et  que  nous  l'avons  enseigné,  à  savoir  :  que,  sans 
distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  les  créanciers 
héréditaires  peuvent  se  faire  payer  pour  le  tout,  avant  le  partage, 
sur  chacun  des  biens  de  la  succession  et  qu'après  le  partage,  ils 
ne  peuvent  plus  demander  à  chacun  des  héritiers,  que  sa  part 
contributoire  des  dettes,  sur  les  biens  qui  lui  sont  échus.  —  Gaen, 
20  fév.  1851,  Demol.,  loc.  cit.,  n.  214. 

148.  Et  maintenant  que  nous  connaissons  le  caractère  du 
privilège  de  la  séparation  des  patrimoines,  voyons  quels  effets  il 
produit  dans  les  relations  des  créanciers  héréditaires  et  des  léga- 
taires avec  l'héritier.  Une  première  question  qui  se  pose,  et  qui,  à 
coup  sûr,  est  très  importante,  est  celle  de  savoir  si,  quand  les 
biens  de  la  succession  ne  sont  pas  suffisants  pour  en  payer  les 
dettes ,  les  créanciers  héréditaires  et  les  légataires  qui  ont 
demandé  la  séparation  des  patrimoines,  sont  autorisés  à  venir 
par  contribution  ou  au  rang  de  leur  hypothèque,  sur  les  biens  de 
l'héritier  concurremment  avec  ses  créanciers  personnels.  Ce 
point  divisait  déjà  les  jurisconsultes  romains.  Paul  et  Ulpien  pré- 
tendaient que  les  créanciers  et  légataires  du  défunt,  en  obtenant 
la  séparation  des  patrimoines,  s'étaient  restreints  aux  biens  de  la 
succession  du  défunt  et  ne  pouvaient  plus  se  faire  payer  sur  les 
biens  de  l'héritier  qu'ils  n'avaient  pas  voulu  reconnaître  pour  leur 
débiteur  :  Recesserunt  a  personâ  hœredis  (L.  1,  §  17,  De  séparât.). 
Papinien  inclinait  à  l'opinion  contraire  (L.  352,  ff.  eod.),  et  c'est 
celle  à  laquelle  nous  devons  nous  tenir,  dit  Pothier  (t.  XII, 
liv.  5,  art.  4),  car  la  séparation  de  biens  introduite  en  leur 
faveur  ne  doit  pas  être  rétorquée  contre  eux. 

149.  Cependant  le  jurisconsulte  romain  apportait  une  restric- 
tion à  son  système,  restriction  qui  semble  avoir  été  unanimement 
admise  dans  l'ancien  droit.  «  Mais  au  moins,  ajoute,  en  effet, 
Pothier  (loc.  cit.),  ils  ne  doivent  être  payés  sur  les  biens  de 
l'héritier,  qu'après  les  créanciers  de  l'héritier,  quoiqu'ils  puissent 
dire  qu'étant  aussi  créanciers  de  l'héritier,  ils  doivent  venir  en 
concurrence  sur  les  biens  de  ces  derniers  avec  les  autres  créan- 
ciers ».  Les  rédacteurs  du  Code  ont  omis  de  trancher  la  question; 
aussi  cette  controverse  si  ancienne,  on  le  voit,  est-elle  loin  d'être 
tarie  aujourd'hui.  Disons  tout  d'abord,  pour  n'avoir  plus  à  y 
revenir,  que  le  système  de  Paul  et  Ulpien  n'a  rencontré  que  peu 
de  partisans  parmi  les  jurisconsultes  modernes.  Le  concours  entre 
les  créanciers  héréditaires  et  les  légataires,  d'une  part,  et  les 
créanciers  personnels  de  l'héritier,  d'autre  part,  est  donc  admis, 
tout  au  moins  en  principe.  Mais  comment  ce  concours  doit-il  avoir 
lieu?  Est-ce  avec  la  restriction  qu'y  apportait  Papinien  et  après 
lui  nos  anciens  auteurs?  Marcadé  l'enseigne  et  il  cherche  à  jus- 
tifier son  opinion  par  un  argument  basé  sur  la  réciprocité.  «  La 
séparation  des  patrimoines  ayant  pour  effet,  dit-il,  de  créer  deux 
masses  d'actif  et  de  passif,  deux  débiteurs  ayant  leurs  créanciers 
propres,  les  créanciers  personnels  de  l'héritier  exclus  des  biens  de 
la  succession  par  les  créanciers  du  défunt,  doivent  exclure  à  leur 
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tour  des  biens  propres,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  désintéressés,  les 
créanciers  du  défunt.  —  Marcadé,  art.  880,  art.  6;  Mourlon,  t.  2, 
p.  112. 

150.  Ce  système  peut  avoir  pour  lui,  en  apparence  tout  au 
moins,  l'équité;  mais,  assurément  il  lui  manque  la  plus  essentielle 
des  qualités:  c'est  d'être  juridique.  A  quoi  tend  M.  Marcadé?  Sans 
aucun  doute,  à  créer  un  privilège  au  profit  des  créanciers  per- 
sonnels de  l'héritier.  Or,  est-il  nécessaire  de  dire  qu'un  privilège 
ne  peut  exister  qu'à  la  condition  d'être  consacré  par  un  texte 
spécial  et  exprès  et,  partant,  que  des  considérations  d'équité  ne 
suffisent  pas  pour  qu'en  pareille  matière  on  puisse  admettre  la 
réciprocité.  Du  reste,  le  système  est-il  vraiment  aussi  équitable 
que  semble  le  croire  M.  Marcadé,  et  la  réciprocité  qu'il  invoque 
est-elle  seulement  fondée?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  suffit, 
d'ailleurs,  pour  s'en  rendre  compte,  d'examiner  quelle  serait  la 
situation  respective  des  deux  catégories  de  créanciers,  s'il  était 
appliqué.  Et  d'abord  les  créanciers  du  défunt  perdraient  les  droits 
réels  qu'ils  ont  acquis  sur  les  biens  de  l'héritier,  si  les  créanciers 
personnels  de  ce  dernier  étaient  préférés  sur  ces  biens.  Or,  que 
perdent,  en  réalité,  les  créanciers  personnels  de  l'héritier  par 
suite  de  la  préférence  qui  est  accordée  aux  créanciers  et  légataires 
du  défunt  sur  les  biens  héréditaires?  Aucun  droit  réel,  à  coup  sûr, 
puisque  les  biens  de  la  succession  ne  peuvent  devenir  la  pro- 
priété de  l'héritier  et  par  conséquent  le  gage  de  ses  créanciers 
personnels,  que  déduction  faite  des  charges  qui  les  grevaient. 

151.  Au  surplus,  bien  loin  que  le  législateur  ait  entendu  que 
les  créanciers  de  l'héritier  auraient  sur  les  biens  de  ce  dernier, 
vis-à-vis  des  créanciers  du  défunt  et  des  légataires  qui  ont  de- 
mandé la  séparation  des  patrimoines,  les  mêmes  droits  récipro- 
quement que  ceux-ci  ont  sur  les  biens  de  la  succession,  l'art.  881 
dispose,  en  termes  formels,  qu'ils  ne  peuvent  pas  demander  la 
séparation  des  patrimoines.  Or,  l'opinion  que  nous  combattons, 
n'aboutit-elle  pas  finalement  à  établir,  en  leur  faveur,  une  véri- 
table séparation  des  patrimoines  corrélative  à  celle  que  les 
légataires  et  les  créanciers  héréditaires  auraient  demandée?  Il 
n'est  pas  douteux  que  ce  qui,  plus  que  les  raisons  d'équité  appa- 
rente dont  nous  avons  fait  justice,  a  déterminé  M.  Marcadé  à 
adopter  et  enseigner  la  doctrine  de  Papinien,  c'est  le  sens  de 
cette  expression  :  séparation  des  patrimoines,  dont  se  sert  le  légis- 
lateur pour  désigner  le  bénéfice  qu'il  accorde  aux  créanciers 
héréditaires  et  aux  légataires.  «  Mais,  dit  M.  Nicias-Gaillard,  en 
y  regardant  mieux,  on  reconnaît  que  ce  n'est  là  qu'une  fiction. 
Celui  qui  n'est  plus,  ne  saurait  plus  être  ni  débiteur  ni  créancier  ; 
il  ne  reste  de  lui  que  son  héritier  qui  le  représente  et  le  continue. 
Seul  désormais,  cet  héritier  peut  devoir,  et  seul,  en  effet,  il  doit  à 
tous  les  créanciers  et  sur  tous  les  biens  ».  —  Revue  crit.  de  légis- 
lation 1856,  t.  8,  p.  201  et  suiv. 

1  52.  Notre  avis  est  donc  qu'il  faut  repousser  la  restriction  de 
Papinien  et  de  Pothier,  et  admettre,  en  conséquence,  que  les 
créanciers  et  légataires  du  défunt  qui  ont  demandé  la  séparation 
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des  patrimoines  n'en  conservent  pas  moins  le  droit  de  venir  sur  les 
biens  personnels  de  l'héritier  en  concours  avec  les  créanciers  parti- 
culiers de  celui-ci,  ou  même  par  préférence  à  eux,  dans  le  cas  où 
la  qualité  de  leur  créance  les  rend,  en  effet,  préférables. —  Merlin, 
liép.,  v°  Séparât,  des  patrim.,  §  5,  n,  6;  Duranton,  t.  7,  n.  500  et 
suiv.;  Delvincourt,  sur  l'art.  878;  Grenier,  Des  hypoth.,  n.  437; 
Malpel,  n.  219;  Vazeille,  art.  878,  n.  7;  Roll.  de  Vill  ,  v°  Sépa- 
rât., n.  58;  Dufresne,  n.  110;  Toullier,  t.  4,  n.  S'il  ;  M.  Ni- 
cias-Gaillard,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  500  ;  Demol.,  1. 17, 
n.  220;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1496. 

153.  C'est  un  principe  indiscutable  que  le  privilège  de  la 
séparation  des  patrimoines  n'a  d'effet  que  contre  les  créanciers 
personnels  de  l'héritier  et  qu'en  conséquence,  il  ne  saurait  exercer 
aucune  influence  sur  les  droits  réciproques  des  créanciers  héréditai- 
reset  des  légataires  alors  que  ceux-ci  ont  tousprisleur  inscription 
dans  le  délai  de  six  mois.  Leur  privilège  à  tous  étant  de  même 
nature,  ils  viennent  nécessairement  au  même  rang,  sans  égard  à 
la  date  de  leur  inscription,  sauf,  bien  entendu,  les  causes  de  pré- 
férence résultant  de  leurs  créances.  Mais  qu'adviendra-t-il  si  tous 
les  créanciers  ou  légataires  du  défunt  n'ont  pas  demandé  la  sépa- 
ration, ou  l'ayant  demandée,  n'ont  pas  pris  inscription.  Il  est 
intéressant  de  rechercher  quelle  sera  dans  ce  cas,  à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  la  situation 
des  autres.  Ne  doit-on  pas  décider  que  le  créancier  ou  légataire 
vigilant  qui  s'est  mis  en  règle,  a  acquis  un  privilège  contre  ceux 
qui  ont  omis  l'accomplissement  des  formalités? 

154.  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  consacrant  le  principe  de  la 
séparation  des  patrimoines,  les  art.  878  et  880  n'ont  pas  eu  pour 
objet  d'établir  des  droits  de  préférence  entre  les  créanciers  de 
l'hérédité;  leur  but  unique  a  été  d'empêcher  que  ces  derniers  ne 
fussent  exposés  à  voir  leurs  garanties  s'évanouir  par  le  décès  de 
leur  débiteur,  et  la  confusion  de  son  patrimoine  avec  celui  d'un 
héritier  insolvable.  D'un  autre  côté,  l'art.  2111,  loin  d'établir,  en 
faveur  d'un  créancier  du  défunt  contre  ses  cohéritiers,  un  nou- 
veau droit  contraire  au  principe  résultant  de  l'art.  878,  ne  fait  que 
tracer  le  mode  de  conservation  du  droit  de  séparation  des  patri- 
moines, tel  qu'il  est  réglé  par  ce  dernier  article.  Il  est  vrai  que  la 
séparation  étant  individuelle  et  non  collective,  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  demandée  ne  peuvent  pas  invoquer  le  privilège  qu'elle  confère; 
mais  est-il  possible  d'en  conclure,  sans  violer  le  texte,  que  ce  pri- 
vilège peut  être  invoqué  contre  eux? 

155.  Concluons  donc  en  disant  que  le  privilège  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines  ne  peut,  dans  aucun  cas,  créer  un  rang  de 
préférence  entre  les  créanciers  héréditaires  et  les  légataires  et  que 
leurs  droits  réciproques  à  tous  restent  les  mêmes  dans  tous  les 
cas.  —  Malpel,  n.  219;  Dufresne,  n.  93,  97,  98;  Grenier,  Des 
hypoth.,  t.  2,  n.  435;  Duranton,  t.  7,  n.  476,  477,  et  t.  19, 
n.  226;  Déniante,  t.  2,  n.  222  bis;  Dali.,  n.  1494;  Demol.,  loc. 
cit.,  n.  222;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  489  et  suiv. 

156.  Jugé,  conformément  à  cette  solution  :  1°  que  l'inscrip- 
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tion  prise  par  les  légataires,  sur  les  biens  de  la  succession,  n'a 
d'effet  qu'à  rencontre  des  créanciers  personnels  de  l'héritier; 
qu'elle  ne  saurait  leur  assurer  une  cause  de  préférence  vis-à-vis 
des  créanciers  de  la  succession  qui  ne  se  sont  pas  inscrits  dans  le 
même  délai,  si  d'ailleurs  ceux-ci  ne  sont  pas  devenus  irrece- 
vables, par  novation,  confusion  ou  prescription,  à  invoquer  eux- 
mêmes  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  (Bordeaux, 
26  avril  1864,  Rev.  Not.,  n.  1100:  ;  2°  que  la  séparation  des  patri- 
moines ne  confère  de  privilège  au  créancier  du  défunt  qui  l'a  de- 
mandée et  fait  inscrire,  que  contre  les  créanciers  de  l'héritier, 
sans  modifier  en  rien  les  rapports  et  les  droits  respectifs  des 
créanciers  de  la  succession  entre  eux,  lesquels  partagent,  propor- 
tionnellement à  leurs  créances,  les  biens  du  défunt  réservés  par 
la  séparation  (Req.,  4  déc.  4871,  Rev.  Not.,  n.  4030)  ;  3°  que  le 
privilège  de  la  séparation  des  patrimoines  ne  crée  pas,  au  profit 
de  celui  qui  l'a  obtenue,  un  droit  de  préférence  sur  les  autres 
créanciers  du  défunt.  — Paris,  12  fév.  1878  (Rev.  Not.,  n.  5607). 

15*7.  Ce  point  établi,  comment  faudra-t-il  procéder  lorsque  les 
créanciers  hypothécaires  de  l'héritier  sont  placés  entre  des  créan- 
ciers chirographaires  du  défunt,  dont  les  uns  ont  pris  incription 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  et  les  autres  ont  négligé  de  le 
faire?  Il  est  bien  certain,  tout  d'abord,  que  les  premiers  priment 
les  créanciers  personnels  de  l'héritier.  Or,  ceux-ci  priment  néces- 
sairement les  créanciers  héréditaires  qui  ne  se  sont  pas  inscrits. 
D'où  une  situation  qui  semble  très  difficile  à  ceux  qui,  comme 
nous,  admettent  que  le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines 
est  étranger  aux  rapports  des  créanciers  et  légataires  du  défunt 
entre  eux.  4 

158.  Cependant  la  difficulté  n'est  qu'apparente.  Il  existe,  en 
effet,  un  mode  de  collocation  qui  permet,  très  facilement,  de 
régler  les  droits  des  différentes  parties  intéressées  sans  porter 
atteinte  aux  principes  que  nous  avons  posés.  Ce  sont  MM.  Aubry  et 
Rau  qui  le  proposent,  et  nous  n'hésitons  pas  à  l'adopter  :  «  En 
cas  de  concours,  disent-ils,  entre  les  créanciers  hypothécaires  de 
l'héritier  et  des  créanciers  chirographaires  du  défunt,  dont  les  uns 
ont  pris  inscription  dans  les  six  mois  et  dont  les  autres  ont  négligé 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  on  commence  par  attribuer 
aux  créanciers  du  défunt,  qui  se  seront  conformés  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  2111,  la  somme  qu'ils  auraient  obtenue  dans  la 
supposition  où  tous  les  créanciers  du  défunt  s'étant  mis  en  règle, 
la  répartition  des  fonds  à  distribuer  eût  dû  avoir  lieu  entre  eux 
seuls  et  à  l'exclusion  des  créanciers  hypothécaires  de  l'héritier. 
Sur  le  surplus  du  prix  des  immeubles  héréditaires,  on  colloque 
ensuite  ces  derniers  pour  le  montant  intégral  de  leurs  créances. 

159.  «  Le  reliquat  que  cette  collocation  laisse  disponible  est 
enfin  partagé  au  marc  le  franc  entre  les  créanciers  chirogra- 
phaires du  défunt,  qui,  faute  d'avoir  pris  inscription  dans  les  six 
mois  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  du  moins  avant  l'époque 
à  laquelle  les  hypothèques  du  créancier  de  l'héritier  sont  deve- 
nues efficaces,  se  trouvent  primés  par  ces  derniers. 
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160.  «  On  suit  une  marche  analogue  en  cas  de  concours  entre 
des  créanciers  hypothécaires  de  l'héritier  et  des  légataires,  dont 
les  uns  priment  ces  créanciers,  tandis  que  les  autres  sont  primés 
par  eux. 

161.  «  Enfin,  terminent  les  éminents  auteurs,  lorsque  le  con- 
cours existe  entre  des  légataires  primant  des  créanciers  hypothé- 
caires de  l'héritier  et  des  créanciers  chirographaires  du  défunt, 
qui  sont  eux-mêmes  primés  par  ces  derniers,  on  partage  d'abord 
entre  les  légataires  la  somme  qu'aurait  laissée  disponible  le  paye- 
ment des  créanciers  du  défunt.  On  colloque  ensuite  les  créanciers 
hypothécaires  de  l'héritier.  Quant  aux  fonds  restés  sans  emploi, 
après  le  payement  de  ces  derniers,  ils  sont  attribués  aux  créan- 
ciers du  défunt.  »  —  Aubry  et  Rauf  loc.  cit.,  p.  493,  494,  495,  et 
notes. 

PATRIMONIAL  (BIEN).  Se  dit,  en  général,  des  biens  de  famille. 
Après  la  révolution,  ce  mot  a  été  employé  quelquefois  par 
opposition  aux  biens  dits  nationaux  confisqués  sur  les  émigrés. 
Cette  distinction  n'a  plus  de  raison  d'être  aujourd'hui  :  elle  serait 
d'ailleurs  contraire  à  l'ordre  public. 

PATRON,  PATRONAGE.  —  1.  Le  patron  était,  chez  les  Ro- 
mains, le  protecteur  à  l'égard  du  client,  le  maître  à  l'égard  de 
l'affranchi.  Ainsi  il  y  avait  deux  espèces  de  patronage.  Par  le 
premier,  qu'on  appelait  clientélaire,  les  grands  prenaient  sous 
leur  protection  spéciale  les  plébéiens  qu'ils  se  chargeaient  de 
défendre.  Le  second  était  celui  que  conservait  le  maître  à  l'égard 
de  l'esclave  qu'il  avait  affranchi.  Dans  les  deux  cas  le  patronage 
constituait  un  droit  pour  le  patron.  —  V.  Dig.,  au  titre  de  jure 
patronatus,  et  Code,  au  même  titre. 

2.  Dans  notre  droit  général  le  terme  de  patron  servait  à  dési- 
gner celui  qui  concédait  un  fief  à  la  charge  du  service  militaire 
et  de  foi  et  hommage.  On  connaissait  cinq  espèces  de  patronage  : 
l'ecclésiastique,  le  laïque,  le  mixte,  le  personnel  et  le  réel.  — 
V.  Merlin,  Rép.  de  jurisp.,  v°  Patronage,  §§2  et  3. 

3.  La  loidu  12 juillet  —  24  août  1790  a  supprimé  touteespèce 
de  patronage  ainsi  entendu. 

4.  Le  terme  de  patron  est  employé  aujourd'hui  pour  désigner 
le  chef  d'une  maison ,  d'un  établissement.  Les  notaires  et  les 
autres  officiers  publics  reçoivent  aussi  le  nom  de  patron  des  clercs 
attachés  à  leurs  études. 

PATRON  DE  NAVIRE.  —  V.  Navire,  n.101. 

PATURAGE.  —  1 .  Droit  de  faire  paître  des  bestiaux  sur 
certains  fonds,  autrement  qu'à  titre  de  propriétaire.  On  appelle 
aussi  pâturage  le  terrain  lui-même  sur  lequel  s'exerce  ce  droit. 

2.  Ce  droit  se  nomme  dans  quelques  lieux  pacage  ou  paisson. 
Toutefois,  et  bien  que  ces  mots  soient  dans  l'usage  souvent  pris 
l'un  pour  l'autre,  le  pâturage  comporte  un  sens,  a  certain  égard, 
plus  étendu.  Il  consiste  dans  la  faculté  qu'un  homme  a  de  faire 
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paître  ses  bestiaux  de  toute  espèce  sur  le  fonds  d'autrui  ;  c'est- 
à-dire  qu'il  ne  s'applique  pas  seulement  au  pâturage  des  grosses 
bêtes,  comme  le  droit  de  pacage,  mais  encore  à  la  dépaissance 
des  chèvres  et  des  moutons.  —  Proudhon,  Traité  de  l'usuf.,  t.  6, 
n.  32;  Saint-Yon,  liv.  6,  tit.  29,  art.  5  et  6. 

3.  Lorsque  le  pâturage  se  rapporte  particulièrement  au  pâtu- 
rage des  porcs,  à  l'époque  où  les  fruits  tombent,  on  le  nomme, 
soit  glandée  (V.  ce  mot),  dans  un  sens  restrictif,  soit  panage,  si  le 
pâturage  dok  s'exercer  par  ces  animaux  non  seulement  sur  les 
glands,  mais  aussi  sur  les  faînes  et  tous  autres  fruits  de  la  forêt. 
—  Rép.  Pal.,  v°  Pâturage,  n.  2. 

4.  Il  a  été  traité,  au  mot  Forêt,  du  droit  de  pâturage  s'exerçant 
dans  les  bois.  Quant  au  droit  de  pâturage  s'exerçant,  soit  sur  les 
terres  d'autrui,  soit  sur  les  biens  communaux,  le  projet  du  Code 
rural  actuellement  en  délibération  devant  les  Chambres  pouvant 
y  apporter  certaines  modifications ,  nons  croyons  devoir  en 
renvoyer  l'examen  au  mot  Servitude.  —  V.  aussi  les  mots  Parcours 
et  vaine  pâture,  et  Usages  ruraux. 

PATURE  (VAINE).  —  V.  Parcours  et  vaine  pâture. 

PAUVRE. —  V.  Assistance  judiciaire,  Assistance  publique,  Bureau 
de  bienfaisance,  Hospices,  Indigent,  Mendicité. —  V.  aussi,  en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  à  titre  gratuit  en  faveur  des  pauvres,  les 
mots  :  Donation,  n.  225  et  suiv.;  Donation  à  une  fille  pauvre  ou  ver- 
tueuse, et  à  l'égard  du  mariage  deâ  pauvres,  les  mots  Certificat 
d'indigence,  et  Mariage  des  indigents. 

PAVILLON.  —  Etendard  qui  se  place  sur  un  navire  et  sert  à  en 
indiquer  la  nationalité. —  V.  Navigation,  n.  35. 

PAYEMENT.  —V.  Paiement. 

PAYEUR.  —  V.  Trésorier-payeur  général. 

PAYS  D'ETAT.  —  On  désignait  autrefois  sous  ce  nom  les  pro- 
vinces qui  avaient  leurs  états  particuliers  (états  provinciaux),  à 
la  différence  de  celles  où  toute  l'autorité  administrative  était 
confiée  aux  intendants. — y  .Etats  du  Royaume,  Etats  provinciaux. 

PAYS  ÉTRANGER.  —  V.  Acte  exécutoire,  Acte  passé  à  l'étranger, 
Etranger,  Hypothèque,  Statut,  Succession. 

PAYS  DE  NANTISSEMENT.  —  V.  Nantissement  (Pays  de). 

PAYS  RÉUNIS.  —  On  désigne  communément  sous  ce  nom  les 
territoires  réunis  à  la  France  dans  l'intervalle  de  1792  à  1814.  Les 
réunions  qui,  dans  cet  intervalle,  avaient  été  faites  successivement 
à  la  France  de  différents  pays  précédemment  étrangers,  et  qui  le 
sont  redevenus  par  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  avaient 
donné  lieu  à  un  certain  nombre  de  questions  intéressantes,  mais 
qui  sont  aujourd'hui  sans  objet.  —  V.  Merlin,  Rép.  Jur.,  v°  Pays 
réunis.  —  V.  Citoyen,  Etranger,  Naturalisation. 

PÉAGE.  —  1.  Droit  qui  est  perçu   pour  le  passage  sur  un 
xiv.  5 
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chemin,  sur  un  pont  ou  sur  une  rivière.  Appliqué  aux  chemins,  il 
s'appelle  aussi  droit  de  barrage,  ou  droit  de  passe;  appliqué  aux 
rivières,  il  s'appelle  droit  de  pontage,  si  l'on  passe  sur  un  pont; 
droit  de  bac,  si  l'on  passe  sur  un  bac;  droit  de  navigation,  si  l'on 
monte  ou  descend  la  rivière  sans  la  traverser .  —  V.  Bacs  et 
Bateaux,  Octroi  de  navigation,  n.  6;  Pont,  Boutes. 

2.  Une  loi  du  10  août  1871  détermine  les  pouvoirs  des  conseils 
généraux  relativement  aux  bacs  et  passages  d'eau. 

3.  A  défaut  d'une  clause  contraire  dans  l'acte,  la  concession 
d'un  pont  à  péage  n'interdit  pas  à  l'Etat  d'établir  dans  une  direc- 
tion parallèle  les  voies  de  communication  dont  le  besoin  se  ferait 
sentir._  Cons.  d'Etat,  23  juillet  1875  (D.p.  76.3.30)  ;  12  novembre 
1880  (D. p.  82.3.32). 

4.  Mais  il  en  est  autrement,  même  en  l'absence  de  toute  clause 
spéciale  dans  le  cahier  des  charges,  lorsque  l'Etat  laisse  établir 
par  les  habitants  une  chaussée  à  travers  la  rivière  à  quelques 
mètres  du  pont,  et  dans  le  but  d'éluder  la  perception  du  péage. 
Dans  ce  cas  le  concessionnaire  du  premier  pont  serait  recevable  à 
exercer  une  action  en  indemnité,  non  contre  l'Etat  à  raison  de 
l'autorisation  dont  il  s'agit,  mais  contre  la  commune.  Toutefois, 
il  n'est  pas  fondé  dans  cette  action,  si  l'acte  de  concession  du 
pont  à  péage  n'a  pas  déterminé  la  distance  à  laquelle  il  serait 
interdit  d'établir  de  nouveaux  ouvrages  pour  faciliter  la  circu- 
lation sur  la  rivière,  et  alors  surtout  qu'en  fait  le  second  pont  est 
éloigné  de  plus  de  3,000  mètres  du  premier.  —  Cons.  d'Etat, 
1«  avril  1869  (D.p.  70.3.42);  Comp.  Cons.  d'Etal,  12  mars  1875 
(D.p.  76.3.30-31). 

5.  L'Etat  ne  peut,  sans  que  le  concessionnaire  ait  droit  à  une 
indemnité,  autoriser  un  industriel  à  établir  près  du  pont  un  bac 
destiné  à  affranchir  ses  ouvriers  du  payement  du  péage.  —  Cons. 
d'Etat.,  12  nov.  1880  (D.p.  82.3.32). 

6.  Une  loi  du  30  juillet  1881  détermine  le  mode  de  rachat  des 
ponts  à  péage. 

7.  Aux  termes  de  l'art.  1er de  cette  loi,  il  ne  sera  plus  construit, 
à  l'avenir,  de  ponts  à  péage  sur  les  routes  nationales  ou  dépar- 
tementales. En  cas  d'insuffisance  de  ressources  immédiatement 
disponibles  pour  la  construction  des  ponts  dépendant  de  la  voirie 
vicinale,  il  pourra  y  être  pourvu  par  les  départements  et  com- 
munes intéressés  au  moyen  d'un  emprunt  à  la  Caisse  des  chemins 
vicinaux. 

8.  Le  rachat  de  la  concession  de  tout  pont  à  péage  dépendant 
de  la  grande  ou  de  la  petite  voirie  peut  être  autorisé  et  déclaré 
d'utilité  publique  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  après 
enquête.  L'enquête  a  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  l'or- 
donnance du  18  février  1834.  —  Art.  2. 

9.  Aux  termes  de  l'art.  3,  à  défaut  d'arrangement  amiable,  si 
les  droits  du  concessionnaire  ne  sont  pas  réglés,  soit  par  le  cahier 
des  charges,  soit  par  une  convention  postérieure,  l'indemnité  à 
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allouer  pour  le  rachat  de  la  concession  est  fixée  par  une  com- 
mission spéciale  instituée  et  composée  comme  suit  : 

ÎO.  Cette  commission  est  instituée  par  décret  et  composée  de 
trois  membres,  dont  un  désigné  par  le  préfet,  un  par  le  conces- 
sionnaire et  le  troisième  par  les  deux  autres  membres. 

11.  Si  ces  deux  membres  ne  parviennent  pas,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination,  à  se 
mettre  d'accord  sur  le  nom  du  troisième,  il  sera  procédé  à  sa  dési- 
gnation par -le  président  du  tribunal  de  première  instance  du 
chef-lieu  du  département  dans  le  ressort  duquel  le  pont  est  situé. 
Le  choix  ne  pourra  être  fait  que  parmi  les  personnes  désignées 
par  le  conseil  général  pour  la  formation  du  jury  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  dans  les  divers  arrondissements  dont 
le  département  se  compose. 

12.  Lorsque  le  pont  est  établi  sur  un  cours  d'eau  servant  de 
limite  à  deux  départements,  la  nomination  est  faite,  dans  les 
mêmes  conditions,  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  chef-lieu  de  celui  des  deux  départements  qui  devra  être 
désigné  par  le  décret  déclarant  l'utilité  publique  du  rachat. 

13.  Le  même  décret  désignera  celui  des  préfets  qui  devra  faire 
la  nomination  prévue  par  le  second  paragraphe  du  présent  article 
(suprà,  n.  10). 

1-4.  L'indemnité  allouée  doit  être  payée  ou  consignée  avant  la 
prise  de  possession  du  pont.  —  Art.  4. 

15.  Les  actes  de  toute  nature  faits  en  vertu  de  la  présente  loi 
seront  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Art.  5. 

16.  Les  ponts  à  péage  établis  sur  les  routes  nationales  seront 
rachetés  dans  un  délai  de  huit  ans,  à  partir  du  1er  janvier  1881. 
Pour  déterminer  l'ordre  de  priorité  des  rachats,  il  sera  tenu 
compte  du  concours  offert  par  les  départements,  les  communes  ou 
les  particuliers.  —  Art.  6. 

17.  Il  pourra  être  accordé  sur  les  fonds  de  l'Etat,  pour  le 
rachat  des  ponts  à  péage  dépendant  des  routes  départementales 
ou  des  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie,  une  subvention  dont 
le  maximum  et  fixé  à  la  moitié  de  la  dépense.  —  Art.  7,  al.  1. 

18.  Ce  maximum  est  réduit  à  un  tiers  pour  les  rachats  des 
ponts  à  péage  situés  sur  les  routes  départementales,  dans  les 
départements  où  le  produit  du  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  est  compris  entre  20,000  et 
40,000  fr.,  et  à  un  quart,  dans  les  départements  où  il  est  supé- 
rieur à  40,000  fr.  —  Art.  7,  al.  2. 

19.  Il  ne  sera  accordé  aucune  subvention  pour  le  rachat  des 
ponts  à  péage  qui  seraient  construits  sur  les  chemins  vicinaux 
après  la  promulgation  de  la  loi  ci-dessus.  —  Art.  7,  al.  3. 

PÊCHE.  —  Dans  son  acception  la  plus  générale,  ce  mot 
s'applique  à  tout  moyen  de  prendre  du  poisson,  soit  dans  les  eaux 
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privées,   soit  dans  les  eaux  publiques.  On  distingue  la  Pêche 
fluviale  et  la  Pêche  maritime.  —  V.  ces  mots. 

PÊCHE  FLUVIALE.  —  1.  On  désigne  sous  ces  mots  l'ensemble 
des  moyens  à  l'aide  desquels  on  cherche  à  s'emparer  du  poisson 
d'eau  douce. 
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Administration  des  contribu- 
tions indirectes,  6-2. 
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Bail,   36. 
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Confiscation,  22,  37. 

Conservation  de  la  pêche,  37 
et  s.,  63. 

Contestations,  15  et  s. 

Crustacés,  20. 

Dépeuplement  des  rivières,  43. 

Dimensions,  82  et  s. 

Domaine  public,  26,  27. 

Drogues,  42. 


Dynamite,  86. 

Echelle,  63. 

Ecrevisses,  20,  80. 

Employé  du  balisage,  52. 

Engins,  81  et  s.,  92. 

Fermier,  24. 

Filets  et  engins,  81  et  suiv. 

92. 
Filets  trainants,  87  et  s. 
Frai,  18,  32,  73. 
Garde-pêche,  33  et  s. 
Gratiflcaiions,  75. 
Grenouilles,  20. 
Historique,  2  et  S. 
Lac  Léman,  91. 
Législation  actuelle,  8  et  s. 
Licence,  23. 
Ligne  de  fond,  28. 

—  dormante,  28. 

—  flottante,    18,  25  et  s. 
65,  77. 

—  volante,  32. 
Marche-pied,  31,  54. 
Mariniers,  52. 
Matières  explosibles,  86. 


Moule  anodonte,  21. 

Moulin,  41 . 

Nuit,  58,  80. 

Ouverture  de  la  pêche,  77. 

Pèche  au  fusil,  22,  86. 

—  maritime,  12,  13,  23. 

Pénalités,  18,  46  et  s.,  71, 
72. 

Plombage  des  filets,  51. 

Poisson  mort,  19. 

Ponts  et  chaussées,  60. 

Poursuites  correctionnelles  , 
55  et  s. 

Publication,  79. 

Récidive,  57, 

Reproduction  du  poisson,  61. 

Riverains,  11. 

Rivières  navigables  et  flotta- 
bles, 9,  li. 

Rouissage  du  cbanvre  et  du 
lin,  89. 

Saison  de  la  pèche,  44. 

Temps  prohibé,  46,  77. 

Usine,  41 . 

Vente  aux  enchères,  79  ter. 


2.  A  Rome,  la  pèche  fluviale  était  absolument  libre  comme  la 
pêche  maritime.  Ce  principe  se  trouvait  formellement  consacré 
dans  les  compilations  de  Justinien  :  citons  ce  passage  des  insti- 
tutes  :  «  Flumina  autem  et  portus  publica  sunt,  hoc  est  populi 
Romani;  quapropter  jus  piscandi  commune  est  omnibus  in  portu 
(luminibusque.  —  §  2,  De  rer.  divis.  (II,  I). 

3.  Dans  l'ancien  droit  français,  la  règle  posée  par  la  jurispru- 
dence romaine  avait  entièrement  disparu  ;  les  rivières  n'étant 
plus  choses  publiques,  mais  faisant  partie  du  domaine  royal,  il 
s'ensuivait  que  le  droit  dépêche  n'appartenait  qu'au  roi  et  à  ceux 
qui  étaient  aux  droits  du  roi.  A  l'époque  féodale,  les  rois  dis- 
posaient des  droits  de  pêche  dans  les  rivières  navigables  comme 
des  autres  choses  de  leurs  domaines  :  plus  tard  on  admit  que  le 
droit  de  pêche  pût  être  détaché  de  la  Couronne  par  lettres 
patentes,  vérifiées  et  enregistrées  aux  parlements. — Plocque,  Des 
cours  d'eau  navigables  et  flottables,  3e  partie,  n.  626. 

4.  Sous  notre  ancien  droit,  la  police  de  la  pêche  fluviale  a  été, 
à  plusieurs  reprises,  l'objet  de  la  sollicitude  du  législateur.  Il 
convient  de  cher  surtout  l'ordonnance  d'août  1669,  dont  le 
titre  31  peut  être  considéré  comme  un  véritable  code  de  la  pêche 
fluviale.  Cette  ordonnance  déclare  que  la  propriété  des  rivières 
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navigables  fait  partie  du  domaine  de  la  Couronne,  et,  en  consé- 
quence, elle  défend  à  toutes  personnes  autres  que  les  maîtres 
pêcheurs  de  pêcher  sur  les  cours  d'eau.  Plus  tard,  l'édit  d'avril 
1683  dispose  expressément  que  le  droit  de  pêche  dans  les  rivières 
navigables  appartient  au  roi.  Cet  édit  réserve  toutefois  les  droits 
acquis  aux  particuliers  par  titres  ou  possessions  valables.  — 
Plocque.  loco  cit. 

5.  Sous  la  période  révolutionnaire  on  décréta  la  liberté  de  la 
pêche  fluviale  (Décrets des  8  et  30  juillet  1793,  et  du  8  frimaire, 
an  n).  Un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  28  ventôse  an  vi  régle- 
menta bientôt  la  police  de  la  pêche  fluviale;  tout  en  consacrant 
la  liberté  absolue  qui  avait  prévalu  en  1793,  il  reproduit  les  dis- 
positions de  police  contenues  dans  l'ordonnance  de  1669  et 
indique  les  articles  de  cette  ordonnance  dont  l'application  peut  se 
concilier  avec  le  régime  nouveau. 

6.  La  loi  du  14  floréal  an  x  posa  le  principe  qui  devint  la  base 
de  notre  législation  moderne  :  nul  ne  peut  pécher  dans  les  fleuves 
et  rivières  navigables  s'il  n'est  muni  d'une  licence  ou  adjudi- 
cataire de  la  ferme  de  la  pêche  (art.  12-16).  L'arrêté  du  30  nivôse 
an  xii  n'exceptait  de  la  prohibition  générale  que  la  pêche  à  la 
ligne  flottante  tenue  à  la  main. 

7.  De  nombreuses  difficultés  n'avaient  pas  tardé  à  s'élever  en 
présence  de  ces  textes  si  laconiques.  En  1838,  le  Gouvernement 
saisit  les  Chambres  législatives  d'un  projet  qui,  soumis  à  l'examen 
des  autorités  administratives  et  judiciaires,  est  devenu  la  loi  du 
15  avril  1829,  dite  Code  de  la  pèche  fluviale.  L'art.  83  de  cette  loi 
abroge  d'une  manière  générale  et  absolue,  sauf  le  maintien  des 
droits  antérieurement  acquis,  toutes  les  lois,  ordonnances,  édits 
et  déclarations,  arrêts  du  Conseil,  arrêtés  et  décrets,  et  tous 
règlements  intervenus,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  sur  les 
matières  réglées  par  ladite  loi,  en  tout  ce  qui  concerne  la  pêche. 

8.  Cette  loi  du  15  avril  1829,  modifiée  dans  plusieurs  de  ses 
dispositions  par  celle  du  6  juin  1840,  la  loi  du  31  mai  1865  et  le 
règlement  général  du  10  août  1875,  modifié  par  le  décret  du 
18  mai  1878,  constituent,  avec  quelques  ordonnances  ou  décrets 
d'intérêt  secondaire  qui  s'y  rattachent  directement,  et  divers 
textes  disséminés  dans  les  codes  généraux  et  dans  les  lois  spé- 
ciales, la  législation  actuellement  en  vigueur  de  la  pêche  fluviale, 
législation  à"  laquelle  se  réfère,  quant  à  la  matière  qui  nous 
occupe,  l'art.  715  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  la  faculté  de 
chasser  ou  de  pécher  est  réglée  par  les  lois  particulières. 

9.  Le  droit  de  pèche  est  exercé  aux  profit  de  l'Etat  : 

•1°  Dans  tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contre-fossés 
navigables  ou  flottables  avec  bateaux,  trains  et  radeaux,  et  dont 
l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Etat  ou  de  ses  ayants  cause; 

2°  Dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux 
des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  dans  lesquels  on 
peut  en  tout  temps  passer  ou  pénétrer  librement  en  bateau  de 
pêcheur,  et  dont  l'entretien  est  également  à  la  charge  de  l'Etat. 

10.  Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  et  fossés  existants,  ou 
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qui  seraient  creusés  dans  des  propriétés  particulières,  et  entre- 
tenus aux  frais  des  propriétaires.  —  L.  du  15  avril  1829,  art,  1. 

If.  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres  que  ceux  qui 
sont  désignés  dans  l'article  précédent,  les  propriétaires  riverains 
ont,  chacun  de  son  côté,  le  droit  de  pêche  jusqu'au  milieu  du 
cours  de  l'eau,  sans  préjudice  des  droits  contraires  établis  par 
possessions  ou  titres.  —  Même  loi,  art.  2. 

12.  Des  décrets,  insérés  au  Bulletin  des  lois,  déterminent, 
après  enquête  de  commodo  et  incommoda,  quelles  sont  les  parties 
des  fleuves  et  rivières  et  quels  sont  les  canaux  où  le  droit  de 
pêche  est  exercé  au  profit  de  l'Etat.  De  semblables  décrets  fixent 
les  limites  entre  la  pêche  fluviale  et  la  pêche  maritime  dans  les 
fleuves  et  rivières  affluant  à  la  mer.  Ce  sont  les  mêmes  que  celles 
de  l'inscription  maritime;  mais  la  pêche  qui  se  fait  au-dessus  du 
point  où  les  eaux  cessent  d'être  salées  est  soumise  aux  règles  de 
police  et  de  conservation  établies  pour  la  pêche  fluviale.  — Même 
loi,  art.  3,  §§  1  et  2. 

13.  Conformément  à  ces  dispositions,  le  Gouvernement  a  fait 
dresser  un  tableau,  par  départements,  des  parties  de  fleuves  et 
rivières,  et  des  canaux  navigables  ou  flottables  en  trains,  sur  les- 
quels la  pêche  est  exercée  au  profit  de  l'Etat,  avec  l'indication 
des  limites  entre  la  pêche  fluviale  et  la  pêche  maritime.  Ce  ta- 
bleau, consacré  par  une  ordonnance  royale  du  10  juillet  1833,  a 
été  modifié  ultérieurement  dans  quelques-unes  des  indications 
qu'il  renferme,  par  les  quatre  décrets  du  4  juillet  1853  relatifs  à 
l'organisation  de  la  pêche  maritime  dans  les  arrondissements 
maritimes  de  Cherbourg,  Brest,  Lorient  et  Rochefort,  et  par  celui 
du  19  novembre  1859,  spécial  à  l'arrondissement  de  Toulon. 

14.  Le  paragraphe  3  de  l'art.  3  de  la  loi  du  15  avril  1829 
prévoit  le  cas  où  un  cours  d'eau  non  navigable  vient  à  être  rendu 
navigable  ou  même  à  être  simplement  déclaré  tel  :  les  proprié- 
taires privés  du  droit  de  pêche  seront  indemnisés  au  préalable 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  l'expropriation  et  com- 
pensation faite  des  avantages  qu'ils  pourraient  retirer  de  la  dis- 
position prescrite  par  le  Gouvernement. 

15.  L'art.  4  de  la  même  loi  dispose  que  les  contestations 
entre  l'Administration  et  les  adjudicataires,  relatives  à  l'interpré- 
tation et  à  l'exécution  des  conditions  des  baux  et  adjudications, 
et  de  toutes  celles  qui  peuvent  s'élever  entre  l'Administration  ou 
ses  ayants  cause  et  des  tiers  intéressés,  à  raison  de  leurs  droits 
ou  de  leurs  propriétés,  seront  portées  devant  les  tribunaux. 

16.  Ainsi,  lorsque  l'Administration  et  un  particulier  préten- 
dent respectivement  au  droit  de  pêche  dans  une  noue  alimentée 
par  les  eaux  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  avec  trains,  c'est 
au  tribunal  civil  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  contesta- 
tion. —  Martin,  C.  nouv.  de  la  pêche  fluviale,  sur  l'art.  4  de  la 
loi  du  15  avr.  1829. 

16  bis.  De  même,  la  demande  de  l'adjudicataire  en  résiliation 
de  son  bail,  pour  cause  de  trouble  apporté  à  sa  jouissance  par 
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l'Administration,  est  de  la  compétence  da  tribunal  civil,  même 
dans  le  cas  où  ledit  trouble  provient  de  l'exécution  de  travaux 
public.  —  Trib.  des  conflits,  11  déc.  1875. 

17.  C'est  également  au  tribunal  civil  que  l'adjudicataire  du 
droit  de  pêcbe  doit  soumettre  sa  demande  d'indemnité,  dans  le 
cas  où  un  arrêté  du  ministre  du  commerce,  portant  réquisition 
du  poisson,  a  autorisé  d'en  pêcher,  au  mépris  de  son  droit,  dans 
le  cantonnement  qui  lui  avait  été  affermé. —  Gons.  d'Et.,  29  mai 
1874. 

18.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  15  avr.  1829  : 

«  Tout  individu  qui  se  livrera  à  la  pêche  sur  les  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables,  canaux,  ruisseaux  ou  cours 
d'eau  quelconques,  sans  la  permission  de  celui  à  qui  le  droit 
de  pêche  appartient,  sera  condamné  à  une  amende  de  vingt 
francs  au  moins  et  de  cent  francs  au  plus,  indépendamment  des 
dommages-intérêts. 

«  Il  y  aura  lieu,  en  outre,  à  la  restitution  du  prix  du  poisson 
qui  aura  été  péché  en  délit,  et  la  confiscation  des  filets  et  engins 
de  pêche  pourra  être  prononcée. 

«  Néanmoins  il  est  permis  à  tout  individu  de  pêcher  à  la  ligne 
flottante  tenue  à  la  main,  dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux  dé- 
signés dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  1er  de  la 
présente  loi,  le  temps  du  frai  excepté.  » 

19.  On  s'est  demandé  s'il  y  a  véritablement  fait  de  pêche  au 
cas  où  un  individu  ramasse  des  poissons  morts  ou  mourants 
dans  un  cours  d'eau  où  il  n'a  pas  l'autorisation  de  pêcher  :  les 
tribunaux  correctionnels  sont  assez  disposés  à  renvoyer  les  pré- 
venus des  fins  des  procès-verbaux  dirigés  contre  eux;  mais  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  se  montre  plus  sévère  et 
regarde  comme  un  pêcheur  toute  personne  qui  s'empare  d'un 
poisson  par  quelque  moyen  que  ce  soit  et  quel  que  soit  l'état  dans 
lequel  peut  se  trouver  ce  poisson.  —  Cass.  (ch.  crim.),  2  août 
1860  (S.  61.1.108);  Bordeaux,  13 déc.  1865  (S.  66.2.283);  Plocque, 
op.  cit.,  n.  635. 

20.  On  s'est  demandé  aussi  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce 
terme  général  de  poisson.  La  jurisprudence  l'atoujours  interprété 
de  la  manière  la  plus  large  et  la  plus  rigoureuse;  elle  considère 
comme  poisson,  c'est-à-dire  comme  objet  dont  la  capture  et 
l'appréhension  peut  donner  lieu  à  l'application  des  peines  por- 
tées en  l'art.  5,  les  grenouilles.  —  (Montpellier,  10  déc.  1862, 
Journ.  Pat.,  63.815),  les  crustacés,  notamment  les  écrevisses  ; 
Cass.  (ch.  crim.),  13  juillet  1865  (S.  66.1.39),  et  les  arrêts  cités  en 
note. 

21.  Mais  il  a  été  jugé  d'autre  part  qu'on  ne  saurait  faire  ren- 
trer dans  cette  catégorie  que  les  produits  des  eaux  douces  sus- 
ceptibles de  servir  à  l'alimentation  publique;  c'est  ainsi  qu'un 
arrêt  de  Pau,  du  20  février  1874  (S.  74.2.80.),  déclare  libre  dans 
les  eaux  domaniales  la  pêche  de  la  moule  dite  anodonte,  laquelle 
n'est  pas  comestible  et  n'a  tout  au  moins  de  valeur  que  par  la 
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coquille  qui  la  renferme,  coquille  servant  à  fabriquer  des  bou- 
tons imitant  ceux  en  nacre.  —  Plocque,  loco  cit. 

22.  La  peine  de  la  confiscation  des  filets  et  engins  de  pêche 
est  purement  facultative,  et  le  tribnnal  peut,  suivant  les  circons- 
tances se  dispenser  de  l'ordonner.  Cette  confiscation  ne  peut 
d'ailleurs  s'appliquer  qu'aux  filets  et  engins  de  pêche  propre- 
ment dits.  Ainsi,  au  cas  de  pêche  au  fusil,  la  confiscation  de 
l'arme  ne  pourrait  être  prononcée  sous  le  prétexte  seul  que  cette 
pêche,  d'ailleurs  prohibée  en  elle-même  (infrà  n.  86),  aurait  eu 
lieu  en  un  endroit  où  le  délinquant  n'avait  pas  le  droit  de  pêche. 

23.  La  pêche  des  poissons  d'eau  douce  n'est  libre  et  affran- 
chie de  l'obligation  pour  le  pêcheur  d'avoir  une  licence  ou  per- 
mission que  dans  la  partie  des  fleuves  affluant  à  la  mer,  où  elle 
prend  le  caractère  de  pêche  maritime.  —  Martin,  Code  nouveau 
de  la  pêche  fluviale,  n.  12. 

24.  Le  fermier  d'une  terre  arrosée  par  un  cours  d'eau  non 
navigable  a  besoin  pour  pêcher  d'une  permission  du  proprié- 
taire. Il  croirait  à  tort  que  cette  permission  lui  est  implicitement 
accordée  quand  le  bail  ne  réserve  formellement  au  propriétaire 
que  le  droit  de  chasse  et  lui  impose  à  lui  l'entretien  de  travaux 
destinés  à  faciliter  l'arrosement  de  la  terre  affermée.  —  Rouen, 
7  décembre  1868;  Martin,  loco  cil. 

25.  La  pêche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main  était  déjà 
permise  à  chaque  particulier  par  les  anciennes  ordonnances.  — 
Denisart,  v°  Pêche,  n.  10. 

26.  Elle  n'est  autorisée  sans  permission,  par  l'art.  5  de  la  loi 
de  1829,  que  dans  les  eaux  du  domaine  public.  Elle  constituerait 
une  contravention  si  elle  avait  lieu  dans  les  cours  d'eau  dont  la 
pêche  appartient  aux  propriétaires  riverains. 

27.  Ainsi,  le  fait  de  pêcher,  même  à  la  ligne  flottante,  dans 
un  canal  navigable  ou  flottable  qui  ne  dépend  pas  du  domaine 
public  constitue  un  délit,  en  l'absence  d'une  permission  du  pro- 
priétaire de  ce  canal.  Spécialement,  la  pêche  dans  un  canal 
creusé  par  une  commune  et  concédé  par  elle  à  une  compagnie, 
tel  que  le  canal  de  l'Ourcq,  établi  aux  frais  de  la  ville  de  Paris, 
ne  peut  être  pratiquée  même  à  la  ligne  flottante,  sans  la  permis- 
sion de  la  compagnie  concessionnaire.  — Paris,  9  oct.  1867  ;  Mar- 
tin, op.  cit.,  n.  26. 

28.  La  loi  n'autorisant  tpour  la  pêche  sans  permission  dans 
les  eaux  du  domaine  public  que  la  ligne  flottante,  il  y  a  délit  à 
pêcher  avec  une  ligne  dormante  ou  de  fond,  c'est-à-dire  avec  une 
ligne  dépourvue  de  flotteur  et  garnie  de  plombs  qui  entraînent 
l'appât  au  fond  de  l'eau.  —  Lyon,  28  nov.  1850. 

29.  Mais  l'usage  de  la  ligne  volante  dite  à  la  mouchette,  rentre 
dans  les  prévisions  de  la  loi  (Besançon,  19  nov.  1856).  Il  en  est 
de  même  de  l'usage  d'une  ligne  garnie  de  quelques  plombs,  mais 
pourvue  d'un  flotteur,  si  cette  ligne  est  constamment  soumise  au 
mouvement  du  flot,  de  manière  que  le  pêcheur  qui  la  tient  à  la 
main  soit  obligé  de  la  ramener  vers  lui  (Douai,  27  sept.  1844 
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Paris,  21  mai  1851).  De  même  une  ligne  dépourvue  de  flotteur 
n'en  devrait  pas  moins  être  considérée  comme  une  ligne  flottante, 
si  l'amorce  n'était  empêchée  par  aucun  poids  étranger  de  suivre 
le  mouvement  du  flot.  —  (Paris,  5  févr.  1862);  —  Martin,  n.  31. 

30.  La  loi  veut  que  la  ligne  soit  tenue  à  la  main.  Ainsi  il  y  a 
contravention  si  le  pêcheur  dépose  sa  ligne  sur  le  bord,  même 
momentanément,  au  lieu  de  la  retirer  de  la  rivière.  —  Bourges, 
12  oct.  1839 

3f .  Le  pêcheur  à  la  ligne,  libre  de  choisir  sa  place,  sous  la 
seule  condition  de  se  conformer  aux  arrêtés  de  police,  lorsque  Je 
fleuve  ou  la  rivière  navigable  est  bordé  par  un  quai  ou  une  voie 
publique,  ne  jouit  pas  de  la  même  faculté  le  long  des  rivières 
dont  les  terrains  riverains  sont  simplement  soumis  à  la  servitude 
de  halage  ou  de  marchepied  ;  il  ne  peut  se  placer  qu'aux  endroits 
accessibles  au  public,  à  moins  qu'il  n'ait  une  permission  des  pro- 
priétaires intéressés.  La  fréquentation  du  chemin  de  halage  est 
interdite  à  tous  autres  qu'aux  navigateurs  et  aux  pêcheurs  pro- 
prement dits  (infrà,  n.  54).  Toutefois,  le  pêcheur  à  la  ligne  qui 
se  placerait  sur  un  terrain  soumis  seulement  à  la  servitude  de 
halage  ou  de  marchepied,  ne  commettrait  pas  un  délit  de  pêche. 
Le  fait  pourrait  seulement,  dans  certains  cas,  constituer  une  con- 
travention de  simple  police  prévue  et  punie  par  l'art.  471,  n.  13, 
du  G.  pén.  —  Martin,  n.  34;  Dufour,  2e  édit.,  t.  4,  n.  308. 

32.  La  pêche  à  la  ligne,  ainsi  que  toutes  les  autres  pêches, 
est  interdite  en  temps  de  frai.  Sur  cette  question.  —  V.  infrà,  n. 
77. 

33.  Les  art.  6  et  suivants  de  la  loi  du  15  avr.  1829  règlent 
l'administration  et  la  régie  de  la  pêche.  Aux  termes  de  l'art.  6, 
<(  nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  garde-pêche  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis».  Il  faut  aussi  que  le  candidat  n'ait  pas 
dépassé  trente-cinq  ans  et  qu'il  sache  lire  et  écrire  (Ord.  du  15 
nov.  1832).  Toutefois  cette  limite  d'âge  a  été  portée  à  trente-six 
ans  par  la  loi  du  24  juillet  1873,  au  profit  des  candidats  qui  sor- 
tent de  l'armée  avec  le  grade  de  sous-officier. 

34.  Les  préposés  chargés  de  la  surveillance  de  la  pêche  ne 
peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après  serment  prêté  devant  le  tri- 
bunal de  leur  résidence,  et  enregistrement  de  leur  commission  et 
de  l'acte  de  prestation  de  leur  serment  au  greffe  des  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions.  En 
cas  de  changement  de  résidence  qui  les  placerait  dans  un  autre 
ressort  en  la  même  qualité,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  nouvelle  pres- 
tation de  serment.  —  Art.  7. 

35.  Ils  peuvent  être  déclarés  responsables  des  délits  commis 
dans  leurs  cantonnements,  et  passibles  des  amendes  et  indem- 
nités encourues  par  les  délinquants,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment 
constaté  les  délits.  —  Art.  8. 

36.  Le  droit  de  pêche  doit  être  affermé  au  profit  de  l'Etat. 
Les   art.    10  et   suivants   de  la  loi  de  1829,  modifiés  par  la  loi 
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du  6  juillet  1840,  règlent  les  conditions  et  formalités  des  adjudi- 
cations des  cantonnements  de  pêche.  —  V.  Bail  de  pèche. 

37.  Les  art.  23  et  suivants  de  la  loi  du  15  avr.  1829,  trai- 
tent de  la  conservation  et  de  la  police  de  la  pêche.  Aux  termes 
de  l'art.  24,  il  est  interdit  de  placer,  dans  les  rivières  navigables 
ou  flottables,  canaux  et  ruisseaux,  aucun  barrage,  appareil  ou 
établissement  quelconque  de  pêcherie  ayant  pour  objet  d'empê- 
cher entièrement  le  passage  du  poisson.  Les  délinquants  sont 
passibles  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs, 
et  en  outre  de  dommages-intérêts.  Les  appareils  ou  établisse- 
ments de  pêche  doivent  être  saisis  et  détruits. 

38.  La  précaution  qu'un  pêcheur  aurait  prise,  en  plaçant  un 
filet  en  travers  d'un  cours  d'eau,  de  ménager  un  certain  espace 
libre  de  chaque  côté,  ne  devrait  pas  empêcher  de  considérer  ce 
fait  comme  constituant  l'établissement  d'un  barrage  prohibé,  si 
d'un  côté  le  passage  se  trouvait  obstrué  par  des  herbes  et  des 
roseaux,  et  si  de  l'autre  côté,  à  raison  de  la  faible  quantité  d'eau 
et  des  manœuvres  imaginées  pour  repousser  le  poisson,  la  libre 
circulation  du  poisson  était  aussi  entièrement  empêchée.  — 
Nancy,  17  avr.  1839;  Martin,  op.  cit.,  n.  88. 

39.  L'interdiction  portée  par  l'art.  24  s'étend,  dans  sa  géné- 
ralité, à  chacune  des  dérivations  d'un  cours  d'eau,  comme  au 
cours  d'eau  lui-même.  —  Gass.,  20  déc.  1851. 

40.  Elle  a  pour  but,  en  protégeant  contre  toute  espèce  de 
barrage  la  remonte  du  poisson,  d'en  empêcher  la  destruction  trop 
facile.  Ainsi,  la  prohibition  de  l'art.  24  est  enfreinte  du  moment 
que  sur  un  point  quelconque  du  canal  faisant  communiquer  une 
eau  privée  avec  la  rivière,  le  passage  du  poisson  regagnant  cette 
rivière  se  trouve  complètement  empêché.  Il  importe  peu  que  sur 
d'autres  points  et  par  d'autres  canaux  ou  saignées  il  se  trouve 
des  moyens  de  circulation  plus  ou  moins  faciles,  dès  qu'il  est  cer- 
tain que  le  poisson  engagé  dans  un  canal  ou  ruisseau  déterminé 
y  a  trouvé  enlièrement  obstrué  le  passage  qui  lui  eût  permis  de 
remonter  en  rivière.  —  Cass.,  23  mars  1876. 

41 .  Le  barrage  destiné  à  conduire  les  eaux  à  un  moulin  ne 
peut  être  régi  que  par  les  lois  relatives  à  la  police  des  eaux,  et 
non  par  la  loi  réglementaire  de  la  pêche.  Toutefois,  lorsque 
l'usinier  transforme  un  barrage  industriel  en  un  barrage  destiné 
à  servir  à  la  pêche,  en  établissant  accessoirement  des  pêcheries, 
soit  le  long  de  la  chaussée  qui  conduit  les  eaux  à  son  moulin, 
soit  en  face  des  coupures  établies  dans'cette  chaussée,  nul  doute 
que  le  fait  ne  tombe  sous  l'application  de  l'art.  24;  mais,  dans 
ce  cas,  le  jugement  de  condamnation  ne  doit  ordonner  la  sup- 
pression que  des  travaux  faits  pour  la  pêche,  sans  toucher  aux 
travaux  qui  constituent  le  barrage  industriel.  —  Gass.,  14  déc. 
1837. 

43.  Aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  de  1829,  «  quiconque 
aura  jeté  dans  les  eaux  des  drogues  ou  appâts  qui  sont  de  nature 
à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire,  sera  puni  d'une  amende  de 
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trente  francs  à  trois  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  trois  mois  ». 

43.  La  loi,  par  cet  article,  n'a  pas  eu  pour  but  unique  de  ré- 
glementer la  police  de  la  pêche  dans  les  fleuves  ou  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  ruisseaux  et  cours  d'eau  quelconques,  mais 
elle  a  voulu  aussi  et  principalement  remédier  au  dépeuplement 
des  rivières  et  assurer  la  conservation  et  la  régénération  du  pois- 
son au  point  de  vue  de  l'alimentation  publique.  La  pensée  du 
législateur  "de  1829  a  été,  en  édictant  le  Gode  de  la  pêche  flu- 
viale, de  compléter,  en  les  généralisant,  les  prescriptions  de  l'art. 
452,  G.  pén.,  qui  ne  concernent  que  l'empoisonnement  des  pois- 
sons dans  les  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  et  en  les  déclarant 
applicables,  dans  une  juste  mesure,  au  jet  dans  un  cours  d'eau 
de  drogues  ou  appâts,  et  généralement  de  toute  substance  de 
nature  à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire,  quelle  qu'ait  été 
d'ailleurs  l'intention  de  l'auteur  du  fait,  s'il  est  établi  que  le 
jet  des  drogues  a  été  volontaire  de  sa  part  et  qu'il  en  connaissait 
les  procédés  nuisibles. —  Cass.,  27  janv.  1859; —  Douai,  1er  mars 
1859.  —  V.  aussi  infrà,  n.  89. 

44.  L'art.  26  de  la  loi  du  15  avr.  Iê29  dispose  : 
«  Des  ordonnance  royales  détermineront  : 

«  1°  Les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la  pêche 
sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau  quelconques  ; 

«  2°  Les  procédés  et  modes  de  pèche  qui,  étant  de  nature  à 
nuire  au  repeuplement  des  rivières,  devront  être  prohibés  ; 

«  3°  Les  filets,  engins  et  instruments  de  pèche  qui  seront  dé- 
fendus comme  étant  aussi  de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des 
rivières  ; 

«  4°  Les  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  sera  permis  dans  les 
divers  départements  pour  la  pêche  des  différentes  espèces  de 
poissons; 

«  5°  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  poissons  de  cer- 
taines espèces  qui  seront  désignées  ne  pourront  être  péchés,  et 
devront  être  rejetés  en  rivière  ; 

6°  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  il  sera  défendu 
d'appâter  les  hameçons,  nasses,  filets  ou  autres  engins.  » 

45.  Une  ordonnance  royale,  en  date  du  15  nov.  1830,  rendue 
en  exécution  de  cet  article,  a  été  abrogée  par  un  décret  du 
25  janvier  1868  ;  cette  abrogation  a  été  maintenue  par  un  second 
décret  du  10  août  1875,  qui  est  le  seul  règlement  général  de 
police  sur  la  matière.  —  Infrà,  n.  76  et  suiv. 

46.  Aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  15  avril  1829,  «  qui- 
conque se  livrera  à  la  pêche  pendant  les  temps,  saisons  et  heures 
prohibés  par  les  ordonnances  et  décrets,  sera  puni  d'une 
amende  de  trente  à  deux  cents  francs  ». 

4*7.  Une  amende  de  trente  à  cent  francs  est  encourue  par 
ceux  qui  font  usage,  en  quelque  temps  et  en  quelque  fleuve,  ri- 
vière, canal  ou  ruisseau  que  ce  soit,  de  l'un  des  procédés  ou  mode 
de  pêche,  ou  de  l'un  des  instruments  ou  engins  de  pêche  prohibés 
parles  ordonnances  et  décrets.  Si  le  délit  a  lieu  pendant  le  temps 
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du  frai,  l'amende  est  de  soixante  à  deux  cents  francs.  —  Même 
loi,  art.  28. 

48.  Les  mêmes  peines  sont  encourues  par  ceux  qui  se  servent, 
pour  une  autre  pêche,  de  filets  permis  seulement  pour  celle  du 
poisson  de  petite  espèce.  Ceux  qui  sont  trouvés  porteurs  ou 
munis,  hors  de  leur  domicile,  d'engins  ou  instruments  de  pêche 
prohibés,  peuvent  être  condamnés  à  une  amende  dont  le  maxi- 
mum est  de  vingt  francs,  et  à  la  confiscation  des  engins  ou  in- 
struments de  pêche,  à  moins  que  ces  engins  ou  instruments  ne 
soient  destinés  à  la  pêche  dans  des  étangs  ou  réservoirs.  — 
Art.  29. 

49.  Ceux  qui  pèchent,  colportent  ou  débitent  des  poissons 
n'ayant  point  les  dimensions  déterminées  par  les  ordonnances  et 
décrets,  sont  passibles  d'une  amende  de  vingt  à  cinquante  francs 
et  de  la  confiscation  desdits  poissons.  Sont  néanmoins  exceptées 
de  cette  disposition,  les  ventes  de  poissons  provenant  des  étangs 
ou  réservoirs.  Sont  considérés  comme  des  étangs  ou  réservoirs, 
les  fossés  ou  canaux  appartenant  à  des  particuliers,  dès  que  leurs 
eaux  cessent  naturellement  de  communiquer  avec  les  rivières. 
—  Art.  30. 

50.  La  même  peine  doit  être  prononcée  contre  les  pêcheurs 
qui  appâtent  leurs  hameçons,  nasses,  filets  ou  autres  engins  avec 
des  poissons  des  espèces  prohibées.  —  Art.  31. 

51.  L'art.  32  réglait  les  conditions  de  plombage  et  de  marque 
des  filets  à  l'usage  des  fermiers  de  la  pêche  et  porteurs  de  licences, 
leurs  associés,  compagnons  et  gens  à  gages.  Il  punit  les  dé- 
linquants d'une  amende  de  vingt  francs  pour  chaque  filet  ou 
engin  non  plombé  ou  marqué.  Cet  article  a  été  abrogé,  en  ce  qui 
concerne  le  plombage  et  la  marque,  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
31  mai  1865,  qui  laisse  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  déterminer, 
par  des  décrets,  le  mode  de  vérification  delà  dimension  des  mail- 
les des  filets  autorisés  pour  la  pêche  de  chaque  espèce  de  pois- 
son. A  la  suite  de  cette  loi  est  intervenu  le  décret  du  26  août 
1 865,  aux  termes  duquel  la  vérification  de  la  dimension  des  mailles 
des  filets  et  de  l'espacement  des  verges  des  nasses  autorisés 
pour  la  pêche  de  chaque  espèce  de  poisson  doit  s'effectuer  au 
moyen  d'un  instrument  quadrangulaire  portant  à  sa  surface  des 
traits  accompagnés  de  chiffres  indiquant  les  longueurs  des  côtés 
des  mailles  correspondantes  à  chaque  espèce.  Cet  instrument  est 
fourni  par  l'Administration  et  poinçonné  par  elle.  Un  exemplaire 
en  est  déposé  au  greffe  de  chaque  tribunal  civil. 

52.  L'art.  33  delà  loi  du  15  avr.  1829  fait  défense  aux  contre- 
maîtres, employés  du  balisage,  et  aux  mariniers  qui  fréquentent 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables,  d'avoir 
dans  leurs  bateaux  ou  équipages  aucun  filet  ou  engin  de  pêche, 
même  non  prohibé,  sous  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs 
et  de  la  confiscation  des  filets.  A  cet  effet,  ils  sont  tenus  de  souf- 
frir la  visite,  sur  leurs  bateaux  et  équipages,  des  agents  chargés 
de  la  police  de  la  pêche,  aux  lieux  où  ils  abordent.  La  même 
peine  est  prononcée  contre  ceux  qui  s'opposent  à  cette  visite. 
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53.  Aux  termes  de  l'art.  34  de  la  même  loi,  les  fermiers  de  la 
pêche  et  les  porteurs  de  licence,  et  tous  pêcheurs  en  général, 
dans  les  rivières  et  canaux  désignés  par  les  deux  premiers  para- 
graphes de  l'art.  1er  [suprà  n.  9),  sont  tenus  d'amener  leurs  ba- 
teaux, et  de  faire  l'ouverture  de  leurs  loges  et  hangars,  banne- 
tons,  huches  et  autres  réservoirs  ou  boutiques  à  poissons,  sur 
leurs  cantonnements,  à  toute  réquisition  des  agents  et  préposés 
de  l'Administration  de  la  pêche,  à  l'effet  de  constater  les  contra- 
ventions qui  pourraient  être  par  eux  commises  aux  dispositions 
de  la  loi.  Ceux  qui  s'opposent  à  la  visite  ou  refusent  l'ouverture 
de  leurs  boutiques  à  poisson  sont,  pour  ce  seul  fait,  passibles 
d'une  amende  de  cinquante  francs. 

54.  L'art.  35  dispose  que  les  fermiers  et  porteurs  de  licences 
ne  peuvent  user,  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables, 
que  du  chemin  de  halage;  sur  les  rivières  et  cours  d'eau  flotta- 
bles, que  du  marchepied.  Ils  doivent  traiter  de  gré  à  gré 
avec  les  propriétaires  riverains  pour  l'usage  des  terrains  dont  ils 
ont  besoin  pour  retirer  et  asséner  leurs  filets;  ce  qui  s'applique 
surtout  au  cas  où  les  terrains  voisins  des  eaux  dans  lesquelles 
s'effectue  la  pèche  ne  sont  pas  grevés  de  la  servitude  de  halage 
ou  de  marchepied. 

55.  Les  articles  suivants  s'occupent  des  poursuites  en  répara- 
tion des  délits  de  pêche.  Les  art.  36  à  64  règlent  les  poursuites 
exercées  au  nom  de  l'Administration;  les  art.  65  à  68,  celles  qui 
sont  exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  fermiers  de  ia  pêche 
et  des  particuliers. 

56.  Les  art.  69  à  74  s'occupent  des  peines  et  condamna- 
tions, et  les  art.  75  à  82,  de  l'exécution  des  jugements  rendus 
soit  à  la  requête  de  l'Administration  ou  du  ministère  public,  soit 
dans  l'intérêt  des  fermiers  de  la  pêche  et  des  particuliers. 

57.  Aux  termes  de  l'art.  69,  dans  le  cas  de  récidive,  la  peine 
sera  toujours  doublée.  Il  y  a  récidive,  lorsque,  dans  les  douze 
mois  précédents,  il  a  été  rendu  contre  le  délinquant  un  premier 
jugement  pour  délit  en  matière  de  pêche. 

58.  L'art.  70  dispose  que  les  peines  seront  également  dou- 
blées lorsque  les  délits  auront  été  commis  la  nuit. 

59.  Enfin,  l'art.  83  de  la  loi  du  15  avr.  -1829  abroge  toutes 
lois,  ordonnances,  édits  et  déclarations,  arrêts  du  Conseil,  arrêtés 
et  décrets,  et  tous  règlements  intervenus,  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  sur  les  matières  réglées  par  ladite  loi,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  pêche.  Toutefois,  aux  termes  du  même  article,  les  droits 
acquis  antérieurement  à  cette  loi  doivent  être  jugés,  en  cas  de 
contestation,  d'après  les  lois  existant  avant  sa  promulgation. 

60.  Aux  termes  d'un  décret  du  29  avr.  1862,  la  surveillance, 
la  police  et  l'exploitation  de  la  pèche  dans  les  fleuves,  rivières  et 
canaux  navigables  et  flottables,  non  compris  dans  les  limites  de 
la  pèche  maritime,  ainsi  que  la  surveillance  et  la  police  dans  les 
canaux,  rivières,  ruisseaux  et  cours  d'eau  quelconques,  non  navi- 
gables ni  flottables,  sont  placées  dans  les  attributions  du  ministre 
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de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  confiées 
à  l'Administration  des  ponts  et  chaussées. 

61.  Toutefois,  d'après  une  circulaire  du  ministre  des  travaux 
publics,  du  5  mars  1866,  la  surveillance  de  la  pêche  dans  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  traversant  les  forêts  do- 
maniales, est  laissée  aux  soins  de  l'Administration  des  forêts,  et 
les  gardes  préposés  à  cette  surveillance  sont  considérés  comme 
gardes  particuliers.  Cette  observation  s'applique,  à  plus  forte 
raison,  à  la  dénonciation  des  faits  de  pêche  commis  au  préjudice 
de  l'Etat  dans  les  étangs  dépendant  du  domaine  forestier,  puisque 
ce  sont  des  délits  de  droit  commun.  —  Martin,  n.  397. 

62.  Les  fermages  de  la  pêche  et  de  la  chasse  sur  les  cours 
d'eau,  les  produits  de  la  récolte  des  francs-bords  et  les  redevances 
pour  prises  d'eau  et  permissions  d'usine,  sont  recouvrés  par 
l'Administration  des  contributions  indirectes  dans  les  fleuves  et 
rivières  navigables  et  flottables,  comme  dans  les  canaux  et  riviè- 
res canalisées.  —  Décret  du  25  mars  1863. 

63.  La  loi  du  15  avr.  1829  a  été  complétée  et  modifiée  dans 
quelques-unes  de  ses  dispositions  par  la  loi  du  31  mai  1865 
(suprà,  n.  8  et 5-1).  Aux  termes  de  l'art.  1er  de  cette  loi,  des  décrets 
rendus  en  Conseil  d'Etat,  après  avis  des  conseils  généraux  de 
département,  doivent  déterminer  : 

1°  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  réser- 
vées pour  la  reproduction,  et  clans  lesquelles  la  pêche  des  diverses 
espèces  de  poissons  est  absolument  interdite  pendant  l'année 
entière  ; 

2°  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  dans 
les  barrages  desquelles  il  pourra  être  établi,  après  enquête,  un 
passage  appelé  échelle,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du 
poisson. 

64.  Un  décret  du  2  avr.  1880,  qui  remplace  ceux  rendus 
sur  la  matière  en  1868,  1869  et  1875,  en  vertu  de  la  première 
disposition  de  l'art.  1er  de  ladite  loi,  a  déterminé,  pour  une 
période  de  cinq  années  a  partir  du  1er  janv.  1880,  les  parlies  des 
fleuves,  rivières  et  canaux  seules  réservées  pour  la  reproduction 
du  poisson.  Toute  réserve  non  comprise  dans  le  tableau  annexé 
à  ce  décret  se  trouve  supprimée,  et  l'exercice  de  la  pêche  peut  y 
être  mise  en  adjudication. 

65.  L'interdiction  absolue  des  diverses  espèces  de  poissons 
que  l'art.  1er  de  la  loi  de  1865  permet  d'édicter  comprend 
même  la  pêche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main.  —  Riom,  15 
déc.  1869;  —  Cass.,  5  mars  1870. 

66.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  31  mai  1865,  l'in- 
terdiction de  la  pêche  pendant  l'année  entière  ne  pourra  être 
prononcée  pour  une  période  de  plus  de  cinq  ans.  Mais  cette  inter- 
diction pourra  être  renouvelée. 

67.  Les  indemnités  auxquelles  ont  droit  les  propriétaires  rive- 
rains privés  du  droit  de  pêche,  par  l'application  de  l'article  pré- 
cédent, sont  réglées  par  le  conseil  de  préfecture,  après  expertise, 
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conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807.  Lesindemnités  auxquelles 
peut  donner  lieu  l'établissement  d'échelles  dans  les  barrages 
existants  sont  réglées  dans  les  mêmes  formes.  —  Même  loi, 
art.  3. 

68.  Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  de  la 
marine  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
règlent,  d'une  manière  uniforme,  pour  la  pêche  fluviale  et  pour 
la  pêche  maritime  dans  les  fleuves,  rivières,  canaux  affluant  à  la 
mer  :  1"  Les  époques  pendant  lesquelles  la  pêche  des  diverses 
espèces  de  poissons  est  interdite  ;  2°  Les  dimensions  au-dessous 
desquelles  certaines  espèces  ne  peuvent  être  pêchées.  —  Art.  4. 
—  V.  infrà,  n.  76  et  suiv. 

69.  Dans  chaque  département,  il  est  interdit  de  mettre  en 
vente,  de  vendre,  d'acheter,  de  transporter,  de  colporter,  d'ex- 
porter et  d'importer  les  diverses  espèces  de  poissons,  pendant  le 
temps  où  la  pêche  en  est  interdite,  en  exécutionde  l'art.  26  de  la 
loi  du  15  avril  1829  (suprà,  n.  44).  Cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  poissons  provenant  des  étangs  ou  réservoirs  définis 
en  1  art.  30  de  la  loi  précitée  (snprà,  n.49).  —  L.  du  31  mai  1865, 
art.  5. 

70.  L'Administration  peut  donner  l'autorisation  de  prendre 
et  de  transporter,  pendant  le  temps  de  la  prohibition,  le  poisson 
destiné  à  la  reproduction.  — Art.  6.  — V.  infrà,  n.  70. 

71.  L'infraction  aux  dispositions  de  l'art.  1er  {suprà,  n.  63)  et 
du  premier  paragraphe  de  l'art.  5  (suprà,  n.  69)  est  punie  des 
peines  portées  par  l'art.  27  de  la  loi  du  15  avril  1829  (suprà,nA6). 
En  outre,  le  poisson  doit  être  saisi  et  vendu  sans  délai,  dans  la 
commune  la  plus  voisine  du  lieu  de  la  saisie,  à  son  de  trompe  et 
aux  enchères  publiques,  en  vertu  d'ordonnance  du  juge  de  paix 
ou  de  ses  suppléants,  si  la  vente  a  lieu  dans  un  chef-lieu  de  can- 
ton, ou,  dans  le  cas  contraire,  d'après  l'autorisation  du  maire  de 
la  commune.  Ces  ordonnances  ou  autorisations  sont  délivrées 
sur  la  requête  des  agents  ou  gardes  qui  ont  opéré  la  saisie,  et 
sur  la  présentation  du  procès-verbal  régulièrement  dressé  et 
affirmé  par  eux.  Dans  tous  les  cas,  la  vente  a  lieu  en  présence 
du  receveur  des  domaines,  et,  à  défaut,  du  maire  ou  adjoint  de 
la  commune,  ou  du  commissaire  de  police.  —  LL.  du  31  mai 
1865,  art.  7,  et  du  15  avr.  182:),  art  42. 

73.  L'amende  est  double  et  les  délinquants  peuvent  être  con- 
damnés à  un  emprisonnement  de  dix  jours  à  un  mois:  1°  Dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  69  et  70  de  la  loi  de  1829  (suprà,  n.  57 
et  58)  ;  2°  Lorsqu'il  est  constaté  que  le  poisson  a  été  enivré  ou 
empoisonné  ;  3°  Lorsque  le  transport  a  lieu  par  bateaux,  voitures 
ou  bêtes  de  somme.  La  recherche  du  poisson  peut  être  faite, 
en  temps  prohibé,  à  domicile,  chez  les  aubergistes,  chez  les  mar- 
chands de  denrées  comestibles  et  dans  les  lieux  ouverts  au  pu- 
blic. —  Même  art.  7  de  la  loi  du  31  mai  1865. 

73.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  même  loi,  les  dispositions 
relatives  à  la  pèche  et  au  transport  des  poissons  s'appliquent  au 
frai  de  poisson  et  à  l'alevin. 
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71.  En  ce  qui  concerne  l'art.  9  de  cette  loi.  V.  suprà,  n.  51. 

75.  D'après  l'art.  10,  les  infractions  concernant  la  pêche,  la 
vente,  l'achat,  le  transportée  colportage,  l'exportation  et  l'im- 
portation du  poisson,  sont  recherchées  et  constatées  par  les 
agents  des  douanes,  les  employés  des  contributions  indirectes  et 
des  octrois,  ainsi  que  par  les  autres  agents  autorisés  par  la  loi  du 
15  avril  1829  et  par  le  décret  du  9  janv.  1852.  Des  décrets  déter- 
minent la  gratification  à  accorder  aux  rédacteurs  des  procès- 
verbaux  ayant  pour  objet  de  constater  les  délits.  Cette  gratifica- 
tion est  à  prélever  sur  le  produit  des  amendes.  Elle  est  réglée  par 
un  décret  du  2  déc.  1865. 

76.  On  a  vu  [suprà,  n.  45)  que  le  décret  du  10  août  1875  est 
aujourd'hui  le  seul  règlement  général  de  police  sur  la  pêche 
fluviale.  Il  nous  reste  à  exposer  les  dispositions  de  ce  décret, 
avec  les  modifications  qu'un  décret  du  18  mai  1878  leur  a  fait 
subir. 

77.  Les  époques  pendant  lesquelles  la  pêche  est  interdite, 
en  vue  de  protéger  la  reproduction  du  poisson,  sont  fixées  comme 
il  suit:  —  1°  Du  20  oct.  au  31  janv.,  est  interdite  la  pêche  du 
saumon,  de  la  truite  et  de  l'ombre-chevalier;  —  2°  Du  15  nov. 
au  31  déc,  est  interdite  la  pêche  du  lavaret;  —  3°  Du  15  avr.  au 
15  juin,  est  interdite  la  pèche  de  tous  les  autres  poissons  et  de 
l'écrevisse.  Ces  interdictions  s'appliquent  à  tous  les  procédés  de 
pêche,  même  à  la  pêche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main.  — 
Art.  1er,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  le  décret  du  18  mai  1878. 

78.  Les  préfets  peuvent,  par  des  arrêtés  rendus  après  avoir 
pris  l'avis  des  conseils  généraux,  soit  pour  tout  le  département, 
soit  pour  certaines  parties  du  département,  soit  pour  certains 
cours  d'eau  déterminés  :  1°  Interdire  exceptionnellement  la  pêche 
de  toutes  les  espèces  de  poissons  pendant  l'une  ou  l'autre  période, 
lorsque  cette  interdiction  est  nécessaire  pour  protéger  les  espèces 
prédominantes;  —  2°  Augmenter,  pour  certains  poissons  dési- 
gnés, la  durée  desdites  périodes,  sous  la  condition  que  les 
périodes  ainsi  modifiées  comprennent  la  totalité  de  l'intervalle  de 
temps  fixé  par  l'art.  1er;  —  3°  Excepter  de  la  seconde  période  la 
pêche  de  l'alose,  de  l'anguille,  delà  lamproie,  ainsi  que  les  autres 
poissons  vivant  alternativement  dans  les  eaux  douces  et  les  eaux 
salées;  —  4°  Fixer  une  période  d'interdiction  pour  la  pêche  de  la 
grenouille.  —  Art.  2. 

79.  Des  publications  sont  faites  dans  les  communes,  dix  jours 
au  moins  avant  le  début  de  chaque  période  d'interdiction  de  la 
pêche,  pour  rappeler  les  dates  du  commencement  et  de  la  fin  de 
ces  périodes.  —  Art.  3. 

79  bis.  Quiconque,  pendant  la  période  d'interdiction  de  la 
pêche,  transporte  ou  débite  des  poissons  dont  la  pêche  est  prohi- 
bée, mais  qui  proviennent  des  étangs  ou  réservoirs,  est  tenu  de 
justifier  de  l'origine  de  ces  poissons.  — Art.  4. 

79  ter.  Les  poissons  saisis  ou  vendus  aux  enchères,  confor- 
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mément  à  l'art.  42  de  la  loi  du  15  avr.  1829,  ne  peuvent  être  de 
nouveau  exposés  en  vente.  —  Art.  5. 

80.  La  pêche  n'est  permise  que  depuis  le  lever  jusqu'au  cou- 
eher  du  soleil.  —  Toutefois,  la  pêche  de  l'anguille,  de  la  lam- 
proie et  de  l'écrevisse  peut  être  autorisée  après  le  coucher  et  avant 
le  lever  du  soleil,  dans  des  cours  d'eau  désignés  et  aux  heures 
fixées  par  des  arrêtés  préfectoraux  rendus  après  avis  des  conseils 
généraux.  Ces  arrêtés  déterminent,  pour  l'anguille,  la  lamproie 
et  l'écrevisse,-  la  nature  et  les  dimensions  des  engins  dont  l'em- 
ploi est  autorisé.  La  pêche  du  saumon  et  de  l'alose  peut  être 
autorisée  par  des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  après  avis  des 
conseils  généraux,  pendant  deux  heures  au  plus  après  le  coucher 
du  soleil  et  deux  heures  au  plus  avant  son  lever,  dans  certains 
emplacements  des  fleuves  et  rivières  navigables  spécialement 
designés.  —  Art.  6  (d'après  le  décret  du  18  mai  1878). 

8f .  Le  séjour  dans  l'eau  des  filets  et  engins  ayant  les  dimen- 
sions réglementaires  est  permis  à  toute  heure,  sous  la  condition 
qu'ils  ne  peuvent  être  placés  et  relevés  que  depuis  le  lever  jus- 
qu'au coucher  du  soleil.  —  Art.  7  (d'après  le  décret  du  18  mai 
1878). 

82.  L'art.  8  règle  les  dimensions  au-dessous  desquelles  diverses 
espèces  de  poissons  et  les  écrevisses  ne  peuvent  être  péchés 
même  à  la  ligne  flottante  et  doivent  être  immédiatement  rejetés  à 
l'eau. 

83.  L'art.  9,  modifié  parle  décretdu  18  mai  1878, règle  les 
dimensions  des  mailles  des  filets  mesurées  de  chaque  côté  après 
leur  séjour  dans  l'eau,  et  l'espacement  des  verges,  des  bires, 
nasses  et  autres  engins.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art  10,  les 
préfets  peuvent,  dans  certains  cas,  sur  l'avis  des  conseils  géné- 
raux, prendre  des  arrêtés  pour  réduire  ces  dimensions. 

84.  Les  art.  11  et  12  règlent  la  longueur  et  la  largeur  des 
filets  fixes  ou  mobiles,  leur  nombre,  la  distance  qui  doit  les  sé- 
parer et  le  mode  de  leur  placement. 

85.  L'art.  13  (d'après  le  décret  de  1878)  prohibe  tous  les  filets 
traînants,  à  l'exception  du  petit  épervierjeté  à  la  main  et  ma- 
nœuvré par  un  seul  homme,  en  permettant  toutefois  aux  préfets 
d'autoriser  par  des  arrêtés,  rendus  après  avis  des  conseils  géné- 
raux, l'emploi  de  certains  filets  traînants. 

86.  Les  art.  14,  15  et  17  contiennent  différentes  interdictions, 
notamment  celles  d'établir  dans  les  cours  d'eau  des  appareils 
ayant  pour  objet  de  rassembler  le  poisson,  de  pêcher  à  la  main, 
de  fouiller  au  moyen  de  perches  sous  les  racines  et  de  se  servir 
d'armes  à  feu,  de  poudre  de  mine,  de  dynamite  ou  de  toute  autre 
substance  explosive. 

87.  L'art.  16  permet  aux  préfets  d'interdire  en  outre  d'autres 
engins,  après  avis  préalable  des  conseils  généraux. 

88.  L'art.  18  leur  permet  d'autoriser,  dans  certains  cas  prévus, 
des  pèches  extraordinaires. 

83.  Aux  termes  de  l'art.  19,  des  arrêtés  préfectoraux,  rendus 
xiv.  6 
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sur  les  avis  des  conseils  de  salubrité  et  des  ingénieurs,  détermi- 
nent :  1°  La  durée  du  rouissage  du  lin  et  du  chanvre  dans  les 
cours  d'eau,  et  les  emplacements  où  cette  opération  peut  être 
pratiquée  avec  le  moins  d'inconvénient  pour  le  poisson  ;  2°  les 
mesures  à  observer  pour  l'évacuation  dans  les  cours  d'eau  des 
matières  et  résidus  susceptibles  de  nuire  au  poisson  et  provenant 
des  fabriques  et  établissements  industriels  quelconques. 

90.  Enfin,  l'art.  20  (d'après  le  décret  de  1878)  dispose  que  les 
arrêtés  pris  par  les  préfets  en  vertu  des  art.  2,  6,  10,  13,  16  et  19 
ne  seront  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics  ;  qu'ils  ne  sont  valables  que  pour  une  année, 
mais  qu'ils  peuvent  être  renouvelés. 

91.  Le  décret  du  20  août  1875  n'est  applicable  ni  au  lac  Lé- 
man, ni  à  la  Bidassoa,  lesquels  restent  soumis  à  deslois  et  règle- 
ments spéciaux.  —  Art.  21. 

92.  Un  décret  du  15  juill.  1879  porte  que  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  peut,  dans  un  but  de  repeuplement,  autoriser  les 
agents  de  l'Administration  des  ponts  et  chaussées  à  pêcher  et  à 
transporter  en  tout  temps  la  montée  d'anguilles  en  se  servant 
d'engins  prohibés. 

PÊCHE  MARITIME.  —  1.  Il  y  a  deux  espèces  de  pêches  ma- 
ritimes. La  grande  pêche  est  celle  qui  se  pratique  hors  de  l'Eu- 
rope et  qui  comprend  principalement  la  pêche  de  la  morue  et 
celle  de  la  baleine.  Ces  industries  ont  appelé  depuis  longtemps 
l'attention  du  Gouvernement  et  ont  été  l'objet  de  grands 
encouragements.  Elles  emploient,  en  effet,  un  grand  nombre 
d'hommes  qu'une  navigation  pénible,  sous  des  climats  rigou- 
reux, forme  promptement  au  métier  de  la  mer.  Aucune  autre 
école  ne  les  préparerait  aussi  bien  et  en  aussi  grand  nombre  au 
service  de  la  flotte. 

2.  La  petite  pèche,  ou  pêche  côtière,  a  lieu  sur  ou  à  peu  de  dis- 
tance des  côtes,  dans  la  partie  salée  des  fleuves  et  dans  les  étangs 
ou  lacs  salés. 

3.  La  pêche  maritime  est  réglementée  par  un  très  grand  nom- 
bre de  dispositions  qui  ont  souvent  varié,  et  que  nous  ne  pouvons 
qu'énumérer  succinctement. 

4.  L'Ordonnance  du  mois  d'août  1681,  qui  est  encore  aujour- 
d'hui le  monument  législatif  le  plus  complet,  en  ce  qui  concerne 
cette  matière,  reconnaît  le  principe  de  la  liberté  de  la  pêche  ma- 
ritime, attendu  que  la  mer  n'appartient  à  personne.  Par  l'art.  1er 
du  titre  1er  du  livre  V  de  cette  ordonnance,  le  roi  a  déclaré  la 
pêche  de  la  mer  libre  à  tous  ses  sujets,  et  leur  a  permis  de  la 
faire,  tant  en  pleine  mer  que  sur  les  grèves,  avec  les  filets  et 
engins  autorisés  par  cette  ordonnance. 

5.  La  conservation  du  frai  du  poisson  adonné  lieu  à  la  décla- 
ration du  roi  du  23  avr.  1726,  contenant  prohibition  de  l'usage 
des  filets  traînants,  et  à  celles  des  2  sept,  et  24  déc.  de  la  même 
année. 
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G.  Une  déclaration  du  roi  du  18  mars  1727  a  interprété  ou 
renouvelé  la  plupart  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681  con- 
cernant la  pêche  maritime. 

7.  A  ces  dispositions  sont  venues  s'ajouter  :  1°  l'arrêté  du 
9  germinal  an  ix  sur  les  madragues  (filets  à  pêcher  le  thon); 
2°  l'ordonnance  du  13  mai  1818  sur  la  pèche  au  chalut,  depuis 
Dunkerque  jusqu'à  Granville;  3°  les  ordonnances  des  8  févr. 
1816  et  14  févr.  1819  sur  la  pêche  de  la  baleine;  4°  celles  des 
13  févr.  1815  -et  21  nov.  1821  sur  la  pêche  de  la  morue;  5°  celles 
des  14  août  1816,  4  janv.  1822  et  3  janv.  1828  sur  la  pêche  du 
hareng  et  du  maquereau  ;  6°  le  règlement  du  24  j  iiill.  1816  sur  la 
pêche  des  huîtres;  7°  la  loi  du  1er  mai  1822,  concernant  la  pêche 
sur  les  étangs  salés  du  Languedoc  et  du  Roussillon. 

8.  Les  lois  des  25  juin  1841  et  24  août  1848  accordaient  des 
primes  pour  l'encouragement  de  la  pêche  de  la  morue,  de  la  ba- 
leine et  du  cachalot.  Les  dispositions  de  cette  loi  devaient  ex- 
pirer le  31  décembre  1850,  mais  une  loi  des  7- 14  août  1850  les  a  pro- 
rogées dans  tous  leurs  effets  jusqu'au  31  décembre  de  l'année  1851. 
En  même  temps  cette  dernière  loi  a  imposé  au  Gouvernement 
l'obligation  de  présenter  à  l'Assemblée  législative,  avant  la  fin  de 
l'année,  un  projet  de  loi  sur  cette  matière.  C'est  pour  se  confor- 
mer à  cette  prescription,  et  pour  répondre  au  besoin  qui  se  fai- 
sait généralement  sentir  d'une  législation  nouvelle,  que  le  Gou- 
vernement déposa,  le  28  décembre  1850,  un  exposé  de  motifs  et  un 
projet  de  loi  relatifs  aux  grandes  pêches  maritimes.  Ce  projet  est 
devenu  la  loi  du  22  juill.  1851,  qui  contient  des  dispositions  rela- 
tives aux  primes  d'armement  et  aux  primes  sur  les  produits  de  la 
pêche  de  la  morue,  de  la  baleine  et  du  cachalot.  En  exécution  de 
cette  loi,  deux  décrets,  en  date  du  20  août  et  du  29déc.  1851,  ont 
édicté  diverses  mesures  concernant  la  pêche  de  la  baleine  et  de 
la  morue  et  les  primes  afférentes  à  cette  pêche. 

9.  La  loi  du  22  juill.  1851  avait  réglé  pour  dix  ans  la  quotité, 
les  conditions  et  le  mode  des  encouragements  à  donner  aux 
grandes  pêches  maritimes.  Une  loi  du  28  juill.  1860  en  a  prorogé 
les  effets,  sous  quelques  modifications,  jusqu'au  30  juin  1871. 

ÎO.  Aux  termes  de  la  loi  du  3  août  1870,  les  dispositions  com- 
binées de  la  loi  du  22juil.  1851  et  de  l'art  1er  de  la  loi  du  28  juill. 
1860  relatives  à  ces  encouragements  ont  été  prorogées  jusqu'au 
30  juin  1881. 

11.  Enfin,  la  loi  du  15  déc.  1880  proroge,  sous  quelques  mo- 
difications, jusqu'au  30  juin  1891, les  effets  de  la  loi  du  22  juill. 
1851. 

12.  La  pêche  maritime  a  été  en  outre  l'objet  d'un  certain  nom- 
bre de  décrets.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  1er  du  décret  du 
20  novembre  1875,  la  pêche  de  la  truite,  du  saumon,  de 
l'ombre-chevalier  et  du  lavaret  est  interdite  chaque  année  du 
20octobre  au  31  janvier  inclusivement,  tant  àla  mer,  le  long  des 
côtes,  que  dans  les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  où  les 
eaux  sont  salées. 

13.  Un  décret  du  17  sept.  1881,  porte  ce  qui  suit  : 
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Les  décrets  des  20  août  et  29  déc.1851,  rendus  par  application 
de  la  loi  du  22  juil.  1851,  continueront  à  recevoir  leur  pleine  et 
entière  exécution  jusqu'au  30  juin  1891. 

PÉCULAT.  —  1,  Vol  des  deniers  publics  par  celui  qui  en  a 
l'administration. 

2.  Les  Romains  appelaient  ce  crime  peculatus,  du  mot  pecus, 
bétail,  parce  que  les  anciennes  monnaies  romaines  portaient 
l'empreinte  de  figures  d'animaux.  Notre  Code  pénal  ne  désigne 
aucun  crime  sous  cette  dénomination,  mais  elle  est  généralement 
employée  par  les  commentateurs  pour  qualifier  les  crimes  pré- 
vus et  punis  par  les  art.  1G9  et  173  de  ce  code,  articles  ainsi 
conçus: 

3.  Tout  percepteur,  tout  commis  à  une  perception,  dépositaire 
ou  comptable  public,  qui  aura  détourné  ou  soustrait  des  deniers 
publics  ou  privés,  ou  effets  actifs  en  tenant  lieu,  ou  des  pièces, 
titres,  actes,  effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu 
de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  si  les 
choses  détournées  ou  soustraites  sont  d'une  valeur  au-dessus  de 
trois  mille  francs.  —  Art.  169. 

4.  Tout  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  officier  public 
qui  aura  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné  les  actes  et 
titres  donl  il  était  dépositaire  en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront 
été  remis  ou  communiqués  à  raison  de  ses  fonctions,  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  temps. 

5.  Tous  agents,  préposés  ou  commis,  soit  du  Gouvernement, 
soit  des  dépositaires  publics,  qui  se  seront  rendus  coupables 
des  mêmes  soustractions,  seront  soumis  à  la  même  peine.  — 
Art.  173. 

PÉCULE.  —  i.  Ce  terme  est  employé  communément  aujour- 
d'hui pour  désigner  ce  qu'une  personne  dans  la  dépendance 
d'autrui  gagne  ou  acquiert  par  son  travail,  son  économie. 

2.  Les  auteurs  varient  sur  l'origine  de  ce  mot;  Cujas  croit 
qu'il  est  gaulois,  mais  l'opinion  contraire  a  prévalu;  on  le  fait 
dériver  de  pecuniâ  et  pecoribus,  parce  que  tout  le  bien  consistait 
autrefois  en  argent  et  en  bestiaux.  —  Merlin,  Rêp.,  v°  Pécule. 

3.  Au  commencement  de  la  république  romaine,  tout  fils  de 
famille,  sans  distinction,  ne  pouvait  rien  posséder  en  propre:  ce 
qu'il  acquérait  par  son  industrie  ou  par  son  travail  appartenait 
à  son  père. 

4.  Le  premier  adoucissement  que  reçut  cette  loi  fut  en  faveur 
des  gens  de  guerre  :  il  est  à  croire  que  des  hommes  qui  s'étaient 
exposés  à  tous  les  périls,  et  qui  souvent  avaient  versé  leur  sang, 
n'abandonnaient  pas  volontiers  le  butin  qui  en  était  le  prix.  Le 
fils  de  famille  eut  donc  la  liberté  de  disposer  à  sa  volonté  de  ce 
butin  ;  c'est  ce  que  l'on  désigne  dans  la  législation  romaine  sous 
le  nom  de  pécule  castrense  ;  on  ne  connut  que  celte  sorte  de  pécule 
sous  les  consuls.  Sous  les  empereurs,  on  admit  le  pécule  quasi- 
castrense.  Telles  sont  les  deux  sortes  de  pécules  de  fils  de  famille. 
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5.  On  voit  assez  ce  qu'on  doit  entendre  par  pécule  castrense  ; 
le  pécule  quasi- castrense  consistait  dans  tout  ce  qu'un  fils  de 
famille  acquiert  au  barreau,  dans  les  charges  civiles,  dans  le 
palais,  au  service  du  prince,  et  dans  les  épargnes  qu'il  fait  sur 
un  bénéfice  dont  il  est  pourvu. 

6.  Le  pécule  était  encore  et  adventice  et  profectice.  Le  pécule 
adventice  était  ce  qu'un  fils  de  famille  s'était  procuré  par  son  in- 
dustrie et  son  travail,  ou  ce  qu'il  avait  reçu  de  la  libéralité  de  ses 
amis;  il  comprenait  encore  les  biens  qui  lui  étaient  échus  du 
côté  maternel,  et  en  général  tout  ce  qu'il  se  procurait  sans  le 
secours  de  son  père.  Le  pécule  profectice  était  celui  qui  procé- 
dait des  biens  dont  un  père  confiait  l'administration  à  son  fils 
pour  les  faire  profiter.  —  Merlin,  v°  cit. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  387  de  notre  Code  civil,  la  jouissance 
légale  des  père  et  mère  ne  s'étend  pas  aux  biens  que  les  enfants 
peuvent  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à 
ceux  qui  leur  sont  donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse 
que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas.  Mais,  il  résulte  de  l'art. 
389,  que  le  mineur  non  émancipé  n'a  pas  l'administration  de  ces 
biens.  —  Y.  Puissance  paternelle,  Usufruit. 

PEINE.  —  1.  C'est  le  châtiment  ou  le  mal  infligé  par  la  vo- 
lonté de  la  loi,  à  celui  qui  lui  a  désobéi,  soit  en  faisant  ce  qu'elle 
défendait,  soit  en  ne  faisant  pas  ce  qu'elle  prescrivait. 


TABLE     ALPHABETIQUE. 


Affiche,  49,  50. 
Amende,  64. 
Amnistie,  74. 
Analogies,  9. 
Bannissement,  43  et  s. 
Caract.  pers.  de  la  peine,  11. 
Circonst.  attén.,  70. 
Conditions,  4. 
Confiscation,  18,  66. 
Contr.  parcorps,  59  ets.,66. 
Corps  du  supplicié,  21. 
Décès  du  condamné,  75. 
Déchéances,  57  bis. 
Dégradât,  civique,  41, 46  et  s. 
Démence,  68. 
Déportation,  2  4  et  s. 
Détention,  30  et  s. 
Dimanches  et  fêtes,  38. 


Division  des  peines,    12  et  s. 

Dom.-int.,  17,58,  62,  63. 

Droit  de  punir,  2,  3. 

Dr.  civiq.  civ.,  et  de  fam.,  56. 

Durée,  35  et  s. 

Effet  rétroactif,  10,  10  bis. 

Emprisonnement,  51  et  s. 

Excuses,  67. 

Exécution,  39. 

Femme,  23. 

Femme  enceinte,  40. 

Gens  de  mer,  13. 

Grâce,  74. 

Haute  police,  11. 

Interdictioa  légale,  42. 

Législation  ancienne,  5,  6. 

Militaires,  13. 

Mineurs  de  16  ans,  69. 


Parricide,  20. 

Peine  afflict.  etinf.,  14,  15. 
Peine  arbitraire,  7. 
Peine  correct.,  16,  51  et  s. 
Peine  de  mort,  19, 
Peines  disciplinaires,  12. 
Peines  de  simple  police,  66. 
Peine  la  plus  forte,  65. 
Pluralité  des  délits,  65. 
Pouvoir  administratif,  8. 
—  municipal,  8. 
Prescription,  71  et  suiv. 
Réclusion,  33. 
Restitutions,  17,  58,62  et  s 
Solidarité,  61. 
Travail  des  condamnés,  55. 
Travaux  forcés,  22,  29. 


S.  Toute  violation  du  droit  commise  par  un  être  libre,  et  dans 
le  plein  exercice  de  sa  volonté,  étant  une  attaque  contre  la  so- 
ciété, le  devoir  de  celle-ci  est  de  se  défendre  et  de  se  mettre  à 
l'abri  de  nouvelles  offenses.  Mais  la  société  n'est  pas  un  simple 
individu,  et  son  droit  de  frapper  n'est  pas  limité,  comme  celui  de 
l'homme,  au  cas  où  elle  est  en  état  de  légitime  défense.  Elle  re- 
présente un  être  moral  supérieur  dont  chaque  individu  n'est  qu'un 
membre  :  de  là  le  devoir,  après  la  répression  du  crime,  de  s'ef- 
forcer de  le  prévenir,  et  d'user  des  moyens  en  son  pouvoir  pour  cor- 
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riger  le  coupable.  Ce  droit  a  été  reconnu  de  tout  temps  et  chez 
tous  les  peuples;  les  philosophes  et  les  moralistes  sont  unanimes 
à  le  considérer  comme  l'un  des  principaux  fondements  et  comme 
une  condition  nécessaire  de  l'ordre  social.  Ce  n'est  encore  là, 
cependant,  qu'une  des  faces  de  la  question  du  droit  de  punir.  — 
L'homme  conçoit,  par  sa  raison,  le  bien  ou  le  juste  comme  la 
règle  obligatoire  de  sa  conduite,  et  cette  conception  implique 
celle  du  mérite  et  du  démérite,  selon  l'usage  qu'il  a  fait  de  sa 
liberté,  c'est-à-dire  selon  le  choix  qu'il  a  fait  entre  le  bien  et  le 
mal.  Il  y  a,  dans  notre  esprit,  une  corrélation  nécessaire  entre  ces 
deux  catégories  d'idées;  bien,  mérite  et  récompense;  mal,  démé- 
rite et  châtiment;  de  telle  sorte  que  nous  nous  jugeons  nous- 
mêmes,  selon  la  nature  de  nos  actes,  dignes  de  récompense  ou  de 
punition.  La  peine,  au  point  de  vue  de  l'homme  moral,  n'est  plus 
simplement  la  mise  hors  d'état  de  nuire  à  la  société,  c'est  l'ex- 
piation par  laquelle  il  rachète  son  crime  et  se  réhabilite  à  ses 
propres  yeux.  Cette  croyance  à  la  vertu  de  l'expiation,  c'est-à-dire 
de  la  réhabilitation  par  la  souffrance  et  le  sacrifice,  a  sa  racine 
dans  la  profondeur  de  l'âme  humaine,  car  elle  repose  sur  la  con- 
ception fondamentale  du  mérite  et  du  démérite.  De  plus,  elle 
s'étend  non  seulement  à  cette  vie,  mais  encore  à  la  vie  future,  de 
telle  manière  que  celui  qui  n'a  pas  expié  son  crime  ici-bas  doit 
l'expier  après  cette  vie.  Enfin,  nous  la  retrouvons,  comme  toute 
notion  nécessaire,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux. 

3.  La  doctriue  de  l'expiation  a  cependant  été  contestée  par  un 
grand  nombre  de  philosophes  contemporains.  A  leurs  yeux,  le 
droit  de  punir  ne  repose  que  sur  un  fondement,  le  droit  de  défense 
personnelle  de  la  société.  Mais  il  suffit,  pour  réfuter  cette  théorie 
exclusive,  de  remarquer  qu'elle  est  simplement  un  corollaire  de 
la  doctrine  de  l'utile,  et  que  le  dogme  de  l'expiation,  au  contraire, 
est  le  seul  qui  se  fonde  sur  la  conception  de  la  loi  morale  pure, 
c'est-à-dire  sur  l'idée  du  bien  comme  loi  obligatoire  de  tous  nos 
actes.  —  Dupiney  de  Vorepierre,  v°  Peine. 

4.  Quelles  doivent  être  les  conditions  d'un  système  de  pénalité 
véritablement  philosophique?  Nous  nous  contenterons  de  rappe- 
ler à  ce  sujet  quelques  principes  aujourd'hui  universellement 
admis  :  1°  Il  n'y  a  crime,  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  lieu  à  répa- 
ration pénale,  que  lorsque  l'intention  mauvaise  se  joint  à  l'acte 
matériel.  Cette  règle  souffre  exception  en  matière  de  contraven- 
tions et  à  l'égard  de  certains  délits  ;  2°  Les  peines  doivent  être 
personnelles  et  ne  frapper  que  le  coupable;  3°  Elles  doivent  être 
graduées  et  avoir  une  juste  proportion  avec  le  degré  de  culpabi- 
lité; 4°  Elles  doivent  être  exemplaires,  car  c'est  par  là  seulement 
qu'elles  sont  indirectement  préventives  ;  5°  Aucune  peine  ne  doit 
être  entachée  de  cruauté  :  la  cruauté  dans  les  peines  démoralise, 
après  avoir  produit  un  effet  momentané  d'intimidation  ;  6°  Autant 
que  possible,  les  peines  doivent  être  tirées  de  la  nature  de  chaque 
crime;  7°  Enfin,  elles  doivent  tendre  à  l'amendement  moral  du 
coupable. 

5.  Les  législations  criminelles  des  peuples  anciens  admettaient 
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un  grand  nombre  de  peines,  qui  étaient  souvent  aussi  étranges 
que  cruelles.  Il  en  était  de  même  sous  notre  ancien  droit,  et  bien 
que  leur  nombre  et  leur  cruauté  eussent  souffert  quelque  diminu- 
tion avec  les  progrès  du  temps,  vers  1789,  les  criminalistes  en 
comptaient  encore  plus  de  quarante.  —  Rép.  Pal.,  v°  Peine,  n.  7. 

6.  Ces  peines  étaient  souvent  arbitraires.  Un  tel  système  ne 
pouvait  survivre  à  la  révolution  de  1789.  Une  énonciation  de  la 
pénalité  pour  chaque  espèce  d'infraction  était  nécessaire,  soit 
pour  la  sûreté  publique,  soit  pour  la  sûreté  individuelle.  «  Pour 
la  sûreté  publique,  car  autrement  l'homme  à  projets  criminels, 
n'apercevant,  sous  l'empire  delà  passion,  que  le  sourire  de  l'espé- 
rance, pourrait  se  flatter  de  ne  subir,  en  cas  de  condamnation, 
qu'une  peine  fort  légère  ;  pour  la  sûreté  individuelle,  car  on  ne 
saurait,  sans  trembler,  laisser  au  juge  le  choix  entre  la  peine 
de  mort  et  celle  de  l'emprisonnement,  entre  la  déportation  et 
l'amende,  ainsi  de  suite.  »  — Rossi,  Droit pén.,  t.  3,  p.  228. 

T.  De  quelque  nature  que  soit  une  peine,  il  n'y  a  que  la  loi  qui 
puisse  l'infliger;  les  magistrats  ne  peuvent  être  que  les  organes 
de  la  loi  elle-même.  Plus  de  peine  arbitraire.  Ainsi,  une  disposi- 
tion législative  est  indispensable  ;  un  décret  du  chef  de  l'Etat,  une 
ordonnance  rendue  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi,  seraient 
insuffisants  pour  en  autoriser  l'application. 

8.  Le  pouvoir  municipal  ou  administratif  ne  peut  établir  des 
peines  non  autorisées  par  la  législation;  celles  qui  sont  portées 
dans  les  règlements,  et  excèdent  les  peines  que  la  loi  a  pronon- 
cées, ne  doivent  pas  être  appliquées  par  les  tribunaux.  —  Gass., 
13  mars  1834. 

9.  Aucune  induction,  aucune  raison  d'analogie  ne  justifierait 
une  condamnation  que  n'avouerait  pas  clairement  le  texte  de  la 
loi.  (Cass.,  19  mars  1831).  Ainsi  encore,  la  déclaration  de  culpa- 
bilité ne  donne  lieu  à  aucune  peine  si  le  fait  reconnu  constant 
n'est  pas  punissable  (Cass.,  18  avr.  1834).  On  ne  saurait  davan- 
tage appliquer  même  des  peines  de  simple  police  à  des  faits  ré- 
préhensibles,  mais  que  la  loi  n'a  pas  caractérisés  délits  (Cass., 
1er  therm.  an  xn).  De  même,  un  tribunal  qui  reconnaît  que  les  faits 
imputés  au  prévenu  ne  sont  pas  prévus  par  la  loi,  ne  peut  le  con- 
damner à  garder  prison  indéfiniment  comme  homme  dangereux, 
ni  ordonner  que  le  jugement  sera  expédié  au  ministre  de  la  jus- 
tice, pour  être,  à  l'égard  du  détenu,  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
(Cass.,  9  mess,  an  x).  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Peine,  n.  82. 

ÎO.  En  vertu  du  principe Nulla  pœnasine  lege,  l'art.  4  du  Code 
pénal  dispose  que  nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime,  ne 
peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la 
loi  avant  qu'ils  fussent  commis.  Ainsi,  lorsque  la  loi  en  vigueur 
au  moment  où  le  fait  imputé  au  prévenu  a  été  commis  ne  pro- 
nonce aucune  peine  contre  ce  fait,  le  prévenu  doit  être  absous, 
quoique  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  est  jugé  prononce  une 
peine.  Et  le  jugement  qui  prononce  une  peine  en  vertu  d'une  loi 
postérieure  au  délit  est  nul.  —  Cass.,  9  frim.  an  x;  31  déc.  1812; 
Rép.  Pal.,  v°  Peines,  n.  167. 
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ÎO  bis.  Quant  aux  lois  qui  adoucissent  les  peines  prononcées 
par  la  législation  précédente,  des  raisons  d'humanité  ou  des  con- 
sidérations tirées  de  l'intérêt  de  la  société  ont  fait  admettre 
qu'elles  s'appliquent  même  aux  faits  antérieurs  à  leur  promul- 
gation. 

11.  Les  peines  sont  personnelles;  les  condamnations  infa- 
mantes prononcées  contre  un  individu  qui  s'est  rendu  coupable 
d'un  crime  n'impriment  aucune  flétrissure  à  sa  famille;  l'honneur 
de  ses  parents  n'est  nullement  entaché,  et  tous  continuent  d'être 
admissibles  à  toutes  sortes  de  professions,  d'emplois  et  de  digni- 
tés. —  L.  21  janv.  1790,  art.  1er. 

12.  Par  suite  de  la  division  des  actes  que  les  lois  pénales  ré- 
priment, en  crimes,  délits  ou  contraventions,  les  peines  se  divi- 
sent en  peines  criminelles,  peines  correctionnelles,  et  peines  de 
simple  police. —  Les  peines  prononcées  par  les  Chambres  de  dis- 
cipline d'officiers  ministériels,  pour  infraction  aux  règles  de  leur 
profession,  se  nomment  peines  disciplinaires.  —  V.  Discipline 
notariale. 

13.  Quant  aux  contraventions,  délits  et  crimes  militaires,  elles 
sont  punies  de  peines  spéciales  par  la  loi  du  9  juin  1857,  dite 
Code  de  justice  militaire.  La  loi  du  4  juin  1858,  dite  Code  de  jus- 
tice militaire  pour  l'armée  de  mer,  punit  les  infractions  commises 
par  les  gens  de  mer. 

14.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  afflictives  et  in- 
famantes, ou  seulement  infamantes.  —  C.  pén.,  art.  6. 

15.  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont  :  1°  la  mort  ;  2° 
les  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  3°  la  déportation  ;  4°  les  tra- 
vaux forcés  à  temps  ;  5°  la  détention  ;  6°  la  réclusion.  —  Les 
peines  infamantes  sont:  in  le  bannissement  ;  2°  la  dégradation 
civique.  —  Art.  7  et  8. 

16.  Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont:  1°  l'empri- 
sonnement à  temps  dans  un  lieu  de  correction  ;  2°  l'interdiction 
à  temps  de  certains  droits  civiques,  civils  ou  de  famille; 
3°  l'amende.  —  Art.  9. 

17.  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  est  tou- 
jours prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et  dommages~in- 
lérêts  qui  peuvent  être  dus  aux  parties.  —  Art.  10. 

18.  Le  renvoi  sous  la  surveillauce  spéciale  de  la  haute  police, 
l'amende  et  la  confiscation  spéciale,  soit  du  corps  du  délit,  quand 
la  propriété  en  appartient  au  condamné,  soit  des  choses  produites 
par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  desti- 
nées à  le  commettre,  sont  des  peines  communes  aux  matières  cri- 
minelles et  correctionnelles.  —  Art.  11. 

1 9 .  Les  art.  12  et  suiv.  du  Code  pénal  règlent  les  peines  en  ma- 
tière criminelle.  Aux  termes  de  l'art.  12,  tout  condamné  à  mort 
doit  avoir  la  tête  tranchée. 

20.  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide  sera  con- 
duit sur  le  lieu  de  l'exécution,  en  chemise,  nu-pieds,  et  la  tête 
couverte  d'un  voile  noir.  Il  sera  exposé  sur  l'échafaud  pendant 
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qu'un  huissier  fera  au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion, et  il  sera  immédiatement  exécuté  à  mort.  —  Art.  13.  —  V. 
Parricide. 

21.  Les  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  à  leurs  familles,  si 
elles  les  réclament,  et  à  la  charge  par  elles  de  les  faire  inhumer 
sans  aucun  appareil.  —  Art.  14. 

22.  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  seront  em- 
ployés aux  travaux  les  plus  pénibles;  ils  traîneront  à  leurs  pieds 
un  boulet,  ou  seront  attachés  deux  à  deux  avec  une  chaîne, 
lorsque  la  nature  du  travail  auquel  ils  seront  mis  le  permettra. 

—  Art.  15. 

23.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  aux  travaux  forcés 
n'y  seront  employées  que  dans  l'intérieur  d'une  maison  de  force. 

—  Art.  16. 

24.  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être  transporté  et 
à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  heu  déterminé  par  la  loi, 
hors  du  territoire  continental  de  la  République.  —  Art.  17, 
alin.  ler. 

25.  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  de  la  République,  il 
sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité.  —  Art.  17,  alin.  2. 

26.  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  de  la 
République,  mais  qui  sera  saisi  dans  les  pays  occupés  par  les 
armées  françaises,  sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation.  — 
Art.  17,  alin.  3. 

27.  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de  déportation,  le 
condamné  subira  à  perpétuité  la  peine  de  la  détention,  soit  dans 
une  prison  de  l'Etat,  soit  dans  une  prison  située  hors  du  territoire 
continental,  dans  l'une  des  possessions  françaises,  qui  sera  déter- 
minée parla  loi,  selon  que  les  juges  l'auront  expressément  décidé 
par  l'arrêt  de  condamnation.  —  Art.  17,  alin.  4. 

28.  Lorsque  les  communications  seront  interrompues  entre  la 
métropole  et  le  lieu  de  l'exécution  de  la  peine,  l'exécution  aura 
lieu  provisoirement  en  France.  —  Art.  17,  alin.  5.  —  V.  Dépor- 
tation. 

29.  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
sera  prononcée  pour  cinq  ans  au  moins,  et  vingt  ans  au  plus.  — 
Art.  19. 

30.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  détention  sera  ren- 
fermé dans  l'une  des  forteresses  situées  sur  le  territoire  continen- 
tal de  la  République,  qui  auront  été  déterminées  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. — 
Art.  20,  alin.  1er. 

31.  Il  communiquera  avec  les  personnes  placées  dans  l'inté- 
rieur du  lieu  de  la  détention  ou  avec  celles  du  dehors,  confor- 
mément aux  règlements  de  police  établis  par  un  décret.  — 
Art.  20,  alin.  2. 

32.  La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour  moins  de  cinq 
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ans,  ni  pour  plus  de  vingt  ans,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  33.  — 
Art.  20,  alin.  3. 

33.  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  condamné  à  la 
peine  de  la  réclusion,  sera  renfermé  dans  une  maison  de  force, 
et  employé  à  des  travaux  dont  le  produit  pourra  être  en  partie 
appliqué  à  son  profit,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  Gouvernement. 

—  Art.  21,  alin.  1er. 

34.  La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  cinq  années,  et 
de  dix  ans  au  plus.  —  Art.  21,  alin.  2. 

35.  La  durée  des  peines  temporaires  comptera  du  jour  où  la 
condamnation  sera  devenue  irrévocable.  —  Art.  23. 

36.  Néanmoins,  à  l'égard  des  condamnations  à  l'emprisonne- 
ment prononcées  contre  les  individus  en  état  de  détention  préa- 
lable, la  durée  de  la  peine,  si  le  condamné  ne  s'est  pas  pourvu, 
comptera  du  jour  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  nonobstant  l'appel 
ou  le  pourvoi  du  ministère  public,  et  quel  que  soit  le  résultat  de 
cet  appel  ou  de  ce  pourvoi.  —  Art.  24,  alin.  1er. 

37.  Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  la  peine  aura  été  ré- 
duite, sur  l'appel  ou  le  pourvoi  du  condamné.  — Art.  24,  alin.  2. 

38.  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  exécutée  les  jours 
de  fêtes  nationales  ou  religieuses,  ni  les  dimanches.  —  Art.  25. 

39.  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places  publiques  du  lieu 
qui  sera  indiqué  par  l'arrêt  de  condamnation.  —  Art.  26. 

40.  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare  et  s'il  est  vé- 
rifié qu'elle  est  enceinte,  elle  ne  subira  sa  peine  qu'après  sa  déli- 
vrance. —  Art.  27. 

41 .  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
de  la  détention,  de  la  réclusion,  ou  du  bannissement,  emportera 
la  dégradation  civique.  La  dégradation  civique  sera  encourue  du 
jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable,  et,  en  cas  de 
condamnation  par  contumace,  du  jour  de  l'exécution  par  effigie. 

—  Art.  28. 

42.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés-à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  sera,  de  plus, 
pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale;  il  lui 
sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et  admi- 
nistrer ses  biens,  dans  les  formes  prescrites  par  les  nominations 
des  tuteurs  et  des  subrogés  tuteurs  aux  interdits.  — Art.  29.  — V. 
Interdiction  légale. 

43.  Quiconque  aura  été  condamné  au  bannissement,  sera 
transporté  par  ordre  du  Gouvernement,  hors  du  territoire  de  la 
République.  —  Art.  32,  alin.  1er. 

44.  La  durée  du  bannissement  sera  au  moins  de  cinq  années, 
et  de  10  ans  au  plus.  —  Art.  32,  alin.  2. 

45.  Si  le  banni,  avant  l'expiration  de  sa  peine,  rentre  sur  le 
territoire  de  la  République,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son 
identité,  condamné  à  la  détention  pour  un  temps  au  moins  égal  à 
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celui  qui  restait  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  bannissement,  et 
qui  ne  pourra  excéder  le  double  de  ce  temps.  —  Art.  33. 

46.  La  dégradation  civique  consiste: 

1°  Dans  la  destitution  et  l'exclusion  des  condamnés  de  toutes 
fonctions,  emplois  ou  offices  publics; 

2°  Dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élection,  d'éligibilité, 
et  en  général  de  tous  les  droits  civiques  et  politiques,  et  du  droit 
de  porter  aucune  décoration  ; 

3°  Dans  Pincapacité  d'être  juré-expert,  d'être  employé  comme 
témoin  dans  des  actes,  et  de  déposer  en  justice  autrement  que 
pour  y  fournir  de  simples  renseignements  ; 

4°  Dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille, 
ou  d'être  tuteur,  curateur,  subrogé  tuteur  ou  conseil  judiciaire, 
si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants,  et  sur  l'avis  conforme  de  la  famille  ; 

5°  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes,  du  droit  de  faire 
partie  de  la  garde  nationale,  de  servir  dans  les  armées  françaises, 
de  tenir  école,  ou  d'enseigner  et  d'être  employé  dans  aucun 
établissement  d'instruction,  à  titre  de  professeur,  maître  ou  sur- 
veillant. —  Art.  34.  —  V.  Dégradation  civique. 

4:T/.  Toutes  les  fois  que  la  dégradation  civique  sera  prononcée 
comme  peine  principale,  elle  pourra  être  accompagnée  d'un  em- 
prisonnement dont  la  durée,  fixée  par  l'arrêt  de  condamnation, 
n'excédera  pas  cinq  ans.  —  Art.  35,  alin.  1er. 

48.  Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Français  ayant  perdu 
la  qualité  de  citoyen,  la  peine  de  l'emprisonnement  devra  toujours 
être  prononcée.  —  Art.  35,  alin.  2. 

49.  Tous  arrètsquiporterontlapeinede  mort,  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité  et  à  temps,  la  déportation,  la  détention,  la  ré- 
clusion, la  dégradation  civique  et  le  bannissement,  seront  impri- 
més par  extrait.  —  Art.  36,  alin.  1er. 

50.  Ils  seront  affichés  dans  la  ville  centrale  du  département, 
dans  celle  où  l'arrêt  aura  été  rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où 
le  délit  aura  été  commis,  dans  celle  où  se  fera  l'exécution,  et  dans 
celle  du  domicile  du  condamné.  — Art.  36,  alin.  2. 

51.  Les  art.  40  et  suiv.  du  Code  pénal  règlent  les  peines  en 
matière  correctionnelle.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
d'emprisonnement,  sera  renfermé  dans  une  maison  de  correction: 
il  y  sera  employé  à  l'un  des  travaux  établis  dans  celte  maison, 
selon  son  choix.  —  Art.  40,  alin.  2. 

53.  La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six  jours,  et  de 
cinq  années  au  plus,  sauf  les  cas  de  récidive  ou  autres  où  la  loi 
aura  déterminé  d'autres  limites.  —  Art.  40,  alin.  2. 

53.  La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est  de  vingt-quatre 
heures.  —  Art.  40,  alin.  3. 

54.  Celle  à  un  mois  est  de  trente  jours.  —  Art.  40,  alin.  4. 

55.  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu  pour  délit  cor- 
rectionnel seront  appliqués  partie  aux  dépenses  communes  de  la 
maison,  partie  à  lui  procurer  des  adoucissements,  s'il  les  mérite, 
partie  à  former  pour  lui,  au  temps  de  sa  sortie,  un  fonds  de  ré- 
serve ;  le  tout  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  —  Art.  41. 
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56.  Les  tribunaux  jugeant  correctionnellement  pourront, 
dans  certains  cas,  interdire,  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des 
droits  civiques,  civils  et  de  famille  suivants  : 

1°  De  vote  et  d'élection  ; 

2°  D'éligibilité  ; 

3°  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres 
fonctions  publiques,  ou  aux  emplois  de  l'administration ,  ou 
d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ; 

4°  Du  port  d'armes  ; 

5°  De  suffrage  et  de  vote  dans  les  délibérations  de  famille; 

6°  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants,  et  sur 
l'avis  seulement  de  la  famille  ; 

7°  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les  actes  ; 

8°  De  témoigner  en  justice,  autrement  que  pour  y  faire  de  sim- 
ples déclarations.  —  Art.  42. 

57.  Les  tribunaux  ne  prononceront  l'interdiction  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  que  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou  or- 
donnée par  une  disposition  particulière  de  la  loi.  —  Art.  43.  — 
V.  Droits  civils,  n.  26  et  suiv. 

57  bis.  Certaines  condamnations  emportent  d'ailleurs,  de 
plein  droit,  la  déchéance  du  droit  de  vote  et  d'éligibilité.  — 
V.  Elections  législatives. 

58.  Aux  termes  de  l'art.  Si  du  Gode  pénal,  quand  il  y  aura 
lieu  à  restitution,  le  coupable  pourra  être  condamné,  en  outre, 
envers  la  partie  lésée,  si  elle  le  requiert,  à  des  indemnités  dont  la 
détermination  est  laissée  à  la  justice  de  la  Cour  ou  du  tribunal, 
lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas  réglées,  sans  que  la  Cour  ou  le  tri- 
bunal puisse,  du  consentement  même  de  ladite  partie,  en  pro- 
noncer l'application  à  une  œuvre  quelconque.  —  V.  Dommages- 
intérêts,  Partie  civile. 

59.  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende,  aux  restitu- 
tions, aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  pourra  être  poursuivie 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  —  Art.  52.  —  V.  Con- 
trainte par  corps,  n.  4. 

60.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  réglée  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  22  juillet  1867.  —  V.  Contrainte  par  corps,  n.  51  et 
suiv. 

61 .  Le  §  2  de  l'art.  3  de  la  même  loi  avait  aboli  la  contrainte 
par  corps  pour  le  paiement  des  frais  dus  à  l'Etat  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  simple  police;  mais  cette  disposition 
a  été  abrogée  par  la  loi  du  19  décembre  1871  qui  a  rétabli  la 
contrainte  par  corps  pour  ces  frais.  —  V.  Contrainte  par  corps, 
n.  4,  1,  35,  52,  53. 

62. En  cas  de  concurrence  de  l'amende  avec  les  restitutions  et 
les  dommages-intérêts,  sur  les  biens  insuffisants  du  condamné, 
ces  dernières  condamnations  obtiendront  la  préférence.  — 
Art.  54. 
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63.  Il  en  est  de  même  en  matière  de  simple  police.  —  Art 
468. 

64.  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou 
pour  un  même  délit  seront  tenus  solidairement  des  amendes, 
des  restitutions,  des  dommages-intérêts  et  des  frais.  —  Art.  55. 

65.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la 
peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée  (C.  inst.  crim.,  art.  365). 
Ainsi,  il  est  défendu  aux  juges  de  cumuler  les  peines,  c'est-à-dire 
d'appliquerà  celui  qui  est  condamné  pour  plusieurs  crimes  ou 
délits,  soit  les  diverses  peines  infligées  par  la  loi  pour  ces  divers 
crimes  ou  délits,  soit  une  peine  plus  grave  que  celle  qu'entraîne 
le  crime  ou  délit  que  la  loi  punit  le  plus  sévèrement. 

66.  Les  peines  de  simple  police  sont  :  1°  l'emprisonnement, 
qui  ne  peut  être  moindre  d'un  jour,  ni  excéder  cinq  jours;  2° 
l'amende  jusqu'à  quinze  francs;  3°  la  confiscation  des  objets 
saisis.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  payement  de  l'amende. 
—  C.  pén.,  art.  464  et  suiv. 

67.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la  peine  miti- 
gée, que  dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  où  la  loi  déclare  le 
fait  excusable,  ou  permet  de  lui  appliquer  une  peine  moins  ri- 
goureuse. —  Art.  65.  —  V.  Excuses  en  matière  criminelle. 

68.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en  dé- 
mence au  temps  de  l'action,  ou  lorsqu'il  aura  été  contraint  par 
une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  — G.  pén.,  64.  —  Y.  Dé- 
mence. 

69.  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans,  s'il  est  décidé 
qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  doit  être  acquitté  ;  mais  il  sera, 
selon  les  circonstances,  remis  à  ses  parents,  ou  conduit  dans  une 
maison  de  correction  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel 
nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera,  et  qui  toutefois 
ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  accompli  sa  vingtième 
année.  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement,  la  peine  est 
atténuée.  — G.  pén.,  66  et  67.  —  V.  Excuses  en  matière  criminelle, 
n.  25  et  suiv. 

70.  En  ce  qui  concerne  les  circonstances  atténuantes. — V.  Ex- 
cuses en  matière  criminelle,  n.  5,  43  et  suiv. 

71.  Les  peines  portées  par  arrêts  ou  jugements  s'éteignent  par 
la  prescription.  Aux  termes  de  l'art.  635, C.  inst.  crim.,  les  peines, 
en  matière  criminelle,  se  prescrivent  par  vingt  années  révo- 
lues, à  compter  delà  date  des  arrêts  ou  jugements.  Néanmoins, 
le  condamné  ne  peut  résider  dans  le  département  où  demeurent, 
soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le  crime  a  été 
commis,  soit  ses  héritiers  directs.  Le  Gouvernement  peut  assigner 
au  condamné  le  lieu  de  son  domicile. 

72.  Aux  termes  de  l'art.  636  du  même  code,  les  peines 
portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle  se  prescrivent  par  cinq  années  révolues,  à  compter  de 

a  date  de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort;   et  à 
^égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  première  in- 
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stance,  à  compter  du  jour  où  ils  ne  peuvent  plusêtre  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel. 

73.  D'après  l'art.  639  du  même  code,  les  peines  portées 
par  les  jugements  rendus  pour  contraventions  de  police  sont  pres- 
crites après  deux  années  révolues,  savoir,  pour  les  peines  pronon- 
cées par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  à  compter  du  jour 
de  l'arrêt  ;  et,  à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux 
de  première  instance,  à  compter  du  jour  où  ils  ne  peuvent  plus 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

74.  Les  peines  peuvent  être  anéanties  ou  réduites  par  la 
grâce  (V.  ce  mot).  Elles  sont  effacées  par  l'amnistie  (V.  ce  mot). 

75.  Le  décès  du  condamné  éteint  toutes  les  peines  pécu- 
niaires, même  celles  qui  ne  peuvent  être  poursuivies  que  devant 
les  tribunaux  civils  (G.  inst.  crim.,  art.  2;  Cass.,  9  déc.  1813). 
Spécialement,  le  décès  d'un  officier  ministériel  ne  permet  pas  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  l'amende  qu'il  a  encourue  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  encore  bien  qu'elle  ait  été  prononcée 
du  vivant  de  l'officier  ministériel. 

PEINE  COMMINATOIRE.  —  V.  Clause  comminatoire. 

PEINE  CONTRACTUELLE.  —Y.  Clause  pénale. 

PEINE  DISCIPLINAIRE.  —  V.  Discipline  notariale,  Notaire. 

PEINE  TESTAMENTAIRE.  —  1.  C'est  celle  que  prononce  un 
testateur  contre  ses  héritiers  ou  légataires,  pour  le  cas  où  ils 
n'exécuteraient  pas  ses  dispositions. 

2.  La  clause,  dans  les  testaments  ou  dans  les  partages  d'as- 
cendants, par  laquelle  il  est  interdit  aux  héritiers  ou  aux  copar- 
tageants  d'attaquer  le  testament  ou  le  partage,  est  licite  et  obli- 
gatoire, si  la  disposition  est  entachée  d'un  vice  qui  ne  touche  pas 
à  l'ordre  public. 

Mais  elle  est  nulle,  si  le  vice  donne  ouverture  à  un  moyen  de 
nullité  fondé  sur  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs,  et  non  sur 
l'intérêt  "seul  de  l'héritier  ou  du  copartageant.  —  Dali.,  J.  G., 
\°  Disposil.,  n.  183.  —  V.  Donation,  n.  438  et  suiv.  ;  Partage 
d'ascendant,  n.  213,  258  et  suiv.;  Testament. 

PEINTRE.  —  On  a  vu,  v°  Commerçants  (Dépôt  des  contrats  dema- 
riage  des),  n.  117,  que  les  artistes,  tels  que  le  peintre  ou  le  sculp- 
teur, qui  achètent,  l'un  la  toile  et  les  couleurs,  l'autre  le  marbre, 
pour  les  revendre  ensuite  convertis  en  tableaux  et  en  statues,  ne 
sont  pas  commerçants.  Mais  il  en  est  autrement  du  peintre  en 
bâtiment.  La  revente  étant  l'objet  principal  de  son  achat,  il  est 
commerçant,  à  moins  toutefois  que  ce  ne  soit  un  simple  artisan. 
—  Y.  Pardessus,  t.  i,  n.  15  et  16. 

PEN&ION.  —  1.  Ce  mot  a  deux  acceptions  différentes  :  il  se  dit, 
tantôt  d'une  somme  d'argent  que  l'on  donne  pour  être  logé  et 
nourri  dans  une  maison,  ou  seulement  pour  y  être  nourri;  tantôt 
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de  ce  qui  est  donné  à  quelqu'un  pour  ses  aliments,  soit  par  un 
particulier,  soit  par  l'Etat. 

2.  Dans  la  première  hypothèse,  la  pension  est  le  prix  d'un  bail 
de  logement  et  d'un  louage  de  services.  Ce  contrat  a  lieu  surtout 
pour  les  enfants,  dans  les  établissements  d'instruction  publique. 
La  pension  comprend  alors,  outre  le  logement  et  la  nourriture, 
l'instruction  et  l'éducation  des  enfants. 

3.  Le  contrat  pour  la  pension  de  logement  et  de  nourriture  a 
lieu  le  plus  souvent  sans  écrit.  —  V.  Aubergiste  ou  Hôtelier,  Bail 
à  nourriture,  Nourriture,  Privilège,  Prescription. 

4.  Dans  la  seconde  hypothèse  (suprà,  n.  1),  la  pension  tient  de 
la  nature  de  la  rente;  elle  en  diffère  cependant,  en  ce  qu'elle  a 
pour  objet  principal  et  direct  la  subsistance  d'une  personne,  tan- 
dis que  l'objet  d'une  constitution  de  rente  peut  être  plus  étendu. 
—  Y.  Aliments,  Pension  alimentaire,  Rente  viagère. 

5.  Quant  aux  pensions  accordées  par  l'Etat,  V.  Pension  sur 
ÏEtat. 

PENSION  ALIMENTAIRE.  —  l.La  pension  alimentaire  propre- 
ment dite,  est  la  prestation  qui  est  fournie,  en  nature  ou  en  ar- 
gent, en  exécution  de  l'obligation  légale  qui  astreint  certaines 
personnes  adonner,  dans  tels  cas  déterminés,  desalimentsà  leurs 
parents  et  alliés.  —  V.  Aliments. 

2.  Dans  son  acception  la  plus  large,  le  mot  pension  alimentaire 
s'entend  de  toute  prestation  en  argent  ou  en  nature  ayant  pour 
objet  la  subsistance  de  quelqu'un.  —  V.  le  mot  qui  précède. 

3.  Lorsqu'une  pension  alimentaire  est  constituée  en  vertu  de 
l'obligation  légale  où  se  trouve  une  personne  de  fournir  des  ali- 
ments, et  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi,  c'est-à-dire 
dans  la  proportion  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit,  le  contrat 
qui  règle  le  mode  particulier  de  prestation  a  les  caractères  d'un 
contrat  à  titre  onéreux.  —  V.  Aliments. 

4.  Mais,  lorsque  la  pension  est  constituée  en  dehors  de  ces 
conditions,  le  contrat  est,  suivant  la  nature  des  dispositions,  tan- 
tôt à  titre  gratuit,  tantôt  à  titre  onéreux.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
conventions  ordinaires  qui  donnent  lieu  à  la  dette  d'aliments, 
sont  le  bail  à  nourriture  de  personnes,  et  le  contrat  de  rente  via- 
gère. —  V.  Bail  à  nourriture  de  personnes,  Rente  viagère. 

5.  Lorsque  la  pension  alimentaire  a  pour  cause,  soit  la  rému- 
nération de  services  susceptibles  d'une  appréciation  pécuniaire, 
soit  l'acquittement  d'une  obligation  civile  ou  naturelle,  et  que, 
d'autre  part,  la  valeur  des  services  ou  de  l'obligation  est  égale 
ou  presque  égale,  il  n'y  a  pas  donation,  et  la  convention  peut 
être  constatée  même  par  acte  sous  signatures  privées.  Au  cas 
contraire,  la  libéralité  est  assujettie  aux  formalités  ordinaires  des 
donations.  —  V.  Donation,  n.  792  et  suiv.,  809  et  suiv.,  816,  822. 

6.  Aux  termes  de  l'art.  581,  G.  de  proc.  civ.,  sont  insaisis- 
sables les  sommes  et  pensions  léguées  ou  données  pour  aliments, 
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encore  que  le  testament  ou  l'acte  de  donation  ne  les  ait  pas  dé- 
clarées insaisissables.  —  V.  cependant  infrà.  n.  10  et  suiv. 

7.  Il  appartient  aux  juges  d'apprécier,  d'après  le  caractère  de 
l'acte  constitutif,  si  les  dons  ou  les  legs  ont  été  faits  à  titre  ali- 
mentaire. Ainsi  les  tribunaux  peuvent  dénier  le  caractère  de 
pension  alimentaire,  soit  à  une  rente  viagère  faite  par  un  père  à 
ses  enfants  naturels,  sans  que  le  titre  énonçât  qu'elle  était  éta- 
blie à  titre  d'aliments  (Cass.,  21  juin  1815  Dali.,  J.G.,  vis  Ma- 
riage, n.  702,  et  Substit.,  n.  304),  soit  à  une  pension  constituée  en 
denrées  par  contrat  de  mariage.  (Cass.,  22  févr.  1831,  /.  G.,  vi3 
Mariage,  n.  702,  et  Transact.,  n.  82.-2°). 

8.  Le  créancier  dont  la  saisie-arrêt  a  été  annulée  comme  por- 
tant sur  une  pension  alimentaire  insaisissable,  ne  peut  attaquer 
l'arrêt  qui  a  prononcé  l'annulation,  par  le  motif  qu'il  aurait  dû 
la  valider  jusqu'à  concurrence  des  arrérages  échus  de  la  rente, 
d'après  la  maxime  :  Nemovivit  inprœteritum,  si  aucun  débat  ne 
s'est  engagé  sur  ce  point  subsidiaire,  soit  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  soit  devant  la  Cour  d'appel.  —  Cass.,  27  avr. 
1824  (Dali.,  J.  G.,\°  Saisie-arrêt,  n.  188. 

9.  L'art.  581  du  Code  de  procédure  civile  n'a  en  vue  que  les 
pensions  alimentaires  données  à  titre  gratuit  par  des  tiers,  et  non 
les  rentes  que  le  créancier  se  procure  en  aliénant  ses  biens.  — 
Rennes,  25  juil.  1840  (Dali.,  J.  G.,  vis  Rente  viag.,  n.<  89,  et 
Mariage,  n.  706). —  "V.  Rente  viagère. 

ÎO.  Par  exception  à  la  règle  de  l'insaisissabilité  des  pensions 
alimentaires  constituées  par  donation  ou  testament,  les  sommes 
et  pensions  alimentaires  peuvent  être  saisies  par  des  créanciers 
postérieurs  h  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs;  et  ce, 
en  vertu  de  la  permission  du  juge  et  pour  la  portion  qu'il  déter- 
minera. —  V.  Infrà,  n.  13. 

11.  Quant  aux  créanciers  «  pour  cause  d'aliments»,  ils  peu- 
vent saisir  en  totalité  et  sans  permission  du  juge,  les  dons  et 
pensions  alimentaires,  encore  bien  que  leurs  créances  soient  an- 
térieures aux  droits  conférés  à  leur  débiteur  sur  lesdites  sommes, 
et  qu'aucune  permission  ne  leur  ait  été  accordée  parle  juge.  — 
Cass.,  18  janv.  1875.  (D. P. 751, 360). 

12.  Mais  une  pension  alimentaire  ne  peut  être  saisie  que  pour 
cause  d'aliments  fournis  matériellement;  en  conséquence,  la  sai- 
sie ne  peut  en  être  autorisée  même  pour  le  remboursement  des 
frais  de  justice  déboursés  pour  arriver  à  l'obtention  de  cette  pen- 
sion. —  Paris,  8  juill.  1836  (Dali.,  /.  G.,  v°  Mariage,  n.  703). 

13.  La  loi  ne  permet  pas  au  juge  d'autoriser  la  saisie  pour  la 
totalité  de  la  pension  alimentaire.  Il  ne  peut  l'autoriser  que  pour 
une  portion,  qu'il  doit  déterminer,  d'après  le  plus  ou  moins  de 
bonne  foi,  l'âge,  les  besoins  du  débiteur,  et  autres  circonstances 
de  la  cause.  Ainsi  la  saisie-arrêt  ne  peut  frapper  que  ce  qui  n'est 
pas  absolument  indispensable  à  la  subsistance  du  saisi  et  au  sou- 
tien de  sa  famille.  —Rouen,  26  mars  1859  (D. P. 59. 2. 157). 

14.  Aux  termes  de  l'art.  1004,  C.  civ.,  on  ne  peut  compro- 
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mettre  sur  les  dons  et  legs  d'aliments,  logement  et  vêtements. 
Mais  cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  arrérages  échus,  pourvu 
que  celui  qui  devait  les  aliments  n'ait  pas  été  obligé  d'emprunter 
pour  vivre.  Les  aliments  donnés  ou  légués  peuvent  ôlre  d'ailleurs 
l'objet  d'une  transaction. 

15.  Quanta  la  transaction  sur  les  aliments  qui  sont  dus  en 
vertu  de  la  loi.  —  V.  Aliments,  n.  123,  124. 

16.  La  prohibition  de  l'art.  1004,  G.  de  proc.  civ.,  ne  s'étend 
pas  à  la  dette,  d'aliments  résultant  d'une  convention  contenue 
dans  un  contrat  de  mariage,  et  par  laquelle  des  père  et  mère  se 
sont  obligés  à  nourrir  gratuitement  les  futurs  époux.  En  effet,  les 
avantages  accordés  contractudlement  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
époux,  toujours  présumés  conditions  de  mariage,  ne  peuvent,  en 
quoi  que  ces  avantages  consistent,  être  assimilés  aux  dons  ou  legs 
d'aliments,  effets  de  la  pure  libéralité  du  donateur  ou  du  testa- 
teur. —  Cass  ,  7  févr.  1826  (S.  27.1.161);  Besancon,  18  mars 
1828  (S.  28.2.255). 

\  1 .  On  ne  peut  céder  le  droit  de  réclamer  des  aliments  résul- 
tant soit  de  la  loi,  soit  d'un  acte  de  libéralité,  en  tant  du  moins 
que  la  cession  tendrait  à  neutraliser  les  résultats  qu'a  voulu  obte- 
nir le  législateur  ou  l'auteur  de  la  libéralité. — Aubrv  etRau,  t. 4, 
|  359,  p.  422  et  423;  —  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  214. 

18.  Nous  devons  ajouter,  cependant,  que  d'importantes  auto- 
rités se  prononcent  pour  la  validité  de  la  cession  d'aliments  dus 
en  vertu  d'un  don  ou  d'un  legs.  —  V.  Cession-transport,  n.  53. 

19.  Ce  qui  vient  d'être  dit  démontre  combien  il  est  essentiel, 
dans  certains  cas,  que  l'acte  de  libéralité  porte  expressément, 
comme  condition  delà  donation  ou  du  legs,  que  la  pension  ali- 
mentaire donnée  ou  léguée  sera  incessible  et  insaisissable.  —  V. 
Rente  viagère. 

20.  Enregistrement.  —  V.  Aliments,  n.  151  et  suiv.,  et  Rente 
viagère;  V.  aussi  Donation,  n.  1395  et  suiv.,  et  Succession. 

Formules. 

I.  —  Constitution  de  pension  alimentaire  payable  en  argent. 
(Code  civ.,  205  et  suiv.) 
Par-devant  Me.... 

A  comparu  : 
M.  Eugène  Lois°au....; 

Lequel,  en  conformité  des  dispositions  de  l'art.  20o  du  Go  !e  civil,  a,  par  ces 
présentes,  créé  et  constitué, 

Au  profit  et  sur  la  tète  de  M.   Pierre  Loiseau,   son  père à  ce  présent  et 

acceptant, 

Une  pension  alimentaire,  incessible  et  insaisissable,  de....  par  an,  que  le  com- 
parant s'oblige  à  payer  à  son  père,  en  la  demeure  de  celui-ci,  en  ....  termes 
égaux,  pour  faire  le  payement  du  premier  terme  le.... 

A  la  garantie  de  cette  pension,  M.  Eugène  Loiseau  affecte  et  hypolbèque.... 
Les  frais  des  présentes  seront  acquittés  par  le  constituant. 
Dont  acte. 

xiv.  7 
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II.  —  Autre  formule  de  constitution  de  pension  alimentaire,  en  vertu 
des  art.  20o  et  suivants  du  Code  civil. 

Par-devant  M'... 
Ont  comparu  : 

M.  Jules  Graux,  boulanger,  et  Mme  Le'ontine  Dubois,  son  épouse,  de  lui  auto- 
risée, demeurant  ensemble  à....; 

Et  M.  Louis  Dubois,  employé  de  commerce,  demeurant  à , 

Lesquels,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  205,  Code  civil,  ont  dé- 
claré créer  et  constituer  au  profit  et   sur  la   tète  de   M.   Georges  Dubois,  père  de 

Mme  Graux,  et  de  M.  Louis  Dubois,  ancien  boulanger,  demeurant  à ,  ici  présent 

et  acceptant, 

Une  pension  a'imentaire,  incessible  et  insaisissable,  de  neuf  cents  francs  par  an, 
qui  sera  payable  à  M.  Dubois  père,  en  sa  demeure,  en  quatre  termes  égaux,  les 
premier  janvier,  premier  avril,  premier  juillet  et  premier  octobre,  pour  faire  le 
payement  du  premier  trimestre  le  premier  janvier  mil  huit  cent  quatre- vingt....; 
celui  du  second,  le  premier  avril  suivant,  celui  du  troisième,  le  premier  juillet  mil 
huit  cent  quatre- vingt...;  et  ainsi  de  suite  pendant  la  vie  et  jusqu'au  jour  du 
décès  de  M.  Dubois. 

Les  parties  contribueront  au  service  de  cette  pension  alimentaire,  savoir  :  M. 
et  Mme  Graux,  pour  deux  tiers,  soit  six  cents  francs;  et  M.  Louis  Dubois,  pour  le 
tiers  de  surplus,  soit  trois  cents  francs. 

M.  et  Mme  Jules  Graux  seront  tenus  solidairement  entre  eux  au  service  des 
deux  tiers  à  leur  charge. 

Dont  acte. 

III.  —  Constitution  de  pension  alimentaire  par  acte  à  titre  gratuit. 

Par-devant  M"....  et  son  collègue,  notaires  à...., 
A  comparu  : 

Mme  Adèle  Fleury,  veuve  de  M.  Léon  Surville,  rentière,  demeurant  à...., 

Laquelle,  voulant  assurer  à  la  Dllc  Christine  Rougeot,  son  ancienne  domestique, 
à  laquelle  son  grand  âge  et  ses  infirmités  ne  permettent  plus  de  pourvoir  à  son 
existence,  les  moyens  de  vivre  convenablement, 

A  fait  donation  entre-vifs  et  irrévocable  à  ladite  Dlle  Christine  Rougeot,  céli- 
bataire, majeure,  demeurant  à....,  ici  présente  et  acceptant  : 

D'une  rente  ou  pension  alimentaire,  incessible  et  insaisissable,  de  cinq  cents 
francs  par  an,  que  Mme  Surville  s'oblige  et  oblige  ses  héritiers  de  payer  à  la  Dlle 
Rougeot,  en  deux  termes  égaux,  de  six  mois  en  six  mois,  à  partir  du....,  et  jus- 
qu'au jour  du  décès  de  la  donataire,  avec  convention  expresse  que  les  arrérages 
dus  au  jour  du  décès  de  la  Dlle  Rougeot  appartiendront  à  la  donatrice  ou  à  ses 
héritiers,  et  ne  pourront  être  réclamés  par  les  héritiers  personnels  de  la  donatrice. 

Les  frais  des  présentes  et  ceux  de  la  grosse  à  délivrer  à  la  Dlle  Rougeot  seront 
supportés  par  Mmc  Surville,  donatrice. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures. 

•      et  passé,  etc.  —  (Mentionner  la  présence  réelle  du  notaire  en  second). 
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IV.  —  Convention  de  vêtir  et  nourrir  (1). 

Par-devant  Me..., 
Ont  comparu  : 

Mme  Armandine  Morel,  propriétaire,  demeurant  à....,  veuve  de  M.  Albert  Ar- 
noux, 

Néeà...,  le..., 

Et  M.  Pierre  .Bécu,  employé  de  commerce,  et  Mme  Antoinette  Duval,  son 
épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à..; 

Lesquels,  pour  réaliser  les  conventions  précédemment  faites  entre  eux,  ont 
arrêté  ce  crui  suit  : 

M.  et  Mme  Bécu  s'obligent,  par  ces  présentes,  solidairement  entre  eux,  à  loger 
chez  eux,  nourrir,  vêtir,  entretenir,  chauffer  et  éclairer  Mme  Arnoux  pendant  toute 
sa  vie,  à  lui  donner  tous  les  soins  qui  lui  seront  nécessaires,  tant  en  santé  qu'en 
maladie,  de  manière  à  ne  jamais  laisser  cette  dame  manquer  de  rien. 

En  outre,  M.  et  Mme  Bécu  s'obligent,  sous  la  même  solidarité,  et  obligent  indi- 
visiblement  leurs  héritiers  et  représentants,  à  remettre  à  Mme  Arnoux  pendant 
toute  sa  vie,  le...  de  chaque  mois,  une  somme  de... 

Le  présent  contrat  a  déjà  reçu,  depuis  le  1er  janvier  dernier,  son  exécution,  et 
Mme  Arnoux  a  reçu  ladite  somme  de....,  le...,  et  pareille  somme  le...,  en  sorte 
que  le  prochain  payement  aura  lieu  le...,  pour  ainsi  continuer  de  mois  en  mois, 
jusqu'au  décès  de  dame  Arnoux,  époque  à  partir  de  laquelle  l'obligation  prise  par 
M.  et  Mme  Bécu  demeurera  éteinte  et  amortie. 

Si,  au  moment  du  décès  de  .Mme  Arnoux,  il  était  dû  un  ou  plusieurs  termes  de 
ladite  somme  de...,  ce  qui  serait  ainsi  dû  demeurerait  acquis  à  M.  et  Mme  Bécu, 
et  ne  pourrait  être  réclamé  par  les  héritiers  et  représentants  de  Mme  Arnoux. 

De  son  côté,  Mmo  Arnoux,  pour  prix  de  l'obligation  ci-dessus  souscrite  en  sa 
faveur, 

Cède  et  abandonne  à  M.  et  à  Mme  Bécu,  qui  acceptent  : 

Premièrement.  —  Différents  objets  et  ustensiles  à  son  usage  personnel,  tels 
qu'ils  sont  détaillés  en  un  état  estimatif  que  les  parties  en  ont  dressé  sur  une 
feuille  de  papier  au  timbre  de...,  et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir 
été  certifié  véritable  par  les  parties,  et  revêtu  de  la  mention  d'annexé  par  les 
notaires  soussignés, 
Desquels  objets  M.  et  Mme  Bécu  sont  en  possession  depuis  le.... 
«  Étant  observé  pour  ordre  que  Mme  Arnoux,  avant  d'entrer  chez  M.  et  Mm0 
■  Bécu,  possédait  divers  autres  objets  mobiliers,  mais  qu'elle  les  a  vendus  ou  en 
«  a  disposé,  en  sorte  qu'elle  n'a  apporté  chez  M.  et  Mme  Bécu  que  les  objets  com- 
«   pris  dans  l'état  ci-dessus  et  cédés  à   ces  derniers,   plus  les  objets  ci-après  dési- 

«   gnés  savoir  : 

i  A  l'égard  de  ces  derniers  objets,  ~Slme  Arnoux  en  fait  réserve  tant  à  son  profit 
<■  qu'au  profit  de  ses  héritiers  et  représentants  ;  mais  il  est  convenu  que  cette 
«  dame  devra  conserver  lesdits  objets,  sa  vie  durant,  pour  son  usage  personnel 
•  chez  M.  et  Mme  Bécu,  sans  pouvoir,  pendant  toute  sa  vie,  en  abandonner  la 
«  possession.  • 

Deuxièmement.  — La  pleine  propriété,  avec  jouissance  à  partir  de...,  de... 
francs  de  rente  à  prendre  dans  une  inscription  de...,  portée  au  grand  livre  des 


(1)  Formule  communiquée  par  M.  de  Madré. 
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pour  cent  de  la  dette  publique,  sous  le  n°...  de  la...   série,  et  au  nom  d'Arman 
dine  Morel,  veuve  Arnoux. 

Troisièmement.  —  Et  les  arrérages  à  partirdu...  jusqu'à  l'expiration  du  semes- 
tre pendant  lequel  arrivera  le  décès  de  Mmo  Arnoux  : 

1°  De...  francs  de  rente  formant  le  surplus  de  ladite  inscription  ; 

2°  De...  de  rente...  pour  cent  sur  l'État  inscrit  sous  le  n°...  de  la...  série,  au 
nom  de  ladite  dame  ; 

3°  De....  de  rente...  pour  cent  inscrits  sous  le  n*  de  la...  série,  au  nom  de 
ladite  dame  ; 

Soit  au  total...,  francs  de  rente...  pour  cent,  qui  seront  immatriculés  au  nom 
de  M.  et  Mme  Bécu  pour  l'usufruit,  à  partir  dudit  jour...,  jusqu'à  l'expiration  du 
semestre  dans  lequel  décédera  Mm8  Arnoux,  et  pour  la  nue  propriété,  au  nom  de 
M""  Arnoux. 

Lors  du  décès  de  Mn,e  Arnoux,  M.  et  Mrae  Bécu  devront  faire  l'avance,  jusqu'à 
concurrence  de...,  des  frais  funéraires  auxquels  donnera  lieu  le  décès. 

Et  pour  sûreté  du  remboursement  des  sommes  que  M.  et  Mme  Bécu  avanceront 
ainsi,  par  suite  de  la  convention  qui  précède,  et  du  payement  desquelles  ils  jus- 
tifieront par  quittance,  même  sous  seing  privé,  Mme  Arnoux  leur  remet,  à  titre 
de  "nge,  les  deux  inscriptions  de  rente  ci-dessus  énoncées,  portant  les  nos...,  et 
la  troisième  inscription,  aussi  ci-dessus  relatée,  en  ce  qui  concerne  les...  francs 
de  rente  qui,  sur  cette  inscription,  restent  appartenir  en  nue  propiiété  à  Mme 
Arnoux. 

Étant  bien  entendu  que  les  titres  nouveaux  qui  sont  délivrés  en  échange  des- 
dites inscriptions  de  rente  resteront,  au  même  titre  de  gage,  en  la  possession  de 
M.  et  iMme  Bécu. 

M.  et  Mme  Bécu  reconnaissent  être  en  possession  des  trois  inscriptions  ci-devant 
énoncées. 

En  conséquence  des  cession  et  abandon  qui  viennent  de  leur  être  faits  par  Mm° 
Arnoux,  M.  et  Mme  Bécu  requièrent  M'...,  l'un  des  notaires  soussignés,  de  leur 
délivrer  tout  cerlificat  de  propriété  nécessaire  pour  faire  immatriculer  en  leur 
nom,  vendre  et  transférer,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministère  de  tel   agent  de   change 

qu'ils  choisiront francs  de   renie  à  prendre  dans  l'inscription  de....,   n0..., 

série  ..    et  dont  ils  sont  propriétaires  par  suite  des  conventions  qui  précèdent. 

Les  parties  requièrent  pareillement  Me....de  délivrer  tout  certificat  de  pro- 
priété nécessaire  pour  faire  immatriculer,  au  nom  de  M.  et  Mmc  Bécu  pour  l'usu- 
fruit ci-dessus  limité,  et  au  nom  de  Mme  Arnoux  pour  la  nue  propriété,  les...  de 
rente  de  surplus. 

Dont  acte. 

V.  —  Affectation  hypothécaire  pour  sûreté  du  service  d'une  pension 

viagère. 

M.  X....  (le  débiteur  de  la  pension),  voulant,  en  tout  événement,  assurer  le 
payement  exact  de  la  pension  qu'il  vient  de  faire,  affecte,  oblige  et  hypothèque 
spécialement,  dès  à  présent,  une  maison  à  lui  appartenant,  sise  à...,  rue..., 
n0...,  sur  laquelle  il  consent  qu'il  soit  pris  inscription  conlre  lui,  à  ses  frais,  au 
profit  de  M.  Y...,  pour  sûreté  de  vingt  mille  francs,  capital  nécessaire  pour  assu- 
rer le  payement  de  la  pension  viagère  de  mille  francs. 

Étant  ici  convenu  et  stipulé  que  cettî  inscription  et  toutes  autres  qui  pourront 
être  prises  pour  sûreté  de  la  même  pension  deviendront  nulles  et  sans  effet  par 
le  décès  du  donataire,  et  que  M.   le  Conservateur  des  hypothèques  de....  sera 
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autorisé  à  les  radier,   sur  la  seule  représentai  ion  de  l'acte  de  décès   dudit  dona- 
taire ;  quoi  faisant,  M.  le  Conservateur  sera  valablement  quitte  et  déchargé. 

VI.  — Certificats  de  vie  à  délivrer  aux  fonctionnaires. 
V.  les  formules  au  mot  Certificat  de  vie. 

PENSION  SUR  L'ÉTAT.  —  1 .  Renie  payée  par  l'Etat,  à  titre 
de  rémunération,  pour  des  services  civils  ou  militaires. 

2.  «  Les  pensions  de  retraite,  dit  M.  Dalloz  (v°  Pension,  n.  2), 
sont  fondées  sur  un  sentiment  d'équité  si  naturel  et  si  simple, 
qu'on  est  d'abord  porté  à  croire  qu'elles  ont  dû  exister  partout  où 
une  organisation  régulière  a  permis  qu'il  y  eût  des  personnes 
vouées  par  état  au  service  de  la  société  ;  mais  la  réalité  ne  s'est 
pas  toujours  trouvée  d'accord  avec  cette  supposition.  » 

3.  A  Rome,  on  n'accordait  guère  que  des  récompenses  hono- 
rifiques :  l'histoire  rapporte,  cependant,  que  des  rémunérations 
pécuniaires,  tenant  lieu  de  pension,  étaient  données  dans  cer- 
tains cas.  Ainsi,  à  l'expiration  de  son  temps  de  service,  un  vété- 
ran, appelé  Vexillaire,  c'est-à  dire  attaché  au  drapeau,  recevait 
12,000  sesterces  (environ  2,C00  fr.);  et  les  prétoriens,  au  bout  de 
seize  ans  de  services,  en  recevaient  vingt  mille.  —  Nieupoort, 
Coutumes  et  cérémonies  des  Romains,  p.  272. 

4.  Sous  notre  ancienne  monarchie,  les  pensions  étaient  très 
nombreuses,  mais  elles  étaient  livrées  à  l'arbitraire,  et  aucune 
règle  n'y  était  suivie.  C'était  souvent  à  l'insu  et  même  contre  la 
volonté  du  roi,  que  des  pensions  étaient  accordées  par  les  mi- 
nistres, suivant  les  caprices  du  favoritisme.  —  Dali.,  J.  G.,  v° 
Pension,  n.  3. 

5.  Il  existait,  il  est  vrai,  une  législation  sur  les  pensions,  mais 
elle  était  incomplète,  et,  d'ailleurs,  dans  bien  des  cas,  elle  n'était 
pas  observée.  D'après  cette  législation,  les  demandes  de  pension 
devaient  être  adressées  au  roi  à  la  fin  de  chaque  année.  Elles 
étaient  payées  par  un  garde  du  trésor  royal  spécialement  désigne 
à  cet  effet  par  le  roi,  et  défense  était  faite  à  la  Chambre  des 
comptes  d'en  passer  la  dépense  aux  autres  comptables.  La  quit- 
tance du  pensionnaire  devait  être  accompagnée  d'un  certificat  de 
vie.  Les  pensions  étaient  éteintes  après  trois  années  denon-récla- 
mation,  mais  elles  devaient  être  rétablies  sur  le  vu  d'une  décla 
ration  du  secrétaire  d'Etat  dans  le  département  duquel  le  brevet 
avait  été  délivré,  constatant  que  le  titulaire  n'avait  pas  encouru 
la  déchéance.  Les  pensions  étaient  incessibles  et  insaisissables. — 
Ordonn.  du  22  dée.  1776  ;  Lettres  patentes  du  8  nov.  1778  ; 
Déclarations  des  7  janv.  et  8  août  1779. 

6.  Il  y  avait  cependant  des  pensions  soumises  à  un  régime 
spécial  qui  les  mettait  à  l'abri  de  l'arbitraire  et  en  assurait  le  ser- 
vice régulier.  C'étaient  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  fon- 
dée par  Colbert,  et  la  Caisse  des  retraites  des  employés  de  la 
Compagnie  des  fermes,  chargée  des  finances  de  l'Etat.  Ces  cais- 
ses, formées  par  des  retenues  exercées  sur  les  traitements,  assu- 
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raient  aux  intéressés  survivants,  le  bénéfice  des  extinctions, 
d'après  les  règles  des  associations  tontinières.  —  Dali.  v°  cit. ,  n.  4. 

1 .  L'Assemblée  constituante,  justement  préoccupée  de  récom- 
penser les  services  rendus  à  l'Etat,  et  considérant  que  dans  l'âge 
des  infirmités,  il  est  juste  que  la  patrie  vienne  au  secours  de 
celui  qui  lui  a  consacré  ses  talents  et  ses  forces,  lorsque  sa  for- 
tune ne  lui  permet  pas  de  se  contenter  des  grâces  honorifiques,  a, 
par  décret  du  3  août  1790,  érigé  les  pensions  en  dette  de  recon- 
naissance de  la  part  de  l'État,  et  pris  pour  base  de  cette  obliga- 
tion l'importance  et  la  durée  des  services  rendus.  —  V.  infrà,  n.  9. 

8.  Depuis  cette  époque,  un  grand  nombre  de  dispositions  légis- 
latives sont  intervenues  sur  les  pensions  qui  doivent  être  servies 
par  l'Etat.  Ces  pensions  se  divisent  en  trois  grandes  catégories  : 
les  pensions  civiles,  les  pensions  ecclésiastiques,  et  les  pensions 
militaires.  Nous  allons  exposer  successivement  les  règles  qui  les 
gouvernent. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


33. 


78  et  s. 
134. 


Absence,  17,  19,  HG 
Accident  graye,  33. 
Acte  de  dévouement 
Age,  23. 
Algérie,  19,  102. 
Ambassadeurs,  29. 
Ancienneté,  23  et  s., 
Armée  de  mer,  133, 
—  de  terre,  65  et  s. 
Armée  territoriale,  96. 
Arré.ages,  48,  60,  109. 
Blessure,  83  et  s. 
Caisses  de  retraites,  11  et  s. 
Campagnes,  102  et  s. 
Captivité,  98. 
Certificat  de  vie,  54,  109. 
Cession,  49,  61,  73. 
Changement  de  département 

102. 
Colonies,  19,  32. 
Condamnation,  50,  77. 
Congé,  17,  19,  20. 
Conseiller  d'Etat,  55  Us. 
Contribut.  indirectes,  23. 
Cour  des  comptes,  42. 
Cumul,  55,  69  et  s,  108. 
Déficit  décaisse,  50. 
Démission,  50. 
Destitution,  50. 
Douanes.  23. 
Ecole  Polytechnique,  101. 
Employés  des  finances,  17. 
Employé  de  préfecture,  31. 
Enregistrement,  135  et  s. 
Fonds  départementaux,  18. 


|   Forêts,  23. 
Français,  52,  77. 
Frais  de  représentation,  22. 
Frais  de  voyage,  22. 
Gratification  de  réforme,  121. 
Héritiers   des    pensionnaires, 

135  et  s. 
Historique,  3  et  suiv. 
Indemnités,  22. 
Infirmités,  33,  59,  85  et  s. 
Instituteurs,  24,  26,  27. 
Instruction  publique,    18,   21 

bis,  24,  26,  27. 
Invalides,  121  bis  et  s. 
Jugement,  34. 
Liquidation,  47,  118  et  s. 
Magistrats, 2 1,21  bis,  33,62. 
Maladie,  20 
Mariage,  36,  92. 
Marin,  99,  133,  134. 
Maximum,  28,  29,  3i,  80. 
Médecins  et  pharmaciens,  101. 
Uesure  disciplinaire,  17. 
Ministre,  55  bis. 
Minimum,  79. 

Moyenne  des  traitements,  25. 
Orphelin,  38  et  s. ,45,  9  i,  93. 
Payement  des  pensions,  3  et  s. 

107  et  s. 
Pays  étranger,  114. 
Pension  civile,  9  et  suiv. 

—  ecclésiastique,  63,  64. 

—  militaire,  65  et  s. 
Pension    proportionn.lle,    8! 

et  s. 


Perte  de  la  pension,  50,  77, 
115. 

Perte  du  certificat  d'inscrip- 
tion, 111. 

Punts  et  chaussées,  22. 

Poste,  23. 

Préfecture,  31. 

Préfet,  55  bis. 

Prescription,  53. 

Preuve,  59. 

Réclamation,  53,  1 18  et  s. 

Recours,  1 18  et  s. 

Réforme,  104  et  s.,  121. 

Réintégration,  50. 

Remise  en  activité,  51,  57. 

Retenues,  17  suiv.,  49. 

Retraite,  41. 

Révocation,  50. 

Saisie,  49,  61,73  et  s. 

Secours  annuels,  38,  45,  48, 
121. 

Séparation  de  corps,  35,  94. 

Services,  28  et  s.,  46,  97. 

Service  actif,  23,  37. 

Services  civils.  32,   100. 

Services  militaire,  30,  97 
et  s. 

Sous-préfet,  55  bis. 

Surnumérariat,  46. 

T  mbre,  135  et  s. 

Vétérinaire,   101. 

Veuve,  35  et  s.,  89  et  s., 
117. 

Victimes  du  coup  d'Etat,  61. 

Voyage,  22. 
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|1.  Pensions  civiles  (n.  9). 

§2.  Pensions  ecclésiastiques  (n.  G3). 

§3.  Pensions  militaires  (n.  65). 

1.  Armée  de  terre  (n.  65). 

2.  Armée  de  mer  (n.  133). 
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§4.  Justifications  à  produire  par  les  héritiers.  —  Enregistrement 
et  timbre.  —  Formules  (135). 

|  1.  —  Pensions  civiles. 

9.  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  7)  que  la  loi  du  3  août  1790  avait 
proclamé  le  principe  de  la  dette  de  l'Etat  envers  les  fonctionnai- 
res, suivant  l'importance  des  services  rendus.  Or,  l'appréciation 
de  cette  condition  avait  été  livrée  à  la  volonté  de  l'administra- 
tion. Il  était  résulté  de  cette  situation  qu'avant  la  loi  organique 
du  9  juin  1853,  dont  nous  parlerons  ci-après,  il  n'y  avait  qu'un 
petit  nombre  de  fonctionnaires  qui  fussent  rétribués  sur  les  fonds 
généraux  en  vertu  de  cette  loi.  C'étaient  :  les  ministres  secrétai- 
res d'Etat,  les  sous-secrétaires  d'Etat,  les  maîtres  des  requêtes,  les 
magistrats  de  la  Cour  des  comptes,  les  préfets,  sous-préfets,  con- 
seillers de  préfecture,  les  contrôleurs  du  numéraire,  les  directeurs 
des  postes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques.  —  De  Gorme- 
nin,  Dr.  admin.,  t.  2,  p.  380.  —  V.  infrà,  n.  55  bis. 

ÎO.  A  l'égard  des  fonctionnaires  qui  n'avaient  pas  été  compris 
dans  les  dispositions  favorables  du  Gouvernement,  on  conçut 
l'idée  de  leur  constituer  des  pensions  à  l'aide  d'un  fonds  de 
retenue  sur  leurs  traitements.  C'est  ainsi  que,  par  un  décret  du 
4  brumaire  an  rv,  la  Convention  nationale  imposa  aux  agents  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  une  retenue  de  1  pour  100  sur 
leurs  traitements.  Elle  voulut,  en  outre,  que  le  fonds  ainsi  cons- 
titué eût  pour  les  intéressés  les  avantages  d'une  tontine. 

If.  C'est  ainsi  encore  que  furent  successivement  constituées 
les  caisses  de  retraites  des  affaires  étrangères,  des  forêts,  de  l'in- 
struction publique,  des  contributions  indirectes,  des  ponts  et 
chaussées,  des  postes,  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, de  la  guerre,  des  prisons,  des  ingénieurs  des  mines,  etc. 

12.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  5  mars  1811  prescrivit  la 
création  d'un  fonds  commun  de  pension,  en  faveur  de  tous  ceux 
qui  reçoivent  un  traitement  à  raison  d'une  fonction  civile,  ecclé- 
siastique ou  militaire.  Ce  fonds  devait  être  formé  à  l'aide  d'une 
retenue  de  2  pour  100  sur  le  traitement,  et  le  produit  de  cette 
retenue  devait  être  versé  à  la  Caisse  d'amortissement. 

13.  Cette  retenue  était  évidemment  insuffisante  pour  assurer 
le  service  des  pensions.  Il  y  avait,  d'ailleurs,  dans  la  diversité  des 
règlements  auxquels  étaient  soumises  les  différentes  caisses,  cette 
choquante  anomalie,  que  les  mêmes  services,  rendus  dans  des 
conditions  identiques,  par  les  employés  d'un  même  ministère  par 
exemple,  étaient  appréciés,  quant  à  la  pension,  avec  la  plus 
étrange  inégalité.  Ici  le  maximum  de  la  retraite  ne  pouvait  dé- 
passer la  moitié  du  traitement;  là  il  pouvait  arriver  aux  deux 
tiers  et  même  aux  trois  quarts.  Dans  une  administration,  chaque 
année  de  service  excédant  trente  ans  donnait  droit  à  un  excé- 
dent annuel  de  pension  d'un  soixantième  du  traitement;  ailleurs, 
d'un  cinquantième  et  même  d'un  quarantième.  Tantôt  les  services 
militaires  étaient  calculés  à  part  et  rémunérés  d'après  la  loi  mili- 
taire; tantôt  ils  se  confondaient  avec  les  services  civils  et  étaient 
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récompensés  de  même.  Ici  les  infirmilés  ne  donnaient  droit  à 
pension  que  lorsque  l'employé  avait  accompli  dix  ans  de  ser- 
vices; là,  le  droit  à  pension  pour  infirmilés  était  ouvert  sans 
qu'aucun  délai  fût  exigé,  ou  bien  les  infirmités  devaient  avoir 
été  contractées  dans  l'exercice  des  fonctions,  tandis  qu'ailleurs 
cette  condition  n'était  pas  imposée.  Dans  certaines  administra- 
tions la  moyenne  des  pensions  s'élevait  à  1900  fr.,  lorsque  dans 
d'autres  elle  descendait  à  900  fr.  et  à  700  fr.  (Exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  9  juin  1853). 

14.  En  résumé,  il  y  avait  deux  classes  de  fonctionnaires  :  ceux 
qui  supportaient  une  retenue  sur  leur  traitement  et  ceux  qui  en 
étaient  exempts;  et  deux  espèces  de  pensions  de  retraite,  celles 
payées  par  les  fonds  généraux,  et  celles  servies  par  les  fonds  de 
retenue. 

15.  La  loi  du  9  juin  I8"3,  sur  les  pensions  civiles,  actuellement 
en  vigeur,  a  mis  fin  à  ces  distinctions.  Aux  termes  de  l'art.  1er 
de  cette  loi,  les  caisses  de  retraites  ont  été  supprimées  à  partir  du 
1er  janv.  1854,  et  leur  actif  a  été  acquis  à  l'Etat. 

16.  En  vertu  de  l'art.  2,  ont  été  inscrites  au  grand  livre  de  la 
dette  publique,  à  partir  de  la  même  époque  : 

1°  Les  pensions  existantes  ou  en  cours  de  liquidation  à  la  charge 
des  caisses  supprimées,  pour  services  terminés  avant  le  1er  janv. 
1854  ; 

2°  Les  pensions  et  indemnités  concédées  pour  cause  de  réforme, 
en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  1er  mai  1822  et  du  décret  du 
2  mai  1848; 

3°  Les  pensions  et  les  secours  annuels  à  concéder  à  titre  de  ré- 
versibilité aux  veuves  et  aux  orphelins  des  pensionnaires  inscrits 
en  vertu  des  deux  paragraphes  qui  précédent. 

IT.  Les  fonctionnaires  et  employés  directement  rétribués  par 
l'Etat,  et  nommés  à  partir  du  1er  janvier  1834,  ont  droit  à  pen- 
sion, et  supportent  indistinctement,  sans  pouvoir  les  répéter  dans 
aucun  cas,  les  retenues  ci-après  : 

4°  Une  retenue  de  cinq  pour  cent  sur  les  sommes  payées  à  titre 
de  traitement  fixe  ou  éventuel,  de  préciput,  de  supplément  de 
traitement,  de  remises  proportionnelles,  de  salaires,  ou  consti- 
tuant, à  tout  autre  titre,  un  émolument  personnel  ; 

2"  Une  retenue  du  douzième  des  mêmes  rétributions  lors  de  la 
première  nomination  ou  dans  le  cas  de  réintégration,  et  du  dou- 
zième de  toute  augmentation  ultérieure  : 

3°  Les  retenues  pour  cause  de  congés  et  d'absences,  ou  par  me- 
sure disciplinaire. 

Sont  affranchies  de  ces  retenues  les  commissions  allouées  en 
compte  courant  par  le  Trésor  aux  receveurs  généraux  des 
finances. 

Ces  comptables,  les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs 
des  contributions  directes,  ainsi  que  les  agents  ressortissant  au 
ministère  des  finances,  qui  sont  rétribués  par  des  salaires  ou  re- 
mises variables,  supportent  ces  retenues  sur  les  trois  quarts  seule- 
ment de  leurs  émoluments  de  toute  nature,  le  dernier  quart  étant 
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considéré  comme  indemnité  de  loyer  et  de  frais  de  bureau.  — 
Même  loi,  art.  3. 

18.  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement,  rétribués,  en  tout 
ou  en  partie,  sur  les  fonds  départementaux  et  communaux,  ou 
sur  le  prix  des  pensions  payées  par  les  élèves  des  lycées  natio- 
naux, ont  droit  à  pension  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  et  supportent,  sur  leur  traitement  et  leurs  différentes 
rétributions,  la  retenue  déterminée  par  l'art.  3.  Il  en  est  de  même 
des  fonctionnaires  et  employés  qui,  sans  cesser  d'appartenir  au 
cadre  permanent  d'une  administration  publique,  et  en  conservant 
leur  droits  à  l'avancement  hiérarchique,  sont  rétribués,  en  tout 
ou  en  partie,  sur  les  fonds  départementaux  ou  communaux,  sur 
les  fonds  des  Compagnies  concessionnaires,  et  même  sur  les 
remises  et  salaires  payés  par  les  particuliers.  —  Ibid.,  art.  4. 

19.  Aux  termes  de  l'art.  16  du  décret  du  9  nov.  1853,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
précitée  : 

Les  fonctionnaires  et  employés  ne  peuvent  obtenir  chaque  année 
un  congé  ou  une  autorisation  d'absence  de  plus  de  quinze  jours, 
sans  subir  une  retenue.  Toutefois,  un  congé  d'un  mois  sans  re- 
tenue peut  être  accordé  à  ceux  qui  n'ont  joui  d'aucun  congé  et 
d'aucune  autorisation  d'absence  pendant  trois  années  consécu- 
tives. Pour  les  congés  de  moins  de  trois  mois,  la  retenue  est  de  la 
moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus  du  traitement.  Après 
trois  mois  de  congé  consécutifs  ou  non,  dans  la  même  année, 
l'intégralité  du  traitement  est  retenue,  et  le  temps  excédant  les 
trois  mois  n'est  pas  compté  comme  service  effectif  pour  la  pension 
de  retraite.  Si,  pendant  l'absence  de  l'employé,  il  y  a  lieu  de 
pourvoir  à  des  frais  d'intérim,  le  montant  en  sera  précompté, 
jusqu'à  due  concurrence,  sur  la  retenue  qu'il  doit  subir.  La  durée 
du  congé  avec  retenue  de  la  moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au 
plus  du  traitement  peut  être  portée  à  quatre  mois  pour  les  fonc- 
tionnaires et  employés  exerçant  hors  de  France,  mais  en  Europe 
et  en  Algérie,  et  à  six  mois  pour  ceux  qui  sont  attachés  au  service 
colonial  ou  aux  services  diplomatique  et  consulaire  hors  d'Eu- 
rope. Sont  affranchies  de  toute  retenue  les  absences  ayant  pour 
cause  l'accomplissement  d'un  des  devoirs  imposés  parla  loi. 

SO.  En  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie  dûment  constatée, 
le  fonctionnaire  ou  l'employé  peut  être  autorisé  à  conserver  l'in- 
tégralité de  son  traitement  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
trois  mois.  Pendant  les  trois  mois  suivants,  il  peut  obtenir  un 
congé  avec  la  retenue  de  la  moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au 
plus  du  traitement.  Si  la  maladie  est  déterminée  par  l'une  des 
causes  exceptionnelles  prévues  aux  premier  et  deuxième  para- 
graphes de  l'art.  11  de  la  loi  du  9  juin  1853  (infrà,  n.  33),  le  fonc- 
tionnaire peut  conserver  l'intégralité  de  son  traitement  jusqu'à  sa 
mise  à  la  retraite.  —  Même  article. 

21 .  Les  membres  des  Cours  et  tribunaux  qui  n'ont  pas  joui  des 
vacances  peuvent  obtenir,  en  une  ou  plusieurs  fois  dans  l'année, 
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un  congé  d'un  mois  sans  retenue.  Ce  congé  pourra  être  de  deux 
mois  pour  les  magistrats  composant  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  article. 

21  bis.  Il  n'a  été  dérogé  par  cet  article,  ni  aux  dispositions  des 
art.  18  et  17  des  décrets  des  13  oct.  et  24  déc.  1851,  concernant  la 
mise  en  disponibilité,  pour  défaut  d'emploi,  des  ingénieurs  des 
mines,  ni  aux  règles  spéciales  concernant  la  mise  en  inactivité  des 
agents  extérieurs  du  département  des  affaires  étrangères  et  des 
fonctionnaires  de  renseignement. 

22.  Aux  termes  de  l'art.  21  du  même  décret  : 

Sont  affranchies  des  retenues  prescrites  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  9  juin  1853,  les  sommes  payées  à  titre  d'indemnités  pour  frais 
de  représentation  et  de  stations  navales,  de  gratifications  éven- 
tuelles, de  salaires  de  travail  extraordinaire,  d'indemnités  pour 
missions  extraordinaires,  d'indemnités  de  perte,  de  frais  de 
voyage,  d'abonnements  et  d'allocations  pour  frais  de  bureau,  de 
régie,  de  table  et  de  loyer,  de  supplément  de  traitement  colonial 
et  de  remboursement  de  dépenses.  Sont  considérées  comme  payées 
à  titre  de  frais  de  vo)rage  les  indemnités  attribuées  aux  présidents 
d'assises,  et  comme  payées  à  litre  de  frais  de  bureau  les  indem- 
nités attribuées  aux  procureurs  de  la  République  deschef-lieux  de 
département  et  aux  juges  de  paix  de  Paris  pour  traitement  des  se- 
crétaires. 

22  bis.  La  loi  du  9  juin  !853  prévoit  quatre  espèces  de  pen- 
sions civiles  :  la  pension  d'ancienneté  {infrà,  n.  23  et  suiv.),  la 
pension  pour  infirmités  {infrà,  n.  33  et  34),  la  pension  des  teuves 
{infrà,  n.  35  et  suiv.),  et  les  secours  annuels  des  orphelins  {infrà, 
n.  38  et  39). 

23.  Ancienneté.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  est  acquis  par 
ancienneté  à  soixante  ans  d"âge  et  après  trente  ans  accomplis  de 
service.  —  Il  suffît  de  cinquante-cinq  ans  d'âge  et  de  vingt-cinq 
ans  de  service  pour  les  fonctionnaires  qui  ont  passé  quinze  ans 
dans  la  partie  active.  —  La  partie  active  comprend  les  emplois  et 
grades  du  service  des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des 
forêts  et  des  postes.  —  Aucun  autre  emploi  ne  peut  être  compris 
au  service  actif,  ni  assimilé  à  un  emploi  de  ce  service,  qu'en  vertu 
d'une  loi.  —  Est  dispensé  de  la  condition  d'âge  établie  aux  deux 
premiers  paragraphes  du  présent  article,  le  titulaire  qui  est 
reconnu  par  le  ministre  hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions.  — 
L.  du  9  juin  1853,  art.  5,  et  tableau  n    2  annexé  à  cette  loi. 

24  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  sont  au- 
jourd'hui compris  parmi  les  fonctionnaires  du  service  actif,  et 
ajoutés  au  tableau  n.  2  annexé  à  la  loi  du  9  juin  185 i  —  Loi  du 
17  août  1876,  sur  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  de 
l'enseignement  primaire,  art.  1er. 

25.  La  pension  est  basée  sur  la  moyenne  des  traitements  et 
émoluments  de  toute  nature  soumis  à  retenues,  dont  l'ayant  droit 
a  joui  pendant  les  six  dernières  années  d'exercice. 

Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  4,  la  moyenne  ne 
pourra  excéder  celle  des  traitements  et  émoluments  dont  le  fonc- 
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tionnaire  aurait  joui  s'il  eût  été  rétribué  directement  par  l'Etat. 
—  L.  du  9  juin  1853,  art.  6. 

26.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  de  l'en- 
seignement primaire,  l'art.  2  de  la  loi  déjà  citée  du  17  août  1876 
contient  les  dispositions  spéciales  suivantes  :  La  pension  de  re- 
traite est  basée  sur  la  moyenne  des  traitements  et  émoluments  de 
toute  nature,  soumis  à  la  retenue,  dont  l'ayant  droit  a  joui  pen- 
dant les  six  années  qui  ont  produit  le  chiffre  le  plus  élevé.  Les 
années  passées,  à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans,  en  qualité  d'élèves 
dans  les  écoles  normales,  sont  comprises  dans  le  compte  des 
années  de  service ,  lors  de  la  liquidation  de  la  pension  de 
retraite. 

27.  Et  l'art.  3  de  la  même  loi  de  1876  ajoute  :  Le  chiffre  de  la 
pension  de  retraite  ne  pourra  être  inférieur  à  600  fr.  pour  un 
instituteur,  et  à  500  fr  pour  une  institutrice  et  une  directrice  de 
salle  d'asile.  Ce  minimum  ne  s'appliquera  pas  aux  pensions  ex- 
ceptionnelles pour  infirmités. 

28.  La  pension  est  réglée,  pour  chaque  année  de  services  ci- 
vils, à  un  soixantième  du  traitement  moyen.  Néanmoins,  pour 
vingt-cinq  ans  de  services  entièrement  rendus  dans  la  partie 
active,  elle  est  de  la  moitié  du  traitement  moyen,  avec  accroisse- 
ment, pour  chaque  année  de  services  en  sus,  d'un  cinquantième 
du  traitement.  En  aucun  cas,  elle  ne  peut  excéder  ni  les  trois 
quarts  du  traitement  moyen,  ni  les  maximum  déterminés  au  ta- 
bleau annexé  à  la  loi  sous  le  n.  3.  —  L.  du  9  juin  1853,  art.  7. 

29.  Ces  maximum  varient  de  750  à  6,000  fr.,  pour  les  diffé- 
rents services.  Il  n'y  a  d  exception  que  pour  les  pensions  des  am- 
bassadeurs et  ministres  plénipotentiaires.  —  Tableau  3,  annexé 
à  la  loi  du  9  juin  1853. 

30.  Les  services  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  concourent 
avec  les  services  civils  pour  établir  le  droit  à  pension  et  sont 
comptés  pour  leur  durée  effective,  pourvu  toutefois  que  la  durée 
des  services  civils  soit  au  moins  de  douze  ans  dans  la  partie  sé- 
dentaire, ou  de  dix  ans  dans  la  partie  active  Si  les  services  mi- 
litaires de  terre  ou  de  mer  ont  été  déjà  rémunérés  par  une  pen- 
sion, ils  n'entrent  pas  dans  le  calcul  de  la  liquidation.  S'ils  n'ont 
pas  été  rémunérés  par  une  pension,  la  liquidation  est  opérée 
d'après  le  minimum  attribué  au  grade  par  les  tarifs  annexés  aux 
lois  des  11  et  18  avril  1831.  —  L.  du  9  juin  1853,  art.  8. 

31.  Les  services  des  employés  des  préfectures  et  dessous-pré- 
fectures rétribués  sur  les  fonds  d'abonnement  sont  réunis,  pour 
l'établissement  du  droit  à  pension  et  pour  la  liquidation,  aux  ser- 
vices rémunérés  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  pourvu  que  la  durée  de  ces  derniers  services  soit  au  moins  de 
douze  ans  dans  la  partie  sédentaire  et  de  dix  ans  dans  la  partie 
active.  —  Art.  9. 

32.  Les  services  civils  rendus  hors  d'Europe  par  les  fonction- 
naires et  employés  envoyés  d'Europe  par  le  gouvernement  fran- 
çais sont  comptés  pour  moitié  en  sus  de  leur  durée  effective,  sans, 
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toutefois,  que  cette  bonification  puisse  réduire  de  plus  d'un  cin- 
quième le  temps  de  service  effectif  exigé  pour  constituer  le  droit 
à  pension.  Le  supplément  accordé  à  titre  de  traitement  colonial 
n'entre  pas  dans  le  calcul  du  traitement  moyen.  Après  quinze 
années  de  services  rendus  hors  d'Europe,  la  pension  peut  être 
liquidée  à  cinquante-cinq  ans  d'âge.  A  l'égard  des  agents  exté- 
rieurs du  département  des  affaires  étrangères  ou  des  fonction- 
naires de  l'enseignement,  le  temps  d'inactivité  durant  lequel  ils 
ont  été  assujettis  à  la  retenue  est  compté  comme  service  effectif, 
mais  il  ne  peut  être  admis  dans  la  liquidation  pour  plus  de  cinq 
ans.  —  Art.  40. 

33.  Infirmités.  Peuvent  exceptionnellement  obtenir  pension, 
quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée  de  leur  activité:  1°  les  fonction- 
naires et  employés  qui  auront  été  mis  hors  d'état  de  continuer  leur 
service,  soit  par  suite  d'un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt 
public,  ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver  la  vie  d'un  de  leurs 
concitoyens,  soit  par  suite  de  lutte  ou  combat  soutenu  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  2°  ceux  qu'un  accident  grave,  résul- 
tant notoirement  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  met  dans  l'im- 
possibilité de  les  continuer.  Peuvent  également  obtenir  pension, 
s'ils  comptent  cinquante  ans  d'âge  et  vingt  ans  de  services  dans  la 
partie  sédentaire,  ou  quarante-cinq  ans  d'âge  et  quinze  ans  de 
services  dans  la  partie  active,  ceux  que  des  infirmités  graves,  ré- 
sultant de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  mettent  dans  l'impossibi- 
lité de  les  continuer,  ou  dontl'emploi  aura  été  supprimé.  Peuvent 
aussi  obtenir  pension  les  magistrats  mis  à  la  retraite  en  vertu  du 
décret  du  1er  mars  1852,  qui  remplissent  la  condition  de  services 
indiquée  dans  le  paragraphe  qui  précède.  —  Art.  11. 

34.  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  1°  de  l'article  pré- 
cédent, la  pension  est  de  la  moitié  du  dernier  traitement,  sans 
pouvoir  excéder  les  maximum  déterminés  au  tableau  n°  3.  Dans 
le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2°,  la  pension  est  liquidée,  suivant 
que  l'ayant  droit  appartient  à  la  partie  sédentaire  ou  à  la  partie 
active,  à  raison  d'un  soixantième  ou  d'un  cinquantième  du  der- 
nier traitement  pour  chaque  année  de  service  civil;  elle  ne  peut 
être  inférieure  au  sixième  dudit  traitement.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  derniers  paragraphes  de  l'arlicle  précédent,  la  pension  est 
également  liquidée  à  raison  d'un  soixantième  ou  d'un  cinquan- 
tième du  traitement  moyen  pour  chaque  année  de  service  civil. 
—  Art.  12. 

35.  Veuves.  A  droit  à  pension,  la  veuve  du  fonctionnaire  qui  a 
obtenu  une  pension  de  retraite  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  qui  a 
accompli  la  durée  de  service  exigée  par  l'art,  o,  pourvu  que  le  ma- 
riage ait  été  contracté  six  ans  avant  la  cessation  des  fonctions  du 
mari.  La  pension  de  la  veuve  est  du  tiers  de  celle  que  le  mari 
avait  obtenue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit.  Elle  ne  peut  être 
inférieure  à  cent  francs,  sans,  toutefois,  excéder  celle  que  le  mari 
aurait  obtenue  ou  pu  obtenir.  Le  droit  à  pension  n'existe  pas 
pour  la  veuve  dans  le  cas  de  séparation  de  corps  prononcée  sur 
la  demande  du  mari.  —  Art.  13. 
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36.  Ont  droit  à  pension  : 

1°  La  veuve  du  fonctionnaire  ou  employé  qui,  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  a  perdu  la  vie  dans  un  naufrage 
ou  dans  un  des  cas  spécifiés  au  paragraphe  1°  de  l'art.  11,  soit 
par  suite  de  l'événement  ; 

2°  La  veuve  dont  le  mari  aura  perdu  la  vie  par  un  des  acci- 
dents prévus  au  paragraphe  2°  de  l'art.  H,  ou  par  suite  de  cet 
accident. 

Dans  le  premier  cas,  la  pension  est  des  deux  tiers  de  celle  que 
le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  par  application  de  l'art.  12 
(premier  paragraphe).  Dans  le  second  cas,  la  pension  est  du  tiers 
de  celle  que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  en  vertu  dudit 
article  (deuxième  paragraphe).  Dans  les  cas  spécifiés  au  présent 
article,  il  suffit  que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à 
l'événement  qui  a  amené  la  mort  ou  la  mise  à  la  retraite  du  mari. 
—  Art.  14. 

37.  Dans  le  cas  où  un  employé,  ayant  servi  alternativement 
dans  la  partie  active  et  dans  la  partie  sédentaire,  décède  avant 
d'avoir  accompli  les  trente  années  de  services  exigées  pour  cons- 
tituer le  droit  à  pension  de  sa  veuve,  un  cinquième  de  son  temps 
de  service  dans  la  partie  active  est  ajouté  fictivement  en  sus  du 
service  effectif  pour  compléter  les  trente  années  nécessaires.  La 
liquidation  ne  s'opère  néanmoins  que  sur  la  durée  effective  des 
services.  —  Art.  15. 

38.  Orphelins.  L'orphelin  ou  les  orphelins  mineurs  d'un 
fonctionnaire  ou  employé  ayant  obtenu  sa  pension,  ou  ayant 
accompli  la  durée  de  services  exigée  par  l'art.  5  de  la  présente 
loi,  ou  ayant  perdu  la  vie  dans  un  des  cas  prévus  par  les  para- 
graphes i  et  2  de  l'art.  14,  ont  droit  à  un  secours  annuel  lorsque 
la  mère  est  ou  décédée,  ou  inhabile  à  recueillir  la  pension,  ou 
déchue  de  ses  droits.  Ce  secours  est,  quel  que  soit  le  nombre  des 
enfants,  égal  à  la  pension  que  la  mère  aurait  obtenue  ou  pu 
obtenir  conformément  aux  art.  13,  14  et  15.  Il  est  partagé  entre 
eux  par  égales  portions,  et  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune 
des  enfants  ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  la 
part  de  ceux  qui  décéderaient  ou  celle  des  majeurs  faisant  retour 
aux  mineurs.  S'il  existe  une  veuve  ou  un  ou  plusieurs  orphelins 
mineurs  provenant  d'un  mariage  antérieur  du  fonctionnaire,  il 
est  prélevé  sur  la  pension  de  la  veuve,  et  sauf  réversibilité  en 
sa  faveur,  un  quart  au  profit  de  l'orphelin  du  premier  lit  s'il 
n'en  existe  qu'un  en  âge  de  minorité,  et  la  moitié  s'il  en  existe 
plusieurs.  —  Art.  16. 

39.  Aux  termes  de  l'art.  34  du  décret  du  9  nov.  1853,  les  en 
fants  orphelins  de  fonctionnaires  décédés  pensionnaires  ne  peu- 
vent obtenir  de  secours  à  titre  de  réversion,  qu'autant  que  le  ma- 
riage dont  ils  sont  issus  a  précédé  la  mise  à  la  retraite  de  leur  père. 

40.  Les  pensions  et  secours  annuels  accordés  en  vertu  des  dis- 
positions qui  précèdent  sont  inscrits  au  grand  livre  de  la  dette 
publique.  —  L.  du  9  juin  1853,  art.  17. 
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41.  Aucune  pension  n'est  liquidée  qu'autant  que  le  fonction- 
naire a  été  préalablement  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  par  le  ministre  au  département  duquel  il  ressortit.  — 
Art.  19. 

42.  Si  le  fonctionnaire  a  été  justiciable  direct  de  la  Cour  des 
comptes,  soit  en  deniers,  soit  en  matières,  il  doit  produire  un 
certificat  de  la  comptabilité  générale  des  finances  ou  du  minis- 
tère compétent,  constatant,  sauf  justification  ultérieure  du  quitus 
de  la  Cour  des  comptes,  que  la  vérification  provisoire  de  sa  ges- 
tion ne  révèle  aucun  débet  à  sa  charge.  Si  le  prétendant  à  pension 
n'est  pas  justiciable  direct  de  la  Cour  des  comptes,  sa  situation  en 
fin  de  gestion  est  constatée  par  un  certificat  du  comptable  supé- 
rieur duquel  il  relève.  —  Décret  du  9  nov.  1853,  art.  33. 

43.  Aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  9  juin  1853,  il  ne 
peut  être  concédé  annuellement  de  pension,  en  vertu  de  cette  loi, 
que  dans  la  limite  des  extinctions  réalisées  sur  les  pensions 
inscrites.  Dans  le  cas,  toutefois,  où  cette  limite  devrait  être  dé- 
passée, par  suite  de  l'accroissement  de  liquidation  auquel  donne- 
ront lieu  les  nouvelles  catégories  de  fonctionnaires  soumis  à  la 
retenue  et  appelés  à  la  pension  par  l'art.  3,  l'augmentation  de 
crédit  nécessaire  sera  l'objet  d'une  loi  spéciale. 

44.  Il  est  rendu  compte  annuellement,  lors  de  la  présentation 
de  la  loi  du  budget,  des  pensions  de  retraite  concédées  et  inscrites 
en  vertu  de  la  présente  loi,  en  distinguant  les  charges  antérieures 
et  celles  postérieures  au  1er  janv.  1854.  —  Même  loi,  art.  21. 

45.  Toute  demande  de  pension  est  adressée  au  ministre  du  dé- 
partement auquel  appartient  le  fonctionnaire.  Cette  demande 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être  présentée  avec  les  pièces  à 
l'appui  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  pour  les  droits  ouverts  antérieurement,  et,  pour 
les  droits  qui  s'ouvriront  postérieurement,  à  partir,  savoir  :  pour 
le  titulaire,  du  jour  où  il  aura  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite,  ou  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  s'il  a  été 
autorisé  à  les  continuer  après  cette  admission,  et  pour  la  veuve, 
du  jour  du  décès  du  fonctionnaire.  Les  demandes  de  secours  an- 
nuels pour  les  orphelins  doivent  être  présentées  dans  le  même 
délai  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ou  du  jour 
du  décès  de  leur  père  ou  de  celui  de  leur  mère.  —  Art.  22. 

46.  Les  pensions  sont  liquidées  d'après  la  durée  des  services, 
en  négligeant  sur  le  résultat  final  du  décompte  les  fractions  de 
mois  et  de  franc.  Les  services  civils  ne  sont  comptés  que  de  la 
date  du  premier  traitement  d'activité  et  à  partir  de  l'âge  de  vingt 
ans  accomplis.  Le  temps  de  surnumérariat  n'est  compté  dans 
aucun  cas.  —  Art.  23.  —  V.  Suprà,  n.  26. 

47.  La  liquidation  est  faite  par  le  ministre  compétent,  qui  la 
soumet  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat  avec  l'avis  du  ministre  des 
finances.  Le  décret  de  concession  est  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  compétent.  Il  est  contre  signé  par  lui  et  par  le  ministre 
des  finances.  Il  est  inséré  au  Bulletin  des  lois.  —  Art.  24. 
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48.  La  jouissance  de  la  pension  commence  du  jour  de  la 
cessation  du  traitement,  ou  du  lendemain  du  décès  du  fonction- 
naire ;  celle  du  secours  annuel,  du  lendemain  du  décès  du  fonc- 
tionnaire ou  du  décès  de  la  veuve.  Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  y 
avoir  lieu  au  rappel  de  plus  de  trois  années  d'arrérages  antérieurs 
à  la  date  de  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  du  décret  de  conces- 
sion. —  Art.  25. 

49.  Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune  saisie  ou  retenue  ne 
peut  être  opérée  du  vivant  du  pensionnaire,  que  jusqu'à  concur- 
rence d'un  cinquième  pour  débet  envers  l'Etat,  ou  pour  des 
créances  privilégiées,  aux  termes  de  l'art.  2101  du  Gode  civil,  et 
d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  203,  205, 
206,  207  et  214  du  même  code.  —  Art.  26. 

50.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire,  destitué, 
révoqué  d'emploi,  perd  ses  droits  à  la  pension.  S'il  est  remis  en 
activité,  son  premier  service  lui  est  compté.  Celui  qui  est  constitué 
en  déficit  pour  détournement  de  deniers  ou  de  matières,  ou  con- 
vaincu de  malversation,  perd  son  droit  à  la  pension,  lors  même 
qu'elle  aurait  été  liquidée  ou  inscrite.  La  même  disposition  est 
applicable  au  fonctionnaire  convaincu  de  s'être  démis  de  son 
emploi  à  prix  d'argent,  et  à  celui  qui  aura  été  condamné  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante.  Dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  réhabi- 
litation, les  droits  à  la  pension  seront  rétablis.  —  Art.  27. 

51.  Lorsqu'un  pensionnaire,  est  remis  en  activité  dans  le  même 
service,  le  payement  de  sa  pension  est  suspendu.  Lorsqu'il  est 
remis  en  activité  dans  un  service  différent,  il  ne  peut  cumuler  sa 
pension  et  son  traitement  que  jusqu'à  concurrence  de  quinze  cents 
francs.  Après  la  cessation  de  ses  fonctions,  il  peut  rentrer  en 
jouissance  de  son  ancienne  pension,  ou  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  'une 
nouvelle  liquidation  basée  sur  la  généralité  de  ses  services.  — 
Art.  28. 

52.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension  est 
suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais, durant  la  privation  de  cette  qualité.  La  liquidation  ou  le  ré- 
tablissement de  la  pension  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  rappel 
pour  les  arrérages  antérieurs.  —  Art.  29. 

53.  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  payés  par  trimestre; 
ils  sont  rayés  des  livres  du  Trésor  après  trois  ans  de  non-réclama- 
tion, sans  que  leur  rétablissement  donne  lieu  à  aucun  rappel  d'ar- 
rérages antérieurs  à  la  réclamation.  La  même  déchéance  est 
applicable  aux  héritiers  ou  ayants  cause  des  pensionnaires  qui 
n'auront  pas  produit  la  justification  de  leurs  droits  dans  les  trois 
ans  qui  suivront  la  date  du  décès  de  leur  auteur.  —  Art.  30. 

54.  Aux  termes  de  l'art.  46  du  décret  du  9  nov.  1853,  tout 
titulaire  d'une  pension  inscrite  au  Trésor  doit  produire,  pour  le 
payement,  un  certificat  de  vie  délivré  par  un  notaire,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  6  juin  1839,  lequel  certificat  contient,  en 
exécution  des  art.  14  et  15  de  la  loi  du  15  mai  1818,  la  déclara- 
ration  relative  au  cumul.  —  V.  Certificat  dévie. 
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55.  Adx  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du  9  juin  Î853,  le  cumul 
de  deux  pensions  est  autorisé  dans  la  limite  de  six  mille  francs, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi  dans  les  années  de  service 
présentées  pour  la  liquidation.  Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  pensions  affranchies,  par  des  lois  spéciales,  des  prohibi- 
tions du  cumul. 

55  bis.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1790  et  du  décret 
du  13  décembre  1806  continuent  d'être  appliquées  :  aux  ministres 
secrétaires  d'Etat,  aux  sous-secrétaires  d'Etat,  aux  membres  du 
Conseil  d'Etat,  aux  préfets  et  sous-préfets.  —  Art.  32  de  la  loi  du 
9  juin  1853. 

56.  Lorsqu'un  fonctionnaire  a  passé  d'un  service  sujet  à  re- 
tenue dans  un  service  qui  en  est  affranchi  ou  réciproquement,  la 
pension  est  liquidée  d'après  la  loi  qui  régit  son  dernier  service,  à 
moins  qu'il  n'ait  accompli  dans  le  premier  service  les  conditions 
d'âge  et  de  durée  de  fonctions  exigées.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
fonctionnaire  a  le  droit  de  choisir  le  mode  de  liquidation  de  sa 
pension.  —  Même  loi,  art.  33. 

57.  Lorsqu'un  pensionnaire  est  remis  en  activité,  il  en  est  im- 
médiatement donné  avis  par  le  ministre  compétent  au  ministre 
des  finances,  pour  que  le  payement  de  la  pension  soit  suspendu 
ou  pour  qu'il  soit  fait  application  des  dispositions  de  l'art.  31  de 
la  loi  du  9  juin  relatives  au  cumul.  —  Décret  du  9  nov.  1853, 
art.  44. 

58.  Pour  les  autres  règles  relatives  à  la  retenue  à  exercer  sur 
les  traitements  et  à  la  liquidation  des  pensions,  V.  le  décret  régle- 
mentaire du  9  nov.  1853  (Bull,  des  lois,  IIe  série,  n.  869). 

59.  Aux  termes  de  l'art.  4  d'une  loi  du  17  mars  1875,  aucune 
pension  civile  ne  peut  plus  être  accordée,  en  vertu  de  la  loi  du 
±2  août  1790,  du  décret  du  13  sept.  1806  et  de  l'art.  32  de  la  loi 
du  9  juin  1853,  en  dehors  des  conditions  d'âge  et  de  service, 
qu'après  vérification  par  trois  médecins  nommés  par  le  ministre 
compétent,  et  assermentés,  des  infirmités  sur  lesquelles  se  fondent 
les  réclamants  et  des  causes  qu'ils  lui  attribueront.  Le  Conseil 
d'Etat,  avant  d'émettre  son  avis,  ou,  s'il  est  saisi  d'un  recours, 
avant  de  statuer  au  contentieux,  peut  ordonner  toute  nouvelle 
vérification  et  toute  mesure  d'instruction  qu'il  juge  propres  à 
l'éclairer. 

60.  La  loi  du  12  août  1876  relative  aux  contributions  directes 
à  percevoir  en  1877  porte,  dans  son  art.  13,  qu'à  partir  du  1er  déc. 
1876,  les  arrérages  trimestriels  des  rentes  viagères  pour  la  vieil- 
lesse et  des  pensions  inscrites  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique seront  payables  aux  époques  des  1er  mars,  1er  juin,  1er  sept, 
et  1er  déc.  de  chaque  année. 

61.  Une  loi  du  30  juill.  1881  alloue  des  rentes  incessibles  et 
insaisissables,  d'un  chiffre  total  de  6,000,000  fr.  aux  Françafs 
victimes  du  coup  d'Etat  du  2  déc.  1N51  et  de  la  loi  de  sûreté 
générale  du  27  février  1838.  Cette  somme  a  été  augmentée  de 
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2,000,000  fr.  par  la  loi  du  7  août  1882.  Enfin,  une  loi  du  30  nov. 
1882  porte  ouverture  au  ministre  des  finances  de  nouveaux  cré- 
dits pour  les  mêmes  individus. 

62.  L'art.  12  de  la  loi  du  30  août  1883,  sur  la  magistrature, 
contient,  en  ce  qui  concerne  les  magistrats  mis  à  la  retraite  en 
exécution  de  celte  loi,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  magistrats  qui,  par  application  de  la  présente  loi,  n'au- 
ront pas  été  maintenus  ou  n'auront  pas  accepté  le  poste  nouveau 
qui  leur  aurait"  été  offert,  recevront,  à  titre  de  pension  de  retraite 
savoir  : 

«Au-dessus  de  vingt  ans  et  au-dessous  de  trente  ans  de  services 
la  moitié  ;  au-dessus  de  dix  ans  et  au-dessous  de  vingt  ans,  les 
deux  cinquièmes;  au-dessus  de  six  ans  et  au-dessous  de  dix  ans, 
le  quart  du  traitement  moyen  dont  ils  ont  joui  pendant  les  six 
dernières  années. 

«  Au-dessous  de  six  ans  de  services,  ils  recevront  le  cinquième 
du  traitement  moyen  dont  ils  ont  joui  depuis  leur  entrée  en 
fonctions. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  ma- 
gistrats qui,  s'ils  restaient  en  fonctions  jusqu'à  l'âge  fixé  par  le 
décret  du  1er  mars  1852,  ne  pourraient  acquérir  droit  à  pension 
aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  9  juin  1853,  ni  invoquer  la  dis- 
position finale  de  l'art.  H  de  ladite  loi  pour  être  admis  excep- 
tionnellement à  une  pension  de  retraite.  Il  sera  alloué  à  ces  ma- 
gistrats, jusqu'à  cet  âge,  une  indemnité  annuelle  calculée  sur  les 
bases  ci-dessus. 

«  Les  magistrats  qui  ne  seront  pas  maintenus  auront  droit,  s'ils 
comptent  plus  de  trente  ans  de  services,  et  quel  que  soit  leur  â°-e 
à  un  soixantième  de  leur  traitement  moyen  de  retraite  par  année 
de  service  en  sus  de  trente.  En  aucun  cas,  les  pensions  et  indem- 
nités servies  en  exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  ne  pour- 
ront  excéder   le   maximum  fixé  par  la  loi  du  9  juin  1853    

V.  cette  loi,  Rev.  Nol.,  n.  6733. 


|  2.  —  Pensions  ecclésiastiques. 

63.  Un  décret  du  28  juin  1853,  «  considérant  qu'il  importe  à 
la  dignité  de  l'Etat,  autant  qu'à  celle  du  clergé,  de  ne  pas  laisser 
sans  secours  les  prêtres  que  l'âge  et  les  infirmités  ont  obligés  à 
résigner  leurs  saintes  fonctions;  attendu  que  la  pensée  du  Gou- 
vernement qui  a  rétabli  le  culte  en  France  n'a  pu,  en  ce  point, 
être  encore  réalisée  qu'imparfaitement,  et  que  les  caisses  parti- 
culières, fondées  seulement  dans  quelques  diocèses,  sont  loin  de 
subvenir  à  toutes  les  nécessités»,  dispose  que  le  ministre  des 
cultes  peut  accorder,  sur  l'avis  de  l'évêque  diocésain,  des  pen- 
sions aux  prêtres  âgés  ou  infirmes  entrés  dans  les  ordres  depuis 
plus  de  trente  ans.  Ces  pensions  doivent  être  servies  par  une 
caisse  générale  de  retraite  dont  les  ressources  se  composent  : 
1°  d'une  subvention  prélevée  annuellement  sur  le  budget  des 
cultes;  2°  de  la  subvention  de  cinq  millions  accordée  par  un  dé- 
xiv.  8 
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cret  du  22  janv.    1852  ;  3°  des  produits  des  dons  et  legs  que  la 
caisse  sera  autorisée  à  accepter  après  avis  du  Conseil  d'Etat. 

64.  Une  circulaire  du  ministre  des  cultes  aux  archevêques  et 
évèques,  relativement  à  l'exécution  de  ce  décret,  porte  ce  qui 
suit  :  «  Le  décret  du  28  juin  1853  n'a  pas  créé,  en  faveur  de  tous 
les  prêtres  qui  ont  trente  ans  de  services,  un  droit  à  une  pension 
de  retraite;  il  leur  ouvre  seulement  les  voies  et  moyens  pour 
l'obtenir.  L'Administration  est  libre  de  raccorde?'  ou  de  la  refuser. 
En  un  mot,  chaque  pension  concédée  sera  une  libéralité  du  Gou- 
vernement. Par  conséquent,  aucun  recours  à  ce  sujet  devant  le  Con- 
seil d'Etat  ou  toute  autre  juridiction  ne  pourra  être  admis.  » 

|  3.  —  Pensions  militaires. 
1.  —  Armée  de  terre. 

65.  Les  pensions  des  militaires  de  l'armée  de  terre  ont  été 
l'objet,  dans  ces  derniers  temps  surtout,  d'un  grand  nombre  de 
dispositions.  Nous  ne  pouvons  que  les  énumérer  succinctement, 
en  indiquant  ensuite,  d'après  l'excellent  traité  de  M.  Beaugé,  sur 
la  législation,  l'administration  et  la  comptabilité  militaire,  celles 
de  ces  dispositions  qui,  étant  actuellement  en  vigueur,  peuvent 
présenter  un  intérêt  pratique. 

66.  Les  lois,  ordonnances  et  décrets  qui  régissent  la  matière 
sont  : 

1°  La  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre. 
Le  titre  Ier  règle  les  conditions  auxquelles  s'acquièrent  des 
droits  à  la  pension  pour  ancienneté  de  service  (art.  1  à  8),  et  fixe 
le  montant  de  celte  pension  d'après  les  grades  et  le  nombre  des 
années  de  service  (art.  9  à  11).  Le  titre  II  règle  les  conditions 
auxquelles  les  blessures  et  infirmités  donnent  droit  à  la  pension 
(art.  12  à  14)  et  fixe  le  montant  de  la  pension  d'après  les  grades, 
la  nature  des  blessures  et  le  nombre  des  années  de  service  (art. 
15  à  19).  Le  titre  III  règle  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
acquièrent  des  droits  à  une  pension,  et  les  conditions  des  secours 
auxqucds  les  orphelins  ont  droit  (art.  19  à  21)  et  fixe  le  montant 
de  ces  pensions  et  secours  (art.  21  et  22).  Le  titre  IV  contient  des 
dispositions  générales  dont  la  plupart  sont  en  vigueur  (art.  23  à 
28).  Le  titre  V  contient  des  dispositions  transitoires  qui  sont  au- 
jourd'hui sans  objet  (art.  29  à  37); 

2°  Une  ordonnance  royale  du  2  juillet  1831,  qui,  en  exécution 
de  la  loi  qui  précède,  détermine  les  justifications  à  faire,  dans 
certains  cas,  par  les  militaires,  veuves  et  orphelins,  pour  établir 
leurs  droits  à  la  pension; 

3°  Une  ordonnance  royale  du  24  février  1832  relative  aux  titu- 
laires des  pensions  militaires  résidant  en  pays  étranger  ; 

4°  Une  loi  du  19  mai  1834,  dont  le  titre  III  règle  les  conditions 
de  la  solde  des  officiers  réformés; 

5°  Une  loi  du  26  avril  1856,  relative  aux  pensions  des  veuves 
des  militaires  et  marins  tués  sur  le  champ  de  bataille,  ou  morts 
des  suites  des  blessures  qu'ils  y  auraient  reçues; 


PENSION  SUR  L'ÉTAT,  §  3.  H5 

6°  Une  loi  du  25  juin  1861,  qui  modifie  un  certain  nombre  de 
dispositions  de  la  loi  du  11  avril  1831  ; 

7°  Un  décret  du  20  août  1864;  modifiant  en  partie  l'ordonnance 
du  2  juillet  1831  ; 

8°  Une  loi  du  5  mai  1869,  portant  création  de  pensions  pour  les 
anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire  ; 

9°  Une  loi  du  lerjuin  1878,  relative  au  cumul  de  la  solde  mili- 
taire avec  les  traitements  ou  les  pensions  de  retraite  pour  les  mi- 
litaires de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  appelés  en  temps 
de  paix  à  des  exercices  ou  mano3uvres  ; 

10°  Une  loi  du  20  juin  1878,  portant  la  pension  de  la  veuve 
ou  les  secours  des  orphelins  d'un  militaire  ou  d'un  marin,  au 
tiers  au  lieu  d'un  quart  du  maximum  de  la  pension  de  retraite 
d'ancienneté  dont  le  mari  ou  le  père  était  titulaire  ; 

11°  Une  loi  du  22  juin  1878,  relative  aux  pensions  de  retraite 
des  officiers  de  l'armée  de  terre; 

12°  Une  loi  du  17  août  1879,  sur  les  soldes  et  pensions  des  offi- 
ciers en  réforme  ; 

13°  Une  loi  du  18  août  1879,  sur  les  pensions  des  sous-officiers 
caporaux,  brigadiers  et  soldats  de  l'armée  de  terre  ;  sur  les  pen- 
sions des  sous-officiers,  brigadiers  de  gendarmerie  et  gendarmes; 
sur  les  pensions  des  veuves  et  les  secours  aux  orphelins  ; 

14°  Une  loi  du  23  juillet  1881,  relative  au  rengagement  des  sous- 
ofticiers  ; 

15°  Une  loi  du  18  août  1881,  relative  aux  pensions  des  anciens 
militaires  et  marins  et  de  leurs  veuves. 

67.  Les  pensions  militaires  sont  de  plusieurs  sortes,  et  nous 
distinguerons:  1°  Les  pensions  de  retraite,  qui  ont  pour  cause,  soit 
l'ancienneté  de  service,  soit  des  blessures  ou  des  infirmités.  La 
quotité  en  est  variable  selon  la  durée  des  services,  la  gravité  des 
blessures  ou  des  infirmités,  le  gradeet  l'ancienneté  dans  legrade; 
2°  Les  pensions  de  veuve,  dont  la  quotité  varie  selon  le  grade  et  le 
genre  de  mort  du  mari;  3°  Les  secours  annuels  aux  orphelins,  de  la 
même  quotité  que  la  pension  des  veuves;  4°  Les  pensions  de  ré- 
forme, accordées  aux  officiers  ayant  plus  de  vingt  ans  de  service 
et  proportionnées  à  leur  ancienneté  de  service. 

68.  Ces  pensions  et  ces  secours  sont  inscrits,  comme  dettes  de 
l'Etat,  au  livre  des  pensions  du  Trésor  public. 

69.  Les  pensions  de  retraite,  celles  des  veuves,  et  les  pensions 
de  réforme,  sont  personnelles  et  viagères.  Elles  peuvent  être 
cumulées  avec  un  traitement  civil  d'activité,  lorsqu'il  n'est  pas 
entré  de  services  civils  dans  la  liquidation.  Toutefois,  cette  res- 
triction ne  s'applique  pas  aux  pensions  de  réforme. 

70.  Les  pensions  se  cumulent  avec  la  solde  et  les  accessoires 
accordés  aux  militaires  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
appelés,  en  temps  de  paix,  à  des  exercices  ou  manœuvres.  —  L. 
du  1er  juin  1878. 

71.  Elles  se  cumulent  aussi  avec  l'indemnité  accordée  aux 
députés  et  sénateurs.  —  L.  du  16  février  1872. 

72.  Quant  aux  secours  annuels  aux  orphelins  ils  ne  sont  accor- 
dés que  jusqu'à  leur  majorité.  — -  V.  infrà,  n.  94,  et  95. 
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73.  Les  pensions  militaires  sont  incessibles  et  insaisissables, 
excepté  dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etat,  ou  dans  les  circons- 
tances prévues  par  les  art.  203  et  205  du  C.  civ.  Dans  ces  deux 
cas,  les  pensions  militaires  sont  passibles  de  retenues  qui  ne  peu- 
vent excéder  le  cinquième  de  leur  montant  pour  cause  de  débet, 
et  le  tiers  pour  aliments.  —  L.  du  il  avr.  1831,  art.  24  et  28. 

74.  Le  créancier  d'un  pensionnaire  doit,  en  conséquence,  con- 
sidérer comme  sans  valeur  vis-à-vis  du  Trésor  le  dépôt  qui  lui 
serait  fait  d'un  certificat  d'inscription  de  pension  en  garantie  de 
sa  créance. 

75.  L'art.  28  de  la  loi  du  il  avril  1831,  dont  le  texte  n'au- 
torise la  saisie  des  pensions  militaires  de  retraite  que  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  art.  203  et  205  du  C.  civ.,  c'est-à- 
dire  au  profit  des  enfants  ou  des  descendants,  est-il  limitatif  et 
par  conséquent  inapplicable  aux  femmes  des  pensionnés?  Ou 
bien,  faut-il  admettre,  par  un  emprunt  à  l'art.  20  de  la  loi  posté- 
rieure du  19  mai  !  834,  sur  les  pensions  de  réforme,  que  le  visa 
des  art.  203  et  205  doit  être  complété,  dans  la  loi  du  11  août 
1831,  par  celui  de  l'art.  214  du  C.  civ.  ?  La  question  ne  saurait 
faire  difficulté  lorsque  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée 
contre  la  femme  à  la  requête  du  mari.  L'art.  214,  en  effet,  ne 
prévoit  que  la  situation  d'une  femme  dont  l'état  matrimonial  n'a 
subi  aucune  atteinte  légale,  et  si  la  jurisprudence  a  admis  l'obli- 
gation de  secours  alimentaire  au  profit  de  la  femme  contre  la- 
quelle la  séparation  a  été  prononcée,  elle  s'est  fondée  exclusive- 
ment sur  l'art.  212.  Les  droits  de  veuve  au  point  de  vue  de  la 
réversibilité  des  pensions  de  retraite,  refusés  à  toute  femme  sé- 
parée par  la  loi  de  1831,  n'ont  été  attribués,  lors  de  la  réforme 
du  23  juill.  1861,  qu'à  celle  qui  a  obtenu  la  séparation  (V.  infrà, 
n.  94).  Dès  lors,  aucun  texte  des  lois  spéciales  n'autorise  l'exten- 
sion de  l'art.  28  delà  loi  du  11  avr.  1831,  que  voudrait  réclamer 
une  femme  contre  laquelle  la  séparation  aurait  été  obtenue, 
extension  qui  serait  contraire  à  l'esprit  de  toute  la  législation  en 
cette  matière.  —  Gass.  req.  rej.,  24  déc.  1883  (Gaz.  des  Trib.  du 
25déc.  1883). 

76.  Mais  nous  admettrions  cette  extension  au  profit  de  la 
femme  ayant  obtenu  la  séparation  de  corps  contre  son  mari. 
Nous  pensons  que ,  dans  ce  cas ,  les  pensions  militaires  de 
retraite,  aussi  bien  que  les  pensions  de  réforme,  sont  passibles  de 
la  retenue  du  tiers  pour  aliments.  —  Arg.  L.  du  19  mai  1834, 
art.  20. 

77.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  des  pensions 
militaires  est  suspendu  :  Par  la  condamnation  à  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  pendant  la  durée  de  la  peine  ;  —  Par  les  cir- 
constances qui  font  perdre  la  qualité  de  Français  durant  la  pri- 
vation de  cette  qualité; —  Par  la  résidence  hors  du  territoire 
français  sans  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat,  lorsque  le  titulaire 
de  la  pension  est  Français  ou  naturalisé  Français. — L.  du  11  avr. 
1831,  art.  26.  —  V.  infrà,  n.  115. 

78.  Ancienneté  de  service.  — La  pension  pour  ancienneté  varie 
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entre  un  minimum  et  un  maximum  déterminés.  Ce  dernier  ne 
peut  être  augmenté  que  dans  les  cas  dont  il  sera  question  sous 
le  n.  88  ci-après. 

79.  Le  droit  au  minimum  est  acquis,  savoir  :  1°  Pour  les  offi- 
ciers et  les  assimilés  et  pour  les  chefs  de  musique,  après  trente 
ans  de  servie  effectif.  Toutefois,  les  officiers  mis  en  non-activité 
depuis  plus  de  trois  ans  pour  infirmités  temporaires  ont  droit, 
après  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  au  minimum  de  la  pension 
de  retraite  attribuée  à  leur  grade  (sans  aucun  bénéfice  de  campa- 
gnes), lorsqu'ils  ont  été  reconnus  par  un  conseil  d'enquête  non 
susceptibles  d'être  rappelés  à  l'activité;  2°  Pour  les  sous-officiers, 
les  caporaux,  les  soldats  et  leurs  assimilés,  liés  au  service  ou 
commissionnés,  après  vingt-cinq  ans  de  service  effectif. 

80.  Le  droit  au  maximum  est  acquis  à  cinquante  ans  de  ser- 
vice pour  les  officiers,  à  quarante-cinq  ans  pour  les  hommes  de 
troupe.  A  cet  effet,  chaque  année  de  service  au  delà  de  trente 
ans  (de  vingt-cinq  pour  les  hommes  de  troupe)  et  chaque  année 
de  campagne  (infrà  n.  102  et  103)  ajoutent  à  la  pension  un 
vingtième  de  la  différence  du  minimum  au  maximum. 

8f .  Pension  proportionnelle  (L.du  18aoûtl879  et  L.  du  23  juil- 
let 1881,  art.  26).  —  Les  hommes  de  troupe  peuvent  prétendre, 
avant  vingt-cinq  ans  de  service,  à  une  pension  proportionnelle  à 
la  durée  de  leurs  services  savoir  :  1°  les  sous-ofticiers  comptant 
dix  ans  de  rengagement  et  moins  de  23  ans  de  service  ;  2°  les 
caporaux  et  soldats  maintenus  sous  les  drapeaux  en  qualité  de 
commissionnés,  ainsi  que  les  militaires  de  tous  grades  de  la  gen- 
darmerie et  qui  comptent  au  moins  quinze  années  et  moins  de 
vingt-cinq  années  de  service  accompli  sous  les  drapeaux. 

82.  Ceux  qui  ont  été  commissionnés  après  avoir  quitté  les 
drapeaux  ne  peuvent  réclamer  la  pension  qu'après  avoir  servi 
cinq  ans  en  cette  qualité.  —  Note  ministérielle,  18  sept.  1876. 

83.  Chaque  année  de  service  accomplie  en  sus  des  quinze  ans, 
ainsi  que  chaque  campagne,  donne  droit  à  une  augmentation 
égale  à  un  dixième  de  la  différence  entre  le  minimum  de  la  pen- 
sion d'ancienneté  et  le  minimum  de  la  pension  proportionnelle. 
Toutefois,  si  les  campagnes  ajoutées  aux  années  de  service  for- 
ment un  total  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  les  années  des  campagnes 
en  sus  sont  calculées  sur  le  taux  d'accroissement  des  pensions 
d'ancienneté,  de  25  à  45  ans. 

84.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers  de  l'armée  admis 
dans  la  gendarmerie,  soit  comme  brigadiers,  soit  comme  gen- 
darmes, sont  considérés,  pour  la  retraite,  comme  étant  restés 
titulaires  de  leur  ancien  grade,  jusqu'à  promotion  à  un  grade  égal 
à  celui-ci  dans  la  gendarmerie.  Ceci  s'applique  aux  pensions  à 
titre  d'ancienneté  de  service. 

85.  Bl.ssures  et  infirmités.  — Les  blessures  donnent  droit  à  la 
pension  de  retraite  lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables,  et 
qu'elles  proviennent  d'événements  de  guerre  ou  daccidents 
éprouvés  dans  un  service  commandé.  Les  infirmités  donnent  le 
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même  droit  lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables,  et  qu'elles  sont 
reconnues  provenir  des  fatigues  ou  dangers  du  service  militaire. 

86.  Ces  blessures  ou  ces  infirmités  ouvrent  un  droit  immédiat 
à  la  pension  si  elles  ont  occasionné  la  cécité,  l'amputation  ou  la 
perte  absolue  de  l'usage  d'un  ou  de  plusieurs  membres.  Dans  les 
cas  moins  graves,  elles  ne  donnent  lieu  à  la  pension  que  sous  les 
conditions  suivantes  :  1°  Pour  l'officier,  si  elles  le  mettent  hors 
d'élat  de  rester  en  activité,  et  lui  ôtent  la  possibilité  d'y  rentrer 
ultérieurement;  2°  Pour  le  sous-officier,  le  caporal  ou  le  soldat, 
si  elles  le  mettent  hors  d'état  de  servir  et  de  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance. 

87.  La  loi  exclut  tout  accident  indépendant  du  service  mili- 
taire et  toute  infirmité  résultant  de  causes  naturelles,  tels  que  la 
prédisposition  constitutionnelle  des  individus,  les  progrès  de  l'âge 
et  les  maladies  qui  affligent  l'humanité  dans  toutes  les  conditions 
de  la  vie  sociale.  Hors  des  définitions  données  plus  haut  et  de  l'ex- 
ception en  faveur  des  officiers  en  non-activité  (svprà,  n.  79),  il  doit 
y  avoir  lieu  seulement,  soit  à  l'application  des  dispositions  de  la 
loi  sur  l'état  des  officiers,  soit  à  des  gratifications  de  réforme. 

88.  Les  bases  d'allocation  de  la  pension  pour  blessures  ou  in- 
firmités varient  en  raison  de  la  gravité  des  causes  qui  la  font  ac- 
corder, savoir  : 

1°  Pour  la  cécité  ou  perte  totale  et  irrémédiable  de  la  vue, 
ainsi  que  pour  l'amputation  de  deux  membres,  les  militaires  de 
tous  grades  reçoivent  le  maximum  de  la  pension  d'ancienneté  aug- 
mente :  de  vingt  pour  cent  pour  les  officiers,  de  trente  pour  cent 
pour  les  sous-officiers,  les  caporaux  et  les  soldats,  quelle  que  soit 
la  durée  des  services; 

2°  Pour  l'amputation  d'un  membre,  ou  la  perte  absolue  de 
l'usage  de  deux  membres,  les  militaires  de  tous  grades  reçoivent 
le  maximum  simple,  quelle  que  soit  encore  la  durée  des  services; 

3°  Pour  les  blessures  ou  les  infirmités  qui  occasionnent  la  perte 
absolue  de  l'usage  d'un  membre,  ou  qui  y  sont  reconnues  équiva- 
lentes, les  militaires  de  tous  grades  ont  droit  :  d'abord  au  minimum 
de  la  pension  d'ancienneté,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  ser- 
vice ;  puis,  pour  chaque  année  de  service,  y  compris  les  campa- 
gnes, à  un  vingtième  de  la  différence  du  minimum  au  maximum 
de  ladite  pension;  de  sorte  que  le  maximum  est  acquis  à  vingt 
ans  de  service,  campagnes  comprises; 

4'  Pour  les  blessures  et  les  infirmités  moins  graves,  la  pension 
est  fixée  pareillement  au  minimum:  mais  elle  n'est  augmentée 
des  annuités  que  pour  chaque  année  de  service  au  delà  de  trente 
ans  pour  les  officiers  (de  25  pour  la  troupe)  campagnes  comprises; 
de  sorle  que  le  maximum  n'est  acquis  qu'à  50  ou  45  ans,  comme 
pour  l'ancienneté. 

8«.  Veuvrs  et  orphelin*  (LL.  20  juin  1878,  18  août  1879).  —  Ont 
droit  à  une  pension  viagère  fixée  à  la  moitié  du  maximum  de  la 
pension  d'ancienneté  affectée  au  grade  dont  leur  mari  était  titu- 
laire :  1°  Les  veuves  d'officiers  tués  sur  le  champ  de  bataille; 
2°  Les  veuves  de  militaires  qui  ont  péri  à  l'armée,  et  dont  la  mort 
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a  été  causée  par  des  événements  de  guerre;  3°  Les  veuves  de  mi- 
litaires morts  des  suites  de  blessures  reçues  dans  les  circonstances 
prévues  aux  deux  numéros  précédents,  pourvu  que  le  mariage 
soit  antérieur  à  ces  blessures. 

90.  Dans  les  mêmes  circonstances,  les  veuves  de  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats  ont  droit  aux  trois  quarts  du  maximum  de  la 
pension  d'ancienneté  affectée  au  grade  dont  leur  mari  était  titulaire. 

91 .  Ont  encore  droit  à  ces  mêmes  trois  quarts,  les  veuves  des 
sous-officiers," brigadiers  de  gendarmerie  et  de  gendarmes  qui  ont 
péri  par  suite  de  lutte  ou  combat  soutenu  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

92.  Ont  droit  à  une  pension  viagère  égale  au  tiers  du  maximum 
de  la  pension  d'ancienneté  affectée  au  grade  dont  le  mari  était 
titulaire  :  1°  Les  veuves  d'officiers  morts  en  jouissance  de  la  pen- 
sion de  retraite  ou  en  possession  de  droits  à  celte  pension,  ou  en 
activité  ou  en  non- activité  pour  infirmités,  après  vingt-cinq  ans 
de  service  accomplis,  pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté  dans 
les  formes  et  avec  les  autorisations  prescrites  par  la  loi,  et  deux 
ans  avant  la  cessation  de  l'activité  ou  du  traitement  militaire  du 
mari  :  toutefois,  cette  dernière  condition  de  deux  ans  de  mariage 
n'est  pas  exigée  lorsqu'il  y  a  un  ou  plusieurs  enfants  issus  de 
l'union  antérieurement  à  cette  cessation  ;  2°  Les  veuves  d'officiers 
tués  dans  un  service  commandé;  de  ceux  décédés  hors  d'Europe 
ou  de  maladies  contagieuses  ou  endémiques,  aux  influences  des- 
quelles ils  ont  été  soumis  par  les  obligations  de  leur  service, 
pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté  dans  les  formes  pre- 
scrites. 

93.  Dans  les  mêmes  circonstances,  la  non-activité  exceptée, 
les  veuves  d'hommes  de  troupe  ont  droit  à  la  moitié  du  maximum 
de  la  pension  affectée  au  grade  de  leur  mari. 

94.  En  cas  de  séparation  de  corps,  la  femme  contre  laquelle 
elle  a  été  admise  ne  peut  prétendre  à  la  pension  de  veuve;  en  ce 
cas,  les  enfants,  s'il  y  en  a,  sont  considérés  comme  orphelins.  — 
L.  du  25  juin  1861,  art,  6. 

95.  Après  le  décès  de  la  mère,  ou  lorsque,  par  l'effet  de  la  sé- 
paration de  corps,  elle  se  trouve  déchue  de  ses  droits  à  lapensione 
l'enfant  ou  les  enfants  mineurs  des  militaires  morts  dans  les  Cc^ 
prévus  plus  haut  ont  droit,  quel  que  soit  leur  nombre,  à  un  se- 
cours annuel  égal  à  la  pension  que  la  mère  aurait  été  dans  le  cas 
d'obtenir.  Ce  secours  est  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  d'entre 
eux  ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  mais  alors  Ja 
part  des  majeurs  est  réversible  sur  les  mineurs.  —  V.  infrà,  n.  106. 

96.  Armée  territoriale. — Lesloissurles  pensions  militaires  sont 
applicables  aux  militaires  de  l'armée  territoriale  blessés  au  ser- 
vice du  pays,  ainsi  qu'aux  veuves  et  aux  enfants  de  ceux  qui  se- 
raient morts  dans  des  circonstances  de  guerre.  —  LL.  29  août 
1870,  art.  5;  24  juill.  1873,  art.  40. 

97.  Supputation  des  services.  —  En  principe,  les  années  de  service 
pour  la  pension  militaire  de  retraite,  ne  peuvent  se  compter  avant 
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l'âge  où  la  loi  permet  de  contracter  un  engagement  volontaire  : 
18  ans  dans  l'armée  de  terre,  16  ans  dans  l'armée  de  mer. 

98.  Le  temps  passé  en  captivité,  après  libération,  doit  être 
compté  comme  service  effectif  pour  le  droit  à  la  pension.  —  Sol. 
min.  du  17  mai  1871. 

99.  Le  service  des  marins  incorporés  dans  l'armée  de  terre 
leur  est  compté,  pour  le  temps  antérieur  à  cette  incorporation, 
d'après  les  lois  qui  régissent  les  pensions  de  l'armée  de  mer;  mais 
le  droit  à  la  pension  de  retraite  par  ancienneté  ne  leur  est  acquis 
que  lorsqu'ils  ont  atteint  le  temps  de  service  prescrit  par  la  loi 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre. 

fOO.  Est  compté  pour  la  pension  militaire  de  retraite,  mais 
seulement  à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  le  temps  passé 
dans  un  service  civil  donnant  droit  à  pension,  pourvu,  toutefois, 
que  la  durée  des  services  militaires  soit  au  moins  de  vingt  ans. 
Est  considéré  comme  service  civil  celui  qui,  directement  au  compte 
de  l'Etat,  a  été  rétribué  sur  les  fonds  généraux  du  Trésor  public 
par  un  traitement  annuel  et  fixe,  déterminé  soit  par  des  commis- 
sions ou  lettres  de  service,  soit  par  des  règlements  administratifs. 
Le  temps  passé  dans  un  service  public  mis  à  l'entreprise  n'est 
admis  avec  les  services  au  compte  de  l'Etat  que  dans  les  cas 
où  les  traités  consentis  par  le  Gouvernement  envers  les  entrepre- 
neurs contiennent  une  clause  expresse  à  ce  sujet,  ou  que  ladite 
cause  y  est  supposée  existante  par  les  actes  du  Gouvernement. 

toi.  Il  est  compté  quatre  années  de  service  effectif,  à  titre 
d'études  préliminaires  :  1°  aux  élèves  de  l'École  polytechnique,  au 
moment  où  ils  entrent  comme  ofticiers  dans  les  armes  spéciales  ; 
2°  aux  vétérinaires,  antérieurement  à  leur  admission  comme  aides- 
vétérinaires  stagiaires;  il  en  est  compté  cinq  aux  médecins,  anté- 
rieurement à  leur  admission  dans  le  corps  des  officiers  de  santé 
comme  médecins  ou  pharmaciens  aides-majors  de  2e  classe  (Dé- 
cret 23  mars  1852).  Le  temps  passé  par  les  uns  et  les  autres,  anté- 
rieurement à  l'admission  ou  à  la  nomination,  soit  dans  les  corps, 
soit  dans  les  hôpitaux  ou  établissements,  ne  doit  être  compté  poul- 
ie droit  à  la  pension  que  si  sa  durée  dépasse  celle  des  années 
allouées  par  le  motif  ci-dessus.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  des  9  j  uin 
et  28  juill.  1880. 

ÎOS.  Campagnes.  —  Les  militaires  ayant  le  temps  de  service 
exigé  pour  la  pension  d'ancienneté  sont  admis  à  compter  en  sus 
les  années  de  campagne  d'après  les  règles  tracées  par  la  loi. 

103.  Dans  la  supputation  des  bénéfices  attachés  aux  campa- 
gnes, chaque  période  dont  la  durée  est  moindre  de  douze  mois 
est  comptée  comme  une  année  accomplie.  Néanmoins,  il  ne  peut 
être  compté  plus  d'une  année  de  campagne  dans  une  période  de 
douze  mois.  La  fraction  qui  excède  chaque  période  dont  la  durée 
a  été  de  plus  d'une  année  est  comptée  comme  une  année  entière. 

104.  Pensions  de  réforme.  —  La  pension  de  réforme  n'est  due 
qu'aux  officiers  qui,  au  moment  de  leur  mise  en  réforme,  ont  ac- 
compli plus  de  vingt  ans  de  service  effectif. 


PENSION  SUR  L'ÉTAT,  §  3.  121 

105.  La  quotité  de  cette  pension  est  déterminée  d'après  le 
minimum  de  la  pension  de  retraite  du  grade  de  l'officier,  à  raison 
d'un  trentième  pour  chaque  année  de  service  effectif,  dans  le  cas 
de  mise  en  réforme  pour  infirmités.  Elle  n'est  que  de  la  moitié  du 
même  minimum,  augmentée  par  chaque  année  de  service  au  delà 
de  vingt  ans,  de  l'annuité  d'accroissement  fixée  pour  la  pension 
d'ancienneté  (taux  de  la  campagne),  si  la  mesure  a  été  prise  pour 
cause  de  discipline.  —  L.  17  août  1879. 

106.  La  pension  de  réforme  diffère  de  la  pension  de  retraite 
en  ce  qu'elle  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  réversibilité  sur  la 
veuve  et  les  orphelins. 

107.  Payement  des  pensions.  —  Les  pensions  et  les  secours  an- 
nuels sont  payés  par  trimestre,  à  terme  échu,  par  les  trésoriers- 
payeurs  généraux.  Les  militaires  pensionnés,  non  domiciliés  au 
chef-lieu  du  département,  ont  la  faculté  de  toucher  les  arrérages 
trimestriels  de  leurs  pensions  à  la  recette  de  leur  arrondissement, 
et  même  dans  le  bureau  du  percepteur  du  lieu  où  ils  résident.  A 
cet  effet,  les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs  servent  d'in- 
termédiaires gratuits  entre  le  pensionnaire  et  le  trésorier-payeur 
général.  —  V.  suprà,  n.  60. 

108.  Le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé  dans  la  limite  de 
six  mille  francs,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi  dans  les 
années  de  service  présentées  pour  la  liquidation. 

109.  Les  arrérages  sont  payés  au  porteur  du  certificat  d'in- 
scription, qui  en  donne  son  acquit.  11  est  produit  à  l'appui  de  ce 
titre  un  certificat  de  vie  du  pensionnaire,  délivré  par  un  notaire 
(à  l'étranger,  par  le  consul  ou  l'ambassadeur  français),  et,  en  cas 
de  décès,  les  pièces  justificatives  des  droits  des  héritiers.  — 
V.  Certificat  de  vie.  —  V.  infrà,  n.  135  et  suiv. 

HO.  Chaque  payement  est  indiqué  au  dos  du  certificat  de 
pension,  par  l'application  qui  y  est  faite  d'un  timbre  énonçant  le 
trimestre  pour  lequel  le  payement  a  eu  lieu  et  dont  il  a  été  donné 
acquit. 

ilf .  Le  pensionnaire,  qui  déclare  avoir  perdu  la  première 
expédition  de  son  titre  peut  en  obtenir  un  duplicata;  s'il  vient  à 
perdre  ce  duplicata,  il  ne  lui  en  est  plus  délivré  :  sa  pension  lui  est 
payée  sur  la  seule  production  de  ses  certificats  de  vie  quittancés. 

112.  Lorsque  le  titulaire  d'une  pension  militaire  a  l'intention 
d'en  toucher  les  arrérages  dans  un  département  autre  que  celui 
qu'il  habite  ou  qu'il  a  désigné,  sa  déclaration  à  ce  sujet  doit  être 
adressée  au  ministre  des  finances. 

113.  Cette  déclaration  relate  le  numéro  et  le  montant  de  la 
pension,  et  doit  parvenir  au  ministre  des  finances  deux  mois  avant 
l'échéance  du  trimestre;  passé  ce  délai,  le  pensionnaire  ne  peut 
plus  recevoir  ce  trimestre  qu'à  la  caisse  du  trésorier-payeur  gé- 
néral où  les  précédents  payements  ont  été  faits. 

114.  La  demande  en  autorisation  de  résider  hors  de  France 
pendant  plus  d'une  année  doit  être  adressée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur par  l'intermédiaire  des  autorités  locales. 


122  PENSION  SUR  L'ÉTAT,  §  3. 

115.  Déchéance. —  Indépendamment  des  cas  indiqués  plus  haut 
(n.  77),  les  pensions  et  les  secours  annuels  sont  rayés  des  livres 
du  Trésor  après  trois  ans  de  non-réclamation,  sans  que  leur  réta- 
blissement donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la 
réclamation.  La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou 
ayants  cause  d'un  pensionnaire,  lorsqu'ils  n'ont  pas  produit  la 
justification  de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  suivent  la  date 
du  décret  de  celui-ci.  Néanmoins,  la  prescription  quinquennale 
leur  est  seule  applicable. 

116.  Lorsqu'un  pensionnaire  réclame  plus  de  quatre  trimes- 
tres d'arrérages,  le  payeur  exige  de  lui  un  certificat  constatant 
qu'il  ne  s'est  pas  absenté  de  France  pendant  plus  d'une  année,  et, 
en  cas  d'absence,  la  preuve  qu'il  en  avait  obtenu  l'autorisation. 
A  défaut  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  justifications,  la  pension 
ne  peut  être  payée  qu'à  compter  du  premier  jour  du  trimestre 
dans  le  cours  duquel  le  pensionnaire  a  effectué  sa  rentrée. 

117.  Les  veuves  qui  désirent  s'absenter  de  France  n'ont  pas 
à  se  pourvoir  de  l'autorisation  ;  il  suffit  qu'elles  déclarent,  dans 
leurs  certificats  de  vie  délivrés  hors  de  France,  n'avoir  point 
perdu  la  qualité  de  Françaises. 

118.  Réclamations  contre  la  liquidation.  — Tout  pourvoi  contre 
la  liquidation  d'une  pension  militaire  doit  être  formé,  à  peine  de 
déchéance,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  du  pre- 
mier payement  des  arrérages,  pourvu  qu'avant  ce  premier  paye- 
ment les  bases  de  la  liquidation  aient  été  notifiées. 

119.  Ce  recours  s'exerce  par  une  pétition  adressée  au  minis- 
tre de  la  guerre,  mais  remise  au  sous-intendant  militaire.  Si  la 
décision  du  ministre  ne  satisfait  pas  le  pétitionnaire,  elle  peut, 
dans  les  trois  mois  de  la  notification,  être  attaquée  par  une  re- 
quête déposée  au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat,  par  l'entremise 
d'un  avocat  au  Conseil. 

120.  Comme  pour  les  pensions  civiles,  le  recours  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse  est  ouvert  au  réclamant,  soit  con- 
tre la  décision  ministérielle  portant  refus,  soit,  pour  insuffisance 
de  liquidation,  contre  le  décret  de  concession  d'une  pension  mi- 
litaire. Ce  recours  doit  être  formé,  sous  peine  de  déchéance,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  le  réclamant  a  eu  con- 
naissance de  la  décision  ministérielle,  par  la  notification  qui  lui 
en  a  été  faite,  ou  du  décret,  par  son  insertion  au  Bulletin  des  lois. 
Toutefois,  le  point  de  départ  du  délai  est  prorogé  en  faveur  des 
pensions  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  de  mer.  Il  n'est  fixé, 
pour  ces  deux  classes  dépensions,  qu'au  jour  du  premier  paye- 
ment des  arrérages,  et  encore  faut-il,  pour  que  la  déchéance 
puisse  être  encourue,  que  les  bases  de  la  liquidation  aient  été 
préalablement  notifiées  par  le  ministre  au  réclamant.  —  LL.  du 
II  avril  1831,  art.  25,  pour  l'armée  de  terre,  et  du  18  avril  1831, 
art.  27,  pour  l'armée  de  mer. 

121.  A  la  matière  des  pensions  militaires  se  rattachent  les 
allocations  suivantes,  comprises  chaque  année  dans  le  budget  de 
la  guerre  : 
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1°  La  solde  de  réforme,  pour  les  officiers  rais  en  réforme  entre 
neuf  et  vingt  ans  de  service  (L.  du  17  août  1879)  ; 

2°  Les  gratifications  de  réforme  renouvelables,  accordées  aux 
sous-officiers,  aux  caporaux  et  aux  soldats  réformés  pour 
infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  ou 
pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé,  et  qui,  en  rai- 
son de  leurs  services  et  de  leurs  blessures  ou  infirmités,  ont 
besoin  de  secours.  —  Circul.  minist.  24  déc.  1864;  Note  min.  14 
décemb.  1865; 

3°  Les  secours,  accordés  à  d'anciens  militaires  ou  agents  du  dé- 
partement de  la  guerre,  à  leurs  veuves  ou  orphelins  privés  de 
moyens  d'existence  (Cire.  min.  25  janv.  1860  et  26  déc.  1872;  V. 
aussi  Cire.  19  nov.  1881). 

121  bis.  Admission  aux  Invalides  (Décret  du  21  mars  1882).  — 
Nul  ne  peut  être  admis  à  l'Hôtel  des  Invalides,  s'il  n'est  en  posses- 
sion d'une  pension  de  retraite.  Le  ministre  seul  prononce  l'admis- 
sion. 

122.  Les  candidats  doivent  avoir  été  pensionnés  pour  perte 
de  la  vue  ou  perte  d'un  ou  de  deux  membres  ;  ou  bien,  s'ils  ont 
été  pensionnés  pour  ancienneté  de  service,  être  âgés  de  60  ans 
au  moins. 

123.  Toutefois,  à  défaut  de  postulants  réunissant  les  condi- 
tions sus-énoncées,  les  militaires  pensionnés  pour  un  motif  autre 
que  l'ancienneté  de  service  peuvent  également  être  admis  à  l'Hô- 
tel s'ils  justifient,  soit  de  blessures  ou  d'infirmités  équivalentes  au 
moins  à  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un  membre,  soit  de  70  ans 
d'âge  révolas. 

124.  La  même  disposition  est  applicable  aux  officiers  jouis- 
sant d'une  pension  de  réforme,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été 
écartés  de  l'armée  par  mesure  de  discipline. 

125.  Nul  ne  peut,  d'ailleurs,  être  admis  à  l'Hôtel  si  sa  bonne 
conduite  et  sa  moralité  n'ont  été,  au  préalable,  dûment  consta- 
tées. 

126.  Tout  postulant  dont  la  pension  est  assujettie  à  une  rete- 
nue légale,  ne  peut,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  obtenu  la  mainlevée, 
être  admis  à  l'Hôtel. 

127.  Le  payement  des  pensions  des  militaires  admis  auxlnva- 
lides  demeure  suspendu  pendant  tout  le  temps  que  ceux-ci  res- 
tent inscrits  sur  les  contrôles  de  l'établissement. 

128.  Cette  suspension  ne  s'applique  pas,  néanmoins,  aux  pen- 
sions civiles  dont  les  anciens  militaires  se  trouveraient  en  jouis- 
sance, cumulativement  avec  leur  retraite,  pour  services  rendus 
par  eux  depuis  leur  sortie  des  rangs  de  l'armée. 

129.  Le  nombre  des  militaires  à  entretenir  à  l'Hôtel  des  Inva- 
lides est  subordonné  au  crédit  législatif  annuellement  affecté  à 
cet  objet. 

130.  Les  généraux  inspecteurs,  pour  les  militaires  en  acti- 
vité; les  généraux  de  division,  pour  les  autres,  apprécient  en 
premier  ressort  toutes  les  demandes  d'admission.  A  cet  effet,  les 
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pétitions  de  ceux  qui  sont  retirés  du  service  sont  renvoyées  aux 
généraux  commandant  les  corps  d'armée. 

131.  Une  visite  médicale  constate  la  situation  physique  du 
postulant,  et  des  informations  de  l'autorité  militaire  ont  lieu 
pour  faire  connaître  s'il  a  ou  non  des  ressources  particulières  ou 
la  facilité  d'un  travail  productif  qui  ne  rendraient  pas  nécessaire 
l'admission  demandée. 

132.  Dans  les  cas,  non  prévus  par  la  loi,  où  il  y  a  lieu  de  ré- 
compenser des  services  éminents  ou  extraordinaires,  les  pensions 
ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi  spéciale.  —  LL.  du  11 
avr.  1831,  art.  23,  pour  l'armée  de  terre,  et  du  18  avr.  1831,  art. 
25,  pour  l'armée  de  mer. 

2.  —  Armée  de  mer. 

133.  Les  dispositions  relatives  aux  pensions  de  l'armée  de 
mer,  sont  les  suivantes  : 

1°  La  loi  du  18  avril  1831,  calquée,  en  grande  partie,  sur  celle 
du  11  du  même  mois  relative  aux  pensions  de  l'armée  de  terre  ; 

2°  Une  ordonnance  royale  du  26  janv.  1832,  relative  aux  jus- 
tifications à  faire  en  matière  de  pensions  pour  blessures  reçues  ou 
infirmités  contractées  dans  le  service  de  la  marine; 

3°  La  loi  susvisée  du  26  avr.  1856  (suprà,  n.  66-5°); 

4°  Une  loi  du  26  juin  1861,  qui  modifie  un  certain  nombre  de 
dispositions  de  la  loi  du  18  avr.  1831  ; 

5°  Un  décret  du  27  nov.  1864,  modifiant  en  partie  l'ordonnance 
du  26  janvier  1832; 

6°  La  loi  susvisée  du  20  juin  1878  {suprà,  n.  66-10  )  ; 

7°  Une  loi  du  5  août  1879,  sur  les  pensions  du  personnel  du 
départemeut  de  la  marine  et  des  colonies; 

8°  Une  loi  du  11  avril  1881,  relative  aux  pensions  de  retraite 
attribuées  aux  inscrits  maritimes  ; 

9°  Une  loi  du  18  août  1881,  relative  aux  pensions  des  anciens 
militaires  et  marins  et  de  leurs  veuves; 

10°  Une  loi  du  8  août  1883,  concernant  les  pensions  de  retraite 
du  personnel  non  officier  de  la  marine. 

134.  Les  pensions  de  l'armée  de  mer  sont  personnelles  et 
viagères;  elles  sont  payables,  comme  dettes  de  l'Etat,  sur  la 
Caisse  des  invalides  de  la  marine.  Elles  se  divisent  :  1°  en  pen- 
sions de  retraite,  ayant  pour  cause,  soit  l'ancienneté  de  service, 
soit  des  blessures  ou  des  infirmités;  2"  en  pensions  de  veuve; 
3°  et  en  secours  aux  orphelins.  Les  règles  que  nous  avons  expo- 
sées aux  n.  11  et  suiv.,  en  traitant  des  pensions  de  l'armée 
de  terre,  sont  applicables,  pour  la  plupart,  aux  pensions  de  l'ar- 
mée de  mer. 

§  4.  —  Justifications  à.  produire  par  les  héritiers.  — 
Enregistrement  et  timbre.  —  Formules. 

135.  Les  pièces  à  produire  au  Trésor  public  pour  obtenir  la  liquida- 
tion des  arrérages  dus  après  le  décès  d'un  pensionnaire,  sont  les  suivan- 
tes : 
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1°  Le  certificat  d'inscription.  S'il  est  adiré,  une  déclaration  de  perte,  faite 
devant  le  maire,  en  présence  de  deux  témoins; 

2°  L'acte  de  décès  du  tilulaire  de  la  pension. 

Cet  acte  doit  être  expédié  sur  papier  timbré  ;  toutefois  il  peut  être  expé- 
dié sur  papier  libre  pour  les  pensions  militaires  et  de  veuves  de  militaires 
et  les  pensions  à  titre  de  récompense  nationale;  mais  il  doit  y  être  dit  qu'il 
a  été  spécialement  délivré  pour  servir  à  toucher  les  arrérages  de  la  pension 
du  défunt. 

Quand  il  n'est  pas  délivré  à  Paris,  la  signature  du  maire  ou  de  l'officier 
qui  le  remplace  doit  être  légalisée  :  en  France  et  dans  les  possessions  fran- 
çaises, par  le  président  du  tribunal  civil  ou  par  le  juge  de  paix,  selon  le 
cas,  d'après  la  loi  du  2  mai  1861;  à  l'étranger,  par  l'autorité  locale.  La 
signature  de  celte  autorité  sera  légalisée  par  l'ambassadeur  français  ou  par 
le  fonctionnaire  qui  en  remplit  les  fonctions,  et  celle  de  ce  dernier  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

On  est  dispensé  de  produire  celte  pièce  au  Trésor  lorsque,  dans  le  certi- 
ficat de  propriété,  le  notaire  déclare  en  avoir  une  expédition  dans  ses 
archives. 

3°  Un  certificat  de  propriété  délivré,  en  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  28  floréal  an  vu,  soit  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute  de  l'inven- 
taire ou  de  tout  acte  translatif  de  propriété,  soit  par  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  défunt,  à  défaut  d'inventaire,  partage,  etc.  (Voir  plus  bas  le 
modèle). 

Ce  certificat  doit  être  timbré.  La  signature  des  notaires  et  des  juges  de 
paix  autres  que  ceux  du  déparlement  de  la  Seine  sera  dûment  légalisée. 
Toule  pièce  rédigée  en  langue  étrangère  doit  être  traduite  par  unVaduc- 
teurjuré,  dont  la  signature  sera  légalisée  par  le  président  du  tribunal 
auprès  duquel  il  est  assermenté. 

136.  Quand  un  pensionnaire  meurt,  ses  héritiers  doivent  réclamer  le 
décompte  des  arrérages  dus  à  son  décès  dans  un  délai  de  trois  ans;  sinon 
leurs  droits  sont  prescrits,  en  vertu  de  la  loi  du  8  juin  1853. 

13T.  Le  certificat  de  propriété  est  dispensé  de  l'enregistrement,  en 
verlu  d'une  loi  du  13  décembre  1830  et  d'une  décision  ministérielle  du  29 
octobre  1842.  —  Cette  dispense  s'applique  aux  pensions  de  toute  nature. 

138.  Les  héritiers  d'un  pensionnaire  devront  produire,  en  outre,  une 
déclaration  de  non-cumul,  conforme  au  modèle  ci-après.  Cette  déclaration 
ne  peut  être  faite  que  parles  héritiers  eux  mêmes  ou  par  l'un  d'eux  se  por- 
tant forl  pour  les  autres.  Un  mandataire  ne  peut  la  faire  qu'autant  que  son 
mandat  contient  un  pouvoir  spécial  à  cet  effet. 

139.  La  déclaration  doit  être  faite  devant  le  maire  ou  devant  le  no- 
taire. La  signature  de  ce  fonctionnaire  sera  légalisée  suivant  les  règles  in- 
diquées plus  haut. 

Î-IO.  La  déclaration  peut  être  comprise  au  certificat  de  propriété,  qui 
sera,  dans  ce  cas,  signé  par  les  déclarants. 

141.  Sont  seuls  dispensés  de  produire  celte  pièce,  leshéritiers  des  do- 
nataires dépossédés,  des  donataires  du  Mont-de-Milan,  et  ceux  des  pension- 
naires à  titre  de  récompense  nationale,  lorsque,  pour  ces  derniers,  la  loi 
qui  a  concédé  la  récompense  a  accordé  la  faveur  de  la  pouvoir  cumuler 
avec  toute  autre  pension. 

MODELE  de  certificat  de  propriété  à  délivrer  par  un  juge  de  paix 
aux  héritiers  d'un  pensionnaire. 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms),  juge  de  paix  de...,  département  de...,  certifie, 
en  exécution  de   la  loi  du  28  floréal  an  vu,   sur  l'attestation  des  sieurs  (noms, 
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prénoms,  qualités  et  domiciles  des  témoins),  qu'après  le  décès  de  (mettre  ici  les 
nom  prénoms,  domicile  et  qualités  du  pensionnaire  décédé),  arrivé  le...,  à  (où  il 
demeurait,  rue...,  n0...),  dans  l'étendue  de  mon  arrondissement,  il  n'a  point  été 
fait  d'inventaire,  et  qu'il  n'a  laissé  pour  seuls  et  uniques  héritiers  que  (noms, 
prénoms,  domiciles  et  qualités  des  héritiers,  et  la  proportion  dans  laquelle  chacun 
d'eux  est  héritier). 

Et  qu'en  cesdiles  qualités,  ils  ont  seuls  droit  de  toucher  et  recevoir  la  totalité 
des  arrérages  qui  peuvent  être  dus  et  échus  jusqu'au  jour  du  décès  dudit...,  de 
la  pension  dont  il  jouissait  sur  les  revenus  de  l'Etat  comme  (désigner  ici  son 
ancienne  qualité  d'ex-curé,  d'ancien  militaire,  etc.),  suivant  le  ou  les  extraits 
d'inscription  au  grand  livre  des  pensions  numérotés...  de  fr.  (...). 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent  à  la  réquisition  des  héritiers  (ou  de  l'un 
d'eux  se  portant  fort  pour  les  autres),  qui  m'ont  déclaré,  etc.  (Ici  se  place  la  dé- 
claration de  non- cumul,  quand  on  veut  quelle  soit  comprise  au  certificat  de  pro- 
priété). 

Fait  à...,  ce.... 

Et  ont  lesdits  témoins  (et  déclarants)  signé  avec  moi,  après  lecture. 

MODÈLE  de  déclaration  de  non-cumul  à  produire  par  les  héritiers 
d'un  pensionnaire. 

Nous  soussignés,  héritiers  de  (mettre  les  nom  et  prénoms  du  décédé),  pension- 
naire [indiquer  ici  si  c'est  un  pensionnaire  civil  ou  ecclésiastique) ,  inscrit  sous  le 
n°  (de  l'inscription),  déclarons  que,  depuis  l'obtention  de  sa  pension  jusqu'au 
jour  de  son  décès,  ce  pensionnaire  n'a  joui  d'aucun  traitement,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  ni  d'aucune  autre  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  soit  sur  les  fonds  de  la  Caisse 
des  Invalides  de  la  guerre  ou  des  Invalides  de  la  marine,  soit  sur  les  fonds  de  la 
dotation  mobilière  ou  immobilière  de  la  Couronne,  si  ce  n'est  (indiquer  si  le  pen- 
sionnaire jouissait  d'une  autre  pension  ou  d'un  traitement  quelconque). 

La  déclaration  doit  être  faite  sur  papier  timbré  à  60  centimes,  si  le  certificat 
de  vie  que  produisait  le  pensionnaire  était  assujetti  au  timbre;  dans  le  cas  con- 
traire, elle  peut  être  établie  sur  papier  libre. 

PÉPINIÈRE,  PÉPINIÉRISTE.  —  1.  Une  pépinière  est  un  ter- 
rain dans  lequel  on  fait  des  semis  d'arbres  pour  en  obtenir  de 
jeunes  plants  destinés  à  être  transplantés. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  590,  G.  civ.,  les  arbres  qu'on  peut 
tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader,  ne  font  partie  de  l'usu- 
fruit, qu'à  la  charge  par  l'usufruitier  de  se  conformer  aux  usages 
des  lieux  pour  le  remplacement.  —  V.  Usufruit. 

3.  Les  arbres  des  pépinières,  qui  tiennent  encore  à  la  terre,  sont 
censés  en  faire  partie  et  sont  immeubles  par  nature.  Mais,  lors- 
qu'ils ont  été  arrachés  de  la  pépinière,  ils  deviennent  meubles. 

4.  Ils  conservent  même  celte  qualité  de  meubles,  lorsque, 
transplantés  dans  un  autre  sol,  ils  y  sont  mis  comme  en  dépôt 
pour  s'y  fortifier  pendant  un  certain  temps,  jusqu'à  ce  qu'on  les 
en  arrache  pour  les  vendre.  —  Pothier,  Traité  de  la  commun., 
n.  46.  —  Y.  Arbres,  n.  11  ;  —  Biens,  n.  57  et  suiv.  ;  —  Planta- 
tions. 

5.  Le  propriétaire  qui  vend  les  produits  de  son  fonds  n'étant 
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pas  réputé  faire  acte  de  commerce,  il  a  été  jugé  que  le  jardinier 

pépiniériste  n'était  pas  commerçant.  —  Colmar,  17  juin  1809; 

Cons.  d'Etat,  6  déc.  1836  (Journ.  Pal.,  v°  Pépinière). 

6.  Mais  il  en  serait  autrement,  s'il  achetait  des  arbres  pnur  les 
revendre.  Dans  ce  cas,  il  serait  commerçant  et  pourrait  être  dé- 
claré en  faillite.  — Toulouse,  23  mai  1845  (lîép.  Pal.,  t.  2,  1848 
p.  203). 

PERCEPTEUR  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  1.  Fonc- 
tionnaire public  révocable,  nommé  par  le  Gouvernement  pour 
effectuer  et  poursuivre  le  recouvrement  des  contributions  directes 
établies  dans  les  formes  voulues  par  la  loi. 

S.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  sont  nommés  par 
le  ministre  des  finances.  Pour  être  nommé  percepteur,  il  faut 
avoir  exercé  pendant  deux  ans  comme  percepteur  surnuméraire, 
ou  justifier  de  services  administratifs  ou  militaires. 

3.  Les  fonctions  de  percepteur  sont  incompatibles  avec  celles 
de  préfet,  sous-préfet,  maire  ou  adjoint,  membre  d'une  Cour  ou 
d'un  tribunal,  notaire,  fonctionnaire  public  et  employé  rétribué 
par  le  Gouvernement.  —  LL.  29  sept.  1791  ;  24  vendém.  an  in; 
23  vent,  an  xi,  art.  7. 

4.  Les  percepteurs  remplissent  les  fonctions  de  receveurs  mu- 
nicipaux des  communes  de  leurs  circonscriptions,  et  sont  rece- 
veurs des  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance  de  ces 
communes.  Toutefois,  lorsque  le  revenu  d'une  commune  ou  d'un 
établissement  public  dépasse  30,000  francs,  les  fonctions  de  rece- 
veur peuvent  être  confiées  à  des  agents  spéciaux. 

5.  Les  cautionnements  à  fournir  par  les  percepteurs  sont  déter- 
minés par  chaque  arrêté  de  nomination,  conformément  aux  tarifs 
établis  par  la  loi,  et  doivent  être  réalisés  avant  l'installation  de 
ces  comptables.  —  V.  Cautionnement  des  fonctionnaires  et  titu- 
laires . 

6.  En  règle  générale,  le  percepteur  doit  avoir  son  domicile  dans 
la  commune  qui  est  le  chef-lieu  de  sa  perception.  Cependant,  cette 
règle  n'est  pas  de  rigueur;  et  il  peut  arriver  telle  circonstance  où 
il  soit  toléré  qu'un  percepteur  ait  dans  ce  chef-lieu  une  simple 
résidence,  et  qu'il  ait  son  domicile  réel  dans  une  autre  commune. 

1.  Mais  les  contributions  directes  devant  être  acquittées  parles 
contribuables  dans  les  communes  où  ceux-ci  sont  imposés,  il  en 
résulte  que  le  percepteur  d'une  réunion  de  communes  a  l'obliga- 
tion de  se  transporter,  à  des  époques  déterminées,  dans  les  diffé- 
rentes communes  de  sa  circonscription.  Ainsi,  il  ne  saurait  être 
dispensé  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  de  cette  obligation.  — 
Cons.  d'Etat,  18  juin  1868  (S.  69.2.248). 

8.  Les  percepteurs  sont  légalement  responsables  du  recouvre- 
ment des  cotes  de  contributions  dont  la  perception  leur  est 
confiée.  A  l'égard  des  cotes  indûment  imposées,  le  percepteur  a 
le  droit,  comme  le  contribuable  lui-même,  de  se  pourvoir  en 
décharge  devant  le  conseil  de  préfecture,  d'abord,  et,  par  la  voie 
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de  l'appel,  devant  le  Conseil  d'Etat.  Les  réclamations  de  cette 
nature,  formées  par  les  percepteurs,  sont  soumises  aux  mêmes 
délais  et  sont  instruites  de  la  même  manière  que  celles  présentées 
par  les  contribuables. 

9.  Néanmoins,  il  convient  de  remarquer  qu'il  résulte  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  22  juin  1854,  des  explications  présentées  dans  l'ex- 
posé du  Conseil  d'Etat  au  Corps  législatif,  le  3  mars  1854,  et  d'ar- 
rêts du  Conseil  d'Etat  du  27  avril  1854,  que  les  percepteurs  ne 
doivent  former  aucune  demande  en  faveur  des  contribuables,  qui 
peuvent  réclamer  personnellement;  et  que,  pour  que  ces  compta- 
bles soient  admis  à  demander  personnellement  le  dégrèvement 
d'une  cote  indûment  imposée  sur  leurs  rôles,  il  faut  que  cette  cote 
soit  en  même  temps  irrecouvrable. 

10.  Il  importe  que  les  contribuables  soient  bien  pénétrés  de 
cette  jurisprudence,  car  s'ils  comptaient  sur  les  états  ou  réclama- 
tions des  percepteurs  pour  obtenir  le  dégrèvement  de  contribu- 
tions indûment  imposées  à  leur  nom,  ils  seraient  dans  une  grande 
erreur;  la  demande  des  percepteurs  serait  rejetée,  et  les  contri- 
buables ayant  laissé  passer  le  délai  utile,  n'étant  plus  recevables 
à  réclamer  personnellement,  seraient  condamnés,  malgré  leur 
droit  incontestable,  au  fond,  à  solder  la  cote  quoique  indûment 
ouverte.  L'allégation  d'une  promesse  du  percepteur  serait  insuffi- 
sante. —  V.  Cbauveau,  Code  d'inst.  administ.,  n.  952,  et  les  auto- 
rités citées.  —  V.  Contributions  directes. 

PERCHE.  —  Ancienne  mesure  de  longueur,  qui  valait  18,  20» 
22  pieds,  etc.,  suivant  les  localités.  —  V.  Poids  et  mesures. 

PÈRE  DE  FAMILLE.  — 1.  Dans  son  acception  usuelle,  ce  mot 
s'emploie  pour  désigner  celui  qui  a  femme  et  enfants. 

2.  Les  Romains  appelaient  père  de  famille,  pater  familias,  celui 
qui  n'était  pas  sous  la  puissance  paternelle,  de  sorte  que  les  im- 
pubères, et  même  les  enfants  en  naissant  pouvaient  être  pères  de 
famille. 

3.  Nos  lois  imposent  souvent  à  ceux  qui  possèdent  la  chose 
d'autrui  l'obligation  d'en  jouir  en  bon  père  de  famille.  —  V.  Bail, 
Usufruit. 

PÈRE  ET  MÈRE.  —  V.  Acte  de  l'état  civil,  Acte  respectueux, 
Adoption,  Aliments,  Enfant,  Enfant  adultérin,  Enfant  naturel, 
Filiation,  Légitimité.  Mariage,  Parenté,  Puissance  paternelle,  Suc- 
cession, Tutelle,  Usufruit  légal. 

:PÉRÉGRINITÉ.  —  Etat  de  celui  qui  est  étranger  dans  un  pays. 
—  V.  Etranger. 

PEREMPTION.  —  f .  C'est  une  espèce  de  prescription  qui 
anéantit  soit  les  procédures,  soit  certains  actes  ou  jugements, 
quand  il  y  a  eu  discontinuation  des  poursuite,  ou  inaction  pro- 
longée pendant  un  certain  temps. 
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2.  Au  premier  cas,  c'est  particulièrement  de  la  péremption 
d'instance  qu'il  s'agit.  —  V.  ce  mot. 

3.  Au  second  cas  on  connaît  :  1°  la  péremption  des  jugements 
par  défaut  (V.  ce  mot,  n.  27  et  suiv.);  2°  des  commandements 
(V.  Saisie-immobilière);  3°  des  insc?,iptions  hypothécaires  (V.  ce 
mot,  n.  461  bis  et  suiv.). 

PÉREMPTION  D'INSTANCE.  —  1.  Anéantissement  d'une  ins- 
tance judiciaire  par  la  discontinuation  des  poursuites  pendant 
le  temps  réglé  par  la  loi.  C'est  un  moyen  établi  en  faveur  du 
défendeur,  et  fondé  sur  une  présomption  d'abandon  des  pour- 
suites de  la  part  du  demandeur. 

2.  Le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  en  établissant  la 
péremption  a  été  d'éviter  que  les  procès  se  perpétuent  indéfi- 
niment :  Ne  Htes  fiant  pêne  immortales  ;  le  demandeur,  ayant  à 
craindre  de  voir  la  procédure  anéantie,  hâtera  la  solution  du 
procès  qu'il  a  intenté. 

3.  La  péremption,  ayant  pour  effet  de  faire  déclarer  l'instance 
éteinte,  présente  quelque  analogie  avec  la  prescription,  et  ne  peut, 
pas  plus  que  la  prescription,  être  suppléée  par  le  juge. 

4.  Mais  elle  diffère  de  la  prescription  en  ce  que,  une  fois  le 
délai  exigé  pour  la  prescription  acquise,  le  bénéfice  ne  peut  en 
être  soustrait  à  la  partie  qui  veut  s'en  prévaloir,  par  des  acte» 
tendant  à  interrompre  la  prescription;  au  contraire,  la  péremption 
peut  être  couverte,  quoique  le  délai  soit  expiré,  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  demandée  par  un  acte  quelconque  émané  de  la  partie 
contre  laquelle  elle  était  opposable.  — Dali.,  J .  G.,  v°  Péremption, 
n.  39.  —  Infrà,  n.  72  et  suiv. 

5 .  La  péremption  d'instance  est  prévue  et  réglée  par  les  art.  397 
à  401  du  Gode  de  procédure  civile,  qui  sont  ainsi  conçus: 

C  Art.  397.  «  Toute  instance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  cons- 
titution d'avoué,  sera  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans  —  Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois,  dans  tous 
les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance,  ou  cons- 
titution de  nouvel  avoué.  » 

7.  Art.  398.  «  La  péremption  courra  contre  l'Etat,  les  établis- 
sements publics,  et  toutes  personnes,  même  mineures,  sauf  leur 
recours  contre  les  administrateurs  et  tuteurs.  » 

8.  Art.  399.  «  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit;  elle  se 
couvrira  par  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties 
avant  la  demande  en  péremption.   » 

9.  Art.  400.  «Elle  sera  demandée  par  requête  d'avoué  à  avoué, 
à  moins  que  l'avoué  ne  soit  décédé,  ou  interdit,  ou  suspendu, 
depuis  le  moment  où  elle  a  été  acquise.  » 

ÎO.  Art.  401.  «  La  péremption  n'éteint  pas  l'action  ;  elle  em- 
porte seulement  extinction  de  la  procédure,  sans  qu'on  puisse, 
dans  aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte, 
ni  s'en  prévaloir.  En  cas  de  péremption,  le  demandeur  principal 
est  condamné  à  tous  les  frais  de  la  procédure  périmée.  » 
xiv.  9 
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Acte  extra  judiciaire,  20,  00. 
Appel  de  la  cause,  61. 
—  incident,  28. 
Arbitrage,  17. 
Augmentation  des  délais,  46 

et  suiv. 
Avenir,  63. 
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Effets  de  la  péremption, 
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Enregistrement,   18,  19, 
Etablissement  public,  41. 
Faillite,  38,  43. 
Faux  incident,  5i. 
Femme  mariée,  32,  33. 
Force  moyenne,  32. 
Forme,  72  et  suiv. 
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Fruits,  92. 
Guerre,  56. 
Héritier,  31,  Si. 
Heure  de  la  signification, 

71. 
Incendie,  52. 
Indivisibilité,  96,  97, 
Instance  administrative,  1 

—  commerciale,  12,  79. 

—  d'appel,  11,  86,  94. 
Interdit,  34  et  s.,  39,  40 
Iutérêts,  91. 
Intervenant,  29,  96. 
Jugement  définitif,  24. 

—  interlocutoire,  23,  24, 
95. 

—  par  défaut,  23. 


70, 


93, 


—  préparatoire,  23,  93. 
Justice  de  paix,  16. 
Lettre  missive,  64,  65. 
Mari,  32. 

Matière  sommaire,  59. 
Mineur,  34  et  s.,  39,  40. 
Mise  au  rôle,  60. 
Nullité  d'exploit,  77. 
Opposition,  26. 
Ordre  entre  créanciers,  22. 
Payements  partiels,  66. 
Péremption  de  l'appel,  94  et  s. 
Poursuites  criminelles,  52. 
Prescription,  4,  100,  10!. 
Qualité  d'héritier,  90. 
Question  d'Etat,  18. 
Radiation  du  rôle,  62. 
Reprise  d'instance, 47  et  s., 83. 
Requête,  74  et  suiv. 
Requête  civile,  18. 
Saisie-exécution.  20. 

—  immobilière,  21,  52, 
Succession  bénéflciaire,  43. 

—  vacante,  43. 
Suspension  des  délais,  51  ets. 
Syndic,  38. 
Transaction,  52,  53. 


DIVISION. 

|  \.  —  Instances  susceptibles  de  péremption  (n.  II). 

|  2. — Par  qui   et  contre  qui   la  péremption  peut  être  demandée 

'    (n.  27). 

1 3.  —  Délai  par  lequel  s'acquiert  la  péremption  (n.  44). 

|  4.  —  Par  quels  actes  la  péremption  peut  être  couverte  (n.  57). 

§  5.  —  Formes  de  la  demande  en  péremption  (n.  72). 

§  6.  —  Effets  de  la  péremption  (n.  89). 


|  i.  — Instances  susceptibles  de  péremption. 

H.  La  disposition  de  l'art.  397  du  Code  de  procédure  civile 
est  générale  et  s'applique  à  toutes  les  instances  sans  distinction. 
Ainsi  la  péremption  a  lieu  aussi  bien  à  l'égard  des  procès  pendants 
devant  les  Cours  d'appel,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  sont  pendants 
devant  les  tribunaux  de  première  instance.  —  C.  de  proc.  civ., 
469. 

13.  Elle  est  applicable  aux  instances  commerciales  comme 
aux  instances  civiles. — Amiens,  26  juin  1826;  Bastia,  26fév,  1834; 
Cass.,  21  déc.  1836  (Dali.,  /.  G.,  v°  Péremption,  n.  95  et  185); 
Paris,  12  nov.  1844  (D.  P.  45.2.29)  ;  Bastia,  2  déc.  1856  (D.  P. 
57.2.29).  —  Contra:  Rouen,  16  juil.  1817  (Dali.,  v»  cit.,  n.  96). 

13.  Mais  elle  n'est  point  autorisée  dans  les  affaires  soumises 
au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.,  9  janv.  1832).  A  plus  forte  raison 
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ne  serait-elle  pas  admise  devant  les  autres  juridictions  adminis- 
tratives. La  raison  en  est  que  la  péremption  est  une  déchéance, 
et  que  les  déchéances  ne  se  suppléent  pas  ;  et,  en  second  lieu, 
qu'il  ne  dépend  pas  toujours  des  parties  de  hâter  la  marche  de 
l'instruction  administrative,  comme  elles  peuvent  le  faire  en 
matière  judiciaire. —  Chauveau,  Code  d' inst .  arf.,n.543;  Cormenin, 
t.  1,  p.  69,  note,  §4;  Gotelle,  t.  I,  p.  198,  n.  8  ;  Foucart,  t.  3, 
p.  775,  n.  2008. 

14.  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  dans  les  procédures  suivies 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  16  janvier  1847  ;  Carré  et 
Chauveau,  L.  de  laproc.,  quest.  1413  et  1421  ter;  Bonnier,  Elém. 
deproc.  civ.,  t.  2,  n.  1263. 

15.  Mais,  lorsque  les  parties  ont  été  renvoyées  par  un  arrêt 
de  cassation  devant  un  autre  tribunal  ou  une  autre  Cour,  la 
péremption  court  du  jour  même  de  la  prononciation  de  l'arrêt  de 
renvoi,  s'il  est  contradictoire,  ou  du  jour  de  la  signification,  s'il 
a  été  rendu  par  défaut.  —  Metz,  11  mai  1854  (D.  P.  54.2  244). 

1  6.  Quant  aux  instances  suivies  devant  les  justices  de  paix,  la 
péremption  est  régie  par  des  principes  particuliers.  On  les  trouvera 
exposés  au  mot  Juge  de  paix,  n.  386  et  suiv. 

17.  La  péremption  ne  s'applique  pas  à  l'arbitrage.  En  cette 
matière  les  instances  s'éteignent  à  l'expiration  du  terme  fixé  par 
le  compromis,  ou,  s'il  n'en  a  pas  été  fixé,  au  bout  de  trois  mois. 
—  C.  de  proc.  civ.,  1007;  Bonnier,  loco  cit.;  Dali.,  J.  G. ,\°Pé- 
rempt..  n.  98. 

18.  Devant  les  tribunaux  où  la  péremption  de  l'instance  est 
admise  et  régie  par  l'art.  397,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
les  différentes  instances  qui  y  sont  pendantes.  Dès  lors,  sont 
soumises  à  la  péremption,  notamment  :  1°  les  instances  dans 
lesquelles  s'agitent  des  questions  d'ordre  public,  telles  que  des 
questions  d'Etat  (Carré  et  Chauveau,  quest.  1426);  2°  les  instances 
en  licitation  (Pigeau.  Comment.,  t.  1,  p.  686;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1427  ter)  ;  3°  les  instances  sur  requête  civile  (Regnaud, 
De  la  pérempt.,  p.  6,  note);  4°  les  instances  en  matière  d'enregis- 
trement, de  contributions  indirectes  (Cass.,  18  avril  18. ;0;  Rey- 
naud,  n.  13);  5°  les  demandes  reconventionnelles  (Reynaud, 
n.  6),  et  6°  l'instance  introduite  par  la  demande  en  péremption 
elle-même.  —  Montpellier,  30  déc.  1828;  Cass.,  17  déc.  1*37 
(Dali.,  J.  G.,  v°  Péremption,  n.  121-1°)  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1427  bis. 

19.  Toutefois,  l'art.  397  n'est  applicable  aux  instances  sur  la 
perception  des  droits  d'enregistrement  que  dans  les  cas  qui  n'ont 
pas  été  réglés  par  la  législation  spéciale  sur  la  matière. — V.  Inst. 
relut,  aux  droits  d'enregist.,  n.  41  et  suiv. 

20.  Parle  mot  instance,  dont  se  sert,  l'art.  397,  il  faut  en- 
tendre toutes  les  procédures  faites  devant  un  tribunal  pour  par- 
venir à  la  décision  d'une  contestation.  Mais,  les  procédures 
extrajudiciaires,  telles  que  les  préliminaires  de  conciliation,  les 
saisies-exécutions  et  autres,  pour  lesquelles  le  ministère  du  juge 
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n'est  pas  requis,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  disposition  de 
l'art.  397  et  ne  peuvent  tomber  en  péremption.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1410  bis.  —  V.  ïnfrà,  n.  89. 

21.  Mais  la  saisie  immobilière  est  susceptible  de  péremption. 
—  Les  mêmes,  quest.  2221,  et/.  Av.,  t.  75,  p.  4,  art.  787. 

22.  La  procédure  d'ordre  n'est  pas  sujette  à  la  péremption. 
Mais  les  incidents  qui  se  produisent  dans  le  cours  de  la  procédure 
d'ordre,  les  instances  auxquelles  donnent  lieu  les  contredits,  son 
soumis  aux  règles  ordinaires  de  la  péremption,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel.  La  péremption  prononcée  n'a  pas  pour  effet 
d'anéantir  l'ordre  ;  elle  n'atteint  que  les  actes  faits  depuis  le  con- 
tredit inclusivement,  en  sorte  que  le  créancier  contestant  doit 
être  déclaré  forclos  du  droit  de  contredire  par  le  jugement  qui 
admet  la  péremption.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2674  bis  et 
2582. 

2a.  Les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  ne  peu- 
vent empêcher  la  péremption  de  l'instance,  et  ils  y  sont  eux- 
mêmes  soumis.  Ainsi,  il  y  a  lieu  à  péremption  de  l'instance  en 
désaveu  de  paternité,  lorsqu'il  s'est  écoulé  trois  ans  sans  pour- 
suites depuis  le  jugement  interlocutoire  qui  a  autorisé  le  mari  à 
prouver  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant.  —  /.  Av.,  t.  75,  p.  146, 
art.  837.  —  V.  infrà,  n.  93. 

24.  Il  en  est  autrement  des  jugements  qui  contiennent  des 
chefs  définitifs  et  interlocutoires.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1421,  et  7.  Av.,  t.  72,  p.  257,  art.  114,  §5. 

25.  Les  jugements  par  défaut  sur  le  fond,  signifiés  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  la  péremption,  ont  pour  effet  de  l'inter- 
rompre. Quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  signifiés,  il  faut  distinguer 
les  jugements  faute  de  comparaître  d'avec  les  jugements  faute 
de  conclure.  Ces  derniers  ne  peuvent  tomber  en  péremption,  et 
les  premiers  ne  l'interrompent  que  pendant  les  six  mois  qui  sui- 
vent leur  prononciation.  La  péremption  recommence  à  courir  si 
le  jugement  tombe,  soit  par  le  défaut  d'exécution  dans  les  six 
mois,  soit  par  l'effet  de  l'opposition. —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1421  bis. 

26.  L'opposition  à  un  arrêt  ou  jugement  par  défaut,  irrégu- 
lièrement formée,  est  le  principe  d'une  nouvelle  instance  suscep- 
tible de  péremption  de  la  part  du  demandeur  primitif,  mais  non 
do  l'opposant.  Lorsque,  au  contraire,  l'opposition  est  régulière, 
elle  a  anéanti  le  jugement  par  défaut;  elle  n'est  pas  une  nou- 
velle instance,  mais  la  suite  ou  la  reprise  de  l'instance  principale 
dont  la  péremption  peut  être  demandée  par  l'opposant  contre  le 
demandeur  primitif,  en  sorte  que,  pour  statuer  sur  la  péremp- 
tion, il  faut  toujours,  au  préalable,  décider  si  l'opposition  a  été 
ou  non  régulière.  —  Les  mêmes,  quest.  1422. 

§  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  péremption  peut  être  demandée. 

27.  La  partie  qui  a  engagé  l'instance,  c'est-à-dire  le  deman- 
deur, n'a  pas  qualité  pour  demander  la  péremption.  11  n'a  que  la 
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voie  du  désistement.  Il  en  est  de  même  de  l'appelant.  —  V.  Dé- 
sistement, Désistement  d'appel,  Désistement  d'instance. 

28.  Cependant,  si  le  demandeur  principal  ne  peut,  en  thèse 
générale,  invoquer  la  péremption,  il  en  est  autrement,  lorsqu'il 
y  a  eu  une  demande  reconventionnelle  de  la  part  du  défendeur. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  l'intimé  a  interjeté  un  appel  incident,  l'ap- 
pelant principal  peut  se  prévaloir  de  ce  que  l'intimé  a  discon- 
tinué les  poursuites  pendant  trois  ans  pour  demander  la  péremp- 
tion de  l'instance  sur  le  tout,  c'est-à-dire  non  seulement  en  ce 
qui  concerne  l'appel  incident,  mais  aussi  relativement  à  l'appel 
principal.  — Bruxelles,  23  janvier  1813  (Dali.,  J.  G.,\°  Pérempt., 
n.  52;  ;  — Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  678;  —  Reynaud,  n.  86. 

29   La  péremption  peut  être  demandée  non  seulement  par  le 
défendeur  principal  ou  son  mandataire,  mais  encore  par  l'inter- 
venant qui  le  soutient,  tant  que  le  défendeur  principal  ne  l'a 
couverte. 

30.  Elle  peut  l'être  également  par  les  créanciers  du  défen- 
deur, du  chef  de  ce  dernier  (Paris,  19  juin  1813,  Dali../.  G., 
v°  cit.,  n.  42-1°),  et  par  le  cédant  dune  créance  qui  fait  l'objet 
du  procès,  si  le  transport  ne  contient  pas  cession  de  l'action  elle- 
même,  parce  qu'alors  il  n'y  a  pas  novation;  peu  importe  même 
que  le  transport  ait  été  signifié  (Grenoble,  27  août  1817,  et,  sur 
pourvoi,  Cass.  req.  rej.,  14  juill.  1819,  Dali.,  v"  cit.,  n.  42-2°). 

31.  La  péremption  peut  être  demandée  également  par  les  hé- 
ritiers du  défendeur,  en  cette  qualité,  sans  qu'ils  soient  obligés 
de  reprendre  préalablement  l'instance,  la  demande  en  reprise  et 
celle  en  péremption  étant  contradictoires  et  inconciliables  dans 
leur  exercice.  —  Rouen,  20  mai  1826;  Bordeaux,  22  août  1833; 
Cass.,  3  fév.  1835;  19  janv.  1837;  Riom,  6  nov.  1847;Bastia, 
9  novembre  1857;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1424  bis;  Reynaud, 
n.  88.  —V.  infrà,  n.  83. 

32.  Le  mari  peut  demander  seul,  en  son  propre  nom,  la  pé- 
remption des  instances  relatives  aux  revenus  des  biens  qui 
appartiennent  à  sa  femme,  et  dont  il  a  l'administration  et  la 
jouissance.  Mais,  si  l'instance  était  relative  à  la  propriété  de  ces 
biens,  la  demande  devrait  être  formée  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  sa  femme,  et  si  celle-ci  était  décédée  depuis  l'introduc- 
tion de  l'instance,  la  demande  du  mari  profiterait  aux  héritiers 
de  la  femme.  —  Cass.,  2  mai  1822  (Dali.,  J.  G.,v°  cit.,  n.  46). 

33.  La  femme  mariée  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  spé- 
ciale pour  demander  la  péremption  d'une  instance  engagée 
contre  elle,  si  elle  a  déjà  été  autorisée  à  défendre  à  la  demande 
principale.  Au  surplus,  la  demande  en  péremption  formée,  elle 
pourrait  ensuite  s'adresser  à  la  justice  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion de  suivre  sur  la  demande.  —  Dali.,  /.  G.,  v°  cit.,  n.  45. 

3<4.  Le  mineur  et  l'interdit  ne  peuvent  former  une  demande 
en  péremption  sans  l'assistance  de  leur  tuteur  ou  de  leur  cura- 
teur, et  la  nullité  d'une  demande  formée  sans  cette  assistance 
pourrait  être  opposée  par  le  défendeur  à  la  péremption.  — Dali  , 
v°  cit.,  n.  47. 
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35.  Cette  nullité  ne  pourrait  être  supplée  d'office  par  le  juge, 
à  moins  que  le  mineur  ne  fût  dans  l'âge  de  l'enfance;  mais  elle 
peut  êlre  couverte  par  l'intervention  du  tuteur  ou  du  curateur. 
—  Dali.,  v  et  loc.  cit. 

3  6.  Le  tuteur  peut  demander  la  péremption  de  toutes  ins- 
tances introduites  contre  le  mineur;  spécialement,  en  matière 
de  droits,  immobiliers,  un  tuteur  peut,  même  sans  autorisation, 
invoquer  la  péremption  d'instance  au  nom  de  son  pupille.  — 
Riom,  15  février  1821  (Dali.,  v°  cit.,  n.  48). 

37.  Si  le  pupille  avait  atteint  sa  majorité,  quand  même  les 
comptes  de  tutelle  n'auraient  pas  été  rendus,  le  tuteur  n'aurait 
plus  qualité  pour  former  une  demande  en  péremption.  —  Bor- 
deaux, 15  nov.  1838  (Dali.,  V  cit.,  n.  49). 

3  8.  Le  syndic,  chargé  de  représenter  la  masse  des  créanciers, 
en  vertu  du  contrat  d'union,  et  contre  lequel  une  instance  con- 
cernant la  masse  a  été  suivie,  a  seul  le  droit  d'en  demander  la 
péremption.  Les  créanciers  ne  peuvent  eux-mêmes  la  demander 
qu'en  révoquant  les  pouvoirs  qu'ils  ont  conférés  au  syndic  et 
qu'en  faisant  préalablement  notifier  cette  révocation  à  l'adver- 
saire. —  Cass.,  24  mars  1835,  Dali.,  J .  G.,  v°  cit.,  n.  43). 

39.  On  a  vu  (suprà,  n.  7)  que  la  péremption  peut  être  de- 
mandée même  contre  les  mineurs  et  autres  incapables,  sauf  re- 
cours contre  leurs  tuteurs  ou  administrateurs.  C'est  une  excep- 
tion, en  ce  qui  concerne  les  mineurs  et  les  interdits,  à  la  règle 
générale  contenue  en  l'art.  2252,  C.  civ. 

40.  La  péremption  courl  contre  les  mineurs  et  les  interdits, 
alors  même  qu'ils  sont  dépourvus  de  tuteur.  Seulement,  la  de- 
mande en  péremption  ne  peut  être  formée  contre  ces  incapables; 
le  demandeur  en  péremption  doit  leur  faire  nommer  un  tuteur, 
contre  lequel  la  demande  sera  dirigée. 

41 .  La  péremption  court  contre  les  établissements  publics,  et, 
spécialement,  contre  une  fabrique  d'église,  encore  bien  qu'ils 
aient  esté  en  justice,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation.  —  Carré  et 
Chauveau,  qvest.  1433  qm'nquies  ;  Reynaud,  n.  92. —  Contra, 
Toulouse,  2b  fév.  1829. 

42.  Elle  peut  être  opposée  à  une  commune,  bien  qu'elle  ait 
esté  en  justice  sans  être  pourvue  d'une  autorisation  administra- 
tive. —  Paris,  17  janv.  1809  (Dali.,  /.  G.,  v°  cit.,  n.  67-1  °J. 

43.  Elle  court  encore  :  1°  Contre  une  succession  vacante, 
quoique  non  pourvue  de  curateur;  2°  Contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire à  l'égard  des  demandes  qu'il  avait  dirigées  contre  le 
défunt,  sans  distinction  entre  le  cas  où  il  est  seul  et  celui  où  il  se 
trouve  en  concours  avec  d'autres  héritiers  ;  3°  Contre  un  failli  à 
l'égard  des  instances  qu'il  avait  introduites  avant  sa  mise  en 
faillite. 

g  3.  —  Délai  par  lequel  s'acquiert  la  péremption. 

44.  On  a  vu  {suprà,  n.  6)  que  la  péremption  s'acquiert  par  dis- 
continuation de  poursuites  pendant  trois  ans. 
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45.  Ce  délai  ne  doit  pas  se  compter  par  minutes,  de  momento 
ad  moment um ,  mais  par  jour  ;  et  le  jour  à  quo  n'y  est  pas  compris. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1415  ;  Reynaud,  n.  22. 

46.  L'art.  1033,  C.  de  proc.  civ.,  relatif  à  l'augmentation  des 
délais  à  raison  des  distances,  ne  s'applique  pas  au  délai  fixé  par 
l'art.  397.  Ce  délai  ne  peut  être  augmenté  que  dans  les  cas  où  il 
y  a  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance  ou  à  constitution  de 
nouvel  avoué,  et  alors  il  est  de  six  mois  (suprà  n.  6). 

47.  Ce  délai  additionnel  peut  prendre  naissance,  même  après 
l'expiration  du  délai  de  trois  ans  sans  continuation  de  poursuites, 
si,  par  exemple,  au  moment  qui  donne  lieu  à  une  reprise  d'ins- 
tance ou  a  constitution  de  nouvel  avoué,  la  péremption  n'a  pas 
encore  été  demandée.  —  Cass. ,  2  avril  1823;  Bordeaux,  17  déc. 
1823  ;  Bordeaux,  Il  août  1828:  Poitiers,  12  mai  1830;  Limoges, 
9  août  1836;  Aix,  11  mai  1843  (Dali.,  J.G.,  v°  Pérempl.,  n.  167  et 
168)  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1423. 

48.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'événement  qui  donne  lieu  à 
reprise  d'instance  soit  notifié  pour  proroger  de  six  mois  le  délai 
de  la  péremption.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  142  J  bis. 

49.  On  ne  peut  former  une  demande  en  reprise  d'instance  ou 
en  constitution  de  nouvel  avoué  après  le  délai  de  trois  ans  et 
demi  accordé  par  l'art.  397,  si  la  demande  en  péremption  a  eu 
lieu.  —  Les  mêmes,  quest.  1424. 

50.  Le  délai  supplémentaire  accordé  par  cet  article  dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance  est  commun 
aux  deux  parties.  —  Quest.  1425. 

51 .  Le  délai  fixé  par  la  loi  pour  la  péremption  d'instance  est 
suspendu  toutes  les  fois  qu'il  existe  une  cause  légitime  d'agir, 
d'exercer  ou  de  continuer  les  poursuites,  suivant  la  maxime  : 
Contra  non  vabntem  agere,  non  currit  prxscrip/io. 

52.  Il  y  a  notamment  suspension  du  cours  de  la  péremption  : 
1°  lorsque  des  événements  de  force  majeure  mettent  obstacle  à  la 
signification  de  toute  espèce  d'actes  de  poursuites,  à  moins 
toutefois  que  ces  événements  n'aient  point  empêché  les  avoués  ou 
les  parties  de  se  faire  réciproquement  des  significations,  soit 
qu'ils  n'aient  pas  interrompu  l'administration  de  la  justice,  soit 
qu'ils  en  aient  momentanément  interrompu  le  cours;  2°  lorsqu'un 
événement  de  force  majeure,  tel  qu'un  incendie,  prive  une 
partie  des  documents  indispensables  pour  la  signification  des 
actes  de  procédure;  3°  lorsque  des  poursuites  criminelles  tiennent 
la  procédure  civile  en  état  (C.  inst.  crim.,  3;  proc.  civ.,  239,  240); 
4°  lorsque  pendant  une  instance  en  sasie  immobilière,  il  est 
formé  une  demande  en  revendication  de  l'immeuble  saisi  ;  le  délai 
de  la  péremption  ne  reprend  alors  son  cours  qu'après  que  le 
jugement  rendu  sur  cette  demande  est  passé  en  force  de  chose 
jugée  ;  5°  lorsqu'un  délai  a  été  accordé  par  un  jugement  à  une 
partie  pour  rapporter  une  preuve  ou  faire  une  justification;  la 
péremption  de  l'instance  ne  peut,  dans  ce  cas,  courir  contre 
l'autre  partie  qu'à  compter  du  jour  où,  depuis  la  signification  du 
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jugement,  le  délai  est  venu  à  expirer  (Bordeaux,  4  août  1883  , 
Dali.,  J.  G.,  v°  Péremption,  n.  228);  6°  lorsqu'il  est  intervenu 
entre  toutes  les  parties  une  transaction,  encore  bien  qu'elle  ait  été 
plus  tard  judiciairement  annulée  (Cass.,  6  fév.1844,  Dali.,  v°  cit., 
n.  237  et  229-3°);  de  sorte  qu'en  cas  d'annulation  de  la  transac- 
tion, la  péremption  ne  court  qu'à  dater  de  la  nullité  prononcée. 
—  Montpellier,  21  janvier  1840,  Dali.,  v°  cit.,  n.  239-2°. 

53.  Mais  on  ne  saurait  attribuer  le  pouvoir  d'interrompre  la 
péremption  à  de  simples  propositions  d'arrangement,  si  elles 
n'ont  que  le  caractère  de  pourparlers,  et  si  elles  n'ont  été  suivies 
d'aucun  traité.  —  Liège,  30  mai  1825  (Dali.,  J.  G.,  v°  cit., 
n.  245);  Poitiers,  8  juill.  1828  (Dali.,  ibid.,  n.67-3°);  Bordeaux, 
21  fév.  1845  (D.  P.  45.2.153). 

54.  Une  procédure  en  faux  incident  devant  un  autre  tribunal, 
mais  contre  les  actes  représentés  dans  l'instance  dont  on  poursuit 
la  péremption,  a  pour  effet  de  la  suspendre. 

55.  Dans  tous  les  cas,  la  péremption  ne  peut  être  invoquée  par 
la  partie  qui  a  donné  lieu,  par  son  dol  ou  par  son  fait,  à  la  dis- 
continuation des  poursuites. 

56.  Les  péremptions  en  matière  civile  ont  été  suspendues  de 
plein  droit  pendant  la  guerre  de  1870-71,  par  l'effet  des  décrets 
des  9  septembre  et  3  octobre  1870.  Cette  suspension  a  cessé  au 
jour  fixé  parla  loi  du  26  mai  1871.  —  V.  ces  décrets  et  cette  loi, 
Rev.  Not.,  n.  2957.  —  V.  aussi  leur  commentaire  par  M.  Didio, 
Rev.  Not.,  n.  4319  et  4361. 

|  4.  —  Par  quels  actes  la  péremption  peut  être  couverte. 

57.  Quoiqu'il  se  soit  écoulé  trois  ans  depuis  le  dernier  acte  de 
la  procédure,  sans  continuation  de  poursuites,  la  péremption 
qui  en  résulte  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  (C.  de  proc.  399,  suprà, 
n.  8).  Soit  pour  l'interrompre,  soit  pour  la  couvrir,  il  faut  des 
actes  valables  (ibid.).  Ces  actes  ne  peuvent  être  que  des  actes  de 
procédure  faits  dans  l'instance  sujette  à  péremption  et  devant  le 
tribunal  qui  en  est  saisi. 

58.  On  entend  par  ces  mots  :  actes  valables,  disent  MM.  Carré 
et  Chauveau  (ouest.  1437),  les  actes  ordonnés  ou  permis  par  la 
loi  et  que  l'une  des  parties  a  signifiés  à  l'autre  dans  les  cas  où 
cette  signification  est  exigée  pour  que  l'acte  produise  son  effet. 

59.  Des  actes  de  procédure  qui  ne  sont  pas  frappés  de  nullité, 
mais  qui  ne  sont  pas  permis  par  la  loi,  comme  les  dupliques  en 
matière  ordinaire,  les  écritures  en  matière  sommaire,  couvrent  la 
péremption.  —  Les  mêmes,  quest.  1438. 

60.  La  mise  de  la  cause  au  rôle  est  un  acte  valable  interruptif 
de  la  péremption.  Mais  le  cours  de  la  péremption  n'est  pas  sus- 
pendu pendant  tout  le  temps  que  la  cause  demeure  inscrite  au 
rôle  d'audience.  —  Les  mêmes,  quest,  1440. 

tîl.  L'appel  de  la  cause  interrompt  la  péiemption.  —  /.  Av., 
t.  70,  p.  373,  art   171,  §  10. 
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62.  Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  ordonne  la  radiation  de  la 
cause  du  rôle,  sur  la  déclaration  des  avoués  que  la  cause  est 
terminée.  — J.Av.,  t.  73,  p.  435,  art.  487. 

63.  Un  avenir  auquel  on  n'a  donné  aucune  suite  peut  couvrir 
la  péremption.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1  \  \  ! . 

64.  La  péremption  peut  être  couverte  par  un  accord  exprès  ou 
tacite  des  parties  :  serait  valable  le  contrat  qu'elles  feraient,  soil 
par  lettres  missives,  soit  par  acte  sous  seing  privé,  de  tenir  pour 
non  avenu  le  temps  déjà  écoulé  pour  la  péremption  de  l'instance. 
—  Dali.,  J .  G.,  v°  Péremption,  n.  235. 

65.  Une  lettre  missive  peut  interrompre  la  péremption,  alors 
même  qu'elle  ne  contiendrait  qu'une  renonciation  tacite.  Par 
exemple,  dit  M.  Dalloz  (v°  cit.,  n.  236),  il  y  a  renonciation  tacite 
de  la  part  du  défendeur  qui,  dans  une  lettre,  prie  son  adversaire 
de  discontinuer  les  poursuites  et  de  lui  accorder  un  délai  pour  sa- 
tisfaire à  la  demande.  Si  le  demandeur  accorde  ce  délai,  l'inter- 
ruption des  poursuites,  provenant  du  fait  du  défendeur,  n'a  pu 
faire  courir  la  péremption  à  son  profit.  —  V.  aussi  Cass.,  2  mai 
1831,  Dali.,  /.  G.,  v°  Jug.  p.  déf,,  n.  -418. 

66.  Les  payements  partiels  faits  par  le  débiteur  à  son  créancier 
interrompent  également  la  péremption,  ces  payements  formant 
autant  d'acquiescements  à  l'action  formée  contre  lui. 

67.  Des  actes  faits  au  nom  du  défendeur  et  qui  sont  de  nature 
à  couvrir  la  péremption  ne  peuvent  pas  être  désavoués  par  lui. 
Si,  néanmoins,  un  avoué  avait  reçu  des  ordres  de  demander  la 
péremption,  et  qu'au  lieu  de  les  exécuter,  il  fit  des  actes  qui  la 
couvrissent,  la  partie  aurait  contre  lui  une  action  en  dommages- 
intérêts.  —  Les  mêmes,  quest.  1442. 

68.  La  dénonciation  de  la  saisie  au  tiers  saisi  n'interrompt 
pas  la  péremption  vis-à-vis  du  débiteur  principal.  —  Amiens, 
28  juin  1826  (Dali.,  J.  G.,  v» Pérempt.,n  224-8°  et  185);  —  Carré 
et  Chauveau,  qw.st.  1437  bis. 

69.  La  péremption  d'instance  sur  l'appel  n'est  pas  couverte 
par  un  acte  extrajudiciaire  qui  a  pour  objet  l'exécution  du  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance,  par  exemple,  par  un  com- 
mandement ou  une  opposition  à  ce  commandement.  —  Les  mêmes, 
quest.  1687. 

70.  Il  est  important  de  fixer  l'heure  à  laquelle  la  demande  en 
péremption  a  été  notifiée,  afin  que,  si  cette  demande  se  trouve  en 
concurrence  de  date  avec  un  acte  ayant  pour  effet  de  couvrir  la 
péremption,  on  puisse  décider  auquel  des  deux  appartient  l'anté- 
riorité. —  Les  mêmes,  quest.  1447. 

71.  Lorsque  la  demande  en  péremption  et  l'acte  au  moyen 
duquel  ou  voudrait  la  couvrir  constatent,  tous  les  deux,  l'heure 
de  leur  signification,  il  faut  s'en  tenir  à  leur  énonciation  pour  sa- 
voir quel  est  celui  qui  mérite  la  priorité.  Mais,  lorsque  l'heure 
n'est  constatée  que  par  un  seul  des  deux  actes,  ou  lorsqu'elle  ne 
l'est  par  aucun,  c'est  au  demandeur  en  péremption  qu'incombe  la 
preuve  de  l'antériorité  de  sa  requête.  Dans  le  doute,  on  doit  pré- 
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sumer  qu'elle  est  postérieure  à  l'acte  interruptif.  Cette  preuve  peut 
être  établie  par  des  présomptions,  même  par  la  preuve  testimo- 
niale. —  J.  Av.,  t.  72,  p.  257,  art.  114,  §  3. 

§  5.  —  Formes  de  la  demande  en  péremption. 

72.  A  la  différence  de  la  prescription,  et  de  la  péremption  des 
jugements  par  défaut,  qui,  l'une  et  l'autre,  s'opèrent  par  l'expira- 
tion seule  du  délai  fixé  par  la  loi  (V.  Jug.  par  déf.,  n.  27  et  suiv.; 
Prescription),  la  péremption  dont  il  est  ici  question  n'a  pas  lieu, 
nous  l'avons  vu  {suprà,  n.  4  et  8),  de  plein  droit.  Elle  doit  donc 
être  demandée.  Le  juge  ne  peut  la  suppléer  d'office. 

73.  L'art.  400,  C.  de  proc.  civ.,  trace  la  forme  de  la  demande 
en  péremption.  La  péremption,  dit-il,  sera  demandée  par  requête 
d'avoué  à  avoué,  à  moins  que  l'avou*é  ne  soit  décédé  ou  interdit, 
ou  suspendu,  depuis  le  moment  où  elle  a  été  acquise. 

74.  Lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause,  la  voie  de  la  requête  doit 
être  employée,  parce  que,  autrement,  l'avoué  qui  dirige  la  pro- 
cédure, n'ayant  pas  connaissance  de  la  demande,  si  elle  était  si- 
gnifiée à  la  partie,  pourrait  couvrir  la  péremption  en  faisant  un 
acte  de  son  ministère.  — Carré  et  Chauveau,  quest.  1446;  Bon- 
nier,  t.  2,  n.  1267  in  fine. 

75.  De  nombreux  arrêts  ont  même  décidé  que  la  demande  en 
péremption  d'instance  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  lorsqu'il  y  a 
avoué  en  cause,  être  formée  autrement  que  par  requête  d'avoué  à 
avoué,  et  qu'en  pareil  cas,  elle  ne  peut  pas  être  formée  par  ex- 
ploit signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie.  —  Rennes, 
3  avr.  1813;  Metz,  4  mai  181 3;  Grenoble,  30  déc.  1816  et  17  août 
1819;  Lyon,  20  déc.  1827;  Pau,  13  mars  1836  (Dali.,  J.G.,  v°  Pé- 
rempt.,  n.  266  et  267);  Bastia,  3  août  1854  (D.P.  56.2.170);  Tou- 
louse, 1er  fév.  1867  (D.P.  67.2  64;. 

76.  Le  demandeur  en  péremption  doit  former  sa  demande  par 
requête  d'avoué  à  avoué,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  lui-même  ori- 
ginairement constitué  avoué.  —  Metz,  17  août  1819  (Dali.,  J.  G., 
v°  cit.,  n.267);  Carré  et  Chauveau,  quest.  1445. 

77.  La  demande  en  péremption  doit  être  proposée  avant  la 
nullité  de  l'exploit  introductif  d'instance.  Dans  ce  cas,  la  demande 
en  péremption  ne  couvre  pas  la  nullité  de  cet  exploit.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1447. 

78.  La  demande  en  péremption  des  instances  dans  lesquelles 
les  Directions  générales  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes,  se  trouvent  parties,  est 
formée  par  assignation  à  personne  ou  à  domicile,  lorsque  l'Admi- 
nistration n'a  pas  constitué  avoué,  ainsi  qu'elle  en  a  la  faculté; 
mais  elle  doit  être  formée  par  requête  lorsqu'il  y  a  eu  constitu- 
tion d'avoué.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1447  ter. 

79.  La  d  mande  en  péremption  d'une  instance  commerciale 
doit  toujours  être  formée  par  exploit  signifié  à  personne  ou  domi- 
cile. —  Bonnier,  t.  2,  n.  1267. 
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80.  Si  le  pouvoir  de  l'avoué  du  défendeur  à  la  demande  en 
péremption  a  cessé  par  l'une  des  causes  énoncées  à  l'art.  400,  C.  de 
proc.  civ.  (suprà,  n.  9),  cette  demande  doit  être  formée  par  exploit 
à  personne  ou  à  domicile. 

81.  Si  le  pouvoir  de  l'avoué  du  demandeur  en  péremption  a 
cessé,  elle  doit  être  formée  par  requête  d'avoué  contenant,  de  la 
part  du  demandeur,  constitution  d'un  nouvel  avoué  pour  occuper 
sur  cette  demande. 

82.  Si  l'une  des  parties  est  décédée  et  que  le  décès  ait  été  no- 
tifié, la  péremption  doit  être  demandée  par  exploit  signifié  aux 
héritiers  du  défunt.  Mais,  si  le  décès  n'a  pas  été  notifié,  la  de- 
mande est  valablement  formée  par  requête.  Elle  peut  aussi,  dans 
ce  cas,  être  formée  par  exploit.  —  /.  Av.,  t.  72,  p.  405,  art.  188; 
t.  73,  p.  371,  art.  477;  t.  74,  p.  579,  art.  779.  —  Carré  et 
Chauvean,  quest.  1445  bis. 

83.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance,  celui  qui 
veut  demander  la  péremption,  bien  loin  d'être  obligé  de  com- 
mencer par  un  acte  de  reprise  ou  par  une  assignation  en  reprise, 
doit  éviter  d'agir  ainsi,  puisque  cette  démarche  le  rendrait  non 
recevable  dans  la  demande  en  péremption.  —  /.  Av.,  t.  73,  p.  374, 
art.  477;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1424  bis.  —  Suprà,  n.  31. 

84.  Jugé  cependant  que  l'héritier  du  défendeur  qui  ne  reprend 
l'instance  que  pour  demander  la  péremption  ne  couvre  pas  cette 
péremption.  —  /.  Av.,  t.  74,  p.  220,  art.  654. 

85.  La  demande  en  péremption  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation  principale.  Elle  est  dispensée  du 
préliminaire  de  la  conciliation.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1427  quat.  et  1444. 

86.  C'est  devant  la  Cour  d'appel  que  doit  être  portée  la  de- 
mande en  péremption  d'une  instance  pendante  devant  elle,  et 
non  devant  le  tribunal  chargé  par  cette  Cour  de  procéder  à  une 
enquête  que  les  parties  n'ont  point  poursuivie.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1427  quat. 

8T.  La  demande  en  péremption  portée  devant  un  tribunal  de 
première  instance  est  jugée  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
suivant  que  l'objet  de  l'instance  originaire  excède  le  taux  du  der- 
nier ressort  ou  lui  est  inférieur.  —  Agen,  19  déc.  1812,  et  Cass., 
26  février  1823;  (Dali.,  J.  G.,  vîs  Pérempt.,  n.  301,  et  Degr.  dejurid., 
n.  248). 

88.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  demande  en  péremption 
étant  une  action  principale,  distincte  de  la  demande  originaire, 
ne  doit  pas  suivre  le  sort  de  celle-ci,  et  qu'on  peut  en  interjeter 
appel  comme  de  toute  demande  dont  la  valeur  est  indéterminée. 
—  Colmar,  18  mars  1837  (Dali.,  v°  Pérempt.,  lac.  cit.). 

%  6.  —  Effets  de  la  péremption. 

89.  La  péremption  n'éteint  pas  l'action  (C.  de  proc.  civ.,  401, 
suprà,  n.  10),  mais  empêche  que  les  actes  de  l'instance  périmée 
puissent  être  reproduits  dans  la  nouvelle  (jnfrà,  n.  93j.  Il  s'ensuit 
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que  l'action  peut  être  intentée  de  nouveau  (V.  cependant,  infrà, 
n.  1 00  et  101);  et  comme  la  péremption  ne  s'étend  pas  au  prélimi- 
naire de  conciliation  (suprà,  n.  20),  la  demande  peut  être  renou- 
velée sans  qu'il  soit  nécessaire  de  réitérer  la  tentative  de  conci- 
liation (Grenoble,  16  mars  1823,  Dali.,  ./.  G.,  v°  Pére?npt.in.3ll). 
Si  la  tentative  de  conciliation  était  réitérée,  la  citation  ne  passe- 
rait point  en  taxe.  —  Chauveau,  Comment,  du  Tarif,  t.  1,  p.  47, 
n.  17. 

90.  La  péremption  d'une  instance  n'éteint  pas  les  qualités 
sous  lesquelles  les  parties  ont  agi  dans  cette  instance.  On  peut 
donc  postérieurement  leur  opposer  la  qualité  d'héritier  qu'elles  y 
ont  prise. 

91.  La  péremption  fait  perdre  au  demandeur  les  intérêts  que 
la  demande  avait  fait  courir. 

92.  Pour  les  fruits  que  le  possesseur  de  bonne  foi  doit  à  partir 
de  la  demande,  ils  sont  dus  malgré  la  péremption,  parce  que,  du 
moment  où  il  a  été  actionné,  le  possesseur  a  cessé  d'être  de  bonne 
foi.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1450. 

93.  La  disposition  de  l'art.  401,  d'après  laquelle  on  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte 
ni  s'en  prévaloir,  s'étend  aux  jugements  préparatoires  ou  inter- 
locutoires qui  ont  été  rendus  durant  l'instance,  mais  non  aux  juge- 
ments définitifs.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1451.  —  V.  suprà, 
n.  23. 

94.  La  péremption  en  cause  d'appel  a  pour  effet  de  donner  au 
jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée,  alors  même  que 
le  jugement  attaqué  n'ayant  jamais  été  signifié  à  l'appelant,  le 
délai  de  l'art.  443,  G.  de  proc.  civ  ,  n'aurait  pas  couru  contre  lui. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  168(5  sexties. 

95.  Si  le  jugement  dont  on  a  relevé  appel  est  un  jugement  in- 
terlocutoire, ce  jugement  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
sans  perdre  pour  cela  son  caractère  d'interlocutoire.  —  Les 
mêmes,  que&t.  1689  bis. 

96.  La  péremption  est,  de  sa  nature,  indivisible,  lors  même 
que  l'objet  du  procès  est  susceptible  de  division.  Ainsi,  la  pé- 
remption ne  peut  être  acquise  contre  l'un  des  demandeurs  lors- 
qu'elle a  été  interrompue  à  l'égard  de  l'autre.  L'intervention  elle- 
même  ne  peut  être  périmée  qu'avec  l'instance  dont  elle  est  l'ac- 
cessoire.—  J.  Av.,  t.  73,  p.  674,  art.  605. 

97.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  demandeurs  au  principal,  l'inter- 
ruption de  la  péremption  provenant  du  fait  de  l'un  d'eux  profite 
à  tous;  il  y  a,  sous  ce  rapport,  indivisibilité  de  la  péremption  ; 
tandis  que,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs  au  principal,  la  péremp- 
tion est  non  recevable,  si  elle  n'est  pas  demandée  par  tous.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1427.  —  V.  cependant,  Contra.  J.  Av., 
t.  64,  p.  231;  t.  73,  p.  371,  374  et  627,  art.  477  et  588  ;  Cass., 
8  fév.  1843;  Riom,  6  nov.  1847;  Nîmes,  27  janv.  1845,  et  t.  76, 
p.  437,  art.  1121  ;  Toulouse,  18  mars  1850. 

98.  Lorsque  la  péremption  est  prononcée,  le  demandeur  prin- 


PERMUTATION.  141 

cipal  est  condamné  à  tous  les  frais  de  la  procédure  qu'il  a  laissée 
se  périmer  (C.  de  proc.  civ.,  401,  suprà,  n.  10,.  Mais  il  ne  doit 
pas  les  frais  frustratoires,  ni  ceux  des  actes  nuls  faits  par  son 
adversaire.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1430  bis;  —  Boucher 
d'Argis,  Dictionn.  de  la  Taxe,  p.  2o5. 

99.  Lorsqu'une  instance  est  déclarée  périmée  par  la  faute  de 
l'avoué,  celui-ci  doit  èlre  condamné  à  remettre  les  titres  et  pièces 
qu'il  a  en  son  pouvoir,  quand  même  il  ne  serait  pas  remboursé 
de  ses  avances.  —  C.  de  proc.  civ.,  1031  ;  Rennes,  24  juill.  1810; 
—  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Pérempt.  d'inst.,  n.  97. 

ÎOO.  La  péremption,  en  détruisant  les  actes  de  la  procédure, 
anéantit  également  tous  les  effets  qu'ils  ont  produits.  La  citation 
en  justice  avait  interrompu  la  prescription  :  cette  interruption 
sera  considérée  comme  non  avenue.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Péremp- 
tion, 304;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p,  349,  texte  et  note  13. 

ÎOI.  Bien  que  la  péremption  ne  produise  pas  par  elle-même 
l'effet  d'anéantir  l'action ,  elle  peut  quelquefois  contribuer  à 
l'éteindre;  par  exemple,  lorsque  le  délai  de  la  prescription  s'est 
accompli  pendant  la  durée  de  l'instance  périmée,  l'exploit  intro- 
ductif  étant  censé  n'avoir  jamais  existé,  la  prescription  est 
acquise  et  le  droit  éteint.  —  Dali,,  J.  G  ,  v°  Péremption,  304.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2247,  n.  19  et  suiv. 

PÉREMPTOIRE  (Exception).  —  V.  Exception,  et  les  renvois. 

PERFECTIONNEMENT.  —  V.  Brevet  d'invention,  n.  65,  Ho 
et  suiv. 

PÉRIL.  —  Se  dit  de  toute  espèce  de  risque  ou  de  danger,  me- 
naçant à  la  fois  les  hommes  et  les  choses.  Ainsi  on  dit  qu'il  y  a 
péril  en  la  demeure  pour  exprimer  qu'il  peut  résulter  de  telle  situa- 
tion un  danger,  un  dommage  (C.  de  proc.  civ.,  155,  1037).  La  loi 
parle  de  la  dot  en  péril  (G.  civ.,  1443).  —  V.  Dommage,  Mise  en 
demeure,  Risques  et  péri/s,  Séparation  de  biens. 

PERMIS  DE  CHASSE.  —  V.  Chasse,  62  et  suiv.,  132,  157. 

PERMIS  D'EXPLOITER.  —  V.  Forêt,  n.  31,  32,  51. 

PERMISSION.  —  Autorisation  qui  donne  le  pouvoir,  la  liberté 
de  faire,  de  dire,  etc.  —  V.  Autorisation  de  faire  le  commercr,  Au- 
torisation maritale,  Autorisation  pour  plaider,  Bail,  Chasse, 
Mariage,  Pêche  fluviale,  etc. 

PERMISSION  DU  JUGE.  —  C'est  l'autorisation  donnée  par  un 
magistrat  de  faire  telle  ou  telle  chose,  tel  ou  tel  acte.  Elle  est  né- 
cessaire, notamment,  pour  signifier  un  exploit  un  jour  férié  ou 
après  l'heure  légale,  pour  assigner  à  bref  délai,  pour  former  une 
saisie-arrêt,  etc. 

PERMUTATION.  —  1.  Ce  terme  est  synonyme  d'échange  II 
s'emploie  plus  spécialement  en  cas  d'échange  d'emploi,  de  charge, 
d'office. 
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2.  Un  office  ministériel  ne  peut  être  cédé  par  échange  avec  un 
autre  office  (Y.  Office,  n.  348).  11  faut  qu'il  intervienne  deux  ces- 
sions et  deux  traités  distincts,  et  enregistrés  séparément.  —  Gref- 
fier, p.  63. 

3.  La  raison  de  cette  exigence,  dit  M.  Perriquet  {Traité  dp  s  off. 
min.,  n.  421),  doit  être  cherchée  en  dehors  de  l'intérêt  fiscal.  Il 
faut  y  voir  une  conséquence  de  cette  règle,  posée  par  la  chancel- 
lerie, que  tout  office  doit  être  cédé  moyennant  un  prix  en  argent 
et  un  prix  déterminé,  afin  que  l'Administration  puisse  se  rendre 
compte  du  rapport  existant  entre  la  véritable  valeur  de  l'ollice  et 
les  sacrifices  consentis  pour  l'acquérir. 

4.  Il  en  résulte  que  l'échange  de  deux  offices  supposant  une 
double  cession,  chacun  de  ces  actes  reçoit,  séparément,  et  sans 
que  ce  fait  exerce  aucune  influence  sur  l'autre  acte,  l'application 
des  règles  de  la  cession.  —  Paris,  11  nov.  1839  (D.P.  40.2.37). 

PERPÉTUELLE  DEMEURE.  —V.  Biens,  n.  202  et  suiv. 

PERQUISITION  (Acte  de).  —  1.  C'est  l'acte  qui  constate  les 
recherches  faites  pour  découvrir  le  vrai  domicile  d'une  personne 
à  laquelle  un  exploit  doit  être  signifié.  —  G.  de  comm.,  173.  — 
V.  Protêt. 

S.  En  matière  criminelle,  la  perquisition  est  la  recherche  qui 
se  fait  au  domicile  d'un  inculpé  des  objets  jugés  utiles  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité.  —  G.  inst.  crim.,  36,  37,  89. 

3.  La  perquisition  sur  la  personne  d'un  citoyen,  opérée  par  un 
officier  de  police  judiciaire,  sans  qu'aucun  délit,  flagrant  ou  non, 
ait  été  constaté  à  sa  charge,  et  sur  le  seul  soupçon  qu'il  se  dis- 
posait à  en  commettre  un,  est  illégale  et  ne  peut  servir  de  base  à 
une  condamnation.  —  Bourges,  12  mars  1869  (Journ.  du  Min. 
pub.,  t.  12,  p.  99). 

4.  Peu  importe  que  l'individu  fouillé  n'ait  opposé  aucune 
résistance,  alors  surtout  qu'il  a  refusé  de  signer  le  procès-verbal 
dressé  à  cette  occasion,  et  qu'il  s'est  évadé  des  mains  des  agents 
chargés  de  le  conduire  devant  le  ministère  public.  —  Même 
arrêt;  —  V.  aussi  Cass.,  17  juill.  1858  (S. 59. 1.634). 

5.  Celui  dans  le  domicile  duquel  est  opérée  une  visite  illégale 
ne  peut  s'y  opposer  par  la  violence,  lorsque  le  fonctionnaire  qui 
l'exécute  est  porteur  d'un  mandat  régulier;  il  n'a  d'autre  droit 
que  de  protester  passivement  contre  celte  violation  de  domicile 
et  d'en  demander  ensuite,  par  les  voies  légales,  la  réparation  et 
la  répression  (C.  pén.,  184).  —  Bruxelles,  23  février  1864  (Journ. 
Min.  pub.,  t.  7,  p.  59). 

PERSONNE.  —  1.  Ce  mot  s'entend  de  tout  être  humain,  né 
vivant  et  viable. 

2.  Dans  le  langage  du  droit  le  mot  personne  se  dit  des  indi- 
vidus considérés  quant  aux  droits  civils  ou  politiques  que  la  loi 
leur  accorde. 

3.  Dans  le  sein  de  sa  mère,  l'enfant  n'a  point  encore  d'exis- 
tence qui  lui  soit  propre,  ni  par  conséquent,  à  vrai  dire,  de  per- 
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sonnalilé.  Mais,  par  une  fiction  des  lois  civiles,  il  est  considéré 
comme  étant  déjà  né,  en  tant  du  moins  que  son  intérêt  l'exige  : 
Infans  conceptus  pro  nato  habetur,  quolies  de  commodis  ipnm  par- 
tus  agitur  (L.  26,  D.,  De  statu  hom.,  5,  1)  ;  G.  civ.  393,  725  et  906. 

4.  En  vertu  de  cette  fiction,  l'enfant  simplement  conçu  jouit 
d'une  capacité  juridique  provisoire,  subordonnée,  quant  à  ses 
effets  définitifs,  à  sa  naissance  en  vie  et  avec  viabilité. 

5.  Un  enfant  doit  être  considéré  comme  ayant  vécu,  lorsque, 
après  sa  sortie  du  sein  maternel,  il  a  respiré  d'une  manière  com- 
plète. La  question  de  savoir  si  un  enfant  mort  immédiatement, 
après  sa  naissance  a  complètement  ou  non  respiré,  se  décide 
d'après  le  témoignage  des  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accou- 
chement, et  d'après  les  procédés  d'investigation  qu'indique  la 
médecine  légale. 

6.  Tout  enfant  né  vivant  doit  être  considéré  comme  né  viable, 
bien  qu'il  soit  mort  immédiatement  après  sa  naissance.  Toute- 
fois, s'il  s'est  écoulé  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  entre  la 
conception  et  la  naissance  d'un  enfant,  la  loi  le  répute  non  viable, 
encore  qu'il  ait  vécu  pendant  un  certain  intervalle  de  temps. 
L'époque  de  la  conception  se  détermine  par  les  gens  de  l'art, 
d'après  certaines  données  que  fournit  la  science. 

7.  Les  difformités  physiques  et  les  infirmités  intellectuelles, 
quelles  qu'elles  soient,  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  person- 
nalité, qui  est  un  attribut  de  tout  être  humain.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  i,  §53,  p.  179  et  180. 

8.  Les  lois  romaines  ne  rangeaient  pas  au  nombre  des  per- 
sonnes l'être  mis  au  monde  par  la  femme,  lorsque,  par  sa  con- 
formation, il  se  rapprochait  plus  de  la  bête  que  de  la  créature 
humaine...  «  Non  humaine  figura? ,  sedalterius  inagis animalis  quam 
homtnis.  »(L.,135,  Xi., De  verb.signif.)  «  Nonsunt  liberi,  qui  contra 
formant  g eneris  humani  conversa  more  procreantur.  »  (L.  14,  D.,  De 
stat.  homînum.) 

9.  Nos  anciens  jurisconsultes  déclaraient  aussi  les  monstres 
incapables  des  droits  civils  et  particulièrement  des  droits  de  fa- 
mille. Et  cette  doctrine  est  encore  aujourd'hui  reproduite  par  des 
auteurs  modernes.  —  V.  Monstre. 

10.  Elle  a  même  été  convertie  en  disposition  légale  par  le 
code  prussien,  aux  termes  duquel  «  les  êtres  nés  sans  forme  ni 
figure  humaine  n'ont  ni  droit  de  famille,  ni  droit  civil  »  (part.  I, 
tit.  I,  art.  17). 

11.  Mais,  d'après  M.  Demolombe  (t.  5,  n.  1 12)  et  MM.  Aubry 
et  Rau  (t.  1,  |  53,  p.  180,  texte  et  note  5),  cette  doctrine  est  sans 
application  possible,  puisque,  d'après  les  lois  de  la  physiologie, 
le  fait  qu'elle  suppose  ne  paraît  pas  pouvoir  se  reproduire.  De 
deux  choses  l'une,  dit  M.  Demolombe  :  ou  l'enfant  difforme,  acé- 
phale ou  autrement,  n'est  pas  né  viable,  et  alors  il  n'y  a  pas  de 
question;  ou  il  est  né  viable,  et,  dans  ce  cas,  aucun  texte  n'au- 
torise à  le  mettre  de  plein  droit  hors  la  loi.  L'idiotisme  le  plus 
organique,  l'imbécillité  la  plus  absolue,  continue  l'éminent  juris- 
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consulte,  ne  sont  que  des  causes  d'interdiction,  et  il  y  a  lieu 
d'être  justement  effrayé  d'une  doctrine  qui,  après  avoir  créé, 
sans  pouvoir  les  définir,  ces  prétendus  monstres,  va  jusqu'à  com- 
mander leur  destruction  par  le  meurtre.  —  V.  dans  le  même 
sens,  Note  de  M.  Eschbach,  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de 
Strasbourg,  lîev.  de  législ.  et  dejurisp.,  t.  I  de  1847,  p.  167. 

13.  Il  n'existe  pas  de  situation  dans  laquelle  l'homme  soit, 
d'une  manière  absolue,  privé  de  toute  capacité  juridique.  La 
mort  civile  elle-même,  qu'emportaient  naguère  certaines  con- 
damnations judiciaires,  entraînait  bien,  il  est  vrai,  une  diminu- 
tion notable  de  cette  capacité,  mais  elle  ne  détruisait  cependant 
pas  la  personnalité  de  celui  qui  en  avait  été  frappé.  —  V.  Mort 
civile. 

13.  Quant  à  l'esclavage,  dès  avant  17S9,  il  avait  passé  en 
usage  que  l'esclave  devenait  libre  en  touchant  le  sol  continental 
de  la  France  (Loisel,  lnst.  coût.,  liv.  I,  titre  1,  règle  6  ;  —  Bodin, 
République,  liv.  I,  ch.  5;  Pocquet  de  Livonnière,  Règles  du  droit 
français,  tit.  2,  règle  37;  —  Merlin,  Rép.,  v°  Esclavage,  §  2). 
Ainsi  que  le  font  observer  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  1,  §  53, 
p.  181),  l'édit  du  25  octobre  1716  et  la  déclaration  du  9  août 
1777,  qui  eurent  pour  objet  de  restreindre,  sous  certaines  condi- 
tions, l'application  de  ce  principe,  en  présupposaient  évidem- 
ment l'existence.  L'art.  1er  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  l'a 
proclamé  d'une  manière  absolue. 

14.  En  ce  qui  concerne  l'esclavage,  autrefois  admis  pour  les 
nègres  dans  les  colonies  françaises,  aboli  par  le  décret  du  16  plu- 
viôse an  il,  et  rétabli  par  la  loi  du  30  floréal  an  x,  il  a  été  en- 
tièrement et  définitivement  aboli  par  un  décret  du  Gouverne- 
ment provisoire  du  27  avril  1848.  L'art.  6  de  la  Constitution  du 
4  nov.  1848  proclame  que  l'esclavage  ne  peut  exister  sur  aucune 
terre  française,  et  lesénatus-consulte  du  3  mai  1854,  qui  règle  la 
constitution  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion,  contient  dans  son  article  premier  une  disposition 
applicable  a  toutes  les  colonies.  Aux  termes  de  cet  article,  l'es- 
clavage ne  peut  jamais  être  rétabli  dans  les  colonies  françaises. 
Antérieurement  à  ces  dispositions,  les  esclaves  des  colonies 
avaient  déjà  été  rangés  dans  la  classe  des  personnes,  par  la  loi 
du  2  i  avril  1833  et  l'ordonnance  royale  du  4  août  de  la  même 
année.  La  loi  du  18  juill.  1843  leur  avait  même  attribué  une  ca- 
pacité juridique  assez  étendue. 

15.  Plusieurs  individus  peuvent  ne  constituer  qu'une  seule 
personne.  Telles  sont,  dans  l'ordre  public,  l'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes,  etc.;  dans  l'ordre  privé,  les  sociétés.  C'est 
ce  qu'où  appelle,  dans  le  langage  du  droit,  personne  civile,  ou 
personne  morale.  —  V.  Personne  morale. 

1<».  En  ce  qui  concerne  les  personnes  physiques,  leur  état 
et  leur  capacité  juridique,  varient  suivant  le  sexe,  l'âge,  les 
rapports  de  famille,  les  qualités  de  citoyen  ou  d'étranger,  les 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux,  etc.  —  V.  Conseil 
judiciaire,   Droits    civils,    Droits  politiques,    Etranger,    Femme, 
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mariée,  Français,  Interdiction,  Interdiction  légale,  Mineur,  Parenté, 
etc.  —  V. aussi  :  Capacité,  Etat  civil. 

PERSONNE  CIVILE.  —  V.  Personne  morale. 

PERSONNE  INCERTAINE.  —  V.  Donation,  n.  116  et  suiv. 

PERSONNE  INTERPOSÉE.  — I.  Personne  qui  ne  fait  que  prêter 
son  nom  à  un  tiers  pour  le  faire  échapper  à  une  prohibition  lé- 
gale. —  V.  Donation,  n.  313  et  suiv.  —  V.  aussi  Faux  enécriture, 
n.  95,  Fidei  commis,  Fiducie,  Notaire,  n.  672,  768  et  suiv.,  Portion 
disponible,  Prête-nom,  Rapport  à  succession,  Vente. 

PERSONNE  MORALE.  —  1 .  Une  personne  morale,  ou  personne 
civile,  est  un  être  de  raison  capable  de  posséder  un  patrimoine, 
et  de  devenir  le  sujet  des  droits  et  des  obligations  relatifs  aux 
biens. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Action  en  justice,  20  et  suiv. 
Arrondissement,  4. 
Association  liltér.  ou  artist.,  2. 
—  syndicale,  2. 
Baux,  19. 

Bureau  de  bienfaisance,  2. 
Caisse  d'épargne,  2. 
Capacité.  17  et  suiv. 
Cercle,  6. 

Chapitre  (chanoines),  2. 
Communauté  conjugale,  7. 
Commune,  2,  12. 
Congrégation  relig.  2,  1-1,  15. 


Consistoire,  2,  13. 
Corporation,  2. 
Corps  politique,  3. 
Cure,  2. 
Département,  2. 
Diocèse,  9. 

Etablissement  d'aliénés,  11. 
—  de  bienfaisance,  2. 
Etat,  2. 
Evéché,  10. 
Fabrique  d'église,  2. 
Hérédité  vacante,   7. 
Hospices,  2,  8. 


Mense  épiscopale,  2,  10. 

Mmt-de-Piété,  2. 

Officiers  ministériels,  2. 

Ordre  des  avocats,  2. 

Paroisse,  2. 

S  ction  de  commune,  2,  12. 

Séminaires,  2. 

Sociétés  civ.  et  commerciales, 

3,  7. 
Sociétés  étrangères,  3  bit. 
—  de  secours  mutuels,  2. 
Succursales,  2. 
Tiers,  21. 


2.  En  droit  français,  les  principales  personnes  morales  sont  : 

1°  L'Etat,  clans  lequel  se  résument  tous  les  droits  et  les  intérêts 
généraux  de  la  nation,  et  sans  l'assentiment  duquel  aucune  autre 
personne  morale  ne  peut  se  former  ou  s'établir  dans  son  sein; 

2°  Les  départements  —  (V.  Département); 

3°  Les  communes  et  les  sections  de  communes  — (V.  Commune, 
Organisation  municipale;  —  V.  aussi  infrà,  n.  12); 

4°  Les  paroisses,  qu'on  désigne  aussi  dans  la  pratique  sous 
l'appellation  de  fabriques,  du  nom  des  conseils  qui  en  adminis- 
trent les  biens,  et  qui  ont  été  organisés  par  le  décret  du  20  mars 
1809  et  l'ordonnance  du  8  janv.  1825  — [Y.  Fabrique  d'église)  ; 

5°  Les  menses  archiépiscopales  et  épiscopales,  les  cures,  les 
succursales,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  biens  attachés  à  un  arche- 
vêché ou  évêché,  à  une  cure  ou  à  une  succursale,  et  dont  les 
revenus  profitent  au  titulaire  actuel  — (V.  infrà,  n.  9  et  10); 

6°  Les  séminaires  attachés  à  chaque  diocèse; 

7°  Les  chapitres  ou  réunions  de  chanoines,  soit  diocésains, 
c'est-à-dire  attachés  à  un  archevêché  ou  évêché,  soit  collégiaux, 
c'est-à-dire  indépendants.  La  constitution  des  menses,  cures,  suc- 
cursales, séminaires  et  chapitres,  est  réglée  par  le  décret  du  6 
nov.  1813  — (V.  Biens  ecclésiastiques,  Chapitre,  Cure,  Etablissement 
public,  Evêché,  Séminaire); 
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8°  Les  consistoires  protestants,  établis  en  vertu  de  la  loi  orga- 
nique du  18  germinal  an  x.  —  (V.  Donation,  n.  252,  253.  —  V. 
in/'rà,  n.  13)  ; 

9°  Les  consistoires  israélites,  établis  en  vertu  des  décrets  des 
17  mars  et  11  déc.  1808.  —(V.  Donation,  n.  254); 

10°  Les  associations  syndicales  libres,  constatées  par  un  acte 
écrit  régulier,  et  publié  dans  les  formes  légales  (L.  du  21  juin 
1865,  art.  3,  5  et  6)  ; 

11°  Les  établissements  d'utilité  publique,  comme  les  associa- 
tions syndicales  forcées,  les  associations  littéraires,  scientifiques, 
artistiques,  autorisées  par  le  cbef  de  l'Etat,  et  les  établissements 
de  bienfaisance,  hôpitaux  et  hospices  (Décret  du  13  avr.  1861, 
tableau  A,  n.  67,  lettre  y.  —  V.infrà,  n.  8),  bureaux  de  bienfai- 
sance (L.  du  24  juill.  1864,  art.  14),  caisses  d'épargne  (L.  du  5 
juin  1835,  art:  1er),  mont-de-piété  (L.  du  24  juin  1851,  art.  1er), 
sociétés  de  secours  mutuels  (L.  du  4  juin  1851,  art.  1er,  et  décret 
du  26  mars  1852,  art.  1er  et  7),  autorisés  par  le  chef  de  l'Etat,  ou 
parle  préfet,  suivant  les  cas.  — (V.  Bureau  de  bienfaisance,  Caisse 
d'épargne,  Etablissement  public,  Mont-de-piété)\ 

12°  Les  congrégations  religieuses  autorisées  jusqu'à  la  loi  du 
24  mai  1825,  par  un  acte  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  depuis 
lors  par  une  loi,  sauf,  pour  les  congrégations  de  femmes,  les 
exceptions  apportées  à  cette  règle  par  le  décret  du  31  janv.  1852, 
d'après  lequel,  dans  certaines  conditions  qu'il  détermine,  l'auto- 
risation peut  être  accordée  par  un  simple  décret  du  Président  de 
la  République  —  (V.  Congrégation  religieuse,  Donation,  n.  205  et  s., 
219  et  s.); 

13°  Les  corporations  professionnelles  reconnues  par  les  lois  et 
règlements  en  vigueur,  telles  que  les  ordres  d'avocats  et  les 
compagnies  d'officiers  ministériels  (Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  1, 
p.  186,  §  54,  texte  et  note  14  ;  Jozon,  Rev.  not.,  n.  2512-4). 

3.  Les  sociétés  commerciales,  et  même,  d'après  l'opinion  la 
plus  générale,  les  sociétés  civiles  établies  sous  une  forme  com- 
merciale (V.  dans  ce  sens,  Orléans,  26  août  1869,  Rrv.Not.  n. 
2601),  forment  aussi  des  êtres  moraux  ayant  une  personnalité 
distincte  de  celle  des  associés  qui  les  composent,  mais  avec  ce 
caractère  particulier,  et  qui  ne  se  retrouve  dans  aucune  des 
autres  personnes  morales  que  nous  venons  d'énumérer,  que  cha- 
cun des  associés  est  copropriétaire  par  indivis  du  patrimoine 
social,  et  peut,  dans  certains  cas  et  après  un  certain  délai,  en 
demander  le  partage.  Aussi  n'est-ce  guère  qu'au  point  de  vue  de 
la  compétence  et  des  droits  ou  obligations  envers  les  tiers  qu'il 
importe  d'observer  que  les  sociétés  commerciales  ou  civiles  cons- 
tituent des  personnes  morales.  En  ce  qui  touche  les  dons  et  legs 
qui  pourraient  leur  être  faits,  ces  sociétés  ne  sont  assujetties  à 
aucune  règle  spéciale. — (Jozon,  Rev.  Not  ,n.  2512-5). —  Y.  Société. 

3  bis.  Quant  aux  sociétés  anonymes,  ou  autres  associations 
commerciales,  industrielles  et  financières,  même  régulièrement 
établies  en  pays  étranger,  elles  ne  sont  admises  à  exercer,  en 
qualité  de  personnes  morales,  leurs  droits  en  France,  et  à  y  ester 
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en  justice  comme  demanderesses,  qu'autant  qu'elles  ont  été  re- 
connues par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  ou  par  un  traité  di- 
plomatique. Mais  il  est  bien  entendu  que  les  sociétés  étrangères, 
quoique  non  reconnues  en  France,  peuvent  cependant,  en  vertu 
de  l'art.  14  du  G.  civ.,  être  poursuivies  devant  les  tribunaux 
français  pour  l'exécution  des  engagements  par  elles  contractés 
envers  un  Français. 

4.  L'arrondissement  ne  forme  pas  un  être  moral  ayant  une 
personnalité  spéciale. 

5.  Les  différents  corps  politiques,  judiciaires  ou  administratifs, 
tels  que  le  Sénat,  le  Corps  législatif,  le  Conseil  d'Etat,  les  Cours 
et  tribunaux,  les  conseils  généraux  de  département,  les  conseils 
d'arrondissement  et  les  conseils  municipaux,  ne  constituent  pas 
des  personnes  morales. 

6.  Ce  caractère  n'appartient  pas  davantage  aux  cercles  litté- 
raires ou  artistiques,  bien  qu'ils  se  soient  formés  avec  la  permis- 
sion de  l'autorité  administrative,  lorsque  d'ailleurs  ils  n'ont  pas 
été  reconnus  comme  établissements  d  utilité  publique. 

1 .  Enfin,  les  associations  commerciales  en  participation,  et  les 
sociétés  civiles  établies  sous  une  forme  non  commerciale,  la  com- 
munauté conjugale,  l'hérédité  vacante,  et  l'union  des  créanciers 
en  cas  de  faillite,  ne  forment  pas  non  plus  des  personnes  mora- 
les. —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  54,  p.  190. 

8.  L'hospice  ou  l'hôpital,  qui  ne  constitue  pas  un  établisse- 
ment particulier  de  bienfaisance,  mais  qui  constitue  un  établisse- 
ment public,  peut  avoir  été  fondé  par  1  Etat,  le  département  ou 
la  commune.  Ordinairement  les  hospices  et  les  hôpitaux  appar- 
tiennent aux  communes.  Mais,  qu'il  appartienne  à  l'Etat,  au  dé- 
partement ou  à  la  commune,  tout  hôpital  ou  hospice,  du  moment 
qu'il  est  constitué,  forme  un  être  moral,  jouit  d'une  existence 
propre,  et,  par  suite,  a  le  pouvoir  de  posséder,  d'acquérir.  Ainsi, 
l'hospice,  malgré  l'état  de  dépendance  relative  dans  lequel  il  est 
placé  quant  à  la  gestion  de  son  patrimoine,  vis-à-vis  de  l'admi- 
nistration municipale,  constitue  une  personne  morale  distincte  de 
la  commune  et  se  trouve  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  parti- 
culiers, dans  leurs  rapports  avec  les  communes,  en  ce  qui  con- 
cerne la  prescription.  Par  suite,  une  ville  contre  laquelle  un  hos- 
pice intente  une  action  en  remboursement  d'une  somme  dont  il 
se  prétend  créancier  en  vertu  d'un  prêt,  est  recevable  à  opposer 
la  prescription  à  la  réclamation  de  cet  hospice.  —  Dijon,  20  déc 
1877  (S.  80.  2.  146). 

9.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  varié  sur  la  question 
de  savoir  si  les  diocèses  ont  la  personnalité  civile.  Longtemps  et 
jusqu'en  184 1,1e  Conseil  d'Etat  avait  considéré  les  diocèses  comme 
personnes  civiles,  et  les  avait  autorisés  àacquérirà  titre  gratuit  ou 
a  titre  onéreux.  Mais,  à  partir  de  1841  et  jusqu'en  1874.il  a  décidé 
que  les  diocèses  ne  sont  que  des  circonscriptions  administratives, 
et  ne  constituent  pas  des  personnes  civiles  capables  de  posséder, 
d'acquérir  et  de  recevoir.  Un  avis  du  13  mai  1874  a  dé- 
claré, au  contraire,   que,  le  diocèse  étant  capable  de  posséder, 
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d'acquérir  et  de  recevoir,  les  évêques  peuvent  être  autorisés  à 
accepter  les  libéralités  faites  à  leur  diocèse.  Enfin,  un  avis  du 
Conseil  d'Etat,  du  6  avril  1880,  porte  que  les  diocèses  n'ont  pas  la 
personnalité  civile,  et  qu'en  conséquence,  ils  ne  peuvent  recevoir 
des  dons  et  legs. 

ÎO.  Mais,  si  les  diocèses  ne  forment  pas  des  personnes  civiles, 
il  en  est  autrement  des  évêchés.  On  admet  que  l'évêché  ou  mense 
épiscopale  constitue  une  personne  civile.  On  se  fonde,  pour  le 
décider  ainsi,  sur  l'art.  29  du  décret  du  6  nov.  1813,  qui  parle  de 
la  mense  épiscopale  pour  déterminer  les  droits  des  évêques  sur 
les  biens  de  la  mense.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  185,  |  54;  — 
Batbie,  Traité  de  dr.  publ.  etadm.,  t.  5,  n.  208;  —  Ducrocq,  Dr. 
adm.,  t.  2,  n.  1530. 

11.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  certains  établis- 
sements, comme  les  établissements  d'aliénés,  entretenus  par 
l'Etat,  les  départements  ou  les  communes,  ont  une  existence 
spéciale  et  indépendante,  ou  se  rattachent  à  la  personne  morale 
de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune  qui  les  entretient. 
Cette  controverse  est  sans  intérêt  en  ce  qui  touche  la  question 
des  libéralités  faites  à  ces  établissements.  Ceux  qui  leur  accor- 
dent une  personnalité  distincte  conviennent  que  les  principes  qui 
régissent  ces  libéralités,  et  les  formalités  auxquelles  elles  donnent 
lieu,  sont  les  mêmes  que  si  elles  avaient  été  faites  à  l'Etat,  au 
département  ou  à  la  commune  ;  ceux  qui  leur  refusent  une  per- 
sonnalité distincte,  traitent  les  libéralités  qui  leur  sont  faites 
comme  si  elles  avaient  été  faites  à  l'Etat,  au  département  ou  à  la 
commune,  avec  cette  particularité  que  ces  libéralités  doivent  être 
employées  exclusivement  au  projet  de  l'établissement  désigné 
comme  donataire  ou  légataire.  — Jozon,  Rev.  not.,  n.  2512-7. 

1 2.  On  reconnaît,  le  plus  souvent,  qu'une  section  de  commune 
aune  existence  légale,  à  cette  circonstance  qu'elle  a  des  biens 
distincts  de  ceux  de  la  commune  et  régis  par  une  administration 
spéciale.  Mais  ce  n'est  pas  toujours  là  une  marque  certaine  de 
son  existence  légale,  car  cette  jouissance  et  cette  administration 
ont  pu  se  constituer  abusivement;  à  l'inverse,  des  sections  de 
communes  pourvues  de  l'existence  légale  ont  pu  la  conserver, 
tout  en  laissant  sommeiller  leurs  droits,  ou  plutôt  l'exercice 
apparent  de  ces  droits,  de  manière  qu'aucun  signe  extérieur  n'en 
révèle  la  persistance.  Dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  contestation  sur 
ce  point,  ce  sera  à  la  section  de  commune  à  établir  son  existence 
légale,  et  on  admet  généralement  qu'elle  ne  peut  le  faire,  en 
l'absence  de  texte  de  loi  précis  et  complet,  qui  réglemente  cette 
matière,  que  de  trois  manières  :  ou  en  prouvant  qu'elle  avait,  en 
fait,  avant  1789,  une  existence  distincte  et  séparée  et  qu'elle  l'a 
conservée  depuis,  par  la  jouissance  exclusive  de  certains  biens, 
ou  par  d'autres  faits  analogues  (Cass.,  16  févr.  et  6  avr.  1859, 
Dali.  59  1.53  et  224)  ;  ou  en  prouvant  que,  depuis  lors,  une  loi  a 
conféré,  soit  explicitement,  soit  implicitement,  la  qualité  de  sec- 
tion de  commune  et  la  personnalité  civile;  ou  enfin  en  prouvant 
qu'elle  formait  en  1789,  ou  a  formé  depuis,  une  commune  réu- 
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nie  postérieurement  à  une  autre  commune,  mais  ayant  continué 
à  jouir  exclusivement  des  biens  qui  lui  appartenaient  auparavant. 
—  (L.  18  juill.  1837,  art.  5).  Jozon,  Rev.  Not.,  loco  cit.,  9°. 

1  3.  Si  tous  les  consistoires  israélites  ont  la  personnalité  civile, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  consistoires  protestants.  On  sait  que 
les  sectes  protestantes  sont  très  multipliées.  Parmi  elles,  deux  seu- 
lement constituent  en  France  des  cultes  reconnus  par  l'Etat.  Ce 
sont  l'Eglise  réformée,  et  la  Confession  d'Augsbourg.  C'est  à  ces 
deux  Eglises'qu'apparliennent  exclusivement  les  consistoires  or- 
ganisés, subventionnés  et  formant  des  personnes  morales,  capa- 
bles de  recevoir.  Mais,  en  dehors  de  ces  consistoires,  il  existe  un 
grand  nombre  d'autres  consistoires,  Eglises  ou  communautés  to- 
lérés ou  autorisés  par  le  Gouvernement,  mais  qui  n'ont  point,  à 
moins  qu'ils  ne  constituent  en  même  temps  une  société  de  bien- 
faisance approuvée,  de  personnalité  civile  (Cons.  d'Etat,  18  nov. 
1838,  S.  39.2.549),  et  ne  peuvent  recevoir  de  libéralités. — Jozon, 
Rev.  Not.,  loc.  cit.,  10°). 

14.  Les  associations  religieuses  ou  autres  qui  n'ont  pas  été 
légalement  reconnues,  comme  personnes  morales,  n'ont  aucune 
capacité  juridique.  Ainsi  elles  ne  peuvent  acquérir,  soit  à  titre 
onéreux,  ni  directement  et  en  leur  propre  nom,  ni  indirectement 
par  l'intermédiaire  d'un  de  leurs  membres.  Cependant,  et  par  cela 
même  qu'une  telle  association  a  existé  et  fonctionné  de  fait,  et 
qu'il  en  est  résulté  une  communauté  d'intérêts  et  de  biens,  admi- 
nistrée par  un  directeur,  par  une  supérieure,  ou  par  tout  autre 
représentant,  on  doit  reconnaître  que  les  tiers  ou  les  membres 
mêmes  de  l'association  qui  avaient  des  réclamations  à  former 
contre  elle  à  un  titre  quelconque  sont  admis  à  actionner  à  cet 
effet  ses  représentants  et  à  poursuivre  l'exécution  des  condamna- 
tions qu'ils  auront  obtenues,  sur  les  biens  qui  font  en  réalité 
partie  du  fonds  commun,  quel  qu'en  soit  d'ailleurs  le  propriétaire 
apparent.  —  Orléans,  30  mai  1857  (S.  57.2.488);  Cass.,  30  déc. 
1857  (S.  58.1.225);  Paris,  8  mars  1858  (S.  58.2.145);  Cass.,  4  mai 
1859  (S.  59.1.377);  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  54,  p.  191,  texte  et 
note  33. 

15.  D'un  autre  côté,  les  contrats  commutalifs  à  titre  onéreux 
passés  avec  le  directeur  ou  la  supérieure  d'une  communauté  non 
autorisée,  n'en  sont  pas  moins  valables,  quant  aux  engagements 
réciproques  qui  résultent,  lorsque  le  directeur  ou  la  supérieure  a 
contracté  en  son  nom  personnel,  et  non  pas  seulement  en  cette 
qualité  :  peu  importe  d'ailleurs  que,  d'après  l'intention  commune 
des  parties,  le  contrat  dût  recevoir  son  exécution  pour  le  compte 
et  au  profit  de  la  communauté.  —  Cass.,  12  mars  1866  (S.  66.1. 
292);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  34.  —  V.  aussi  Paris, 
21  février  1879  (S.  80.2.177). 

16.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici,  ni  de  la  constitution  des 
personnes  morales,  ni  de  leur  organisation  intérieure,  ni  du  mode 
d'administration  de  leurs  biens,  mais  uniquement  de  leur  capa- 
cité juridique,  et  de  leurs  rapports  d'intérêts  avec  leurs  tiers. 
D'après  la  notion  même  que  nous  avons  donnée  de  ces  personnes 
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(suprà,  n.  1),  leur  capacité  se  trouve  restreinte  aux  droits  et  aux 
obligations  qui  se  réfèrent  au  patrimoine. 

17.  La  loi  a  soumis  la  capacité  des  personnes  morales,  autres 
que  les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  commerciales  (V.  suprà, 
n.  3),  à  d'importantes  restrictions,  qui  concernent,  soit  l'acquisi- 
tion ou  l'aliénation  de  certains  biens,  soit  certains  modes  d'acqui- 
sition pour  toute  espèce  de  biens,  soit  enfin  l'administration  pro- 
prement dite.  Gomp.  C.  civ.,  art.  537,  al.  2.  Ces  restrictions  sont 
ou  fondées  sur  des  considérations  d'économie  politique,  ou  se 
rattachent  à  la  tutelle  administrative  établie,  dans  des  vues  d'in- 
térêt public,  sur  les  personnes  morales  dont  il  est  ici  question.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  54,  p.  191.  —  V.  Donation,  n.  224  et  suiv. 

18.  Ainsi,,  elles  ne  peuvent,  sans  une  autorisation  émanée, 
suivant  les  cas,  soit  du  chef  de  l'Etat  ou  des  autorités  administra- 
tives, soit  du  pouvoir  législatif,  ni  acquérir  et  aliéner  des  immeu- 
bles ou  des  rentes  sur  l'Etat,  ni  recevoir,  par  donation  entre-vifs 
ou  par  testament,  des  biens  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ni 
contracter  des  emprunts,  ni  transiger,  ni  enfin  consentir  des 
mainlevées  d'inscriptions  hypothécaires.  —  Comp.  C.  civ.,  910; 
arrêtés  des  Consuls  des  5  brum  et  4pluv.  anxn  ;  décret  du  12  août 
1807;  ordonnance  du  2  avr.  4817;  ordonnance  du  14  janv.  1831; 
ordonnance  du  6  juill.  1816;  ordonnance  du  15  juill.  1840.  — 
V.  Commune,  Département,  Donation,  Etablissement  public,  Organi- 
sation municipale,  Vente. 

19.  D'un  autre  côté,  l'Etat,  les  départements,  les  communes, 
et  les  établissements  publics,  sont,  en  ce  qui  concerne  la  location 
de  leurs  biens,  soumis  à  des  règlements  particuliers.  —  V.  Bail 
administra/if,  Bail  de  biens  des  communes,  Bail  de  biens  des  cures, 
évêchés,  chapitres  collégiaux  et  cathédraux,  Bail  des  biens  des  fabri- 
ques d'église,  Bail  des  biens  d'un  hospice  ou  d'un  bureau  de  bien- 
faisance. 

20.  Enfin,  des  dispositions  de  loi  spéciales  soumettent  les  dé- 
partements, les  communes  et  certains  établissements  publics  ou 
religieux,  tels  que  les  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les 
fabriques  d'église,  à  la  nécessité  d'une  autorisation  administrative 
pour  ester  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  55,  p.  192. 

Si.  Les  rapports  d'intérêt  privé  des  personnes  morales  avec 
les  tiers  sont,  en  général,  et  sauf  les  exceptions  résultant  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi,  régis  par  les  principes  du  droit 
commun.  Sous  l'expression  tiers,  on  doit  ici  comprendre  tous  ceux 
qui  se  trouvent,  en  leur  nom  individuel,  dans  un  rapport  juri- 
dique aveo  une  personne  morale,  encore  qu'ils  fassent  partie  de 
l'association  qui  la  constitue,  ou  que  même  ils  la  représentent. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  sujets  d'un  Etat  sont,  en  ce  qui 
concerne  leurs  intérêts  particuliers,  à  considérer  comme  des  tiers 
vis-à-vis  de  cet  Etat.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

23.  Les  droits  et  actions  d'une  personne  morale  ne  peuvent, 
en  général,  être  exercés  que  par  le  représentant  légal  de  cette  per- 
sonne. Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  la  personne  morale  se  com- 
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pose  d'une  agrégation  d'individus.  Toutefois,  et  par  une  exception 
spéciale  aux  communes,  tout  contribuable,  inscrit  au  rôle  des 
contributions,  a  le  droit  d'exercer  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'au- 
torisation du  con?eil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  prétendrait 
appartenir  à  la  commune,  et  que  cette  dernière  aurait  refusé  ou 
négligé  d'intenter.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

23.  D'un  autre  côté,  la  règle  précédemment  posée  ne  forme 
pas  obstacle  à  ce  que  les  individus  dont  l'agrégation  constitue  une 
personne  morale,  soient  admis  à  faire  valoir,  ut  singuli,  les  droits 
de  jouissance  individuelle  qui  leur  appartiennent  sur  des  objets 
dont  la  propriété  n'est  pas  contestée  à  cette  personne.  —  Dali., 
/.  G.,  v°  Communes,  sect.  1  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Cass..  15  juin 
1829  (S.  29.1.359);  Cass.,  12  fév.  1834  (S.  34.1.190);  Besançon, 
9  janv.  -18153  (S.  63.2.79);  Montpellier,  10  juill.  1866 (S.  67.1.325). 

PERSONNEL.  —  Ce  terme  sert  à  désigner,  dans  le  langage  du 
droit,  ce  qui  est  attaché  à  la  personne,  ou  destiné  à  son  usage, 
ou  qui  s'exerce  sur  la  personne.  Le  terme  personnel  est  d'ordi- 
naire opposé  à  celui  de  réel,  qui  suit  le  fonds.  —  Roll.  de  Vill., 
v°  Personnel.  — V.  Action,  Droits  personnels  et  réels,  Obligation. 

PERTE  — 1.  Privation  de  quelque  chose  que  l'on  avait  ou 
dont  on  jouissait,  et  dommage  qui  résulte  de  cette  privation. 

2.  En  droit  romain  on  distinguait  deux  sortes  de  pertes  :  l'une 
s'appelait  damnum  amissœ  rei  (perte  de  tout  droit  dans  la  chose, 
perte  réelle  ou  consommée),  et  l'autre,  damnum  amittendœ  rei 
(perte  imminente).  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Perte,  n.  3  et  suiv. 

3.  Considérée  sous  le  point  de  vue  des  objets  auxquels  elle 
s'applique,  la  perte  peut  se  diviser  principalement  en  : 

1°  Peite  du  droit  de  propriété.  —  V.  Accession,  Biens,  Confisca- 
tion, Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  Possession,  Pre- 
scription, Propriété  Saisie  immobilière  et  les  autres  saisies,  Vol. 

2°  Perte  de  l'usufruit,  de  l'usage  et  de  l'habitation.  —  V.  Usu- 
fruit, Us'ig",  Habitation,  Servitude. 

3°  Perle  des  hypothèques  et  des  privilèges.  —  V.  Hypothèque 
Privilège. 

4°  Perte  de  la  chose  due.  —  V.  ce  mot, 

5°  Perte  des  droits  civils,  des  droits  politiques,  des  droits  civi- 
ques. —  V.  Dégradation  civique,  Droits  civils,  Droits  politiques, 
Elections,  Français,  Interdiction,  Interdiction  légale. 

6°  Perte  de  titres  ou  d'actes.  —  V.  ce  mot. 

4  Les  conséquences  de  toute  perte,  considérée  en  tant  que 
dommage,  doivent  retomber  sur  celui  qui  pouvait  l'éviter.  Ainsi, 
le  débiteur  négligent  ou  infidèle,  dûment  mis  en  demeure  de 
s'exécuter,  celui  qui  a  détruit  une  propriété  ou  diminué  sa  va- 
leur, ont  occasionné  des  pertes  :  elles  doivent  retomber  sur  eux. 
—  Agresti,  Essais  sur  1rs  loisciv.;  Bibl.  du  barr.,  1809.2.233;  Roll. 
de  Vill.  v°  cit.  —  V.  Dommage. 

PERTE  DE  LA  CHOSE  DUE.  —  1.  Aux  termes  de  l'art.  1234, 
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C.  civ.,  la  perte  de  la  chose  due  est  un  des  modes  d'extinction 
des  obligations. 

2.  Et  l'art.  1302  est  ainsi  conçu  : 

<(  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'objet  de 
l'obligation,  vient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce,  ou  se  perd, 
de  manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence,  l'obligation 
est  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  dé- 
biteur et  avant  qu'il  tût  en  demeure. 

«  Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est 
pas  chargé  des  cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas 
où  la  chose  fût  également  périe  chez  le  créancier  si  elle  lui  eût  été 
livrée. 

«  Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  forfuit  qu'il  allègue. 

«  De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été 
perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite,  de  la 
restitution  du  prix.  » 

3.  L'art.  1303  ajoute: 

«  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce  ou  per- 
due, sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques 
droits  ou  actions  en  indemnité  par  rapport  à  cette  chose,  de  les 
céder  à  son  créancier.  » 


TABLK     ALPHABETIQUE. 


Cas  fortuit,  17,  21.  !    Notaire,  3i. 

Chose  illicite,   11.  Obligation  alternative,  S. 

Corps  certain  et  déterminé,  8  —  à  terme,  4. 

et  suiv.  —  conditionnelle,  5. 

Faute  du  débiteur,  10  et  s.  —  de    faire  ou    de    ne    pas 

Mise  en  demeure,  20.  |       faire,  6. 


—  pure  et  simple,  4. 
Obligation  solidaire,  5. 
Perte  totale,  13. 
Prêta  u-age,  23. 
Preuve,  19. 
Vol,  2i  et  suiv. 


4.  Les  textes  que  nous  avons  reproduits  (suprà,  n.  2.  et  3) 
indiquent  que  le  législateur  a  eu  spécialement  en  vue,  dans  les 
art.  1302  et  1303,  les  obligations  de  donner.  Il  faut  même,  dit 
M.  Demolombe  (t.  28,  n.  750),  ajouter  que  ces  articles  ne  pré- 
voient pas  indistinctement  toutes  les  obligations  'le  donner,  mais 
seulement  les  obligations  pures  et  simples  ou  à  terme.  Quant  à 
celles  des  obligations  de  donner,  qui  sont  accompagnées  de  quel- 
ques modalités  spéciales,  c'est  dans  les  sections  elles-mêmes  où 
le  législateur  s'occupe  de  ces  modalités,  qu'il  a  réglé  spéciale- 
ment aussi,  pour  chacune  d'elles,  la  question  des  risques  et  de  la 
perte  de  la  chose  (Demol.,  loco  cit.). 

5.  Ainsi,  le  Code  civil  a  réglé  la  question  delà  perte  delà 
chose  : 

Dans  une  obligation  conditionnelle,  à  l'art.  1182;  —  V.  Condi- 
tion, n.  92  et  suiv.,  loi; 

Dans  une  obligation  alternative,  aux  art.  1193  et  suiv.;  —  V. 
Obligation,  n.  348  et  suiv.; 

Dans  une  obligation  solidaire,  à  l'art.  1205;  —  V.  Obligation, 
n.  587. 

6.  L'art.  1302  n'est,  d'ailleurs,  qu'une  application  du  principe 
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général  de  raison  et  de  nécessité:  «A  l'impossible  nul  n'est  tenu  », 
principe  qui  s'applique  aux  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  aussi  bien  qu'aux  obligations  de  donner.  Ainsi,  lorsque  la 
prestation  qui  fait  l'objet  d'une  obligation  quelconque,  devient 
physiquement  ou  légalement  impossible,  l'obligation  est  éteinte, 
à  raison  de  l'impossibilité  de  l'accomplir.  Spécialement,  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  les  art.  11-47 
et  1148  disposent: 

Art.  1147.  «  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  au  paye- 
ment de  dommages  et  intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de 
l'obligation,  soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécution,  toutes  les 
fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune 
mauvaise  foi  de  sa  part.  » 

Art.  1148.  «  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts,  lors- 
que, par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débi- 
teur a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé, 
ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit.  » 

7.  Après  avoir  établi  que  les  art.  1302  et  1303  sont  unique- 
ment relatifs  aux  obligations  de  donner  pures  et  simples  ou  à 
terme,  voyons  celles  de  ces  obligations  qui  sont  soumises  à  l'appli- 
cation de  cet  article. 

8.  «  Il  est  évident,  disait  Pothier  (n.  657),  que  les  obligations 
d'un  corps  certain  et  déterminé  s'éteignent  par  l'extinction  de  ce 
corps  certain  et  déterminé.  »  —  «  Je  vous  devais  telle  chose,  in 
specie,  in  ipso  indwiduo,  ajoute  M.  Demolombe  (t.  28,  n.  751), 
cette  chose-là  elle-même,  et  non  pas  aucune  autre!  Si  elle  périt, 
il  est  clair  que  mon  obligation  de  vous  la  livrer  est  éteinte  !   » 

9.  Quant  aux  obligations  de  donner  qui  ont  pour  objet  des 
quantités  ou  des  choses  déterminées  seulement  quant  à  leur 
espèce,  il  est  évident  que  ce  mode  d'extinction  leur  est  étranger 

ÎO.  Vous  me  devez  une  somme  de  20,000  francs;  —  ou  dix 
hectolitres  de  vin;  —  ou  cent  kilogrammes  de  sucre.  Ces  objets 
indéterminés  de  votre  obligation  ne  deviennent  déterminés  que 
lorsqu'ils  seront,  au  moment  de  la  délivrance,  comptés,  mesurés 
ou  pesés  (d.  civ.,  1585).  Votre  obligation  ne  saurait,  jusqu'à  ce 
moment,  s'éteindre  par  la  perte  de  la  chose,  genus  nunquam 
périt. 

1 1 .  Toutefois,  il  en  est  autrement  dans  l'hypothèse,  assurément 
très  rare,  où  le  genre  tout  entier  auquel  appartient  l'objet  de 
l'obligation,  vient  à  cesser  de  pouvoir  être  l'objet  de  l'obligation. 
Par  exemple,  si  la  collection  d'êtres  dont  il  fait  partie  vient  à 
être  soustrait  du  commerce,  ou  devient,  illicite,  de  licite  qu'elle 
était  d'abord.  —  Demol.,  n.  753  et  759. 

12.  Lorsqu'un  objet  indéterminé  fait  partie  d'une  quantité 
déterminée  de  choses  certaines,  comme  si  le  débiteur  a  promis 
deux  des  tonneaux  de  vin  qui  sont  dans  sa  cave,  l'obligation 
s'éteint  par  la  perte  de  tous  les  tonneaux  qui  se  trouvent  au  lieu 
désigné. 
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13.  Dans  quel  cas,  et  sous  quelle  condition  faut-il  appliquer 
le  mode  d'extinction  de  l'obligation,  qui  résulte  de  la  perte  de  la 
chose  due?  Il  convient  de  remarquer  tout  d'abord,  que  la  dette 
n'est  éteinte  complètement  que  quand  la  chose  a  péri  entière- 
ment; s'il  n'y  a  que  perte  partielle,  la  dette  subsiste  pour  le  sur- 
plus. 

14.  En  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  1245,  ainsi 
conçu  :  «  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré 
par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la 
livraison,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne 
viennent  point  de  son  fait,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est 
responsable,  ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en 
demeure.  » 

1  *>.  Quelle  que  soit  l'espèce  d'événement,  d'où  résulte  la  perte 
totale  de  la  chose,  quatre  conditions  sont  nécessaires  pour  que 
cette  perte  entraîne  l'extinction  de  l'obligation  du  débiteur.  Il 
faut  :  1°  Que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit,  sans  sa  faute 
ou  sans  son  fait;  2°  Qu'il  ne  soit  pas  en  demeure;  3°  Qu'il  ne  soit 
pas  chargé  des  cas  fortuits;  4°  Qu'il  ne  soit  pas  débiteur  de  la 
chose  par  suite  d'un  vol. 

16.  1°  La  perte  ne  doit  pas  résulter  de  la  faute  du  débiteur.  — 
Ainsi,  pour  que  la  perte  de  la  chose  éteigne  l'obligation,  il  faut 
que  cette  perte  ne  soit  le  résultat  ni  du  fait,  ni  de  la  faute  du 
débiteur,  en  suivant  pour  l'imputabilité  de  la  faute  les  disposi- 
tions relatives  à  chaque  contrat,  et  les  principes  généraux  de  la 
prestation  des  fautes. 

1  K .  Par  suite,  si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, le  débiteur  est  libéré,  à  moins  que  ces  événements  n'aient 
été  mis  à  sa  charge.  Dans  ce  dernier  cas,  l'obligation  primitive 
se  convertit  en  obligation  de  dommages-intérêts  par  la  perte  de 
la  chose.  —  V.  Force  majeure;  —  V.  infrà,  n.  21  et  s. 

18.  Si  la  chose  a  péri  par  le  fait  du  débiteur,  peu  importe  que 
celui-ci  ignorât  qu'il  en  fût  débiteur;  ainsi,  n'est  pas  libéré  un 
héritier  qui  détruit  une  chose  avant  de  savoir  si  le  défunt  l'a 
léguée.  —  Dali.,  J.  G.,  v»  Obligat.,  n.  2830  et  2831. 

19.  Aux  termes  de  l'art.  1302,  G.  civ.,  «  le  débiteur  est  tenu 
de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue  ».  Tant  qu'il  n'a  pas  fourni 
cette  preuve,  il  demeure  toujours  débiteur,  toujours  tenu  de  son 
obligation  de  donner.  Mais  aussi,  cette  preuve  une  fois  fournie,  il 
est  libéré  ;  à  moins  que  le  demandeur  (propriétaire  ou  créancier 
de  la  chose)  ne  prouve,  à  son  tour,  que  le  cas  fortuit  a  été  pré- 
cédé de  quelque  faute  de  la  part  du  débiteur.  —  V.  Force  ma- 
jeure, n.  15  et  suiv. 

20.  2°  Le  débiteur  ne  doit  pas  avoir  été  mis  en  demeure.  — Pour 
que  la  perte  de  la  chose  éteigne  l'obligation,  il  faut  que  le  débi- 
teur n'ait  pas  été  mis  en  demeure  de  la  livrer;  s'il  est  en  de- 
meure, il  n'est  pas  libéré;  son  obligation  change  seulement 
d'objet,  il  est  alors  tenu  dédommages-intérêts.  —  N.  Dommages- 
intérêts,  Mise  en  demeure. 
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21 .  3°  //  faut  que  le  débiteur  ne  se  soit  pas  chargé  des  cas  for- 
tuits. —  En  etiét,  s'il  s'y  est  ainsi  engagé,  la  convention  fait  la  loi 
des  parties  contractantes.  —  G.  civ.,  1134,  1302. 

22.  Cette  convention  étant  rigoureuse  et  pouvant  devenir  très 
grave  pour  le  débiteur,  il  est  nécessaire  que  les  termes  du  con- 
trat ne  laissent,  à  cet  égard,  aucun  doute.  Le  doute,  s'il  en  exis- 
tait, devrait,  conformément  au  droit  commun,  s'interpréter  en 
faveur  du  débiteur  (art.  1162).  C'est  ainsi  que  Pothier  écrivait 
qu'il  faut  que  "le  débiteur  se  soit  chargé  des  cas  fortuits  par  une 
clause  particulière  du  contrat.  L'art.  1772  exige,  plus  nettement  en- 
core, qu'il  s'en  soit  chargé  par  une  stipulation  expresse. 

23.  A  moins  qu'il  n'existe,  pour  un  cas  particulier,  un  texte 
spécial,  qui  interprète,  en  ce  sens,  la  convention  des  parties, 
comme  l'art.  1883,  pour  le  prêt  à  usage.  —  Demol.,  t.  28, 
n.  776  bis. 

24.  4°  II  faut  que  le  débiteur  de  la  chose  perdue  ne  soit  pas  débi- 
teur de  cette  chose  par  suite  d'un  vol.  —  La  perte  d'une  chose  volée 
ne  dispense  point  celui  qui  l'a  soustraite  d'en  restituer  le  prix.  Le 
voleur  ne  peut  proposer  aucune  exception  contre  la  demande  en 
restitution,  et  n'est  pas  admis  à  prouver  que  la  chose  aurait  égale- 
ment péri  chez  le  créancier.  —  Dali.,  J .  G.,  v°  Oblig  ,  n.  2835  ;  La- 
rombière,  t.  4,  art.  1302,  n.  14  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  259  dis;  Demol.,  t.  28,  n.  781  et  suiv.  —  Contra,  Duran ton, 
t.  12,  n.  506;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  333,  p.  244,  texte  et  note  6. 

25.  Toullier  enseigne  que  la  rigueur  de  l'art.  1302  ne  s'ap- 
plique, suivant  le  Code,  qu'au  voleur  même,  à  celui  qui  a  soustrait 
la  chose,  et  non  à  son  héritier  (t  4,  n.  468).  Mais  M.  Demolombe 
croit,  avec  raison  suivant  nous,  que  cette  doctrine  est  inadmis- 
sible. Ce  que  l'art.  î 302  décrète,  c'est  une  obligation  de  responsa- 
bilité civile  et  pécuniaire.  Et  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  cette 
obligation  du  défunt  ne  soit  pas,  comme  toutes  les  autres  obliga- 
tions, transmise,  suivant  le  droit  commun,  à  ses  héritiers.  — 
(C  civ.  724,  873,  1220,  1009,  1012,  1013);  Demol.,  t.  28,  n.  784; 
Comp.  Larombière,  t.  3,  art.  1302,  n.  14. 

26.  La  restitution  du  prix  dû  par  le  voleur  consiste  dans  la 
valeur  que  la  chose  avait  au  moment  du  vol,  si  elle  a  péri  par 
suite  d'un  vice  dont  elle  était  déjà  atteinte  entre  les  mains  du 
propriétaire.  Mais  si,  au  lieu  d'avoir  diminué,  la  chose  augmente 
de  valeur  entre  les  mains  de  celui  qui  la  volée,  comme  le  voleur 
est  tenu  de  la  restituer  avec  toutes  ses  améliorations,  le  prix  à 
restituer  est  celui  de  la  chose  au  moment  où  elle  a  péii.  —  Dali., 
/.  G.,  v°  Obligat.,  n.  2836. 

27.  Lorsque  les  conditions  requises  par  l'art.  1302,  C.  civ.,  ne 
se  rencontrent  pas,  l'obligation  de  donner  n'est  pas  éteinte  par  la 
perte  de  la  chose  due.  En  conséquence,  à  défaut  de  celte  chose, 
qu'il  ne  peut  plus  livrer,  le  débiteur  est  obligé  d'en  payer  le  prix, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  dont  il  pourrait  être  tenu 
suivant  les  cas.  —  V.  Dommages  intérêts. 

28.  D'après  l'art.  1303  (suprà,  n.  3),  lorsque  la  chose  est  périe, 
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mise  hors  du  commerce  ou  perdue  sans  la  faute  du  débiteur,  il 
est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  indemnité  par  rap- 
port à  cette  chose,  de  les  céder  à  son  créancier. 

29.  Dans  les  contrats  synallagmatiques,  lorsque  l'obligation 
de  donner  un  corps  certain  et  déterminé  vient  à  s'éteindre,  de  la 
part  du  débiteur,  par  la  perte  fortuite  de  ce  corps,  l'obligation 
corrélative  de  l'autre  partie  n'en  continue  pas  moins  de  subsister. 

30.  Cette  proposition  n'est  pas  contestable  à  l'égard  des  con- 
trats synallagmatiques,  qui  sont  translatifs  du  droit  de  propriété, 
ou,  plus  généralement,  de  droit  réel  ;  lesquels  s'acquièrent  immé- 
diatement, semelet  simul,  suivant  l'expression  consacrée. 

31.  Mais,  que  faudra-t-il  décider,  si  le  contrat  synallagma- 
tique,  ayant  pour  objet  une  chose  certaine  et  déterminée,  n'a 
pas,  néanmoins,  transmis  la  propriété  de  l'un  des  contractants  à 
l'autre?  Par  exemple,  j'ai  vendu  mon  immeuble  à  Louis,  50,000  fr. , 
avec  stipulation  que  la  propriété  ne  lui  en  sera  transférée  qu'à 
l'expiration  du  délai  d'un  an,  après  lequel  seulement  la  livraison 
devra  lui  en  être  faite;  et  que  j'en  demeurerai  jusque-là  possesseur 
et  propriétaire. 

32.  La  même  question  peut  s'élever  sur  une  obligation  alter- 
native, dérivant  d'un  contrat  synallagmatique,  qui  comprendrait 
plusieurs  choses  certaines  et  déterminées,  si  on  admet  (ce  qui  ne 
paraît,  d'ailleurs,  guère  admissible),  qu'un  tel  contrat  ne  soit  pas 
translatif  de  propriété. 

33.  Pour  lequel  des  deux  contractants,  en  pareil  cas,  la  chose 
périra-t-elle?  La  chose  ou  les  choses  dues  périssent  par  cas  fortuit. 
Voilà  le  vendeur  libéré  de  son  obligation  de  livrer.  L'acheteur 
demeuret-il  néanmoins  tenu  de  son  obligation  de  payer  le  prix? 
M.  Demolombe  (t.  28,  n.  796)  répond  affirmativement.  A  la  règle 
Res  périt  domino,  il  réplique  par  cette  autre  règle  :  Debitor  rei  certœ 
fortuilo  interitu  rei  libéral ur.  —  V.  cependant,  Labbé,  Etude  sur 
quelques  difficultés  relatives  à  la  perte  de  la  chose  due  {Textes  de  droit 
romain  exp liqués) . 

34.  Quant  à  la  perte  des  titres,  sommes  d'argents,  valeurs  ou 
effets  mobiliers  déposés  entre  les  mains  d'un  notaire.  —  V.  Dépôt 
confié  à  un  notaire. 

PERTE  D'UN  EFFET  DE  COMMERCE.  —  V.  Billet  à  ordre, 
n.  72  et  suiv.,  89,  90;  Billet  au  porteur,  n.  22  ;  Lettre  de  change, 
n.  150  et  suiv. 

PERTE  DE  TITRES  AU  PORTEUR.  —  V.  Actions-Actionnaires, 
n.  104  et  suiv. 

PERTE  DE  TITRES,  D'ACTES.  —  1.  Nous  avons  traité  au 
mot  Minute,  n.  91  et  suiv.,  les  obligations  imposées  aux  notaires 
pour  la  conservation  de  leurs  minutes,  et  des  cas  de  responsabilité 
qui  peuvent  résulter  pour  eux  de  la  perte  des  actes  dont  ils  sont 
les  dépositaires  légaux. 

2.  Quant  à  l'étendue  de  cette  responsabilité,  elle  est,  en  gé- 
néral, du  dommage  causé;  telle  est  la  règle  posée  par  l'art.  1149} 
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C.  civ.    —  V.    Dommages-intérêts,  n.    42   et    suiv.,    Responsabilité 
notariale. 

3.  Aux  termes  du  n.  4  de  l'art.  1348,  G.  civ.,  le  créancier  qui  a 
perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas 
fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure,  est  admis  à  y 
suppléer  par  la  preuve  testimoniale. 

4.  En  cas  de  perte  de  l'original  d'un  acte  dont  l'existence  est 
établie  par  témoins  ou  par  présomptions,  la  copie  écrite  de  la 
main  de  celui- qui  en  était  dépositaire  public,  mais  non  signée  de 
lui,  peut,  surtout  quand  elle  est  ancienne,  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  pour  justifier  du  contenu  de  l'acte,  à 
l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  qui  la 
corroborent.  —  Seine  (trib.  civ.),  3  août  1866  (Rev.  Not., 
n.  1786). 

5.  En  cas  de  perte  ou  de  destruction  de  la  minute  et  de  la 
grosse  d'un  acte  d'obligation,  la  justification  de  la  créance,  à 
l'effet  notamment  de  son  admission  au  passif  de  la  faillite  du  dé- 
biteur, peut  résulter  de  l'inscription  de  l'obligation  sur  le  réper- 
toire du  notaire,  et  des  énonciations  tant  sur  l'inscription  hypo- 
thécaire que  des  actes  de  poursuites  exercées  par  le  créancier, 
alors  surtout  que  le  débiteur  a,  en  plusieurs  circonstances,  re- 
connu sa  dette.  —  Paris,  22  juin  1866  {Rev.  Not.,  n.  1737). 

6.  Un  testament  détruit  accidentellement  ou  supprimé  par  un 
tiers  peut  être  suppléé,  comme  les  autres  actes,  par  la  preuve 
testimoniale  établissant  la  perte  ou  la  suppression,  ainsi  que  la 
teneur  et  la  régularité  des  dispositions  qu'il  renfermait.  —  Tou- 
louse, 12  août  1862  (Rev.  Not.,  n.  405). 

7.  En  cas  de  perte  d'un  testament  authentique,  celui  qui  se 
prétend  légataire  aux  termes  de  ce  testament  doit,  pour  rendre 
admissible  la  preuve  testimoniale  de  l'existence  et  de  la  validité 
du  titre,  prouver  non  seulement  la  perte  de  ce  titre,  mais  encore 
la  cause  de  la  perte,  c'est-à-dire  le  cas  fortuit,  imprévu,  et  ré- 
sultant d'une  force  majeure. 

8.  Un  commencement  de  preuve  par  écrit  ne  peut  autoriser  la 
preuve  testimoniale  de  l'existence  ou  du  contenu  d'un  testament, 
l'écriture  étant  de  l'essence  même  des  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté. —  Orléans,  13  décembre  1862  (Rev.  Not.,  n.  480). 

9.  Celui  qui  se  prétend  légataire  en  vertu  d'un  testament  qui 
aurait  été  détruit,  est  admis  à  établir,  même  par  témoins,  la 
preuve  de  son  droit,  à  condition  de  la  faire  porter  sur  l'existence 
et  la  destruction  du  testament,  les  dispositions  qu'il  contenait,  sa 
régularité,  et  enfin  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  il  résul- 
terait que  le  défunt  a  eu  jusqu'à  sa  mort  l'intention  de  le  main- 
tenir. Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  c'est  contre  l'auteur  pré- 
tendu de  la  destruction  que  l'action  est  dirigée,  si  elle  a  eu  lieu  à 
l'insu  du  testateur.  —  Poitiers,  16  juillet  1879,  Rev.  JVo/.,n.6032. 
—  V.  au  surplus,  le  mot  Testament. 

PERTINENT.  —Ce  qui  a  un  rapport  direct  avec  une  affaire.  — 
V.  Enquête,  Faits  pertinents. 
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PERTUIS.  —  Ouverture  que  l'on  pratique  à  une  digue  dans 
certaines  rivières  pour  le  passage  des  bateaux. 

PESAGE,  MESURAGE  ET  JAUGEAGE  (Bureaux  de).— V.  Poids 
et  mesures. 

PESTE.  — V.  Epidémie,  Force  majeure,  Testament. 

PÉTITION.  —  f .  Demande  adressée  par  un  ou  plusieurs 
citoyens  à  une  autorité  constituée,  dans  le  but  d'en  obtenir  une 
décision  ou  une  mesure  quelconque. 

2.  Le  droit  de  pétition,  dit  M.  Dalloz  (v°  Pétition  n.  2),  dérive 
à  la  fois  du  droit  naturel  et  de  la  nécessité  des  cboses.  Sous 
l'ancienne  monarchie,  il  n'était  pas  positivement  reconnu  par  les 
lois;  mais  la  faculté  de  pétitionner  s'exerçait  sous  la  forme 
d'humbles  suppliques  ou  de  placets  adressés,  soit  au  roi,  soit  aux 
ministres,  soit  aux  autres  autorités.  Les  pétitions  ne  concernaient 
alors,  en  général,  que  des  intérêts  privés  ou  locaux,  et  lorsqu'elles 
s'élevaient  jusqu'aux  questions  générales  et  aux  questions  poli- 
tiques en  s'adressant  à  la  Couronne,  elles  n'étaient  tolérées  qu'au- 
tant qu'elles  se  manifestaient  par  l'organe  du  Parlement  ou  des 
états  généraux;  elles  se  confondaient  alors  avec  les  remontrances 
ou  les  doléances,  qui  constituaient  une  des  plus  précieuses  garan- 
ties qui  fussent  laissées  aux  citoyens. 

3.  En  déplaçant  le  principe  même  du  pouvoir,  en  proclamant 
la  souveraineté  de  la  nation,  l'égalité  politique,  la  liberté  de 
pensée  et  le  droit  pour  les  citoyens,  non  seulement  de  réclamer 
publiquement  le  redressement  des  griefs  dont  ils  peuvent  avoir  à 
se  plaindre  de  la  part  du  pouvoir,  mais  encore  celui  de  critiquer 
ses  actes,  de  lui  adresser  leurs  conseils  et  leurs  idées,  la  révo- 
lution de  1789  rangea  parmi  les  droits  constitutionnels  le  droit 
de  pétition.  —  Cedroit  s'appliqua  non  seulement  aux  réclamations 
d'intérêt  purement  privé,  mais  il  embrasse  aussi  les  intérêts 
généraux  et  les  intérêts  politiques.  Il  appartint  également  à  tous 
les  citoyens,  et  n'eut  de  limites  que  dans  les  lois  répressives  de 
l'abus  qui  pouvait  en  être  fait;  dès  lors  se  dessina  d'une  manière 
tranchée  la  distinction  qui  existe  entre  le  droit  de  pétition  consi- 
déré dans  ses  rapports  avec  les  garanties  constitutionnelles  des 
citoyens,  et  le  droit  de  pétition  considéré  comme  moyen  d'obtenir, 
soit  de  l'action  purement  gracieuse  de  l'administration  la  satis- 
faction d'une  demande,  soit  de  sa  juridiction  contentieuse,  le 
redressement  des  actes  administratifs  qui  blessent  des  intérêts 
collectifs  ou  privés.  —  Dali.,  loc.  cit. 

4.  Le  droit  de  pétition  est  une  voie  ouverte  à  tous  les  Français, 
au  moyen  de  laquelle  ils  peuvent  non  seulement  intervenir  régu- 
lièrement dans  la  marche  du  gouvernement  des  affaires  publiques, 
mais  encore  exprimer  leurs  plaintes  au  sujet  de  l'action  des 
agents  du  Gouvernement,  des  griefs  qu'ils  croient  avoir  à  leur 
imputer  et  dont  ils  n'ont  pu  obtenir  le  redressement  par  une 
autre  voie  légale.  —  Seirigny.  Traité  du  dr.  pub.  des  Français, 
t.  2,  p.  510. 
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5.  Ce  droit,  appartenant  à  tous  les  Français,  sans  distinction 
d'âge  ou  de  sexe,  doit  être  regardé  comme  un  droit  absolu,  et 
par  conséquent  il  n'est  pas  seulement  un  droit  politique,  il  est  de 
plus  un  droit  public.  —  Serrigny,  lue. cit.,  p.  51  i. 

6.  Comme  pétitions  intéressant  le  notariat,  adressées  soit  au 
Sénat  de  l'Empire,  soit  à  l'Assemblée  nationale,  nous  citerons  les 
pétitions  demandant  : 

1°  Que  les  actes  authentiques  seuls  soient  admis  à  la  transcrip- 
tion (ordre  du.  jour)  —  Rev.  Not.,  n.  483  ; 

2°  Que  le  droit  proportionnel  sur  les  partages  d'ascendants 
soit  aboli  (renvoi  au  ministre  de  la  justice)  —  Rev.  Not.,  n.  483  ; 

3°  Que  le  notariat  soit  réformé  (renvoi  au  ministre  de  la  justice) 
Rev.  Not.,  n.  483  ; 

4°  Que  la  vénalité  des  offices  soit  abolie  (renvoi  au  ministre  de 
la  justice)  —  Rev.  Not.,  n.  483  ; 

5°  Que  la  vénalité  des  offices  soit  conservée  ;  mais  que  des  con- 
ditions plus  rigoureuses  d'admission  soient  imposées  aux  can- 
didats (renvoi  au  ministre  de  la  justice)  —  Rev.  I\'ot.,  n.  483; 

6°  Que  les  art.  67  et  68  du  Code  de  commerce,  prescrivant  le 
dépôt  des  contrats  de  mariage  des  commerçants  soit  aboli  (renvoi 
au  ministre  de  la  justice)  —  Rev.  Not.,  n.  483; 

7°  Que  tout  acte  sous  seing  privé  translatif  ou  déclaratif  de 
propriété  immobilière  soit  reconnu  en  justice  ou  par  acte  authen- 
tique. —  Rev.  Not.,  n.  4475. 

7.  Les  demandes  adressées  aux  tribunaux  ou  à  leurs  présidents 
prennent  le  nom  de  placets  ou  de  requêtes. 

8.  Les  notaires  ont  qualité  pour  demander  en  leur  nom  ou 
pour  leurs  clients,  soit  la  restitution  de  droits  d'enregistrement 
indûment  perçus,  soit  la  remise  d'amendes  encourues.  — V.  Enre- 
gistrement, n.  219  et  231. 

9.  Les  pétitions  adressées  au  ministre  des  finances  ou  à  la  Régie 
pour  obtenir,  par  la  voie  de  réclamation  administrative,  la  resti- 
tution de  droits  indûment  perçus,  ne  sauraient  avoir  pour  effet 
d  interrompre  la  prescription. 

1  O.  Timbre.  —  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  vu,  sont  assujettis  au  timbre  de  dimension,  les  pétitions 
et  mémoires,  même  en  forme  de  lettres,  présentés  au  Directoire 
exécutif,  aux  ministres,  à  toutes  les  autorités  constituées,  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  à  ceux  de  la  comptabi- 
lité nationale,  aux  directeurs  de  la  liquidation  générale,  et  aux 
administrations  ou  établissements  publics.  Les  contraventions  à 
cette  prescription  donnent  lieu,  auxtermesde  l'art.  26,  §  3,  de  la 
même  loi,  à  une  amende  réduite  à  5  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  mais  élevée  à  50  fr.  en  principal  par  la  loi  du 
2  juillet  1862,  sans  préjudice  du  payement  du  droit  de  timbre.  — 
V.  cette  loi,  Rev.  Not.  n.  257. 

1 1 .  D'après  un  arrêté  du  Gouvernement  du  15  fruct.  an  vm,  il 
ne  doit  être  statué  sur  une  pétition,  que  lorsqu'elle  est  sur  papier 
timbré.  Deux  décisions  du  Conseil  d'Etat  des  25  mai  1850  et 
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24  mai  1851  (Journ.  Enreg.,  15034-2  et  15258-2),  portent  que,  en 
matière  de  contributions  directes,  toute  réclamation  rédigée  sur 
papier  non  timbré  doit  être  rejetée  comme  irrégulière  en  la  forme. 
Toutefois,  les  réclamations  en  cette  matière,  ayant  pour  objet 
une  cote  moindre  de 30  fr.,  ne  sont  pas  assujetties  au  timbre.  — 
V.  Contributions  directes,  n.  75  et  suiv.,  128  et  suiv. 

13.  Un  avis  du  ministère  des  finances  du  13  sept.  1871  (Rev. 
Not.,  n.  2998  v0,  et  une  circulaire  ministérielle  du  18  sept.  1871 
(Rev.  Not.,  n.  3020),  rappellent  l'obligation  d'écrire  sur  papier 
timbré  tous  mémoires  et  pétitions,  même  en  forme  de  lettres, 
présentés  au  Gouvernement,  aux  ministres,  à  toutes  autorités 
constituées  et  aux  diverses  administrations  publiques. 

13.  Aux  termes  d'un  arrêté  du  Gouvernement  du  21  fruct. 
an  iv,  les  pétitions  doivent  être  adressées  en  double,  afin  de  faci- 
liter les  réponses;  mais  il  suffit  que  l'un  des  doubles  soit  sur 
papier  limbré.  On  peut  d'ailleurs  employer  à  cet  effet  toute 
espèce  de  papier  timbré  de  dimension  (D.  m.  f.,  6  flor.  anvn,  cire. 
1566). 

14.  Doivent  être  sur  papier  timbré  :  1°  les  pétitions  pour  obte- 
nir des  pensions  de  retraite  (Journ.  Enreg.,  4844);  2°  celles  contre 
l'évaluation  des  propriétés  cadastrées  d'après  la  mise  en  recou- 
vrement du  rôle  (Inst.  Gén.,  1291);  3°  les  demandes  d'origine 
(V.  Demande  d'o?dgine)  ;  4°  les  demandes  d'alignement,  d'autori- 
sations pour  abattre  des  arbres  (D.  m.  f.  9  mai  1817,  Inst.  Gén., 
779);  5°  les  demandes  à  l'autorité  municipale  à  l'effet  de  faire 
aux  maisons  les  réparations  d'entretien,  soit  qu'on  les  considère 
comme  de  simples  pétitions,  soit  qu'on  les  considère,  ce  qui 
paraît  plus  exact,  comme  des  soumissions  contenant  l'enga- 
gement de  payer  la  taxe  imposée  à  ebaque  pétitionnaire  par  la 
ville  {Journ.  Enreg..  n.  17611-2). 

15.  Quant  aux  demandes  tendant  à  obtenir  des  brevets  d'in- 
vention. —  V  Brevet  d' invention,  n.  260  et  suiv. 

16.  Les  demandes  en  dégrèvement  des  prestations  pour  les 
chemins  vicinaux  ont  été  reconnues  exemptes  du  timbre,  quel  que 
soit  le  montant  de  la  cote  (D.  in.  f.,  22  août  1856). 

1  H.  Ne  sont  pas  assujetties  au  timbre,  les  demandes  ayant 
pour  objet  l'inscription  du  cautionnement  versé  au  Trésor  public 
par  un  fonctionnaire,  ou  du  privilège  du  bailleur  de  fonds.  Mais 
il  en  est  autrement  des  demandes  de  remboursement  de  capital 
ou  des  intérêts  de  ce  cautionnement:  elles  restent  soumises  au 
timbre  (D.  m.  f.,  7  juillet  185!,  Journ  Enreg.,  15223). 

1  8.  Sont  également  soumises  au  timbre,  les  demandes  de  prêt 
en  matière  de  drainage  (Cire.  m.  ag.  aux  préfets,  2  oct.  1858, 
Garn.,  R.  p.,  I!l8). 

19.  En  matière  de  droits  d'enregistrement,  les  pétitions 
adressées  au  directeur,  ou  à  l'Administration,  ou  au  ministre, 
doivent  être  écrites  sur  timbre.  —  V.  Enregistrement,  n.  218  et 
suiv.,  et  231. 

20.  Le  remboursement  du  droit  de  timbre  des  pétitions  ne 


PHAKE.  161 

peut  être  réclamé  dans  aucun  cas.  même  lorsque  la  demande  est 
accueillie.  —  Inst.  gén.  1291  ;  Ambert,  14  juin  1831  ;  Inst.  gén. 
1381,|  10. 

21.  Aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu,  sont 
dispensées  du  droit  de  timbre  :  1°  les  pétitions  adressées  au  Corps 
législatif;  2°  les  demandes  de  congés  absolus  ou  limités,  ou  de 
secours  ;  3°  les  pétitions  des  déportés  et  réfugiés  des  colonies  ten- 
dant à  obtenir  des  certificats  de  résidence,  passeports  et  passages 
pour  retourner-dans  leur  pays.  Il  en  est  de  même  des  pétitions 
adressées  au  Sénat. 

22.  Sont  également  affranchis  du  droit  de  timbre  :  1°  les  mé- 
moires et  la  correspondance  adressés  par  les  chambres  de  commerce, 
soit  au  ministre,  soit  à  l'Administration  des  douanes,  pour  des  de- 
mandes ou  des  réclamations  d'un  objet  général  [Inst.  gén.  1291); 
2°  les  pétitions  auxquelles  peut  donner  lieu  la  composition  de  la 
liste  du  jury,  de  la  liste  des  électeurs  du  tribunal  tle  commerce, 
et  de  la  liste  des  électeurs  en  matière  électorale  (Décrets  des  7 
et  28  août  1848,  8  fév.  et  15  mars  1849,  Inst.  gén.  1830  et  1833)  ; 
3°  les  réclamations  devant  le  conseil  de  préfecture  contre  les  opé- 
rations électorales  [Journ.  Enreg. ,  17410)  ;  4°  les  pétitions  adressées 
au  Gouvernement  en  demande  de  secours  pour  des  personnes  se 
trouvant  dans  une  position  malheureuse,  ou  par  les  maires  dans 
l'intérêt  de  leurs  administrés,  en  cas  d'incendie,  d'inondation, 
d'épizootie,  etc.  (D.  M.  f.,  15  sept.  1849,  Journ.  Enreg.,  14798-7). 

PÉTITION  D'HÉRÉDITÉ.  —  Demande  en  délaissement  d'une 
succession,  en  tout  ou  en  partie,  contre  celui  qui  la  détient  à  titre 
d'héritier.  Elle  diffère  d'une  simple  revendication,  en  ce  que  cette 
dernière  a  lieu  pour  les  choses  particulières,  tandis  que  la  pétition 
d'hérédité  a  pour  objet  le  droit  de  succéder,  en  général.  Aussi 
est-elle  du  nombre  de  ces  actions  qu'on  nomme,  en  droit,  univer- 
selles. Elle  diffère  aussi  de  l'action  en  partage,  en  ce  que  celle-ci 
a  pour  but  la  division  des  choses  communes,  et  suppose  qu'il  n'y 
a  pas  de  contestation  entre  les  parties  sur  leurs  qualités  d'héri- 
tiers. —  V.  Succession. 

PÉTITOIRE.  —  Action  par  laquelle  on  revendique,  non  la  pos- 
session, mais  la  propriété  d'un  droit  réel  immobilier.  —  V.  Action 
pétitoire,  Action  possessoire. 

PHARE.  —  1.  Tour  construite  près  du  bord  de  la  mer  ou  sur 
quelque  point  saillant  d'une  côte,  et  au  sommet  de  laquelle  on 
entretient  des  feux  allumés  pendant  la  nuit.  Ces  feux  ou  fanaux, 
qui  portent  eux-mêmes  le  nom  de  phares,  ont  pour  but  de  servir 
de  reconnaissance  aux  navigateurs,  de  les  avertir  de  leur  position, 
de  leur  signaler  un  danger,  ou  enfin  de  guider  leur  entrée  dans 
une  passe,  une  rade  ou  un  port. 

2.  La  surveillance  et  l'enlrelien  des  phares  et  fanaux,  placés 
d'abord  dans  les  attributions  du  ministère  de  la  marine  (Décret 
du  15  sept.  1792),  appartiennent  aujourd'hui  à  l'Administration 
des  ponts  et  chaussées  (Décret  du  7  mars  1806). 
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3.  Dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  sauf  la  France,  le  Danemark 
et  l'Italie,  les  bâtiments  nationaux  et  étrangers  ont  à  payer,  sous 
le  nom  de  droits  de  phares,  une  taxe  destinée  à  couvrir  les  frais 
de  ces  établissements.  Les  Etats-Unis  ont  imité  l'exemple  de  la 
France;  les  droits  de  phares  n'existent  pas  chez  eux. 

PHARMACIEN.  —  1 .  Celui  qui  prépare,  compose  et  vend  les 
médicaments. 

S.  Les  principales  dispositions  qui  régissent  la  pharmacie  en 
France  sont  :  1°  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris, 
du  23  juillet  1748,  enjoignant  aux  apothicaires  de  se  conformer 
au  dispensaire  fait  pour  la  composition  des  remèdes  ;  2°  une  dé- 
claration du  roi,  du  25  avril  1777,  portant  règlement  pour  les 
professions  de  la  pharmacie  et  de  l'épicerie  à  Paris  ;  3°  la  loi  du 
21  germ.  an  xi,  contenant  organisation  des  écoles  de  pharmacie  et 
réglant  la  police  de  la  pharmacie;  4°  un  arrêté  du  25  thermidor 
an  xi,  contenant  règlement  sur  les  écoles  de  pharmacie;  5°  une 
loi  du  29  pluv.  an  xm,  interprétative  de  l'art.  36  de  celle  du 
21  germ.  an  xi  ;  6°  une  ordonnance  du  8  août  1816,  sur  la  publi- 
cation d'un  nouveau  Codex  pharmaceutique  ;  7"  un  décret  du  23 
mars  1859,  relatif  à  l'inspection  des  officines  des  pharmaciens  et 
des  magasins  des  droguistes;  8°  un  décret  du  14  juill.  1875, 
relatif  à  la  durée  des  études  des  aspirants  au  diplôme  de  pharma- 
cien de  2e  classe,  au  mode  et  aux  frais  de  leur  réception;  9°  un 
décret  du  12  juill.  1878,  portant  règlement  pour  l'obtention  du 
diplôme  de  pharmacien  de  lre  classe;  10°  un  décret  du  13  février 
1884,  portant  que  le  nouveau  Codex  médicamentarius,  Phar- 
macopée française,  édition  de  1884,  sera  et  demeurera  obligatoire 
pour  les  pharmaciens,  à  partir  du  15  mars  1884.  —  Y.  Médecin- 
Pharmacien,  n.  15  et  suiv. 

3.  Une  pharmacie  ne  peut  avoir  pour  titulaire  et  gérant  que- 
son  propriétaire.  Il  est  vrai  que  la  loi  du  21  germ.  et  l'arrêté  du 
25  therm.  an  xi,  qui  réglementent  l'exercice  de  la  profession  de 
pharmacien,  ne  contiennent  sur  ce  point  aucun  texte  précis  et 
positif.  C'est  de  l'esprit  et  de  l'ensemble  de  leurs  dispositions  qu'on 
a  déduit  l'obligation  pour  le  pharmacien  d'être  propriétaire  de 
son  officine  et  des  accessoires  de  cette  officine,  tels  que  le  mobilier 
et  les  marchandises  qui  la  garnissent,  et  qu'on  a  mis,  par  suite, 
ces  objets  hors  du  commerce.  —  V.  en  ce  sens  :  Cass.,  23  juin 
1859  (S.  59.1.531),  23  août  1860  (S.  61.1.392),  8  avril  1864 
(S.  64.1.431). 

4.  Ainsi,  la  femme,  séparée  de  biens  d'un  pharmacien,  ne  peut 
acquérir  l'officine  de  son  mari,  non  plus  que  le  mobilier  et  les 
marchandises  qui  la  garnissent.  Ces  objets  ne  peuvent  appartenir 
qu'à  un  pharmacien  diplômé,  et  exceptionnellement,  pendant  une 
année,  à  la  veuve  du  pharmacien  qui  en  était  propriétaire.  — 
Paris,  10  mai  1869  {Rev.  Nol.,  n.  2652). 

5.  Ainsi  encore,  le  propriétaire  d'une  pharmacie,  muni  du  di- 
plôme exigé  par  la  loi,  ne  peut  valablement  en  faire  l'apport  dans 
une  société,  quoiqu'il  reste  chargé  de  l'exploitation  de  l'officine 
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et  de  la  vente  des  médicaments.  —  Paris,  8  déc.  1883,  {Rev.  Not., 
n.  6815). 

6.  Cependant,  après  la  dissolution  de  cette  société,  dont  l'exis- 
tence de  fait  à  créé  une  communauté  entre  les  associés  et  donné 
lieu  à  des  engagements  envers  les  tiers,  le  liquidateur  peut  vala- 
blement vendre  la  pharmacie  pour  régler  cette  communauté  et 
les  obligations  par  elle  contractées,  sans  qu'il  soit  possible  à  des 
créanciers  antérieurs  de  prétendre  que  la  nullité  de  la  société  a 
réagi  sur  la  vente  opérée  par  les  soins  du  liquidateur,  et  que  la 
pharmacie  est  restée  la  chose  de  son  propriétaire  originaire.  — 
Même  arrêt. 

H .  La  question  de  savoir  si  les  pharmaciens  sont  des  commer- 
çants est  controversée.  Cependant  la  majorité  des  arrêts  et  des 
auteurs  se  prononce  pour  l'affirmative.  —  V.  Commerçants  {Dépôt 
du  cont.  de  mar.  des),  n.  93;  V.  aussi  dans  le  sens  de  l'affirmative 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Villefranche  du  26  août  1881 
[Rev.  Not.,  n.  6430),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  2  juin 
1881  {Rev.  Not.,  n.  6616). 

PHILIPPINE  (Constitution).  —  Lettres  patentes  en  forme  de 
charte,  données  par  le  roi  Philippe  V,  le  5  juin  1317,  pour  régler 
les  droits  des  notaires  de  Paris.  —  Langloix,  Traité  des  droits, 
privilèges  et  fonctions  des  conseillers  du  roi,  notaires,  gardes-notes  et 
gardes-scels  au  Châlelet  de  Paris,  p.  10.  —  V.  Notaire,  n.  448. 

PHYLLOXERA.  —  I.  Feuille  desséchée  (?waoy  Çi/>»»),  telle  est 
l'étymologie  du  nom  de  cet  insecte  qui  se  reproduit  avec  une  ra- 
pidité désespérante.  —  Rapport  de  M.  Lecomte  à  la  Ch.  des  dép., 
le  27  mai  1878. 

2.  L'agriculture,  les  corps  savants,  les  pouvoirs  publics,  se  sont 
émus  des  progrès  incessants  de  ce  fléau  qui  menace  de  tarir  une 
des  sources  les  plus  fécondes  du  revenu  de  la  France. 

3.  L'Assemblée  nationale  a,  par  une  loi  du  22  juillet  1874,  voté 
un  prix  de  300, f  00  fr.  en  faveur  de  celui  qui  trouverait  un  moyen 
efficace  et  pratique  de  sauver  nos  vignobles,  et  elle  a,  en  même 
temps,  ordonné  la  constitution  d'une  commission  supérieure  du 
phylloxéra.  L'appât  de  cette  récompense  a  eu  pour  effet  d'exciter 
l'imagination  des  inventeurs  ;  mais  parmi  quinze  cents  procédés 
parvenus  au  ministère,  aucun  n'a  donné  de  résultat  sérieux.  La 
grande  majorité  des  projets  émanait  de  personnes  habitant  les 
contrées  où  le  phylloxéra  n'existe  pas  et  qui  affirmaient  pouvoir 
détruire  un  insecte  qu'elles  n'avaient  jamais  vu.... 

4.  Plus  tard,  le  législateur  a  estimé  qu'il  était  nécessaire  de 
fournir  au  Gouvernement  les  moyens  de  surmonter  les  résistances 
individuelles,  en  donnant  à  l'Administration  le  pouvoir  de  traiter 
les  vignes  malades,  même  contre  le  gré  du  propriétaire,  et  de 
lui  permettre  ainsi  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  tenter 
de  sauver  une  contrée  menacée. 

5.  Tel  a  été  l'objet  de  la  loi  du  15  juillet  1878  (1),  dont  les 

(1)  Cetle  loi  contient  en  outre  un  certain  nombre  de  dispositions  relatives  aux 
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dispositions,  modifiées  en  partie  par  la  loi  du  2  août  1879,  sont 
ainsi  conçues  :  «  Un  décret  du  Président  de  la  République  peut 
interdire  l'enlrée,  soit  dans  toute  l'étendue,  soit  dans  une  partie 
du  territoire  français,  des  plants,  sarments,  feuilles  et  débris  de 
vignes,  des  échalas  ou  tuteurs  déjà  employés,  des  composts  ou 
des  terreaux  provenant  d'un  pays  étranger,  ainsi  que  le  trans- 
port des  mêmes  objets  hors  des  parties  du  territoire  français  en- 
vahies par  le  phylloxéra.  —  En  ce  cas,  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  peut  autoriser  exceptionnellement  l'introduction 
des  plants  étrangers  à  destination  d'une  localité  déterminée.  » — 
Art.  1er. 

6.  «Des  arrêtés  spéciaux  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, pris  sur  l'avis  de  la  Commission  supérieure  du  phylloxéra, 
règlent  les  conditions  sous  lesquelles  peuvent  entrer  ou  circuler 
en  France  les  plants,  sarments,  feuilles  et  débris  de  vignes, 
échalas  ou  tuteurs  déjà  employés,  composts  ou  terreaux  prove- 
nant des  pays  étrangers  ou  des  parties  du  territoire  français  déjà 
envahies  par  le  phylloxéra,  auxquels  ne  s'appliquent  pas  les 
décrets  d'interdiction.  — Le  ministrede  l'agriculture  et  du  com- 
merce fera  établir  des  cartes,  avec  tableaux  à  l'appui,  indiquant 
par  des  teintes  différentes  les  parties  du  territoire  attaquées  par 
le  phylloxéra  et  celles  qui  en  sont  préservées.  Ces  cartes  seront 
tenues  au  courant,  rectifiées  chaque  année,  et  plus  souvent  si  le 
ministre  le  juge  nécessaire.  »  —  Art.  2. 

7.  «  Dès  que  le  préfet  d'un  département  a  reçu  avis,  soit  par  le 
propriétaire  d'une  vigne,  soit  par  le  maire  d'une  commune,  soit 
par  la  commission  départementale  d'études  ou  de  surveillance, 
que  le  phylloxéra  a  fait  son  apparition  dans  une  localité,  il  charge 
un  délégué  de  visiter  la  vigne  signalée  comme  malade  et,  en  cas 
de  besoin,  les  vignes  environnantes.  Le  délégué  peut  faire,  dans 
ladite  vigne,  les  opérations  nécessaires  pour  constater  l'existence 
du  phylloxéra.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce peut,  en  tout  temps,  ordonner  ou  autoriser  des  investiga- 
tions dans  les  vignobles  des  localités  considérées  comme  in- 
demnes, où  la  présence  du  phylloxéra  sera  soupçonnée.  Dans  des 
cas  urgents  et  particuliers,  le  préfet  aura  le  droit  d'ordonner  ou 
d'autoriser  ces  investigations.  »  —  Art.  3,  ainsi  modifié  par  la  loi 
du  2  août  1879. 

8.  «  Lorsque  l'existence  du  phylloxéra  a  été  constatée  dans  les 
contrées  indemnes  dont  le  périmètre  sera  tracé  tous  les  ans  sur 
la  carte  de  l'invasion  phylloxérique  dont  il  est  fait  mention  à 
l'art.  2,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
sur  le  rapport  du  préfet,  la  commission  départementale  perma- 
nente et  les  propriétaires  entendus,  dans  les  formes  et  les  délais 
qui  seront  déterminés  par  le  règlement  d'administration  publique, 
un  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  pris  sur 
l'avis  conforme  de  la  section  permanente  de  la  Commission  supé- 

mesures  à  prendre  pour  arrêter  les  progrès  de  l'insecte  dit  doryphora  decem-lineata 
ou  Colorado,  qui  exerce  ses  ravages  dans  les  champs  de  pommes  de  terre. 
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rieure  du  phylloxéra,  peut  ordonner  que  la  vigne  malade  et  les 
vignes  environnantes  dans  un  rayon  fixé  et  sous  les  conditions 
d'exécution  déterminées  par  le  même  arrêté,  seront  soumises  à 
l'un  des  traitements  indiqués  par  la  Commission  supérieure.  Le 
ministre  peut  ordonner,  pendant  plusieurs  années,  la  continua- 
tion du  traitement  mentionné  ci-dessus,  et  prescrire  au  besoin  le 
traitement  des  taches  nouvelles  qui  viendraient  à  être  décou- 
vertes. Dans  les  circonstances  exceptionnelles,  lorsqu'il  y  aura 
nécessité  et  urgence  de  préserver  de  l'invasion  du  phylloxéra 
une  contrée  viticole,  le  ministre,  sur  l'avis  conforme  de  la  section 
permanente,  pourra  ordonner,  hors  des  contrées  indemnes,  dans 
les  formes  prescrites  par  le  règlement  d'administration  publique, 
le  traitement  indiqué  au  premier  paragraphe  du  présent  article. 
Dans  les  cas  ci-dessus  énoncés,  les  dépenses  occasionnées  par  le 
traitement  des  vignes  sont  à  la  charge  de  l'Etat.  »  — Art.  4, 
ainsi  modifié  par  la  loi  du  2  août  1879. 

9.  «  Lorsqu'un  département  ou  une  commune  votera  une  sub- 
vention destinée  à  aider  les  propriétaires  qui  traitent  leurs  vignes 
suivant  l'un  des  modes  approuvés  par  la  Commission  supérieure 
du  phylloxéra,  l'Etat  donnera  une  subvention  égale  à  celle  du 
département  ou  de  la  commune,  qui  se  trouvera  ainsi  doublée. 
Lorsque  des  propriétaires,  en  vue  de  la  destruction  du  phyllo- 
xéra sur  leur  territoire,  se  seront  organisés  en  associations  syndi- 
cales temporaires,  approuvées  par  l'autorité  administrative,  ils 
pourront  recevoir,  sur  l'avis  conforme  de  la  section  permanente 
de  la  Commission  supérieure  du  phylloxéra,  une  subvention  de 
l'Etat.  Cette  subvention  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  la 
somme  votée  par  le  syndicat  pour  le  traitement  des  vignes  phyl- 
loxérées.  Pourront  également  être  subventionnées  par  l'Etat,  sous 
les  conditions  et  dans  les  proportions  fixées  par  le  paragraphe 
précédent,  les  associations  syndicales  temporaires  approuvées 
par  l'autorité  administrative  et  constituées  en  vue  de  la  recherche 
du  phylloxéra  dans  les  contrées  indemnes  ou  partiellement 
atteintes.  »  —  Art.  5,  ainsi  modifié  par  la  loi  du  2  août  1879. 

10.  «  Il  sera  alloué  une  indemnité  pour  la  perte  des  récoltes 
détruites  par  mesure  de  précaution. — Aucune  indemnité  n'estdue 
pour  la  destruction  des  récoltes  sur  lesquelles  l'existence  du  phyl- 
loxéra ou  du  doryphera  aura  été  constatée. —  Les  juges  de  paix 
connaîtront  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à 
charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever, 
des  contestations  relatives  aux  indemnités  réclamées  en  vertu  du 
présent  article.  »  — Art.  11. 

lO  bis.  «  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  et  à  celles  des  décrets  ou  arrêtés  pris  pour  son  exécution, 
seront  punies  d'une  amende  de  50  à  500  fr.  r>  —  Art.  12,  ainsi 
modifié  par  la  loi  du  2  août  1879. 

11.  «  Ceux  qui  auront  introduit  l'un  des  objets  énoncés  aux 
art.  1,  6  et  7,  sans  déclaration  ou  à  l'aide  d'une  fausse  déclaration 
de  provenance,  ou  de  route,  ou  de  toute  autre  manœuvre  frau- 
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duleuse,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  quinze 
mois,  et  d'une  amende  de  50  à  500  fr.  »  — Art.  13. 

12.  «  Les  peines  prévues  aux  deux  articles  précédents  seront 
doubles  en  cas  de  récidive.  —  H  y  a  récidive,  lorsque  dans  les 
douze  mois  précédents  il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant  ou  le 
délinquant  un  premier  jugement  en  vertu  de  la  présente  loi.»  — 
Art.  14. 

12  bis.  «  L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  con- 
damnations prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi.  »  —  Art.  15. 

13.  «Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi,  notamment 
des  art.  4,  5  et  11.  »  — Art.  16. 

14.  A  la  suite  de  la  loi  du  15  juillet  1878,  est  intervenu,  le 
26  décembre,  un  décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi. 

1  5.  La  mission  donnée  par  le  préfet  au  délégué,  de  procéder  à 
la  visite  des  vignes  signalées  comme  phylloxérées,  n'a  pas  besoin 
d'être  précédée  d'un  arrêté  notifié  aux  propriétaires,  et  la  résis- 
tance du  propriétaire  à  la  visite  du  délégué  constitue  une  contra- 
vention en  l'absence  même  d'un  semblable  arrêté.  Elle  ne  saurait, 
d'ailleurs,  être  excusée  sous  prétexte  que  le  propriétaire  a  pu 
croire  qu'il  allait  être  procédé  au  traitement  de  sa  vigne  avant 
son  audition,  alors  qu'il  n'appert  d'aucun  traitement  tenté  ou 
pratiqué  sur  ses  vignes.  —  Poitiers,  6  février  1880  (S.  80.2.238). 

16.  Une  loi  du  6  janv.  1879  met  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'agriculture  les  ressources  nécessaires  pour  rechercher,  dans 
les  départements  envahis  par  le  phylloxéra,  les  moyens  les  plus 
efficaces  de  défense  et  de  reconstitution  des  vignobles. 

17.  Diverses  dispositions  prohibitives  ont  été  prises  en  vue  de 
prévenir  l'invasion  du  phylloxéra  en  Algérie.  Elles  résultent 
notamment  de  décrets  portant  les  dates  des  7  août  et  19  août 
1878,  24  janvier,  20  février,  18  mars  et  24  juin  1879,  12  juillet 
1880,  et  enfin  de  la  loi  du  21  mars  1883,  qui  édicté  des  mesures 
très  sévères  pour  lutter  contre  le  fléau. 

18.  Enfin,  une  convention  internationale  pour  les  mesures  à 
prendre  contre  le  phylloxéra  a  été  conclue  à  Berne,  le  17  septem- 
bre 1878.  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  l'Es- 
pagne, l'Italie,  le  Portugal  et  la  Suisse.  Cette  convention  a  été 
promulguée  par  décret  du  12  janv.  1880  (Journal  officiel  du 
16janv.);  elle  a  été  modifiée,  dans  plusieursdesesdispositions,  par 
une  nouvelle  convention  intervenue,  le  3  nov.  1881,  entre  la 
France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  le  Portugal  et  la  Suisse, 
et  promulguée  par  décret  du  15  mai  1882  {Journal  officiel  du 
18  mai). 

19.  Le  propriétaire  de  vignes  détruites  par  le  phylloxéra  ne 
peut  se  prévaloir  de  cet  événement  pour  demander  un  nouveau 
classement  du  terrain  sur  lequel  les  vignes  sont  plantées,  si  cette 
destruction,  loin  d'être  limitée  à  la  propriété  dont  s'agit,  s'est 
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produite  d'une  manière  générale  dans  la  contrée. — Cons.  d'Etat, 
26nov.  1880  (S.  80.3.19). 

20.  Le  propriétaire  peut  seulement,  dans  ce  cas,  s'adresser, 
non  pas  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  mais  à  l'admi- 
nistration supérieure,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  revision  du 
cadastre  (Même  arrêt). 

PIÈCES.  —  Ce  terme  générique  sert  à  désigner  tous  actes, 
papiers,  titres,,  écritures,  et  tous  documents  produits  à  l'appui 
d'une  demande  ou  d'une  défense,  d'une  déclaration  ou  d'un  dire. 
—  V.  Acte  authentique,  etc.,  Ecritures,  Feuilles  volantes,  Inven- 
taire, Papiers  et  registres  domestiques. 

PIÈCES  DE  COMPARAISON.  —  Ce  sont  les  pièces  qui,  en  ma- 
tière de  faux,  sont  produites  par  les  parties  pour  vérifier  si  les 
écritures  ou  signatures  émanent  bien  de  ceux  qui  sont  prétendus 
en  être  les  auteurs.  —  V.  C.  de  proc.  civ.,  199  et  suiv.,  233  et 
suiv.;  C.  d'inst.  crim.,  433  et  suiv.  —  V.  Faux  incident  civil. 

PIEDS  CORNIERS.  —  Arbres  laissés  à  l'extrémité  d'un  fonds 
pour  en  fixer  les  limites.  —  V.  Bornage,  n.  7  et  suiv.;  Bornes, 
n.  4  et  6. 

PIERRES.  —  V.  Biens,  n.  102,  et  Carrières. 
PIGEONS.  —  V.  Biens,  n.  161,  et  Colombier. 

PIGNORATIF  (Contrat).  —  On  appelle  ainsi  un  contrat  par 
lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble  qui  veut  se  procurer  des 
deniers  ou  s'acquitter  d'une  dette,  vend  en  apparence  cet  immeu- 
ble au  prêteur  ou  au  créancier,  sous  la  condition  de  pouvoir  en 
exercer  le  retrait  pendant  un  certain  temps,  et  d'en  rester,  pen- 
dant cet  intervalle,  en  possession  à  titre  de  bail,  moyennant  un 
fermage  destiné  à  représenter  l'intérêt  de  la  somme  qu'il  devait 
ou  qu'il  a  reçue.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  396,  p.  612.  —  Y.  Prêt, 
Usure. 

PILLAGE.  —  C'est,  dit  Merlin,  le  dégât,  le  ravage  et  l'enlève- 
ment d'effets,  de  denrées  ou  de  marchandises,  à  force  ouverte. — 
V.  Commune,  n.  111  et  suiv.,  Naufrage,  n.  2. 

PILON  Mise  au).  —  Lacération  des  livres  et  papiers  destinés 
à  être  piles  et  mis  en  pâte. 

Les  papiers  inutiles  déposés  aux  archives  des  préfectures  et 
sous-préfectures  doivent  être  mis  au  pilon  lorsqu'ils  ne  peuvent, 
sans  inconvénient,  être  mis  aux  enchères.  —  Inst.  min.  int.,  24 
juin  1844. 

PILOTE.  —  Marin,  préposé  à  la  garde  et  à  la  direction  du  gou- 
vernail. On  distingue  deux  sortes  de  pilotes,  savoir:  le  Pilote 
hauturier,  qui  sert  pour  la  navigation  en  pleine  mer  et  les  voya- 
ges de  long  cours  ;  et  le  Pilote  côtier  ou  lamaneur,  qui  ne  s'emploie 
que  pour  la  navigation  de  port  en  port  et  le  long  des  côtes.  —  V. 
Lamanage. 
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PIRATE.  —  1 .  Ecumeurde  mer,  celui  qui  court  la  mer  avec  un 
vaisseau  armé  en  guerre,  pour  voler  les  vaisseaux  amis  ou  enne- 
mis, sans  distinction.  —  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Pirate. 

2.  La  loi  du  10  avril  1825,  dont  presque  toutes  les  dispositions 
sont  calquées  sur  celles  de  l'ancienne  législation,  définit  les 
caractères  de  la  piraterie,  détermine  la  compétence  des  tribu- 
naux appelés  à  en  connaître,  et  édicté  les  peines  destinées  à 
atteindre  ce  crime. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  90  de  la  loi  du  4  juin  1853  (Gode  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  mer),  les  tribunaux  maritimes 
continuent  à  connaître  des  faits  de  piraterie  prévus  par  la  loi  de 
1825.  —  V.  Lettre  de  marque. 

PLACARD.  —  V.  Affiche. 

PLACE  DE  COMMERCE.  —  I .  C'est,  dit  Rolland  de  Villargues 
(hoc  v°),  le  lieu,  la  ville  où  se  tient  le  commerce,  où  se  fait  le  né- 
goce d'argent.  On  désigne  aussi  sous  ce  terme,  ou  plus  briève- 
ment sous  celui  de  place,  tout  le  corps  des  négociants,  des  ban- 
quiers d'une  localité. 

2.  Faut-il,  pour  la  perfection  d'une  lettre  de  change,  que  le 
lieu  d'où  la  lettre  est  tirée,  ou  celui  sur  lequel  elle  est  tirée,  soit 
non  pas  seulement  un  lieu  quelconque,  mais  une  place  de  com- 
merce? L'affirmative  a  été  jugée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Lyon,  du  21  juin  1826  (D.  P.  26.2.245),  et  du  12  mars  1832  (S. 
332.272).  Mais  cette  opinion  est  repoussée,  avec  raison,  par  la 
plupart  des  auteurs,  et  elle  a  été  rejetée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble,  du  25  août  1838  (S.  39.2.163),  et  par  un  arrêt  de 
Bordeaux  du  11  août  1841  (S.  42.2.122).  —  V.  dans  ce  dernier 
sens:  Pardessus,  t.  1,  n.  458;  Locré,  t.  18,  p.  37;  Persil,  Lettres 
de  ch.,  sur  l'art.  110;  Alauzet,  n.  1232.  — V.  Lettre  de  change, 
n.  II. 

PLACE  DE  GUERRE.  —  V.  Servitude  militaire. 

PLACE  PUBLIQUE.  —  I.  Espace,  lieu  public  découvert  et 
environné  de  bâtiments,  soit  pour  l'embellissement  d'une  ville, 
soit  pour  la  commodité  du  commerce. 

2.  De  même  que  les  rues,  les  places  font  partie  du  domaine 
public  communal ,  et  leur  entretien  est  à  la  charge  des  com- 
munes, à  moinsqu'ellesne  soient  la  prolongationd'une  route  dont 
l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Etat,  auquel  cas  elles  suivent  le  sort 
de  cette  route,  et  dépendent  delà  grande  voirie.  —  V.  Voirie. 

PLACEMENT  DE  FONDS.  —  V.  Responsabilité  notariale,  Tu- 
telle. 

PLACET.  —  1.  Copie  des  conclusions  de  la  demande  que 
l'avoué  poursuivant  dépose  entre  les  mains  du  greffier,  pour  faire 
appeler  la  cause  à  l'audience.  De  là,  la  dénomination  de  réquisi- 
tion d'audience  qui  est  donnée  au  placet.  Les  avoués  des  autres 
parties  y  annexent  les  copies  de  leurs  conclusions  respectives. 
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2.  L'art.  3  de  la  loi  du  21  venlôse  an  vu  est  ainsi  conçu  : 
«  L'usage  des  placets  pour  appeler  les  causes  est  interdit;  elles 
ne  pourront  l'être  que  sur  les  rôles  et  dans  l'ordre  de  leur  place- 
ment. »  Mais,  malgré  cette  prohibition,  l'usage  des  placets  s'est 
maintenu  dans  les  grands  tribunaux,  et  ce  n'est  pas  sans  raison. 
Le  placet  contient  les  conclusions  des  parties,  la  mention  des  re- 
mises et  des  incidents  de  la  cause,  de  sorte  que  le  juge  voit  immé- 
diatement de  quoi  il  s'agit,  et  ne  risque  pas  de  confondre  telle 
cause  avec  telle  autre,  comme  dans  le  cas  où  l'appel  se  fait  sur 
les  notes  du  registre  d'audience. 

3.  Le  placet,  bien  que  signé  de  l'avoué,  n'est  considéré  que 
comme  une  simple  note.  Il  n'est  soumis  ni  à  la  formalité  du  tim- 
bre, ni  à  celle  de  l'enregistrement.  —  Décis.  min.  fin.,  30  nov. 
1830. 

PLACITÉ.  —  Ce  terme  signifiait  autrefois  plaid,  assise  de  jus- 
tice. Nos  rois  des  deux  premières  races  avaient  leur  placité  géné- 
ral ou  grande  assise,  leur  cour  plénière  qu'ils  tenaient  avec  les 
grands  du  royaume,  assemblée  qui,  sous  la  troisième  race,  a  été 
appelée  parlement.  —  Merlin,  Rép.  jur.,  v°  Placité.  —  V.  Plaids 
de  la  porte. 

PLACITÉS  DE  NORMANDIE.  —  1.  Règlement  arrêté  par  le 
parlement  de  Rouen,  les  chambres  assemblées,  le  6  avril  1666, 
concernant  plusieurs  usages  de  la  province,  et  qui,  de  l'aveu  du 
roi  Louis  XIV,  avait  été  lu  et  publié  tant  à  l'audience  de  ce  par- 
lement que  dans  toutes  les  juridictions  de  son  ressort. 

2.  Avant  le  Code  civil,  les  placités  de  Normandie  n'avaient  pas 
seulement  l'autorité  d'un  arrêt  de  règlement;  ils  avaient  celle 
d'une  loi  proprement  dite,  et  la  violation  qui  en  était  faite  par 
les  tribunaux  donnait  ouverture  à  la  cassation.  Aussi,  la  Cour  su- 
prême a-t-elle  cassé  plusieurs  arrêts  qui  violaient  les  dispositions 
des  placités  relatives  aux  droits  nés  sous  leur  empire.  —  Cass., 
16  brum.  an  vi,  12  niv.  an  ix  ;  —  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Fmi- 
9>'é,  1  9. 

PLAGIAT.  —  Publication  faite  frauduleusement  par  une  per- 
sonne, sous  son  nom  et  comme  si  elle  en  était  l'auteur,  d'ouvrages 
ou  de  portions  d'ouvrages  d'esprit  composés  par  une  autre.  —  V. 
Propriété  littéraire. 

PLAIDER  PAR  PROCUREUR.  —  1.  Il  est  de  règle  tradition- 
nelle en  France  que  Nul,  si  ce  nest  le  Roi,  ne  plaide  par  procu- 
reur. Cette  règle,  dont  il  serait  diflicile  de  préciser  l'origine,  est 
presque  aussi  ancienne  que  notre  droit.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Plai- 
der par  procureur. 

2.  L'exception  admise  en  faveur  du  Roi  avait  été  étendue  à  la 
Reine  par  une  déclaration  de  Henri  II,  du  30  nov.  1549,  et,  lors 
de  l'enregistrement  de  cet  édit,  le  parlement  de  Paris  décida  que 
le  procureur  général  de  la  Reine  serait  tenu,  dans  toutes  les  cau- 
ses où  il  plaiderait   au  nom    de   sa  commettante,  de  décliner  son 
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nom  propre  et  de  ne  le  placer  qu'après  son  titre  de  procureur 
général  de  la  Reine. 

3.  Sous  le  régime  féodal,  les  seigneurs  plaidant  dans  leurs 
seigneuries  jouissaient  du  même  privilège.  Ils  plaidaient  sous  le 
nom  de  leurs  procureurs  fiscaux.  Mais  ce  privilège  n'a  jamais  été 
reconnu  aux  souverains  étrangers.  —  Merlin,  op.  et  v°  cilt.  n.  2 
et  3. 

4.  La  monarchie  ayant  fait  place  au  gouvernement  républi- 
cain, la  maxime  citée  plus  haut  ne  comporte  plus  d'exception. 
Le  Président  de  la  République  est  placé  sous  l'empire  du  droit 
commun,  et  ne  saurait  plaider  que  sous  son  nom. 

5.  Celte  maxime  signifie  que  tout  plaideur  doit  figurer  en  nom 
dans  les  actes  de  procédure  et  dans  les  qualités  du  jugement. 
Mais  elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'un  mandataire,  muni  de  pou- 
voirs suffisants,  n'introduise  valablement  une  action  en  justice 
pour  le  compte  de  son  mandant,  pourvu  qu'il  le  fasse  au  nom  de 
ce  dernier,  et  non  pas  en  son  propre  nom.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§748,  p.  133;  Aix,  18  février  1808  (S.  8.2.109);  Cass.,  30  mai 
1834  (S.  56.1.34S).  —  Comp.  :  Nîmes,  23  déc.  1830  (S.  31 .2.225); 
Rennes,  26  mars  1849  (S.  51.2.705);  Bordeaux,  20  févr.  1851 
(S.  51.2.245);  Paris,  21  juin  1861  (S.  61.2.508). 

6.  La  règle  dont  s'agit  ne  s'oppose  pas  davantage  à  ce  que  les 
personnes  chargées  directement  par  la  loi,  ou  en  vertu  d'un  man- 
dat autorisé  par  la  loi,  de  représenter  en  justice  ceux  dont  les 
intérêts  leur  sont  confiés,  tels  que  les  administrateurs  d'une  per- 
sonne morale,  les  tuteurs,  les  syndics  d'une  faillite,  ou  les  liqui- 
dateurs d'une  sociéié  de  commerce,  ne  puissent,  en  leur  qualité 
de  représentants,  agir  en  leur  propre  nom.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
|  748,  p.  133  et  13 i;  Aix,  5  avril  1832  (S.  35.2.22).  —  Comp. 
Cass.,  9  juin  1874  (S.  74.1.296). 

H .  Rien  n'empêche  non  plus  un  titulaire  apparent  de  droits 
réels  ou  personnels  (p)'ête-nom),  de  faire  valoir  ces  droits  judi- 
ciairement en  son  propre  nom,  pourvu  que  la  simulation  ne  soit 
entachée  d'aucune  fraude  à  la  loi  ou  aux  droits  des  tiers.  — 
Toullier,  t.  6,  n.  179;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  procédure,  IV, 
quest.  1681  quater  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  748,  p.  134;  Cass.,  7 
avril  1813  (S.  13.1.374,;  Cass.,  27  avril  1831  (S.  31.1.194);  Cass., 
8  juill.  1856  (S.  56.1878);  Cass.,  22  févr.  1858  (S.  58.1.444); 
Cass.,  28  juill.  1869  {Rev.  .Xot.,  n.  2721). 

8.  Ainsi,  le  coéchangiste  qui,  lors  du  contrat,  n'était  plus  que 
le  prête-nom  du  véritable  propriétaire,  est  fondé  à  demander  le 
payement  de  la  soulte  promise  par  l'autre  coéchangiste,  les  con- 
ventions intervenues  entre  le  créancier  apparent  et  son  cession- 
naire  n'étant  pas  opposables  au  débiteur,  ni  susceptibles  de  vicier 
sa  libération.  —  Cass.,  arrêt  précité  du  2S  juill.  1869. 

ï).  La  procédure  ainsi  faite  profite  à  l'ayant  droit  réel,  qui 
peut  à  tout  instant,  et  même  en  appel,  se  substituer  au  deman- 
deur ou  au  poursuivant.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.,  2  janv. 
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1828  (S.  28.1.319);  Toulouse,  22  févr.  1828  (S.  28.2.262);  Bor- 
deaux, 21  nov.  1828  (S.  29.2.253);  Cass.,  8  juill.  1856  (S.  56.1. 
828);  Cass.,  22  févr.  1858  (S.  58.1.44). 

fO.  En  vertu  de  la  maxime  citée  plus  haut,  les  actes  judi- 
ciaires ou  de  procédure  faits  à  la  requête  d'un  simple  mandataire, 
agissant  en  son  propre  nom,  sont  à  considérer  comme  nuls  et 
non  avenus. 

H.  Il  en  est  de  même  des  actes  de  cette  nature  faits  par  les 
prétendus  représentants  d'une  association  ou  d'une  réunion  qui 
ne  constitue  pas  une  personne  morale,  et  qui,  d'un  autre  côté,  ne 
se  trouve  pas  légalement  autorisée  à  se  faire  représenter  en  jus- 
tice. —  Aubry  et  Rau,  lococit.;  —  Cass.,  11  nov.  1829  (S.  30.1. 
37);  Cass.,  8  nov.  1836  (S.  36.1.811);  Aix,  2  juill.  1844  (S.  46. 
2.29);  Cass.,  6  mai  1850  (S.,  50.1.546);  Cass.,  21  juill.  1854  (S. 
54.1.580);  Colmar,  5  juill.  1864  (S.  65.2.16);  Nancy,  18  mai 
1872  (S.  73.2.197). 

12.  Ainsi,  les  procédures  suivies  au  nom,  soit  d'une  société 
civile,  soit  d'un  cercle  littéraire  ou  artistique,  par  les  personnes 
chargées  de  gérer  les  intérêts  communs,  ne  sont  pas  valables, 
alors  même  que  ces  personnes  auraient  reçu  le  pouvoir  d'agir  en 
justice.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

13.  Toutefois,  lorsque  les  représentants  d'une  association  ou 
d'une  réunion  en  font  eux-mêmes  partie,  et  qu'ilsont  agi  et  figuré 
aux  actes  de  procédure  tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom  de 
celle-ci,  ces  actes  sont  valables  en  ce  qui  concerne  leurs  parts 
d'intérêts.  Ils  vaudraient  même  pour  le  tout,  si  la  demande  avait 
pour  objet  l'exécution  d'une  obligation  indivisible,  ou  d'une  obli- 
gation divisible  du  genre  de  celles  dont  s'occupe  l'art.  1221,  C. 
civ.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  748,  p.  135  ;  Cass.,  2J  juin  1847  (S. 
48.1.212). 

14.  La  maxime  que  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur, 
n'est  pas  d'ordre  public.  Il  s'ensuit  :  1°  que  la  nullité  résultant 
de  la  violation  de  cette  maxime  ne  peut  être  suppléée  d'office  par 
le  juge,  alors  même  qu'elle  aurait  été  relevée  par  le  ministère 
public  (Cass.,  14  déc.  1839  (S.  40.1  78);  2°  que  cette  nullité  ne 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Courde  cassa- 
tion (Cass.,  6  avr.  1831  (S.  31.1.172);  Cass.,  9  juin  1841  (S.  41. 
1.579);  Cass.,  30  mai  1854  (S.  56.1.348);  Cass.,  24  nov.  1875 
(S.  76.1.166). 

PLAIDOIRIE,  PLAIDOYER.  —  1.  On  désigne  sous  le  nom  de 
plaidoirie,  tout  à  la  fois  l'action  de  plaider,  et  les  défenses  ou 
soutènements  des  parties  devant  le  juge.  Le  terme  plaidoyer  sert 
à  désigner  le  discours  prononcé  à  l'audience  pour  défendre  le 
droit  d'une  partie.  Les  plaidoiries  du  ministère  public  prennent 
spécialement  le  nom  de  réquisitoire  ou  de  conclusions,  suivant  les 
cas.  —  Y.  Ministère  public. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  85,  C.  de  proc.  civ.  :  «Pourront,  les 
parties,  assistées  de  leurs  avoués,  se  défendre  elles-mêmes:  le  tri- 
bunal, cependant,  aura  la  faculté  de  leur  interdire  ce  droit,  s'il 


172  PLAIDOIRIE,  PLAIDOYER. 

reconnaît  que  la  passion,  ou  l'inexpérience,  les  empêche  de  dis- 
cuter leur  cause  avec  la  décence  convenable  ou  la  clarté  néces- 
saire pour  l'instruction  des  jugements   » 

3.  L'art.  86  du  même  Code  porte  ce  qui  suit  :  «  Les  parties  ne 
pourront  charger  de  leur  défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit, 
même  à  titre  de  consultation,  les  juges  en  activité  de  service, 
procureurs  généraux,  avocats  généraux,  procureurs  de  la  Répu- 
blique, substituts  des  procureurs  généraux  et  de  la  République, 
même  dans  les  tribunaux  autres  que  ceux  près  desquels  ils  exer- 
cent leurs  fonctions  :  pourront  néanmoins,  les  juges,  procureurs 
généraux,  avocats  généraux,  procureurs  de  la  République,  et 
substituts  des  procureurs  généraux  et  de  la  République,  plaider, 
dans  tous  les  tribunaux,  leurs  causes  personnelles,  et  celles  de 
leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de  leurs 
pupilles.  » 

4.  En  règle  générale,  le  droit  de  plaider  pour  autrui  devant 
les  Cours  d'appel  et  les  tribunaux,  n'appartient  qu'aux  avocats 
attachés  au  barreau  d'une  cour  ou  d'un  tribunal.  Ils  ont  le  droit 
de  plaider  devant  toutes  les  cours  d'appel  et  devant  tous  les  tri- 
bunaux. Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  Conseil  d'Etat  et  pour 
la  Cour  de  cassation.  —  V.  Avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au 
Conseil  d'Etat. 

5.  Le  droit  de  plaider  n'appartient  aux  avoués  que  dans  les 
tribunaux  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  et  des  stagiaires 
serait  jugé  insuffisant  pour  l'expédition  des  affaires  (Ordon.  du 
27  févr.  1822,  art.  2).  Cependant  l'avoué  occupant  dans  une 
cause  est  autorisé  à  plaider,  concurremment  avec  les  avocats,  les 
demandes  incidentes  qui  sont  de  nature  à  être  jugées  sommaire- 
ment, et  tous  les  incidents  relatifs  à  la  procédure  (Décret  du 
2  juill.  1812,  art.  2). 

6.  En  l'absence,  et  sur  le  refus  des  avocats  de  plaider,  les 
avoués  tant  en  Cour  d'appel  qu'en  première  instance  peuvent  être 
autorisés  à  plaider  en  toute  espèce  de  cause  (Même  décret,  art.  5). 

H .  Lorsque  l'avocat  chargé  de  l'affaire  et  saisi  des  pièces,  ne 
peut,  pour  cause  de  maladie,  se  présenter  le  jour  où  elle  doit  être 
plaidée,  il  doit  en  instruire  le  président,  par  écrit,  avant  l'au- 
dience, et  renvoyer  les  pièces  à  l'avoué  ;  en  ce  cas,  la  cause 
peut  être  plaidée  par  l'avoué,  ou  remise  au  plus  prochain  jour 
(Même  décret,  art.  6). 

8.  Il  en  est  de  même,  lorsque,  au  momentde  l'appel  delà  cause, 
l'avocat  est  engagi  à  l'audience  d'une  autre  chambre  du  même 
tribunal,  séant  dans  le  même  temps  (Même  décret,  art.  17). 

9.  Le  droit  attribué  aux  avoués  par  l'art.  2  du  décret  du 
12  juill.  1812,  de  plaider  les  demandes  incidentes  qui  sont  suscep- 
tibles d'être  jugées  sommairement,  ainsi  que  tous  les  incidents 
relatifs  à  la  procédure,  ne  s'étend  pas  aux  demandes  qui,  affec- 
tant le  fond  du  droit,  sont  de  nature  à  soulever  de  graves  diffi- 
cultés et  nécessitent  une  discussion  approfondie.  —  Cass.,  30  déc. 
1878  (D.  P.  81.1.57). 
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f  O.  Nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  si  la  partie,  présente  àl'audience,  ne  l'autorise,  ou 
s'il  n'est  muni  d  un  pouvoir  spécial  (G.  de  comm.,  627).  Les 
agréés  sont  soumis  à  cette  règle.  A  Paris,  et  dans  les  grandes 
villes,  où  les  usages  du  barreau  ne  permettent  pas  aux  avocats 
d'accepter  un  mandat  ad  l'item,  les  avocats  plaident  devant  le 
tribunal  de  commerce,  assistés,  soit  de  la  partie,  soit  de  son 
mandataire. 

f  f .  Aux  termes  de  l'art.  87  du  G.  de  proc.  civ.  :  «  Les  plai- 
doiries seront  publiques,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi  ordonne 
qu'elles  seront  secrètes.  Pourra  cependant  le  tribunal  ordonner 
qu'elles  se  feront  à  huis  clos,  si  la  discussion  publique  devait  en- 
traîner ou  scandale  ou  des  inconvénients  graves  ;  mais,  dans  ce 
cas,  le  tribunal  sera  tenu  d'en  délibérer,  et  de  rendre  compte  de 
sa  délibération  au  procureur  général  près  la  Cour  d'appel;  et,  si 
la  cause  est  pendante  dans  une  Gour  d'appel,  au  ministre  de  la 
justice.  » 

1£.  Devant  la  Cour  d'assises,  le  conseil  de  l'accusé  ne  peut 
être  choisi  par  lui  ou  désigné  par  le  juge  que  parmi  les  avocats 
ou  avoués  de  la  Gour  d'appel  ou  de  son  ressort,  a  moins  que 
l'accusé  n'obtienne  du  président  de  la  Cour  d'assises  lapermission 
de  prendre  pour  conseil  un  de  ses  parents  ou  amis.  —  G.  instr. 
cri  m.,  295. 

13.  Dans  les  instances  en  matière  d'enregistrement,  les  plai- 
doiries sont  interdites  devant  le  tribunal  civil,  à  peine  de  nullité 
du  jugement.  L'instruction  se  fait  par  simples  mémoires  respec- 
tivement signifiés,  et  le  jugement  est  rendu  sur  le  rapport  d'un 
juge  et  les  conclusions  orales  du  ministère  public.  —  V.  Instance 
relative  aux  droits  d'enregistrement,  n.  74,  76  et  suiv. 

14.  Les  avocats  plaident  debout  et  couverts;  mais  ils  doivent 
se  découvrir  quand  ils  prennent  les  conclusions  ou  quand  ils 
lisent  les  pièces  du  dossier.  La  raison  en  est,  qu'en  lisant  les  con- 
clusions et  les  pièces,  ils  remplissent  l'office  de  l'avoué,  à  qui  les 
lois  et  les  usages  ne  permettent  pas  de  rester  couvert  lorsqu'il 
parle  au  tribunal,  sa  personne  étant,  ;;lors,  considérée  comme 
la  personne  même  du  plaideur.  Quand  les  avocats  plaident,  au 
contraire,  c  est  leur  office  propre  qu'ils  remplissent,  soit  qu'ils 
parlent  directement  au  juge,  soit  qu'ils  lisent  les  lois,  les  auteurs, 
les  arrêts. 

15.  Or,  cet  office  ne  consiste  pas  à  représenter  le  client,  puis- 
que l'avoué  seul  est  le  dominus  litis.  C'est,  de  la  part  de  l'avocat, 
un  acte  de  protection  libre  et  toute  volontaire.  Et  cette  protection 
ne  peut  s'exercer  honorablement  et  efficacement  pour  la  justice, 
pour  les  plaideurs  et  pour  les  avocats,  que  si  l'indépendance  la 
plus  entière  l'accompagne.  Si  donc  ils  ont  le  droit  de  rester  cou- 
verts devant  la  magistrature,  quoiqu'elle  représente  la  majesté 
du  pouvoir  souverain,  c'est  que  ce  signe  de  liberté  est  destiné  à 
rappeler  sans  cesse  cette  indépendance,  sans  laquelle  il  n'y  au- 
rait ni  défense,  ni,  par  conséquent,  justice.  Aussd,  conservent-ils 
ce  droit  devant  toutes  les  juridictions,  de  quelque  nature  qu'elles 
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soient.  Sous  l'ancien  régime,  les  avocats  plaidaient  couverts, 
même  devant  le  roi,  et  depuis,  en  1821,  M.  Barthe,  plaidant  à  la 
Chambre  des  députes,  allait  se  couvrir,  lorsque  le  président  lui 
en  lit  lui-même  l'invitation.  — Liouville,  De  la  profession  d'avocat, 
p.  297  et  298. 

16.  Les  plaidoiries  ne  doivent  rien  contenir  qui  soit  étranger 
à  la  cause,  rien  qui  puisse  sans  motif,  offenser  la  partie  ad- 
verse, rien  enfin  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre 
public. 

17.  Devant  la  Cour  d'assises,  le  président,  après  avoir  cons- 
taté l'identité  de  l'accusé,  avertit  son  conseil  qu'il  ne  peut  rien 
dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois,  et 
qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération.  —  G.  inst. 
crim.,  311. 

18.  Les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les 
tribunaux  ne  donnent  lieu  à  aucune  action  en  diffamation,  injure 
ou  outrage.  Toutefois,  les  juges,  saisis  de  la  cause  et  statuant  sur 
le  fond,  peuvent  prononcer  la  suppression  des  discours  injurieux, 
outrageants  ou  diffamatoires,  et  condamner  qui  il  appartiendra  à 
des  dommages-intérêts.  Les  juges  peuvent  aussi,  dans  les  mêmes 
cas,  faire  des  injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels,  et 
même  les  susprendre  de  leurs  fonctions.  La  durée  de  cette  sus- 
pension ne  peut  excéder  deux  mois,  et  six  mois,  en  cas  de  réci- 
dive dans  l'année.  —  L.  sur  la  presse,  du  29  juill.  1881. 

19.  Les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause  peuvent  donner 
ouverture,  soit  à  l'action  civile  des  parties,  lorsque  ces  actions  leur 
ont  été  réservées  par  les  tribunaux,  et,  dans  tous  les  cas,  à  l'action 
civile  des  tiers.  —  Ilid.  —  Y.  Avocat,  Presse-outrage. 

PLAIDS  DE  LA  PORTE.  —  1 .  Tribunal  qui  était  établi  dans  le 
palais  de  nos  anciens  rois.  On  lui  donnait  cette  dénomination, 
plaids  de  la  porte,  sans  doute  parce  qu'il  était  dans  le  lieu  le  plus 
accessible  au  public. 

2.  Le  sire  de  Joinville,  parlant  de  ces  plaids  dans  la  Vie  de 
saint  Louis,  dit  que  ce  prince  avait  coutume  de  l'envoyer,  avec 
les  sires  de  Nesles  et  de  Soissons,  aux  plaids  de  la  porte,  et  que 
s'il  y  avait  quelque  chose  qu'ils  ne  pussent  bonnement,  vider,  ils 
en  faisaient  leur  rapport  au  bon  roi,  qui,  lors,  envoyait  quérir 
les  parties,  et  jugeait  leurs  causes. 

a.  Lorsque  les  rois  trouvaient  trop  difficile  la  solution  des 
affaires  qui  leur  étaient  soumises,  ils  renvoyaient  ces  affaires  à 
leur  conseil.  Les  procès  soumis  au  conseil  du  roi  devenant  de 
plus  en  plus  nombreux,  on  fixa  quatre  époques  dans  l'année  pen- 
dant lesquelles  ce  conseil  ou  une  partie  de  ses  membres  serait  ex- 
clusivement occupé  à  les  recevoir  et  à  les  juger.  Ces  époques 
étaient  les  fêtes  de  la  Toussaint,  de  la  Chandeleur,  de  Pâques,  de 
l'Ascension,  et  quelquefois  de  l'Assomption.  Alors  le  conseil  pre- 
nait la  dénomination  de  parlementai  chaque  parlement,  celle  de 
l'époque  à  laquelle  il  était  réuni;  ainsi  l'on  disait  :  Le  parlement 
de  la  Toussaint,  le  parlement  de  la  Chandeleur,  etc.  —  Henrion 
de  Pansey,  Autor.  jud.  en  France,  t.  1,  p.  G7  et  suiv. 
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PLAINTE. — 1.  Dénonciation  faite  par  une  personne  qui  se  pré- 
tend lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit.  La  plainte  portait,  dans 
la  loi  du  29  sept.  1791,  le  nom  de  dénonciation  de  tort  personnel. 

2.  Toute  personne  qui  se  prétend  lésée  par  un  crime  ou  un 
délit  peut  en  rendre  plainte  devant  le  juge  d'instruction  ou  le 
procureur  de  la  République,  soit  du  lieu  du  crime  ou  du  délit, 
soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu  où  il  peut 
être  trouvé  (C.  inst.  crim.,  63  et  64).  Ainsi  les  mineurs,  interdits, 
femmes  mariées,  peuvent  dénoncer  les  faits  qui  leur  portent  pré- 
judice, sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation  de  leurs  tuteurs  ou 
de  leurs  maris  :  mais  il  en,  est  autrement  s'ils  veulent  se  porter 
partie  civile.  Dans  ce  cas  ils  devront  être  autorisés.  —  Infrà,  n.  10. 

3.  Dans  certains  cas  la  plainte  est  nécessaire  pour  ouvrir  le 
droit  d'action  publique.  Tels  sont  notamment  les  cas  :  1°  d'adul- 
tère (G.  pén.,  336^;  2°  de  rapt  d'une  fille  mineure(G.  pén.,  357); 
3°  d'injures,  de  diffamation  et  d'offense  (L.  du  29  juill.  1881  sur 
la  presse);  4°  de  cbasse  sur  le  terrain  d'autrui  (L.  du  3  mai  1844, 
art.  26);  5°  de  contrefaçon  industrielle  (L.  du  5  juill.  18-44, 
ait.  45)  ;  6°  de  délits  des  fournisseurs  (G.  pén.,  433),  dont  la  pour- 
suite ne  peut  être  faite  que  sur  la  dénonciation  du  Gouvernement. 

—  V.  Adultère,  Rapt,  Presse,  Chasse,  Brevet  d'invention,  Marché 
administratif. 

4.  La  plainte  préalable  à  laquelle  est  subordonnée  la  poursuite 
de  certains  délits,  n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière. 
En  conséquence,  le  défaut  de  signature  d'une  telle  plainte  n'en 
entraine  pas  nécessairement  la  nullité  :  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'apprécier  si  elle  a  suffi  pour  provoquer  l'action  du  minis- 
tère public.  —  Dijon,  30  juin  1858;  Dutruc,  J.  du  M.  p., 
1,251.  —  Infrà,  n.  9. 

5>.  Le  principe  posé  par  cette  décision  est  généralement  admis. 

—  V.  Dutruc,  Mémor.    du  Minist.   public,    v°    Outrage,    n.    28 
et  suiv. 

6.  Les  officiers  de  police  judiciaire  peuvent  régulièrement  re- 
cevoir les  plaintes  concernant  des  faits  passés  hors  leurs  circons- 
criptions et  imputés  à  des  individus  qui  y  sont  étrangers,  sauf  à 
eux  à  les  transmettre  aux  magistrats  compétents  pour  leur 
donner  les  suites  dont  elles  sont  susceptibles. 

7.  Lorsqu  il  s'agit  d'une  contravention  entraînant  une  peine 
de  simple  police,  la  plainte  doit  être  adressée  au  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  de  simple  police,  ou  au  juge  de  paix.  Elle 
peut  être  adressée  également  au  procureur  de  la  République, 
sauf  à  ce  magistrat  à  la  transmettre  au  tribunal  de  simple  po- 
lice. 

8.  Le  droit  de  rendre  plainte  existe  quoique  la  lésion  ne  soit 
pas  matérielle  et  pécuniaire  :  tel  est  le  cas  où  le  délit  ou  la  con- 
travention, comme  la  diffamation,  l'injure,  l'outrage,  portent 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération. 

9.  Les  plaintes  ne  sont  soumises  à  aucune  forme  substantielle. 
IL  suffit  que  la  personne  lésée  provoque  suffisamment  la  pour- 
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suite  du  ministère  public.  —  Morin,  Dict.  de  droit  crim,\°  Plainte; 
Berriat-Saint-Prix,  Trib.  correct.,  t.  1,  n.  303. 

ÎO.  La  plainte  est  un  acheminement  vers  la  constitution  de 
partie  civile,  mais  elle  n'est  pas  encore  cette  constitution.  La 
constitution  de  partie  civile  est  l'acte  par  lequel  le  plaignant  qui 
se  prétend  lésé  se  porte  demandeur  en  restitution  et  en  dom- 
mages -intérêts  contre  l'inculpé;  dès  lors  le  plaignant  figure  dans 
le  procès  pénal  en  qualité  d'adversaire  de  l'inculpé,  quant  aux 
intérêts  civils.  Cette  constitution  de  partie  civile  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  une  déclaration  formelle,  ou  par  des  conclusions 
prises  en  dommages-intérêts,  —  G.  iust.  crim.,  art.  66;  Ortolan, 
Résumé  des  éléments  du  droit  pénal,  n.  1362.  —  V.  Action  civile, 
Action  publique.  Partie  civile. 

11 .  En  principe,  la  réparation  du  préjudice  résultant  du  délit, 
ou  la  transaction  avec  la  partie  lésée,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'ac- 
tion publique.  Le  désistement  du  plaignant  n'arrête  pas  non  plus 
l'action  publique,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  délits  que  la  partie 
lésée  avait  seule  le  droit  de  poursuivre.— V.  Désistement  de  plainte. 

12.  Lorsque  la  plainte  est  reconnue  mal  fondée,  le  plaignant 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  s'il  a  agi  à  la  lé- 
gère et  avec  une  trop  grande  précipitation.  Si,  à  la  fausseté  des 
faits  imputés  se  joint  la  mauvaise  foi  du  plaignant,  celui-ci  se 
rend  coupable  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse .  —  V.  ce  mot. 

13.  Timbre  et  enregistrement.  —  Les  plaintes  qui  ont  pour 
objet  la  dénonciation  d'une  infraction  dont  la  répression  inléresse  la  vin- 
dicte publique  sont  affranchies  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  —  Arg. 
L.  du  13  bruin.  an  vu,  art.  16,  n.  1,  et  22  frim.  an  vu,  §,  3,  n.  9. 

PLAINTE  A  LOI.  —  C'était,  dit  Merlin  (v°  hoc),  un  terme  em- 
ployé dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille,  pour  désigner 
une  espèce  de  clain  ou  de  saisie  introductive  d'instance.  Une 
plainte  à  loi  pouvait  avoir  deux  objets  :  elle  tendait  ou  à  la  reven- 
dication des  biens  sur  lesquels  elle  était  pratiquée,  ou  à  procurer 
sur  ces  mêmes  biens  le  payement  d'une  dette.  L'usage  des 
plaintes  à  loi  a  été  aboli  par  l'art.  22  du  titre  1er  de  la  loi  des 
13-20  avril  1790. 

PLAINTE  D'INOFFICIOSITÉ.  —  V.  Inofficiosité. 

PLAN.  —  1.  Copie  figurée  d'un  ou  plusieurs  immeubles. 

2.  il  peut  être  utile,  dans  certains  cas,  d'annexer  des  plans 
figuratifs  aux  actes  constatant  la  transmission  ou  le  partage  de 
propriétés  immobilières.  Dans  ce  cas,  on  doit  remplir  les  forma- 
lités prescrites  en  matière  (ï  annexe  de  pièces.  —  V.  ce  mot. 

3.  L'insertion  d'un  plan  dans  l'acte  notarié  lui-même,  serait 
contraire  à  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  veut  que  les  actes  soient 
écrits  en  un  seul  et  même  contexte,  sans  blanc,  lacune,  ni  inter- 
valle. Cette  disposition,  dit  avec  raison  le  Journal  des  Notaires 
(art.  16260),  résume  en  quelques  mots  toutes  les  obligations  que 
la  loi  impose  aux  notaires,  toutes  les  garanties  qu'elle  entend 
donner  aux  parties  dans  la  rédaction  matérielle  des  actes.  Sans 
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l'unité  de  contexte,  sans  la  prohibition  des  blancs,  des  lacunes, 
des  intervalles,  quels  qu'ils  soient,  l'authenticité  des  actes  serait 
illusoire;  la  mauvaise  foi,  à  l'aide  d'une  lacune  ou  d'un  blanc 
pratiqué  à  dessein,  aurait  un  moyen  facile  d'altérer  après  coup 
le  sens  des  dispositions.  Il  faut  non  seulement  que  l'acte  soit  sin- 
cère, mais  que  sa  sincérité  soit  patente,  incontestable;  il  faut, 
comme  le  remarque  si  justement  un  arrêt,  que  l'état  matériel  et 
le  contexte  des  actes  portent  la  preuve  qu'ils  étaient  tels  au  mo- 
ment où  ils  ont  .été  reçus.  —  Orléans,  29  janv.  1852. 

4.  Le  droit  de  délivrer  des  expéditions  des  actes  et  pièces  y 
annexées  n'appartenant  qu'au  notaire  dépositaire  des  minutes,  un 
notaire  peut,  à  la  suite  de  l'expédition  d'une  minute,  certifier 
conforme  au  plan  y  annexé  une  copie  de  ce  plan  dressée  soit  par 
lui,  soit  par  un  homme  de  l'art. 

5.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  plan  peut  être  annexé  à  un 
testament  notarié,  V.  Testament. 

6.  Timbre  et  enregistrement.  —  Les  plans  dressés  et  signés 
par  les  architectes,  arpenteurs,  experts  et  autres  hommes  de  l'art,  sont 
sujets  au  timbre  de  dimension,  d'après  la  disposition  générale  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  13  brum.  an  vu.  Ils  peuvent,  en  effet,  servir  de  titre  et  de 
justification.  Ils  sont  soumis  au  droit  fixe  de  3  fr.  lorsqu'on  les  présente  à 
l'enregistrement.  —  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1er,  n.  51;  18  mai 
1850,  art.  8;  28  fév.  1872,  art.  4. 

"7.  Le  droit  d'enregistrement  est  exigible  toutes  les  fois  qut  le  plan  ne 
fait  pas  partie  du  contexte  même  du  rapport  d'experts  ou  de  l'acte  à  l'appui 
duquel  il  a  été  dressé,  et  ce  droit  est  dû  alors  même  que  le  plan  serait 
dressé  sur  la  même  feuille  de  papier  et  à  la  suite.  Et  dans  ce  cas,  il  y  a,  en 
outre,  contravention  à  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu.  Il  convient  de 
remarquer,  toutefois,  que  si  l'ensemble  des  faits  démontrait  suffisamment 
que  le  plan  constitue  avec  le  contrat  auquel  il  se  réfère  un  seul  et  unique 
contrat,  aucun  droit  spécial  d'enregistrement  ne  pourrait  être  exigé,  et 
il  n'y  aurait  aucune  contravention  à  la  loi  sur  le  timbre. 

8.  Ainsi,  une  solution  de  la  Régie,  en  date  du  2G  août  1847,  décide 
qu'un  plan  dressé  sur  la  deuxième  feuille  d'un  acte  ne  forme  qu'un  avec 
celui-ci,  quan  1  ce  premier  acte  porte  que  le  plan  a  été  tracé  ci-conire,  l'acte 
et  le  plan  ayant  d'ailleurs  la  même  date. 

9.  Le  droit  de  timbre  ne  peut  dépasser  3  francs  00  centimes,  quelle 
que  soit  la  dimension  de  la  feuille  employée  à  la  rédaction  du  plan  (Sol. 
Règ.,  18  déc.  1848).  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  plan  a  été  rédigé 
sur  plusieurs  feuilles  collées  ensemble;  il  est  dû,  dans  ce  cas,  autant  de 
droits  de  timbre  qu'il  v  a  de  feuilles  réunies.  —  Sol.  Rég.,  18  déc.  1848  et 
9  déc    1863. 

ÎO.  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  énoncer  dans  un  de  ses  actes 
un  plan  non  timbré,  mais  non  signé  (V.  Acte  passé  en  conséquence  d'un 
autre,  n.  11).  En  effet,  du  moment  qu'un  plan  n'est  pas  signé,  il  est  à  con- 
sidérer comme  un  document  incomplet  et  informe,  comme  une  simple  note 
Sans  caractère,  à  laquelle  ne  peut  s'appliquer  en  aucune  façon  l'impôt  du 
timbre  et  de  l'enregistrement.  C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  reconnu  par  une 
décision  ministérielle  du  20  juill.  1842  et  par  une  solution  du  19  mars  1873. 

11    Si  un  tel  plan  doit  être  annexé  à  un  acte  notarié,  le  receveur  doit 
le   viser   pour   timbre   sans    amende.  —  Sol.   8  janv.  1825;  Inst.  1166, 
§  15;  Journ.  Enreg.,  7897,  12752-2,  14752-2, 14764-7,  14923-4. 
xiv.  12 


178  PLÉBISCITE. 

12.  Hais  l'amende  de  contravention  serait  encourue  si  le  plan  n'était 
présenté  au  timbre  qu'après  sa  signature.  —  Sol.  Hég.,  20  déc.  1867. 

13.  Toutes  les  fois  qu'un  plan  se  rapporte  à  une  opération  tendant  à 
une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il  doit  être  visé  pour 
timbre  et  enregistré  gratis.  — ■  V.  Expropr.  pour  cause  d'util,  publ.,  n.  293 
et  suiv. 

14.  Quant  aux  plans  et  devis  dressés  par  les  agents  voyers  pour  l'adju- 
dication des  travaux  à  exécuter  sur  les  chemins  vicinaux,  ils  sont  sujets  au 
timbre  et  à  l'enregistrement  au  droit  fixe  de  1  fr.  50  c,  l'art.  58  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ne  s'appliquant  qu'aux  plans  dressés  dans  le  but  de  par- 
venir à  l'acquisition  des  terrains.  —  Dict.  des  droits  d'enreg.,  v°  Chemin 
vicinal,  n.  18. 

PLAN  D'ALIGNEMENT.  —  V.  Alignement. 

PLANS  ET  DEVIS.  —  V.  Marché  (Devis  et)  de  construction, 
n.  10,  35. 

PLANO  (DE).  —  Ce  terme  est  employé  comme  synonyme  de 
l'expression  «  de  plein  droit  ».  —  Dans  les  affaires  qui,  d'ordi- 
naire, comportent  une  enquête,  une  mesure  d'instruction,  lorsque 
les  documents  produits  dispensent  le  tribunal  de  recourir  à  cette 
mesure,  il  statue  de  piano  sur  les  conclusions  des  parties. 

PLANT,  PLANTATION.  —  On  appelle  plant  de  jeunes  tiges 
d'arbres  disposées  en  terre  pour  devenir  des  arbres.  La  plantation 
est  le  lieu  où  ces  tiges  ont  été  disposées.  —  V.  Arbres,  Forêts, 
Usufruit. 

PLANTATION  LE  LONG  DES  ROUTES  ET  CHEMINS.  —  V. 

Arbres,  Chemins  ruraux,  Cours  d'eau,  Routes,  Voirie. 

PLÉBISCITE.  —  1.  En  droit  romain,  ce  mot,  conformément  à 
sa  signification  étymologique,  scitum  plebis,  édit  des  plébéiens, 
désignait  l'acte  législatif  rendu  par  les  plébéiens  sur  la  proposi- 
tion d'un  tribun.  Le  plébiscite  se  distinguait  de  la  loi  proprement 
dite,  en  ce  que  c'était  un  magistrat  de  l'ordre  des  patriciens  qui 
proposait  la  loi,  qui  était  votée  par  le  peuple  entier.  Ce  fut  seu- 
lement après  l'adoption  de  la  loi  Hortensia  (286  av.  J.-C),  que 
les  plébiscites  obtinrent  réellement  la  même  force  obligatoire  que 
les  lois,  et  dès  lors  les  deux  termes  devinrent  à  peu  près  syno- 
nymes. Les  derniers  plébiscites  publiés  à  Rome,  l'ont  été  sous  le 
règne  de  Tibère  :  c'étaient  la  lex  Julia  Norbana,  de  latiniiate  ma- 
numissorum,  et  la  lex  Visellia  de  juribus  liber torum. 

2.  Le  mot  plébiscite  a  été  réintroduit  dans  le  langage  poli- 
tique par  la  Révolution  française,  pour  désigner  certaines  réso- 
lutions soumises  à  l'approbation  du  peuple  tout  entier,  et  accep- 
tées par  lui.  Dans  cette  nouvelle  acception,  il  s'applique  surtout 
à  l'acceptation  d'une  constitution,  ou  à  la  proclamation  du  chef 
de  l'Etat.  Le  plébiscite  des  21  et  22  novembre  1852,  ratifiant  le 
sénatus-consulte  du  7  du  même  mois,  avait  rétabli  l'empire  dans 
la  personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  nommé  Empereur  des 
Français,  sous  le  nom  de  Napoléon  III.  Le  dernier  plébiscite  a 
été  celui  du  8  mai  1870. 
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PLEIGE.  —  Terme  de  notre  vieux  droit  qui  servait  à  désigner 
la  caution,  le  fidéjusseur.  Pleiger  une  personne  signifiait  :  la 
cautionner  en  justice. 

PLEIN  DROIT  (DE).  —  f .  Ces  expressions  signifient  qu'une 
chose  s'accomplit  par  la  seule  force  de  la  loi. 

2.  Par  exemple,  aux  termes  de  l'art.  1290,  C.  civ.,  la  compen- 
sation s'opère  de  plein  droit,  par  la  seule  force  de  la  loi,  même  à 
l'insu  des  débiteurs. 

3.  Dans  certains  cas,  les  intérêts  courent  de  plein  droit,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  les  stipuler  ou  de  les  demander.  —  V.  Compte 
de  tutelle,  Tutelle. 

4.  Quant  aux  nullités  de  plein  droit,  V.  Nullité',  n.  39  et  suiv. 

PLEINE  PROPRIÉTÉ.  —  Ces  termes  s'emploient,  par   opposi- 
tion à  ceux  de  nue  propriété,  pour  désigner  la  propriété   entière 
celle  qui  se  compose  de  la  réunion  des  droits  de  disposer  et  de 
jouir.  —  V.  Propriété,  Usufruit. 

PLUMITIF. — f ,  Registre  ou  cahier,  sur  lequel  le  greffier  d'un 
tribunal  tient  note  sommaire  du  prononcé  des  jugements  et  de 
leurs  dispositions.  Le  plumitif  diffère  de  la  feuille  d'audience  qui 
contient  la  minute  des  jugements;  l'un  n'est  qu'un  mémento, 
l'autre  est  le  jugement  dans  toute  sa  teneur,  revêtu  des  signa- 
tures du  président  et  du  greffier.  —  V.  Feuille  d'audience ,  Gref- 
fiers, n.  14,  Jugment. 

2.  Le  plumitif  est  tenu  sur  papier  libre. 

PLURALITÉ.  —  Majorité  relative  des  voix,  des  suffrages.  La 
majorité  absolue  est  celle  qui  est  formée  de  plus  de  la  moitié  des 
voix  :  elle  est  relative,  lorsque,  plus  de  deux  opinions  s'éfant 
formées,  l'une  d'elles  l'emporte  en  nombre,  bien  que  ce  nombre 
soit  inférieur  à  la  moitié  des  votants.  —  V.  Elections  départemen- 
tales, Election  des  juges  de  commerce,  E lections  législatioes,  Elections 
municipales,  Elections  sénatoriales,  Jugement. 

PLURALITÉ  DES  DROITS  D'ENREGISTREMENT.—  1.  Cette 
matière  est  régie  par  les  art.  10  et  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  10.  «  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens,  la  quittance 
donnée  ou  l'obligation  consentie  par  le  même  acte,  pour  tout  ou 
partie  du  prix  entre  les  contractants,  ne  peut  être  sujette  à  aucun 
droit  particulier.  » 

Art.  11.  «Mais  lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil, 
soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  il  y  a  plusieurs  dispositions 
indépendantes,  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des 
autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles,  et  selon  son  espèce,  un 
droit  particulier.  » 
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Enregistrement  des  actes  contenant  plusieurs  dispositions. 

DIVISION. 

g  1er.  Principes  généraux  (n.  2). 
|  2.  Droits  fixss  (n.  11). 

|  3.   Contrats  susceptibles   de   recevoir  deux   dénominations    différentes 
(a.  14). 
|  4.  Payement  des  droits  (n.  27). 

§  1.  —  Principes  généraux. 

S.  Il  résulte  des  art.  10  et  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  transcrits  ci- 
dessus,  que  les  différentes  dispositions  d'un  acte  ne  donnent  ouverture  à  des 
droits  particuliers  qu'autant  qu'elles  sont  indépendantes  les  unes  des  autres. 

3.  Les  dispositions  dépendantes  sont  celles  qui  forment  l'un  des  élé- 
ments de  l'acte,  qui  dérivent  nécessairement  de  sa  nature,  oa  qui  sont  la 
conséquence  naturelle,  le  complément  ou  l'exécution  du  contrat.  Telles 
sont  :  la  quittance  donnée  ou  l'obligation  consentie  dans  une  vente,  pour 
tout  ou  partie  du  prix,  entre  les  contractants  (art.  10);  la  stipulation  d'in- 
térêts et  la  fixation  des  échéances  pour  une  obligation  quelconque;  la  ga- 
rantie fournie  par  celui  qui  s'oblige;  les  clauses  pénales,  dans  le  cas  où 
l'une  des  parties  ne  remplirait  pas  ses  engagements;  la  stipulation,  dans 
un  bail,  d'une  indemnité  au  profit  du  bailleur,  en  cas  de  dégradation,  etc. 
—  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Acte  contenant  plusieurs  dispositions,  n.  2. 

4.  L'intention  des  parties  ne  saurait  suffire  pour  faire  considérer  deux 
dispositions  comme  nécessairement  dépendantes  l'une  de  l'autre.  Ce  point 
a  été  mis  en  relief  par  M.  blanche,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation, 
dans  les  conclusions  qui  ont  précédé  un  arrêt  du  13  janv.  1869  rapporté 
sous  le  n°  2323  de  la  Revue.  «  Que  deux  conventions,  a  dit  ce  magis- 
trat, aient  été,  dans  l'intention  des  parties,  intimement  liées  l'une  à  l'autre, 
cela  me  touche  peu  pour  l'interprétation  des  textes  de  la  loi  fiscale.  Quand 
l'art.  11  a  soumis  à  une  perception  distincte  les  dispositions  du  même  acte 
qui  ne  dérivent  pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  s'est  évidem- 
ment placé  sur  le  terrain  des  appréciations  juridiques.  Pas  plus  ici  qu'ail- 
leurs, la  volonté  des  contractants  ne  saurait  créer  le  droit;  il  s'impose  à 
elle,  malgré  ses  réticences  ou  ses  luttes,  et  c'est  pourquoi  l'indépendance 
des  dispositions  dont  le  législateur  a  fait  sa  règle,  doit  se  fonder  abstracti- 
vement  sur  la  nature  même  des  conventions  ou  de  leurs  effets.  Or  les  art. 
10  et  11  font  voir  assez  clairement  que,  pour  échapper  à  la  pluralité  des 
droits,  les  conventions  réunies  dans  un  contrat  unique  doivent  se  relier 
d'une  manière,  tellement  intime,  que  chacune  d'elles  soit  pour  ainsi  dire 
nécessaire  à  l'autre.  Tel  est  le  cas,  proposé  pour  exemple  par  l'art.  10, 
d'une  transmission  de  biens  consentie  moyennant  un  prix  payé  comptant 
ou  stipulé  payable  à  terme  :  la  livraison  des  deniers,  ou  l'obligation  de  les 
remettre  ultérieurement,  est  une  corrélation  nécessaire  de  la  cession  elle- 
même,  puisque  la  réunion  des  deux  engagements  forme  seule  le  contrat. 
Voilà  deux  dispositions  dépendantes  dans  le  sens  le  plus  compréhensif  du 
mot.  Sans  doute,  tous  les  éléments  d'un  contrat  n'ont  pas  un  caractère  aussi 
nettement  accusé,  et  il  est  peu  de  matières  où  l'on  ait  tant  abusé  des  textes; 
mais  il  me  suffit  d'en  avoir  signalé  à  la  Cour  l'esprit  général  qui  me  paraît 
gouverner  leur  application.  » 

5.  Dans  une  note  que  nous  avons  publiée  sous  cet  arrêt  (Rev.  Not., 
n.  2323),  M.  Paul  Pont  a  donné  son  adhésion  à  celte  doctrine.  Un  second 
arrêt  de  la  Cour  suprême,  rendu  le  21  août  1872,  sur  le  rapport  de  ce  ma- 
gistrat, s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 
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«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  lorsque 
dans  un  acte  quelconque,  soit  civil,  soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  il  y 
a  plusieurs  dispositions  indépendantes  et  ne  dérivant  pas  nécessairement 
les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles,  et  selon  son  espèce,  un 
droit  particulier  dont  la  quotité  est  déterminée  par  l'article  du  tarit  dans 
lequel  elle  se  trouve  classée  ou  auquel  elle  se  rapporte;  que,  par  induction 
de  ce  texte,  il  est  admis  que  quand,  au  contraire,  diverses  dispositions 
comprises  dans  un  même  acte  sont  dépendantes  et  dérivent  nécessairement 
les  unes  des  autres,  il  ne  doit  être  perçu  qu'un  seul  droit,  celui  de  la  con- 
vention principale;  mais  que  l'induction  ne  saurait  être  étendue  au  delà 
des  termes  que  suppose  l'art.  10  de  la  loi  précitée,  dans  le  cas  qu'il  pro- 
pose pour  exemple  :  d'où  il  suit  que  pour  soustraire  à  la  pluralité  des 
droits,  édictée  par  l'art.  11,  les  dispositions  diverses  d'un  même  acte,  il 
faut  non  pas  seulement  que  ces  dispositions  aient  été  liées  entre  elles  dans 
l'intention  des  parties  contractantes,  mais  que,  prises  abstractivement,  elles 
concourent  ensemble  à  la  formation  d'un  contrat  principal  et  en  constituent 
les  éléments  corrélatifs  et  nécessaires.  » 

6.  «  La  doctrine  de  cet  arrêt,  disent  MM.  les  rédacteurs  du  Dict. 
de  V  Enreg.  (v°  Acte  cont.  plus,  disp.,  n.  5),  nous  paraît  trop  absolue. 
M.  Rlanche  s'est  contenté  d'invoquer  l'art.  10,  comme  indiquant  l'esprit 
général  dans  lequel  l'art.  1 1  doit  être  interprété,  et  cette  règle  est,  selon 
nous,  parfaitement  juste;  mais  la  Cour  va  plus  loin,  et  si  on  appliquait  à 
la  lettre  ce  motif  de  l'arrêt,  aux  termes  duquel  la  disposition  dépendante 
doit  se  renfermer  dans  les  termes  de  l'art.  10,  on  arriverait  à  des  consé- 
quences que  la  Cour  elle-même  n'hésiterait  pas  à  repousser.  Concluons  donc 
que,  sans  renfermer  le  cercle  des  dispositions  dépendantes  dans  les  étroites 
limites  que  trace  l'art.  10,  il  faut  considérer  comme  indépendantes  les  dis- 
positions qui,  d'après  la  nature  des  choses  et  abstraction  faite  des  intentions 
des  parties,  ne  se  rattachent  pas  l'une  à  l'autre  par  un  lien  nécessaire  ;  il 
faut  admettre  comme  dépendantes  du  contrat  uniquement  les  dispositions 
qui  sont  nécessaires  à  sa  perfection  et  qui  ressortent  de  sa  nature  même. 
En  d'autres  termes,  les  dispositions  sont  indépendantes  lorsque  l'une  n'a 
besoin  de  l'autre  ni  pour  sa  perfection  intrinsèque,  ni  pour  son  exécution,  et 
quand  celle-ci  n'est  qu'un  accident  relativement  à  celle-là.  »  —  Cass.  6  déc. 
1847  (Juurn.  Enreg.,  14385). 

H .  Il  importe  de  ne  pas  considérer  comme  dépendante  du  contrat  prin- 
cipal la  disposition  qui,  loin  d'assurer  l'exécution  de  ce  contrat,  a,  au  con- 
traire, pour  objet  d'en  transformer  immédiatement  les  effets.  MM.  Cham- 
pionnière  et  Rigaud  (n.  969)  s'expriment  ainsi  à  cet  égard  :  «  La  nova- 
tion  d'une  obligation  peut  s'opérer  par  le  même  contrat  qui  la  constitue  ; 
il  suffit  que  la  première  ait  précédé  la  seconde  d'un  instant  de  raison.  Les 
exemples  de  cette  convention  sont  rares  entre  les  mêmes  parties Lors- 
qu'il s'agit  d'obligations  de  sommes,  la  règle  de  perception  n'en  doit  pas 
moins  être  appliquée,  et  le  droit  n'est  pas  exigible  de  la  première  dette, 
quoique  l'acte  soumis  à  l'enregistrement  lui  donne  naissance,  parce  qu'en 
même  temps  il  en  opère  l'extinction;  mais  si  la  première  convention  n'est 
pas  une  obligation  de  sommes  et  que  la  seconde  le  soit  ;  par  exemple  si, 
dans  un  contrat  de  vente,  il  est  fait  en  même  temps  prêt  ou  dépôt  du  prix 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  la  seconde 
convention  indépendamment  de  celui  qui  est  payé  sur  la  première.  »  Con- 
formément à  ces  observations,  trois  arrêts  de  la  Cour  suprême  ont  décidé 
que  la  donation  faite  par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  dans  l'acte  même  de 
vente,  de  tout  ou  partie  du  prix  de  cette  vente,  constitue  une  disposition 
indépendante,  et  rend  exigible  le  droit  de  donation,  cumulativement  avec 
le  droit  de  vente.  —  Cass.,  14  mars  1817,  Journ.  Enreg.,  5863;  6  déc. 
1847,  Journ.  Enreg.,  14385  ;  22  janv.  1866,  Rev.  Not ,  n.  1666. 
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8.  Il  en  est  à  plus  forte  raison  de  même  lorsque  le  prix  est  attribué  en 
tout  ou  en  partie  à  un  tiers.  Ainsi,  l'acte  portant  vente  d'immeubles  moyen- 
nant une  rente  viagère  payable  partie  au  vendeur,  partie  à  un  tiers  qui 
accepte,  est  passible,  indépendamment  du  droit  de  vente,  du  droit  de  dona- 
tion sur  la  portion  de  la  rente  dont  le  tiers  est  appelé  à  profiter.  —  Sol. 
Rég.  août  1872. 

9.  De  même  encore,  le  droit  de  donation  est  exigible,  indépendamment 
de  celui  de  vente,  sur  la  clause  d'un  acte  par  lequel  un  père,  après  avoir 
vendu  un  immeuble  à  l'un  de  ses  entants  :  1°  stipule  que  l'acquéreur  fera 
compte  ou  rapport  du  prix  à  sa  succession  et  qu'il  ne  servira  pas  les 
intérêts;  2°  renonce,  en  outre,  à  tous  privilèges  et  hypothèques.  —  Sol. 
Rég.,  dée.  1871.  —  Contra,  Brive,  20  avril  1872. 

ÎO.  L'acte  contenant  bail  à  nourriture  pour  un  temps  limité  et  moyen- 
nant un  prix  annuel  en  payement  duquel  on  abandonne  les  arrérages  d'une 
rente  viagère,  est  passible  du  droit  de  20  cent.  p.  100,  et  non  du  droit  de 
délégation,  la  délégation  n'étant  que  l'accessoire  du  bail  à  nourriture.  — 
Sol.  Rég.,janv.  1872. 

§  2.  —  Droits  fixes. 

1 1 .  L'art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  contient  un  certain  nombre 
de  dispositions  qui  prescrivent  expressément  l'application  du  principe  posé 
dans  l'art.  11  à  quelques  actes  passibles  du  droit  fixe,  savoir  : 

|  1, .  n.  I  et  2,  pour  les  acceptations  de  successions  et  les  renonciations; 

|  1,  n.  18,  pour  les  collations  d'actes  ou  copies  collationnées  ; 

|  1,  n.  20,  pour  les  connaissements  et  les  lettres  de  voiture; 

§  1,  n.  30,  pour  les  exploits; 

§  3,  n.  5,  pour  les  donations  éventuelles  contenues  dans  les  contrats  de 
mariage; 

|  4,  n.  2,  pour  les  actes  d'émancipation. 

Le  commentaire  de  ces  différentes  clauses  est  présenté  dans  l'article  de 
notre  ouvrage  relatif  à  chacun  des  actes  susindiques. 

12.  Ces  textes  ne  sont  pas  limitatifs,  et  un  grand  nombre  de  décisions 
ont  autorisé  la  perceplion  de  plusieurs  droits  fixes  sur  des  actes  à  l'égard 
desquels  l'art.  08  de  la  loi  de  frim.  n'a  rien  statué  relativement  à  la  plura- 
lité :  tels  sont  les  consentements,  les  délivrances  de  legs,  les  mandats,  les 
dépôts,  les  ratifications,  les  jugements,  etc.,  etc.  (V.  ces  mots).  Il  est  dû 
un  droit  par  chaque  disposition' indépendante,  encore  que  chacune  d'elles 
ne  soit  passible  que  d'un  droit  fixe. 

13.  «  Le  nombre  des  parties  et  la  diversité  des  faits  constatés,  dit 
M.  Dalloz  (n.  414),  ont  été  pris  en  considération  par  le  législateur  de 
l'an  vu  dans  plusieurs  cas;  mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  même  dans  ces 
cas,  le  nombre  des  contractants,  la  diversité  des  faits  constatés  et  des  inté- 
rêts, ne  créent  pas  par  eux-mêmes  l'exigibilité  de  plusieurs  droits;  il  faut 
que  les  stipulations  aient  pour  effet  de  constater  une  disposition  propre  et 
indépendante  pour  chaque  partie  contractante.  » 

«  La  diversité  des  contractants,  des  faits  constatés  et  des  intérêts,  d'après 
MM.  Champ,  et  Rig.  (n.  3743),  n'a  d'influence  sur  la  perception  qu'autant 
qu'elle  l'exerce  sur  l'indépendance  des  dispositions.  »  —  V.  aussi  Inst.  Rég., 
1187,  §  10. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  règle  uniforme  à  poser  :  tantôt  le  nombre  des 
parties  détermine  la  pluralité  des  droits,  tantôt  il  en  est  autrement. 

La  question  de  pluralité  des  droits  fixés  est  traitée  sous  chacun  des  mots 
de  cette  Encyclopédie. 
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§  3.  —  Contrats  susceptibles  de  recevoir  deux  dénominations 
différentes. 

14.  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  question  de  savoir  quel  droit 
doit  être  perçu  sur  un  acte  renfermant  plusieurs  dispositions  qui  dérivent 
nécessairement  les  unes  des  autres.  Dans  le  cas  où  elles  forment  par  leur 
réunion  un  contrat  unique  qui  n'est  susceptible  que  d'une  seule  dénomina- 
tion, l'incertitude  ne  saurait  exister;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  cha- 
'cune  des  dispositions  dépendantes  les  unes  des  autres  est  comprise  sous 
une  dénomination  particulière  dans  le  droit  civil  ou  dans  le  tarif,  par 
exemple  s'il  s'agit  d'un  bail  fait  moyennant  le  transport  d'une  créance, 
d'une  vente  moyennant  une  constitution  de  rente. 

15.  On  lit  dans  une  délibération  de  la  Régie  du  12  juill.  1833  :  <c  Si  le 
transport  de  la  créance  est  présenté  par  l'acte  comme  la  condition  du  bail, 
on  peut  dire  également  que  ce  bail  est  la  condition  du  transport  de  la 
créance.  Comme  ces  deux  dispositions  se  lient  intimement  et  dépendent 
l'une  de  l'autre,  quelle  que  soit  celle  que  l'on  considère  comme  la  disposition 
principale,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit;  mais  on  ne  peut  contester  à  l'Ad- 
ministration la  faculté  de  percevoir  sur  la  stipulation  la  plus  avantageuse 
au  Trésor.  » 

15  bis.  Mais  deux  arrêts  de  la  Gourde  cassation  ont  décidé  que  le  droit 
dû  est  celui  de  la  clause  principale.  (6  janv.  1834,  Journ.  Enreg.,  10834; 
13  déc.  1853,  Journ.  Enreg.,  15784). 

16.  L'Adminis'ration  admet  actuellement  cette  règle,  que  les  auteurs 
ont  généralement  enseignée,  et,  sous  le  §  3  de  l'instructio  î  1999,  elle  l'a 
formulée  ainsi  :  «  Lorsqu'un  acte  renferme  deux  transmissions  tarifées  dif- 
féremment, mais  qui,  à  raison  de  leur  corrélation,  ne  sont  pas  de  nature  à 
donner  ouverture  à  la  pluralité  des  droits,  celle  des  transmissions  dont  la 
valeur  est  la  plus  considérable  et  forme  par  son  importance  la  disposition 
principale,  doit  servir  de  base  pour  établir  la  perception.  » 

17.  Ces  termes  manquent  de  clarté;  on  ne  conçoit  pas  comment,  des 
deux  dispositions  dont  la  réunion  forme  un  contrat  unique,  l'une  aurait 
pour  objet  une  valeur  plus  considérable,  chacun  étant  censé  recevoir  l'équi- 
valent de  ce  qu'il  donne.  L'Administration  a  sans  doute  voulu  dire  que  la 
clause  principale  est  celle  dont  l'objet  est  le  plus  important;  celle  qui, 
d'après  la  volonté  des  parties,  la  nature  des  choses,  l'usage  général  et  la 
terminologie  du  droit,  sert  à  qualifier  le  contrat.  Tel  était  l'avis  de  Tira- 
queau,  cité  par  MM.  Championnière  et  Rigaud,  n.  105.  Suivant  ce  juris- 
consu  te  (Du  retrait  lignager,  §  30,  glose  1,  n.  4  et  10),  on  reconnaît  la 
stipulation  principale  à  l'intention  commune  des  parties  et  à  l'objet  le  plus 
important. —  Dict.  des  droits  d'enreg.,  v"  cit.,  n.  18. 

18.  Suivant  MM.  Championnière  et  Rigaud,  il  paraît  possible  de  poser 
quelques  principes  pour  la  détermination  de  l'objet  le  plus  important.  Dans 
toutes  les  conventions  qui  comprennent  un  prix  en  argent,  ce  prix  n'est 
jamais  l'objet  le  plus  important  :  c'est  donc  la  disposi'ion  corrélative  qui 
est  la  principale.  Il  en  serait  de  même  si  le  prix,  au  lieu  de  consister  en 
une  somme  d'argent,  était  représenté  par  des  valeurs  d'une  nature  diffé- 
rente, telles  que  fruits,  denrées  ou  marchandises.  En  eflet,  ces  objets  ne 
seraient  pas  considérés  comme  des  espèces,  mais  comme  des  valeurs,  et,  en 
cela,  ils  seraient  assimilés  à  l'argent. 

19.  Si  de  deux  obligations  corrélatives  l'une  a  pour  objet  un  corps 
certain,  et  l'autre  des  choses  qui  consistent  in  pondère,  numéro  et  mensura, 
c'est-à-dire  qui  se  consomment  par  l'usage,  ces  dernières  représentent  la 
valeur  et  forment  le  prix  :  la  première  obligation  est  donc  la  disposition 
principale. 

SÎO.  Si  les  deux  obligations  ont  également  pour  objet  un  corps  certain, 
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il  faut  chercher  laquelle  des  deux  choses  échangées  se  rapproche  le  plus  de 
l'argent  et  peut  davantage  être  considérée  comme  une  valeur.  C'est,  du 
reste,  le  principe  général  en  celte  matière,  et  nous  en  faciliterons  l'appli- 
cation par  une  énuméralion  des  choses  qui  peuvent  former  le  prix  d'une 
obligation;  dans  cette  énumération,  nous  irons  des  choses  qui  se  rappro- 
chent le  plus  de  la  nature  de  l'argent  à  celles  qui  s'en  éloignent  davan- 
tage :  1°  l'argent;  2°  les  lingots,  les  diamants,  les  pierres  précieuses,  qui, 
dans  le  commerce,  sont  considérés  comme  de  l'argent;  3°  les  rentes, 
créances  et  actions  industrielles  ;  4°  les  choses  fongibles  ;  5"  les  objets  mo- 
biliers d'un  corps  ceriain  ;  6°  les  actions  de  l'homme,  par  conséquent  les 
obligations  de  faire;  7°  les  immeubles.  —  V.  MM.  Champ,  et  Rig.,  105 
et  suiv. 

21.  L'application  de  ces  principes  aura  pour  effet  de  faire  percevoir 
souvent  sur  la  stipulation  la  plus  avantageuse  au  Trésor,  par  la  raison  que 
le  tarif  applicable  aux  mutations  s'élève,  sauf  quelques  exceptions,  précisé- 
ment dans  l'ordre  que  nous  venons  d'assigner  aux  valeurs  qui  font  l'objet 
des  contrats  ;  mais  la  doctrine  du  plus  fort  droit  n'en  est  pas  moins  sans 
fondement  dans  la  loi.  Au  reste,  elle  est  depuis  longtemps  et  pour  toujours 
sans  doute  abandonnée  par  l'Administration,  qui  l'a  déclaré  expressément 
dans  son  mémoire  en  défense  sur  une  aflaire  qui  a  donné  lieu  à  un  arrêt 
du  29  déc.  1868.  {Rev.  NoL,  n.  2475). 

22.  Cet  arrêt  tranche  la  question  de  savoir  quel  est,  dans  un  contrat 
commutatif,  l'objet  prédominant;  dans  une  espèce  où  une  vente  d'immeu- 
bles et  une  cession  de  créances  avaient  eu  lieu  moyennant  deux  prix  dis- 
tincts convertis  immédiatement  en  une  rente  viagère,  la  Cour  a  décidé  qu'il 
était  dû  5  fr.  50  c.  p.  100  sur  la  vente  mobilière  et  1  p.  100  sur  la  cession 
des  créances,  et  a  rejeté  la  perception  du  droit  de  2  p.  100  établi  pour  les 
constitutions  de  rentes. 

23.  Par  application  de  cet  arrêt,  l'acte  contenant  vente  d'immeubles  et 
cession  de  droits  dans  une  société  moyennant  une  rente  viagère,  constate 
une  convention  unique  dont  l'objet  ne  peut  pas  être  scindé  pour  la  per- 
ception. Et  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100  sur  la  va- 
leur des  immeubles,  et  celui  de  50  c.  p.  100  sur  celle  de  la  part  sociale.  — 
Sol.  Rég.,  janv.  1872,  juill.  1872. 

24.  De  même,  l'acte  contenant  cession  d'une  créance  de  42,000  fr.,  à 
charge  par  le  cessionnaire  de  servir  au  cédant  une  rente  viagère  au  capital 
de  30,000  fr.  et  de  payer  en  son  acquit  des  dettes  s'élevant  à  12,000  fr.,  est 
passible  du  droit  de  2  p.  100  sur  le  capital  exprimé  de  la  rente,  et  du  droit 
de  1  p.  100  sur  la  partie  du  capital  cédé  applicable  aux  dettes  (Sol.  Rég., 
juill.  1871  ,  30  août  1871).  Si  la  créance  cédée  était  grevée  d'usufruit,  le 
droit  ne  devrait  être  liquidé  que  sur  la  moitié  du  capital.  —  Sol.  Rég., 
janv.  1872. 

25.  11  y  a  lieu  de  considérer  comme  un  contrat  unique,  dont  la  dispo- 
sition principale  est  le  bail  d'industrie,  la  convention  par  laquelle  deux  per- 
sonnes stipulent  que  l'une  d'elles  gérera  les  affaires  de  l'autre  pour  un 
temps  et  moyennant  un  prix  déterminé,  et  que  le  gérant  remettra  au  pro- 
priétaire, à  titre  de  cautionnement,  une  somme  d'argent  dont  celui-ci  pourra 
disposer  à  son  gré  pendant  la  durée  du  traité.  Dès  lors,  le  seul  droit  exi- 
gible est  celui  de  1  p.  100  sur  le  montant  cumulé  des  avantages  annuels 
que  le  gérant  est  appelé  à  recueillir.  —  Sol.  Rég.,  oct.  1871. 

26.  En  matière  de  donation  faite  à  charge  d'un  autre  avantage  stipulé 
au  profit  du  donateur,  la  disposition  principale  a  pour  objet  l'avantage  le 
plus  important.  —  V.  Donation,  n.  1510  et  suiv. 
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|  4.  —  Payement  des  droits. 

27.  La  perception  étant  indivisible  (art.  11,  28  et  57,  L.  22  frim. 
an  vu),  les  droits  doivent  être  pavés  en  entier  au  moment  de  la  formalité. 
—  Inst.  Rég.,  290,  §  1". 

28.  D'après  ce  principe,  il  a  été  reconnu  :  1°  que  l'un  des  acquéreurs 
de  biens  indivis,  sans  solidarité,  peut  être  poursuivi  en  payement  de  la  to- 
talité des  droits  de  l'acquisition  commune  (Cass.,  7  nov.  1821  ,  25  janv. 
1828  ;  Inst.  Rég.-,  1282,  §  10)  ;  2°  que  les  droits  d'une  adjudication  faite  au 
profit  de  plusieurs  personnes  conjointement  ne  peuvent  être  reçus  de  chacun 
des  adjudicataires  dans  la  proportion  de  son  intérêt.  —  Cass.,  19  nov.  1834 
(Journ.  Enreg.,  11095)  ;  Inst.  Rég.,  1481,  §  1er. 

29.  Il  y  a  solidarité  complète  entre  toutes  les  parties  contractantes  pour 
le  payement  des  droits  des  actes  soumis  à  la  formalité.  Les  questions  aux- 
quelles la  solidarité  peut  donner  lieu  sont  d'ailleurs  traitées  sous  les  divers 
mots  auxquels  l'obligation  solidaire  des  parties  peut  se  rapporter. 

30.  En  général,  lorsqu'un  acte  n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi,  le  droit  en  sus  à  percevoir  doit  être  d'une  somme  égale  au  mon- 
tant des  droits  qui  auraient  été  perçus  sur  cet  acte  s'il  eût  été  enregistré  ; 
mais  il  y  a  une  exception  en  ce  qui  concerne  les  actes  sous-seing  privé  qui 
contiennent  des  dispositions  assujetties  par  leur  nature  à  la  formalité  dans 
un  délai  déterminé,  et  d'autres  dispositions  qui,  si  elles  en  étaient  séparées, 
ne  seraient  sujettes  à  l'enregistrement  que  quand  on  voudrait  en  faire  usage  ; 
les  premières  sont  seules  passibles  du  droit  en  sus.  —  Dél.  26  niv.  an  ni 
et  15  brum.  an  xm  ;  Inst.  Rég.,  290,  n.  1. 

31.  Le  receveur  doit  énoncer  distinctement  dans  sa  quittance  la  quotité 
de  chaque  droit  perçu,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  pour  chaque  omis- 
sion. —  Art.  57,  L.  22  frim.  an  vir. 

PLUS-PÉTITION.  -—  1.  C'est  la  demande  qui  excède  ce  qu'on 
a  le  droit  d'obtenir  du  juge. 

2.  En  droit  romain,  celui  qui  demandait  plus  encourait  la  dé- 
chéance, sauf  la  restitution  en  cas  de  minorité  ou  d'erreur  légi- 
time. Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Le  juge  se  contente 
de  réduire  la  demande,  lorsqu'elle  lui  paraît  exagérée.  Lorsque 
l'exagération  est  considérable,  et  qu'elle  a  été  faite  dans  le  but 
visible  de  grossir  les  frais  et  de  rendre  tout  arrangement  impos- 
sible, il  semble  que  le  juge  peut,  suivant  les  cas,  statuant  sur  la 
demande  reconventionnelle  du  défendeur,  mettre  à  la  charge  du 
demandeur  une  partie  des  dépens  de  l'instance,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  2216,  C.  civ.,  la  poursuite  en  expro- 
priation forcée  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  lé  créan- 
cier l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui 
lui  est  due. 

PLUS-VALUE.  —  1 .  C'est  ce  que  vaut  une  chose  au  delà  de 
l'estimation  à  laquelle  elle  avait  été  portée  —  Rép.  Pal.  (hocv°). 

2.  La  plus-value  est  surtout  à  considérer  dans  le  rembourse- 
ment des  dépenses  faites  sur  le  bien  d'autrui.  —  V.  Communauté 
conjugale,  et  Usufruit. 

POIDS  ET  MESURES.  —  1.  Le  poids  est  un  corps  d'une  pesan- 
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teur  déterminée  et  qui  sert,  par  le  moyen  d'une  balance,  à  faire 
connaître  celle  des  autres  corps.  La  mesure  est  ce  qui  sert  de 
règle  pour  déterminer  la  longueur  ou  le  volume  des  corps.  — 
Merlin,  Rép.,  vis  Poids  et  mesures,  et  Mesure. 
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3.  Enonciotion  des  poids  et  mesures  dans  les  actes  publics  et  pri- 

vés, dans  les    avis   et    les  annonces.  —  Contraventions.  — 
Pénalités  (n.  48). 

4.  Prohibition  faite  aux  juges  (n.77). 

5.  Pesage  et  mesurage  publics  (n.  80). 

6.  Conversion  des  anciennes  mesures  en  nouvelles  (n.  94). 


i  1.  —  Historique  et  législation. 

2.  L'uniformité  des  poids  et  mesures  est  un  besoin  qui  s'est 
fait  sentir  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  et  si  les  rela- 
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tions  des  peuples  doivent  être  surtout  des  relations  de  paix  et  de 
commerce,  on  doit  regarder  comme  un  fait  très  regrettable  que 
chacun  d'eux  fasse  usage  de  mesures  et  de  poids  propres  et  diffé- 
rents de  ceux  qui  existent  dans  les  pays  voisins.  Le  dommage  est 
grand  surtout  lorsque,  dans  un  même  pays,  les  poids  et  mesures 
varient  pour  chaque  province,  pour  chaque  localité.  Or  c'est  ce 
que  l'on  voyait  en  France  avant  la  Révolution.  Bien  plus,  un 
grand  nombre  de  mesures  différentes  portaient  les  mêmes  noms, 
de  sorte  que  la  confusion  était  au  comble.  Les  nombreux  incon- 
vénients qui  en  résultaient  avaient  frappé  l'attention  de  plusieurs 
rois  de  France  :  Philippe  le  Bel,  Philippe  le  Long,  Louis  XI,  Fran- 
çois Ier  et  Henri  II  avaient  essayé,  mais  en  vain,  d'y  porter  re- 
mède. D'autres  efforts  furent  tentés,  sans  aboutir  davantage,  sous 
Louis  XIII  et  Louis  XIV.  En  1670,  entre  autres  projets  mis  en  avant, 
l'astronome  Picard  proposa  de  refondre  tout  le  système,  et  de 
prendre  pour  unité  la  longueur  du  pendule  simple  qui  bat  la 
seconde  sexagésimale.  Cent  ans  plus  tard,  en  1766,  LaCondamine 
fit  adopter  comme  étalon  la  toise  qui  lui  avait  servi  à  mesurer  un 
degré  du  méridien  du  Pérou,  et  que  l'on  appela,  pour  ce  motif, 
Toise  du  Pérou.  Des  modèles  de  cette  toise  furent  déposés  au  Châ- 
telet  de  Paris  et  dans  les  principaux  bailliages,  mais  l'usage  ne 
s'en  généralisa  point  (1). 

3.  Lors  delà  réunion  de  l'Assemblée  constituante,  le  vœu  d'une 
réforme  radicale  et  complète  ayant  été  exposé  dans  un  grand 
nombre  de  cahiers  des  bailliages  et  appuyé  par  les  corps  savants, 
cette  Assemblée  résolut  d'imposer  à  la  France  et  de  proposer  aux 
autres  nations  l'adoption  d'un  système  de  poids  et  mesures  uni- 
formes, faciles  à  calculer  et  dérivant  d'une  mesure  fondamentale 
fournie  par  la  nature.  Le  8  mai  1790,  sur  la  proposition  de  Tal- 
leyrand,  elle  décréta  que  le  Roi  serait  supplié  de  donner  des  ordres 
aux  administrations  des  divers  départements  du  royaume,  afin 
qu'elles  se  fassent  remettre  par  chacune  des  municipalités  com- 
prises dans  chaque  département,  et  qu'elles  envoient  à  Paris, 
pour  être  remis  au  secrétaire  de  l'Académie  des  sciences,  un  mo- 
dèle parfaitement  exact  des  différents  poids  et  mesures  élémen- 
taires qui  y  sont  en  usage.  Elle  a  décrété  ensuite  que  le  Roi  serait 
également  supplié  d'écrire  au  gouvernement  britannique  et  de  le 
prier  d'engager  le  Parlement  d'Angleterre  à  concourir,  avec  l'As- 
semblée nationale,  à  la  fixation  de  l'unité  naturelle  de  mesures  etde 


(I)  Avant  l'établissement  du  système  métrique,  les  mesures  dites  royales 
étaient  les  plus  usitées.  Ces  mesures  éuiient  :  le  pied  de  roi,  ou  simplement  pied, 
qui  se  partageait  en  12  pouces,  subdivisés  eux-mêmes  en  12  lignes;  la  loise,  qui 
valait  6  pieds;  l'aune,  qui  avait  été  fixée,  par  ordonnance  rendue  en  1554  par 
Henri  II,  à  3  pieds  7  pouces  8  ligues;  et  la  perche  roya'e,  ou  des  eaux  et  forêts, 
qui  valait  22  pieds.  Ces  deux  dernières  mesures  étaient  exclusivement  usiiées, 
l'une  dans  le  commerce,  et  l'autre  dans  l'arpentage.  En  évaluant  ces  mesures  en 
mètres,  centimètres  et  millimètres,  on  trouve  que  le  pied  était  égal  à  32  centim. 
484,  le  pouce  à  2  centim.  707,  la  ligne  à  2  millim.  256,  la  toise  à  i  met.  94904, 
l'aune  à  1  met.  Is20o,  et  la  perche  royale  à  7  met.  14647.  La  perche  de  Paris, 
qui  ne  valait  que  18  pieds  ou  5  met.  84711,  était  également  fort  usitée. 
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poids;  qu'en  conséquence,  sous  les  auspices  des  deux  nations,  des 
commissaires  de  l'Académie  des  sciences  de  Paris  se  réuniraient 
avec  des  membres  en  nombre  égal  de  la  Société  royale  de  Londres, 
pour  déterminer  la  latitude  de  45  degrés  ou  toute  autre  latitude 
qui  pourrait  être  préférée,  la  longueur  du  pendule,  et  en  déduire 
un  modèle  invariable  pour  toutes  les  mesures  et  pour  les  poids. 

4.  Les  événements  politiques  n'ayant  pas  permis  cette  réunion, 
une  commission  de  savants  français,  composée  de  Borda,  La- 
grange,  Laplace,  Monge  et  Condorcet,  fut  chargée  de  fixer  la 
division  du  système,  le  choix  de  l'unité  et  le  rapport  des  diffé- 
rentes mesures  à  cette  unité  fondamentale.  Quant  à  la  division 
du  système,  l'avantage  de  la  division  décimale  était  tellement 
incontestable,  qu'elle  fut  admise  dès  le  principe.  Relativement  au 
second  point,  la  commission  proposa  de  prendre,  comme  unité  de 
mesure,  au  lieu  du  pendule,  la  dix-millionième  partie  de  la  dis- 
tance de  l'équateur  au  pôle;  cette  unité  reçut  le  nom  de  Mètre, 
comme  étant  la  mesure  par  excellence.  Par  une  loi  des  26-30  mars 
1791,  l'Assemblée  nationale  sanctionna  ces  propositions  et  pres- 
crivit à  l'Académie  de  nommer  des  commissions  pour  mesurer  un 
arc  du  méridien  compris  entre  Dunkerque  et  Barcelone.  Cet  arc 
était  choisi  parce  qu'il  réunissait  plusieurs  conditions  importantes. 
D'abord,  ses  deux  extrémités  sont  au  niveau  de  la  mer.  De  plus, 
il  est  situé  à  peu  près  à  égale  distance  du  pôle  et  de  l'équateur. 
Enfin,  comme,  par  suite  de  l'aplatissement  de  la  Terre,  les  arcs 
d'un  degré  augmentent  de  longueur  vers  les  pôles  et  diminuent 
vers  l'équateur,  il  est  susceptible  de  donner  la  valeur  moyenne 
du  degré  terrestre.  Méchain  et  Delambre  exécutèrent  cette  grande 
opération  au  milieu  de  la  tourmente  révolutionnaire.  En  atten- 
dant la  fin  de  ce  travail,  la  Convention  chargea  Brisson,  Borda, 
Laplace,  Lagrange,  Prony  et  Berthollet  de  créer  un  mètre  provi- 
soire, basé  sur  la  longueur  du  méridien,  telle  qu'elle  avait  été 
déterminée  par  les  études  faites  par  Lacaille  un  demi-siècle  aupa- 
ravant, et  de  se  servir  de  cette  unité  pour  achever  la  construction 
du  nouveau  système.  Conformément  à  ce  décret,  la  commission 
fixa  la  valeur  du  mètre  à  443,44!lignes,  soit  3  pieds  11  lignes  et 
44  centièmes,  puis  elle  en  déduisit  les  autres  éléments  du  sys- 
tème. Un  décret  du  1er  août  1793  approuva  ce  travail  et  rendit  le 
nouveau  système  obligatoire  à  partir  du  1er  juillet  suivant.  Mais 
la  nomenclature  proposée  ayant  paru  vicieuse ,  une  nouvelle 
nomenclature,  celle  dont  nous  faisons  actuellement  usage,  fut 
adoptée  par  la  loi  du  18  germinal  an  ni  (7  avril  1795). 

5.  Méchain  et  Delambre  ayant  terminé  leurs  travaux  en  1799, 
le  gouvernement  français  fît  un  appel  aux  nations  étrangères 
pour  qu'elles  eussent  à  envoyer  des  députés  qui,  joints  aux  savants 
français,  établiraient  un  système  universel  de  poids  et  mesures. 
Quelques-uns  seulement  répondirent  à  cet  appel.  Une  commission 
internationale  se  constitua.  En  prenant  pour  base  les  valeurs  de 
la  méridienne  mesurée  par  Delambre  et  Méchain,  et  en  les  com- 
binant avec  les  résultats  obtenus  au  Pérou  par  La  Condamine, 
elle  trouva,  l'aplatissement  de  la  Terre  étant  évalué  à  un  334e, 
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que  le  quart  du  méridien  a  une  longueur  totale  de  5,130,740  toises. 
En  conséquence,  elle  adopta  pour  unité  métrologique  fondamen- 
tale la  dix-millionième  partie  de  cette  longueur,  et  le  Mètre  se 
trouva  ainsi  fixé  à  0,513074.  toise,  ou  3  pieds  11  lignes  295937, 
ou  encore  443  lignes  296  millièmes.  L'unité  de  longueur  une  fois 
déterminée,  on  en  fit  dériver  les  unités  de  poids,  de  monnaie,  de 
superficie,  de  volume  et  de  capacité,  mais  non  d'une  manière 
entièrement  uniforme,  parce  qu'on  voulut  se  rapprocher  le  plus 
possible  des  anciennes  unités  de  mesure,  à  cause  de  leur  commo- 
dité usuelle;  néanmoins,  on  prit  toujours  pour  base  un  multiple 
ou  un  sous-multiple  du  mètre,  et  toutes  les  divisions  croissantes 
ou  décroissantes  furent  faites  de  dix  en  dix.  La  commission,  ayant 
terminé  ses  travaux,  en  présenta  le  résultat  au  Corps  législatif,  le 
4  messidor  an  vu,  et  lui  remit  en  même  temps  les  étalons  proto- 
types du  mètre  et  du  kilogramme,  qui  furent  déposés  aux  Archives 
nationales.  Le  système  fut  déclaré  légal  et  obligatoire  le  19  fri- 
maire an  vin  (2  novembre  180 1  ).  Dans  ce  système,  la  nomenclature, 
empruntée  d'ailleurs  à  la  loi  du  18  germinal  an  ni  (art.  6  et  7), 
est  très  simple.  L'unité  principale  de  chaque  espèce  de  mesure 
étant  fixée,  pour  composer  des  multiples  et  dessous-multiples,  on 
a  adopté  les  mots  myria,  kilo,  hecto,  déca,  déci,  centi,  milli,  tirés 
du  grec  et  du  latin,  et  qui  désignent  respectivement  des  dizaines  de 
mille,  des  mille,  des  centaines,  des  dizaines,  des  dixièmes,  des  cen- 
tièmes et  des  millièmes.  Ces  mots  étant  placés  en  tête  de  celui  qui 
exprime  chaque  unité,  on  obtient  tous  les  composés  qui  peuvent 
être  utiles. 

6.  On  trouvera  plus  loin  le  tableau  synoptique  du  système 
décimal  des  poids  et  mesures,  tel  qu'il  a  été  établi  par  les  lois  des 
18  germinal  an  m  et  19  frimaire  an  yiii.  Ce  tableau  est  annexé  à 
la  loi  du  4  juillet  1837  (infrà,  n.  8). 

7.  L'application  du  système  métrique  rencontra  une  vive  ré- 
sistance dans  une  certaine  partie  de  la  population  dont  il  rom- 
pait les  habitudes  routinières.  Le  Gouvernement  eut  la  faiblesse 
de  tenir  compte  des  réclamations  qui  lui  étaient  adressées,  dans 
la  pensée  de  tout  concilier  en  modifiant  pour  un  temps  le  sys- 
tème métrique.  D'abord,  un  arrêté  du  13  brumaire  an  îx  donna 
le  tableau  des  noms  français  par  lesquels  on  pourrait  traduire 
les  noms  systématiques  des  poids  et  mesures  dans  les  actes  pu- 
blics et  les  usages  habituels.  Plus  tard,  un  décret  du  12  février 
1812  chargea  le  ministre  de  l'intérieur  de  faire  fonctionner, 
pour  l'usage  du  commerce,  des  instruments  de  pesage  et  de  me- 
surage  présentant,  soit  les  fractions,  soit  les  multiples  des  nou- 
velles unités  les  plus  en  usage,  et  accommodés  aux  besoins  du 
peuple.  Un  arrêté  ministériel,  pris  en  exécution  de  ce  traité, 
créa,  pour  le  commerce  de  détail  et  les  usages  journaliers,  des 
mesures  dites  usuelles  auxquelles  on  donna  plusieurs  des  noms 
des  anciennes  mesures,  et  qui  furent  composées  de  fragments  dé- 
cimaux ajoutés  ou  enlevés  aux  types  principaux  des  mesures 
légales.  Ainsi,  on  établit  une  toise  de  deux  mètres,  un  double 
boisseau  d'un  quart  d'hectolitre,  une  livre  d'un  demi-kilogramme, 
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une  aune  de  cent  vingt  centimètres.  Ce  système  bâtard,  loin  de 
servir  à  faire  mieux  connaître  le  système  décimal  métrique,  de- 
vint un  nouveau  système  ajouté  à  ceux  qui  existaient  déjà;  il  en 
résulta  pour  le  commerce  une  gêne  de  plus  et  de  nouveaux  em- 
barras. —  Dali.,  /.  G.,  v°  Poids  et  mesures,  n.  8. 

8.  Il  était  donc  nécessaire  de  revenir  purement  et  simplement 
au  système  des  lois  de  l'an  in  et  de  l'an  vm,  de  le  consacrer  défi- 
nitivement et  de  sanctionner  par  des  pénalités  la  prohibition 
d'employer  des  mesures  et  des  poids  autres  que  ceux  établis  par 
lesdites  lois.  C'est  ce  que  fit  la  loi  du  4  juillet  1837,  dont  les  dis- 
positions, toujours  en  vigueur,  sont  les  suivantes  : 

«Art.  1er.  Le  décret  du  12  février  1812,  concernant  les  poids 
et  mesures,  est  et  demeure  abrogé. 

«  2.  Néanmoins,  l'usage  des  instruments  de  pesage  et  de  me- 
surage  confectionnés  en  exécution  des  art.  2  et  3  du  décret 
précité  sera  permis  jusqu'au  1er  janvier  1840. 

«  3.  A  partir  du  1er  janvier  1840,  tous  poids  et  mesures  autres 
que  les  poids  et  mesures  établis  par  les  lois  des  18  germinal 
an  m  et  19  frimaire  an  vm,  constitutives  du  système  métrique 
décimal,  seront  interdits  sous  les  peines  portées  par  l'art.  479  du 
Code  pénal. 

«  4.  Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures  autres  que  les  poids 
et  mesures  ci-dessus  reconnus,  dans  leurs  magasins,  boutiques, 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou 
marchés,  seront  punis,  comme  ceux  qui  les  emploieront,  confor- 
mément à  l'art.  479  du  Code  pénal. 

«  5.  A  compter  de  la  même  époque,  toutes  dénominations  de 
poids  et  mesures  autres  que  celles  portées  dans  le  tableau  annexé 
à  la  présente  loi  et  établies  par  la  loi  du  18  germinal  an  ni, 
sont  interdites  dans  les  actes  publics,  ainsi  que  dans  les  affiches 
et  les  annonces.  —  Elles  sont  également  interdites  dans  les  actes 
sous  seing  privé,  les  registres  de  commerce  et  autres  écritures 
privées  produits  en  justice.  —  Les  officiers  publics  contrevenants 
seront  passibles  d'une  amende  de  vingt  francs,  qui  sera  recouvrée 
sur  contrainte,  comme  en  matière  d'enregistrement.  —  L'amende 
sera  de  dix  francs  pour  les  autres  contrevenants  :  elle  sera  perçue 
pour  chaque  acte  ou  écriture  sous  signature  privée;  quant  aux 
registres  de  commerce,  ils  ne  donneront  lieu  qu'à  une  seule 
amende  pour  chaque  contestation  dans  laquelle  ils  seront  pro- 
duits. 

«  6.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  juge- 
ment ou  décision  en  faveur  des  particuliers  sur  des  actes,  regis- 
tres ou  écrits  dans  lesquels  les  dénominations  interdites  par  l'ar- 
ticle précédent  auraient  été  insérées,  avant  que  les  amendes 
encourues  aux  termes  dudit  article  aient  été  payées. 

«  7.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  constateront  les 
contraventions  prévues  par  les  lois  et  règlements  concernant  le 
système  métrique  des  poids  et  mesures.  —  Ils  pourront  procéder 
à  la  saisie  des  instruments  de  pesage  et  de  mesurage  dont  l'usage 
est  interdit  par  lesdites  lois  et  règlements.  —  Leurs  procès-ver- 
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baux  feront  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Les  véri- 
ficateurs prêteront  serment  devant  le  tribunal  d'arrondissement. 
«  8.  Une  ordonnance  royale  réglera  la  manière  dont  s'effec- 
tuera la  surveillance  des  poids  et  mesures.  » 


Tableau  synoptique  des  mesures  légales. 


NOMS 

SYSTÉMATIQUE^ 


Mesures  de  longueur. 


Myriamètre. 

Kilomètre.. 

Hectomètre. 

Dècamèire. 

MÈTRE.... 


Décimètre.. 
Centimètre. 
Millimètre.. 


Mesures  agraires. 

Hectare 

Are 


Centiare. 


Mesures  de  capacité 
pour  les  liquides  et 
les  matières  sèches 


Kilolitre.  . 
Hectolitre. 
Décalitre.. 

Litre 

Décilitre.  . 


VALEUR. 


Dix  mille  mètres. 

Mille  mètres. 

Cent  mètres. 

Dix  mètres. 

Unité  fondamentale  des 
poids  et  mesures  (l) 
(dix  millionième  par- 
tie du  quart  du  méri- 
dien terrestre). 

Dixième  du  mètre. 
Centième  du  mètre. 
Millième  du  mètre. 


Cent  ares  ou  dix  mille 

mètres  carrés. 
Cent    mètres    carrés 

carré  de  dix  mètres 

de  côté. 
Centième  de  l'are,  ou 

mètre  carré. 


Mille  litres. 
Cent  litres. 
Dix  litres. 
Décimètre  cube. 
Dixième  du  litre. 


NOMS 

SYSTÉMATIQUES. 


Mesures  de  solidité. 


Décaslère. 

Stère 

Décistère. . 


Poids. 


Kilogramme. 


Hectogramme. 
Décagramme. 
Gramme 


Décigramme. . 
Centigramme. 
Milligramme. 


Monnaie. 


Franc  . 


VALEUR. 


Dix  stères. 
Mètre  cnbe. 
Dixième  de  stère. 


Mille  kilogrammes  , 
poids  du  mètre  cube 
d'eau  et  du  tonneau 
de  mer. 

Cent  kilogrammes  , 
quintal  métrique. 

Mille  grammes,  poids 
dans  le  vide  d'un  dé- 
cimètre cube  d'eau 
distillée  à  la  tempé- 
rature de  quatre  de- 
grés centigrades  (2). 

Cent  grammes. 

Dix  grammes. 

Poids  d'un  centimètre 
cube  d'eau  à  quatre 
degrés  centigrades. 

Dixième  du  gramme. 

Centième  du  gramme. 

Millième  du  gramme. 


Décime. 
Centime. 


Cinq  grammes  d'argent 
au  titre  do  neuf 
dixièmes  de  fin. 

Dixième  du  franc. 

Centième  du  franc. 

Conformément  à  la  disposition  de  la  loi  du  18  germinal  an  m,  concernant  les  poids  et  les 
mesures  de  capacité,  chacune  des  mesures  décimales  de  ces  deux  genres  a  sou  double  et  sa 
moitié. 

OBSERVATIONS. 

(1)  L'étalon  prototype  en  platine,  déposé  anx  Archives  le  4  messidor  an  vn,  donne  la  lon- 
gueur légale  du  mètre  quand  il  est  à  la  température  zéro. 

(2)  L'étalon  prototype  en  platine,  déposé  aux  Archives  le  4  messidor  an  vu,  donne,  dans 
le  vide,  le  poids  légal  du  kilogramme. 


9.  Conformément  à  l'art.  8  la  loi  de  1837,  une  ordonnance  royale 
du  17  avril  1839  a  réglé  la  manière  d'après  laquelle  serait  effec- 
tuée la  vérification  des  poids  et  mesures;  une  autre  ordonnance 
du  16  juin  suivant  a  déterminé  les  formes  des  poids  et  mesures, 
ainsi  que  les  matières  avec  lesquelles  on  devait  les  fabriquer; 
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cette  dernière  ordonnance  a  été  depuis  modifiée  par  un  décret  du 
5  nov.  1852,  relatif  à  la  fabrication  des  mesures  de  capacité  des- 
tinées au  mesurage  des  matières  sèches  et  des  liquides. 

ÎO.  Depuis  la  loi  de  1837  sont  intervenus  :  1°  un  décret  du 
15  juillet  1852,  qui  soumet  les  fabricants  et  les  marchands  de 
poids  et  mesures  à  l'obligation  de  présenter,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  au  bureau  de  vérification,  pour  y  recevoir  un  numéro 
d'ordre,  les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  neufs  et 
déjà  revêtus  de  la  marque  première  ;  2°  un  décret  du  16  février 
1861,  relatif  aux  opérations  de  vérification  périodique  des  poids 
et  mesures  à  Paris;  3°  un  décret  du  26  février  1873,  relatif  à  la 
vérification  des  poids  et  mesures  ;  4°  une  convention  signée  à 
Paris,  le  20  mai  1875,  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  etc.,  pour  la  création  d'un  bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures  ;  cette  convention  a  été  approuvée 
par  une  loi  du  16  décembre  1875,  promulguée  par  décret  du 
21  du  même  mois;  5°  et  un  décret  du  8  octobre  1880. 

11.  Ce  dernier  décret  porte  ce  qui.  suit  : 

«  Art.  1er.  Il  est  créé  à  Paris  un  bureau  national,  scientifique 
et  permanent  des  poids  et  mesures. 

«  2.  Ce  bureau  siège  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

«  3.  Il  est  composé  de  quatorze  membres,  savoir  :  (suivent  les 
noms). 

«  4.  Il  est  déposé  un  exemplaire  des  prototypes  du  mètre  et  du 
kilogramme  : 

«  A  l'Institut, 

«  Aux  Archives  nationales, 

«  Au  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 

«  A  l'Observatoire  de  Paris. 

«  5.  Tous  les  cinq  ans  il  est  procédé,  par  les  soins  du  bureau 
national  des  poids  et  mesures,  à  des  comparaisons  précises  entre 
ces  prototypes  et  à  la  vérification  de  leurs  équations  respectives. 
Il  est  dressé  procès-verbal  des  opérations. 

«  6.  Une  délégation  du  bureau  national  des  poids  et  mesures 
constate  tous  les  ans  que  le  mètre  et  le  kilogramme  déposés  aux 
Archives  en  l'an  vin  y  sont  toujours  l'objet  des  soins  qui  en  ont 
assuré  la  conservation.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  visite  par 
les  délégués  et  par  le  directeur  général  des  Archives. 

«  7.  La  section  française,,  qui,  en  vertu  de  l'art.  4  des  disposi- 
tions transitoires  de  la  convention  du  20  mai  1875,  reste  chargée 
de  la  construction  des  nouveaux  prototypes  avec  le  concours  du 
comité  international,  sera  aidée  dans  ses  travaux  par  le  bureau 
national  des  poids  et  mesures  pour  en  activer  l'achèvement. 

«  8.  Après  la  terminaison  des  travaux  de  la  section  française, 
le  bureau  national  des  poids  et  mesures  procédera,  de  concert, 
quand  il  y  aura  lieu,  avec  le  bureau  international,  à  l'examen 
des  propriétés  chimiques,  physiques  et  mécaniques  des  mètres 
ou  kilogrammes  commandés  par  le  gouvernement  français.  » 

12.  Une  ordonnance  royale  du  26  décembre  1842,  qui  repro- 
duit presque  intégralement  les  dispositions  de  la  loi  du  4  juillet 
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1837,  déclare  applicable  à  l'Algérie,  à  partir  du  1er  mars  1843,  le 
nouveau  système  des  poids  et  mesures. 

13.  Les  prescriptions  de  la  loi  de  1837  sont  de  trois  sortes  : 
1°  elle  interdit  l'emploi  et  même  la  simple  détention,  par  les  fa- 
bricants et  marchands,  de  poids  et  mesures  autres  que  ceux  du 
système  métrique  décimal;  2°  elle  interdit  l'emploi  des  dénomi- 
nations des  poids  et  mesures  prohibés,  soit  dans  les  actes  publics, 
les  affiches  et  les  annonces,  soit  dans  les  actes  sous  signatures 
privées,  les  registres  de  commerce  et  autres  écritures  privées; 
3°  elle  défend  aux  juges  de  rendre  aucun  jugement  sur  des  écrits 
contenant  d'anciennes  dénominations  avant  que  les  amendes  en- 
courues aient  été  acquittées.  Nous  allons  examiner  successive- 
ment ces  trois  prohibitions.  Nous  traiterons  ensuite  des  poids  pu- 
blics, et  nous  reproduirons  enfin  quelques  tableaux  facilitant  la 
conversion  des  anciennes  mesures  en  nouvelles. 

g  2.  —  Surveillance  et  vérification  des  poids  et  mesures.  — 
Délits  et  contraventions.— Pénalités. 

14.  Les  poids  et  mesures  employés  dans  le  commerce,  dans 
l'industrie  et  dans  certaines  professions  non  commerciales  ou  in- 
dustrielles, sont  l'objet  d'une  vérification  qui  est  faite  sous  la  sur- 
veillance des  préfets  et  sous-préfets,  des  agents  que  nomme  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  —  Ord.  17  avr.  1839, 
art.  l^j  décr.  26  fevr.  1873,  art.  1er. 

15.  Le  personnel  du  service  de  la  vérification  se  compose  de 
vérificateurs  en  chef,  de  vérificateurs  et  de  vérificateurs-adjoints. 
Les  vérificateurs  sont  répartis  en  cinq  classes. 

16.  Un  vérificateur  est  nommé  par  chaque  arrondissement; 
son  bureau  est  établi,  autant  que  possible,  au  chef-lieu.  Néan- 
moins, si  les  besoins  du  service  exigent  qu'il  y  ait  plusieurs  bu- 
reaux dans  un  arrondissement,  le  préfet  peut  proposer  cette  dis- 
position au  ministre  de  l'agriculture  pt  du  commerce,  qui  l'arrête 
définitivement,  s'il  le  juge  convenable.  —  Ord.,  17  avr.  1839, 
art.  2. 

17.  Il  faut,  pour  exercer  l'emploi  de  vérificateur,  être  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  et  avoir  subi  des  examens  spéciaux 
d'après  un  programme  arrêté  par  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  —  Idem,  art.  3. 

18.  Nul  ne  peut  être  nommé  vérificateur-adjoint,  s'il  n'a  été 
déclaré  admissible  à  la  suite  d'un  examen  public  dont  les  condi- 
tions et  le  programme  sont  également  arrêtés  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  s'il  est  âgé  de  moins  de  vingt- 
cinq  ans  et  de  plus  de  trente-six  ans.  —  Décr.,  1er  mars  1873, 
art.  4. 

19.  Les  vérificateurs  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  pour  lequel  ils  sont  commissionnés.  —  Ord., 
17  avr.  1839,  art.  o. 

20.  Chaque  bureau  de  vérification  est  pourvu  de  l'assortiment 
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nécessaire  d'étalons  vérifiés  et  poinçonnés  au  dépôt  des  proto- 
types établi  près  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  qui  doivent  être  vérifiés  de  nouveau  au  même  dépôt  au  moins 
une  fois  en  dix  ans.  Les  poinçons  nécessaires  aux  vérifications 
dans  les  départements,  sont  fabriqués  sur  les  ordres  du  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  ils  portent  des  marques  dis- 
tinctes pour  chaque  année  d'exercice.  Les  poinçons  destinés  à  la 
vérification  des  poids  et  mesures  nouvellement  fabriqués  ou  ra- 
justés sont  différents  de  ceux  destinés  à  constater  les  vérifications 
périodiques  successives.  —  Idem,  art.  6. 

SI.  Les  vérificateurs  peuvent  être  suspendus  par  les  préfets, 
sauf  à  ceux-ci  à  rendre  immédiatement  compte  de  cette  mesure 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  (Id.,  art.  9).  La  ré- 
vocation des  vérificateurs  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  mi- 
nistre lui-même.  —  Idem,  art.  1er. 

22.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  ne  peuvent  être 
élus  membres  du  conseil  général  dans  les  cantons  de  leur  ressort. 
—  L.,  10  août  1871,  art.  8-16°. 

23.  Le  décret  du  26  février  1873  a,  par  son  art.  6,  déclaré 
assujettis  à  la  vérification  des  poids  et  mesures  les  divers  com- 
merces, industries  et  professions  désignés  au  tableau  A  qui  lui 
est  annexé.  Les  commerces,  industries  et  professions  analogues 
à  ceux  qui  sont  énumérés  dans  ce  tableau  et  qui  n'y  ont  pas  été 
compris  peuvent  être  soumis  à  la  vérification  pararrêtésspéciaux 
des  préfets,  sauf  l'approbation  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Tous  les  trois  ans,  des  tableaux  additionnels  conte- 
nant les  commerces,  induskies  et  professions  assujettis  en  vertu 
de  ces  arrêtés,  sont  l'objet  de  décrets  rendus  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  —  Ibid. 

24.  Les  poids  et  mesures  reçoivent  une  première  vérification 
au  moment  où  ils  viennent  d'être  fabriqués  ou  rajustés,  et  avant 
d'être  livrés  au  commerce;  ils  sont,  à  cet  effet,  présentés  au  bu- 
reau du  vérificateur,  où  ils  sont  poinçonnés  (Ord.,  17  avr.  1839, 
art.  10.  —  V.  aussi  art.  22  et  23).  Cette  vérification  ne  peut  avoir 
lieu  qu'autant  que  les  poids  ou  mesures  portent  d'une  manière 
distincte  et  lisible  le  nom  qui  leur  est  affecté  par  le  système  mé- 
trique; toutefois,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
peut  affranchir  de  cette  condition  les  poids  ou  mesures  dont  la 
dimension  ne  s'y  prêterait  pas.  —  Idem,  art.  11. 

25.  Indépendamment  de  la  vérification  primitive  dont  il  vient 
d'être  parlé ,  les  poids  et  mesures  dont  les  commerçants  font 
usage  ou  qu'ils  ont  en  leur  possession,  sont  soumis  à  une  vérifi- 
cation périodique,  pour  reconnaître  si  la  conformité  avec  les  éta- 
lons n'a  pas  été  altérée.  Chaque  vérification  est  constatée  par 
l'apposition  d'un  poinçon  nouveau.  —  Idem,  art.  13. 

26.  La  vérification  est  faite  chaque  année  dans  toutes  les 
communes.  Le  préfet  règle  l'ordre  dans  lequel  les  diverses  com- 
munes sont  vérifiées.  —  Décr.,  26  févr.  1873,  art.  8. 

27.  La  vérification  périodique  s'étend  aux  poids  et  mesures 
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des  bureaux  d'octroi,  bureaux  de  poids  publics,  ponts  à  bascule, 
hospices  et  hôpitaux,  prisons,  établissements  de  bienfaisance,  et 
de  tous  autres  établissements  publics;  à  ceux  employés  dans  les 
halles,  foires  et  marchés,  dans  les  étalages  mobiles,  par  les  mar- 
chands ambulants  et  forains.  —  Ord.,  17  avr.  1839,  art.  24  et  25. 

28.  Les  fabricants  et  marchands  de  poids  et  mesures  ne  sont 
assujettis  à  la  vérification  périodique  que  pour  ceux  dont  ils  font 
usage  dans  leur  commerce.  Les  poids,  mesures  et  instruments  de 
pesage  et  mesurage,  neufs  ou  rajustés,  qu'ils  destinent  à  être 
vendus,  doivent  seulement  être  marqués  du  poinçon  de  la  véri- 
fication primitive.  —  Idem,  art.  14. 

29.  Le  vérificateur  est  tenu  d'accomplir  la  visite  qui  lui  est 
assignée,  et  de  se  transporter  au  domicile  de  chacun  des  assujettis 
inscrits  au  rôle  dressé  conformément  à  l'art.  50  de  l'ordonnance 
du  17  avril  1839.  Il  vérifie  et  poinçonne  les  poids,  mesures  et 
instruments  qui  lui  sont  exhibés, tant  ceux  qui  composent  l'assor- 
timent obligatoire  au  minimum  que  ceux  que  le  commerçant 
posséderait  de  surplus.  Il  fait  note  de  tout  sur  un  registre  por- 
tatif qu'il  fait  émarger  par  l'assujetti,  et  si  celui-ci  ne  sait  ou  ne 
veut  signer,  il  le  constate.  —  Idem,  art.  19. 

30.  La  vérification  périodique  peut  être  faite  aux  sièges  des 
mairies  dans  les  localités  où,  conformément  aux  usages  du  com- 
merce et  sur  la  proposition  des  préfets,  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  jugerait  cette  opération  d'une  plus  facile 
exécution,  sans  toutefois  que  cette  mesure  puisse  être  obligatoire 
pour  les  assujettis,  et  sauf  le  droit  d'exercice  à  domicile.  —  Ord., 
17  avr.  1839,' art.  20. 

31 .  A  plus  forte  raison  les  détenteurs  de  poids  et  mesures, 
assujettis  à  la  vérification,  ne  peuvent-ils  être  astreints,  même 
par  arrêté  de  l'autorité  administrative,  à  l'obligation  de  porter 
leurs  poids  et  mesures  au  bureau  de  vérification,  comme  cela 
avait  été  jugé  avant  l'ordonnance  du  17  avril  1839. 

32.  Toutefois,  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  marchands 
ambulants  :  ceux-ci  sont  tenus  de  présenter  leurs  poids  et  me- 
sures, dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année  ou  de  l'exer- 
cice de  leur  profession,  à  l'un  des  bureaux  de  vérification  dans 
le  ressort  desquels  ils  colportent  leurs  marchandises.  —  Ord., 
17  avr.  1839,  art.  21. 

33.  Les  préfets  fixent,  par  des  arrêtés,  pour  chaque  commune, 
l'époque  où  la  vérification  de  l'année  commence  et  celle  ou  elle 
doit  être  terminée.  —  Après  cette  dernière  époque,  il  est  interdit 
aux  commerçants,  entrepreneurs  et  industriels,  d'employer  et  de 
garder  en  leur  possession  des  poids,  mesures  et  instruments  de 
pesage  qui  n'auraient  pas  été  soumis  à  la  vérification  périodique 
et  au  poinçon  de  l'année.  —  Ord.  17  avr.  1839,  art.  27. 

34.  Les  assujettis  sont  tenus  d'ouvrir  leurs  magasins,  bouti- 
ques et  ateliers,  et  de  ne  pas  quitter  leur  domicile,  après  que, 
par  un  ban  publié  dans  la  forme  ordinaire,  le  maire  a  fait  con- 
naître, au  moins  deux  jours  à  l'avance,  le  jour  de  la  vérification. 
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—  Ils  sont  tenus  de  se  prêter  aux  exercices   toutes  les  fois  qu'ont 
lieu  les  visites  périodiques.  — Idem,  art.  38. 

35.  Les  visites  et  exercices  que  les  vériQcateurs  sont  autorisés 
à  faire  chez  les  assujettis  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant  le 
jour.  —  Néanmoins,  ils  peuvent  être  opérés  chez  les  marchands 
et  débitants  pendant  tout  le  temps  que  les  lieux  de  vente  sont 
ouverts  au  public.  — Idem,  art.  26. 

36.  Toutes  les  fois  que  les  vérificateurs  procèdent  à  des  visites 
chez  les  débitants,  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil, 
ils  ne  pruvent  s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments,  ou  maga- 
sins, qu'en  présence  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant, 
soit  du  maire,  de  l'adjoint  ou  du  commissaire  de  police.  —  Il  en 
est  de  même  dans  le  cas  de  refus  d'exercice  de  la  part  des  débi- 
tants. —  Idem,  art.  39. 

37.  I  es  vérificateurs  peuvent  toujours  faire,  soit  d'office,  soit 
sur  la  réquisition  des  maires  et  du  procureur  de  la  République, 
soit  sur  l'ordre  du  préfet  et  des  sous-préfets,  des  visites  extraordi- 
naires et  inopinées  chez  les  assujettis.  —  Idem,  art.  20. 

38.  Us  constatent  les  contraventions  aux  lois  et  règlements 
concernant  les  poids  et  mesures,  dans  l'étendue  de  l'arrondisse- 
ment pour  lequel  ils  sont  commissionnés  et  assermentés,  par  des 
procès-verbaux  qu'ils  doivent  dresser  dans  les  vingt- quatre  heu- 
res et  qui  font  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire.  Ces  pro- 
cès-verbaux sont  écrits  et  signés  par  les  vérificateurs,  affirmés  au 
plus  tard  le  lendemain  de  leur  clôture  devant  le  maire  ou  l'ad- 
joint, soit  de  la  résidence  du  vérificateur,  soit  du  lieu  de  la  con- 
travention, et  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l'affirmation.  —  Dans  le  même  délai,  les 
procès- verbaux  sont  remis  au  juge  de  paix,  qui  se  conforme  aux 
règles  établies  par  les  art.  20,  21  et  139,C.inst.crim.  — L.  4  juill. 
1837,  art.  7;  Ord.  17  avr.  1839,  art.  34,  §  3,  41  à  43. 

39.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  la  rédaction  de  ces 
procès-verbaux  est  prescrit  à  peine  de  nullité.  Et  il  doit  être 
observé,  alors  même  que  le  lendemain  du  jour  de  la  constatation 
de  la  contravention  serait  un  jour  férié. 

40.  Les  vérificateurs  doivent  saisir  tous  poids  et  mesures 
autres  que  ceux  admis  par  la  loi,  ainsi  que  tous  poids,  mesures, 
instruments  de  pesage  et  mesurage  altérés  ou  défectueux,  ou  qui 
ne  seraient  pas  revêtus  des  marques  légales  de  la  vérification.  — 
Ils  déposent  à  la  mairie  les  objets  saisis,  toutes  les  fois  que  cela 
est  possible.  —  Ord.  17  avr.  1839,  art.  35. 

41.  Ils  doivent  recueillir  et  relater  les  circonstances  accompa- 
gnant soit  la  possession,  soit  l'usage  des  poids  ou  des  mesures 
dont  l'emploi  est  interdit.  S'ils  trouvent  des  mesures  qui,  par 
leur  état  d'oxydation,  puissent  nuire  à  la  santé  des  citoyens,  ils 
en  donnent  avis  aux  maires  et  aux  commissaires  de  police.  — 
Idem,  art.  30  et  37. 

43.  Les  assujettis  payent  des  droits  de  vérification,  qui  sont 
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perçus  conformément  au  tarif  annexé  au  décret  du  26  févr.  1873 
(tableau  C).  —  Décr.  26  févr.  1873,  art.  9. 

43.  D'après  l'art.  46  de  l'ordonnance  du  17  avr.  1830,  la  véri- 
fication première  des  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage, 
ainsi  que  la  nouvelle  vérification  de  ces  poids,  mesures  et  instru- 
ments après  qu'ils  avaient  été  rajustés,  était  faite  gratuitement. 
—  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  le  décret  du  26  févr.  1873, 
dont  l'art.  10  porte  que  la  vérification  première  des  poids,  me- 
sures et  instruments  de  pesage  neufs  ou  rajustés  est  soumise  aux 
mêmes  droits  que  la  vérification  périodique.  —  Mais  ce  décret 
n'a  pas  dérogé  à  l'art.  48 de  l'ordonnance  précitée,  d'après  lequel 
les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  appartenant  aux  éta- 
blissements publics  sont  vérifiés  gratuitement. 

44.  Les  droits  de  la  vérification  périodique  sont  payés  pour 
tous  les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  désignés  au  tarif 
et  que  les  assujettis  ont  en  leur  possession  —  Décr.  26  févr.  1873, 
art.  11. 

45.  Les  infractions,  en  matière  de  poids  et  mesures,  ont  tantôt 
le  caractère  de  délits,  tantôt  celui  de  simples  contraventions,  et 
elles  sont,  dès  lors,  suivant  les  cas,  de  la  compétence  du  tribunal 
correctionnel  ou  de  celle  du  tribunal  de  simple  police. 

46.  Au  tribunal  correctionnel  sont  déférés  :  la  vente  à  faux 
poids  et  à  fausses  mesures  (C.pén.,  423;  L.  27  mars  1851,  art.  1er, 
n.  3);  —  la  détention,  sans  motifs  légitimes,  de  poids  et  mesures 
faux,  dans  les  magasins,  boutiques,  etc.  (même  loi,  art.  3);  — 
l'emploi  frauduleux  de  poids  et  mesures  prohibés.  —  C.  pén.,  424. 

47.  Au  tribunal  de  simple  police  est  réservée  la  connaissance 
de  l'emploi  de  poids  et  mesures  différents  de  ceux  établis  par  la 
loi  en  vigueur  (C.  pén.,  479-6°);  —  de  la  détention  de  ces  mêmes 
poids  et  mesures  (L.  4  juill.  1837,  art.  4);  —  et  du  fait  matériel 
de  détention  de  poids  ou  mesures  faux.  —  C.  pén.,  480-6°. 

|  3.  —  Énonciation  des  poids  et  mesures  dans  les  actes  publics 
et  privés,  dans  les  affiches  et  les  annonces.  —  Contraventions. 
—  Pénalités. 

48.  Aux  termes  de  l'art,  o  de  la  loi  du  4  juill.  1837  (svprà 
n.  8),,  l'emploi,  dans  les  actes,  de  dénominations  de  poids  et  me- 
sures autres  que  celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à  cette  loi, 
entraîne  une  amende  de  vingt  francs  pour  les  officiers  publics  de 
toutes  les  classes  ;  le  recouvrement  doit  avoir  lieu  par  contrainte, 
d'après  le  mode  prescrit  en  matière  d'enregistrement,  par  l'art. 
64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  — En  conséquence,  lorsque  des 
actes  publics,  en  contravention  à  l'art.  5  de  la  loi  du  4  juill.  1837, 
sont  présentés  à  l'enregistrement,  les  receveurs  doivent  deman- 
der le  payement  immédiat  de  l'amende  de  vingt  francs  ;  en  cas 
de  refus,  ils  doivent  décerner  contre  l'officierpublic  contrevenant 
une  contrainte  dûment  motivée.  —  fnst.  Rég.,  20  août  1839, 
n.  1594. 

49.  L'emploi  des  dénominations  des  mesures  légales  est  pre- 
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scrit,  à  l'exclusion  de  toutes  autres,  non  seulement  dans  les  actes 
publies  et  dans  les  affiches  et  annonces,  mais  encore  dans  les 
actes  sous  seing  privé,  les  registres  de  commerce  et  autres  écritu- 
res privées,  produits  en  justice.  —  V.  infrà,  n.  77. 

50.  L'art.  45  de  l'ordonnance  du  17  avr.  1839  impose  d'abord 
aux  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police,  l'obligation  de 
constater  les  contraventions  commises  dans  les  affiches  et  annon- 
ces, par  des  procès-verbaux  qu'ils  doivent  envoyer  immédiate- 
ment au  receveur  de  l'enregistrement;  celui-ci,;  après  avoir  visé 
pour  timbre,  et  enregistré  ces  procès-verbaux  en  débet,  poursuit 
contre  les  contrevenants,  par  voie  de  contrainte,  le  recouvrement 
des  amendes. 

51.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  ne  constatent  point 
par  des  procès-verbaux  les  contraventions  dont  il  s'agit;  mais  ils 
sont  tenus  de  les  signaler  au  receveur  de  l'enregistrement  par 
des  rapports  auxquels  sont  annexées  les  affiches  ou  annonces  en 
contravention.  Le  receveur  décerne  contrainte  d'après  ces  dénon- 
ciations. Enfin,  il  dirige  d'office  des  poursuites  lorsqu'il  a  lui- 
même  découvert  les  contraventions,  soit  en  enregistrant  des 
exemplaires  d'affiches  ou  d'annonces,  soit  par  tout  autre  moyen 
à  sa  portée.  —  Garn.,  fiép.  gén.,  v°  Mesures  métriques,  n.   11284. 

52.  Le  marchand  qui  emploie  les  anciennes  dénominations  de 
sous,  sur  les  étiquettes  que  l'on  doit  considérer  comme  annonces, 
qu'il  place  pour  indiquer  les  prix  des  marchandises  exposées  au 
devant  de  la  porte  de  son  magasin,  encourt  l'amende  de  contra- 
vention à  l'art.  5  de  la  loi  du  4  juill.  1837.  -—  Gass.,  17  avr.  1841 
(Journ.  Enreg.,  12842-2). 

5«J.  Mais,  un  écriteau  placé  par  un  propriétaire,  à  demeure 
permanente,  dans  l'intérieur  de  sa  propriété,  peut,  sans  contra- 
vention, indiquer  en  anciennes  mesures  la  contenance  de  cette 
propriété  à  vendre  ou  à  louer.  —  Délib.  15  avr.  1825  {Journ. 
Enreg.,  14093). 

54.  L'interdiction  des  anciennes  dénominations  est  prononcée 
par  l'art.  5  de  la  loi  d'une  manière  absolue.  Sous  la  législation 
antérieure,  un  arrêt  de  cassation  du  12  nov.  1834  avait  décidé 
que  les  notaires  pouvaient,  sans  contravention ,  indiquer  dans 
leurs  actes  les  anciennes  mesures  après  y  avoir  exprimé  en  pre- 
mière ligne  les  mesures  du  nouveau  système.  Lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  4  juill.  1837,  à  la  Chambre  des  pairs,  un  amen- 
dement qui  tendait  à  permettre  renonciation  des  mesures 
anciennes,  à  titre  de  renseignement  et  comme  moyen  de  concor- 
dance, a  été  formellement  rejeté. 

55.  Mais,  les  officiers  publics  peuvent  se  servir,  dans  les  actes, 
des  dénominations  de  multiples  et  sous-multiples  des  poids  et 
mesures  établis  par  la  loi,  tels  que  double  décamètre,  double 
mètre,  double  litre,  etc.,  c'est  ce  qui  résulte  implicitement  d'une 
ordonnance  royale  du  16  juin  1839,  qui  autorise  l'usage,  dans  le 
commerce,  des  poids  et  mesures  et  instruments  de  pesage  et 
mesurage  portant  ces  mêmes  dénominations.  —  Inst.  liég., 
26  août  1839,  n.  1594. 
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56.  Un  notaire  contrevient-il  à  la  loi,  en  se  servant  dans  ses 
ncles  de  ces  énonciations  :  un  tiers  de  mètre,  deux  mètres  un 
tiers,  trois  quarts  d'hectolitre,  trois  huitièmes  d'hectolitre,  dix- 
huit  hectolitres  deux  tiers  de  blé  ? 

57.  L'affirmative  a  été  jugée  par  le  tribunal  de  Lisieux,  le 
23  dée.  -1842  {Journ.  Enreg.,  13154),  et  par  celui  de  Compiègne, 
le  18  janvier  1844  [Journ.  Enreg.,  13417).  Il  a  été  jugé,  dans  le 
même  sens,  qu'il  y  a  contravention  à  dire  six  hectolitres  deux 
tiers  (Sarlat,  29  mars  1854),  ou  deux  tiers  de  mètre  (Le  Puy, 
18  mars  1854),  ou  un  quart  d'hectolitre — Sol.  Rég.,  10  mai  1855. 

58.  Mais  ces  solutions  ne  nous  paraissent  pas  fondées.  Le 
Journal  des  Notaires  (art.  11912)  fait  observer  très  judicieusement 
qu'il  est  des  fractions  que  le  calcul  décimal  ne  peut  exprimer, 
par  la  raison  que  dix  n'est  pas  divisible  par  trois  ;  qu'il  est  im- 
possible de  traduire  en  fractions  décimales  un  tiers  de  mètre  ou 
un  tiers  d'hectolitre  ;  que  si  l'on  disait  trente- trois  centimètres  et 
trente-trois  millimètres,  ou  trente-troiï  litres  et  trois  décilitres,  il 
faudrait  toujours  ajouter  :  et  un  tiers  de  millimètre,  ou  un  tiers 
de  décilitre;  de  même  que  pour  exprimer  le  tiers  de  100  francs, 
on  ne  peut  dire  que  33  fr.  33  c,  et  un  tiers  de  centime;  qu'en 
poussant  le  fractionnement  à  l'infini,  on  serait  néanmoins  tou- 
jours forcé  d'employer  une  fraction  non  décimale.  Interdire 
l'usage  de  cette  fraction,  ce  serait,  dans  beaucoup  de  cas,  rendre 
les  transactions  impossibles,  et  faire  sortir  de  la  loi  des  consé- 
quences absurdes. 

59.  D'un  autre  côté,  dit  le  même  journal,  de  ce  que,  suivant 
une  disposition  spéciale  de  la  loi  du  18  germ.  an  m,  maintenue 
par  celle  du  4  juill.  1837,  les  poids  et  mesures  de  capacité  ont 
chacun  leur  double  et  leur  moitié,  il  ne  résulte  point  que  l'usage 
dans  les  transactions  de  fractions  intraduisibles  en  termes  déci- 
maux soit  interdit;  une  prohibition  aussi  générale,  aussi  absolue, 
devrait  être  positivement  exprimée.  Enfin,  la  loi  n'a  défendu  que 
l'emploi  des  dénominations  des  anciennes  mesures;  son  vœu  est 
rempli,  lorsque  ces  anciennes  dénominations  n'apparaissent 
point  dans  les  actes.  Les  fractions  de  tiers,  de  moitié  n'appartien- 
nent spécialement  à  aucune  ancienne  mesure  ;  ce  sont  des  termes 
génériques  qui  se  trouvent  dans  toutes  les  langues,  et  la  décision 
que  nous  combattons  n'aboutirait  à  rien  moins  qu'à  les  retran- 
cher de  notre  langue,  conséquence  exorbitante  qui  n'a  pu  raison- 
nablement entrer  dans  la  pensée  du  législateur. 

60.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  contravention  à  se  servir 
dans  un  acte  du  mot  quintal,  attendu  que  cette  dénomination  est 
comprise  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  4  juill.  1857.  —  Ta- 
rascon,  26  juin  1846  (D. P. 46.4.21). 

61.  Cette  dénomination,  en  effet,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 
créée  par  la  loi  du  13  germ.  an  m,  a  été  indiquée,  sous  le  nom 
de  quintal  métrique,  dans  la  deuxième  colonne  du  tableau,  comme 
l'équivalent  de  cent  kilogrammes.  Le  mot  cfuintal,  même  seul, 
ne  peut  donc  signifier  que  cent  kilogrammes.  —  Garn.,  Rép. 
Gén.,  v"  cit.,  n.  11288. 
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62.  La  jurisprudence  s'était  partagée  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  loi  prohibe  la  dénomination  d'anciennes  mesures  dans 
les  actes  où  se  trouvent  relatées  des  conventions  antérieures  à 
l'établissement  du  nouveau  système  métrique.  M.  Garnier  (op. 
et  v°  citt.,  n.  11289)  fait  observer,  avec  raison,  que  prohiber 
l'emploi  des  anciennes  dénominations  de  poids  et  mesures  dans 
la  reproduction  littérale  d'actes  ou  de  clauses  d:actes  antérieurs 
à  l'exécution  de  la  loi  du  4  juill.  1837,  ce  serait  en  quelque  sorte 
donner  à  cette  loi  un  effet  rétroactif. 

63.  D'ailleurs,  la  conversion  des  anciennes  mesures  énoncées 
dans  ces  actes,  outre  qu'elle  serait,  dans  ce  cas,  une  espèce 
d'atteinte  à  l'authenticité,  serait  souvent  difficile,  parfois  même 
impossible,  à  cause  de  la  diversité  des  dénominations,  de  l'éloi- 
gnement  des  temps  et  des  lieux;  elle  pourrait  donc  à  la  fois  com- 
promettre les  intérêts  des  parties  et  la  responsabilité  des  officiers 
publics.  Quant  à  la  distinction  de  la  copie  littérale  et  de  l'analyse, 
les  mêmes  raisons  existent  pour  l'une  et  pour  l'autre;  dans 
l'analyse  comme  dans  la  copie,  la  reproduction  des  anciennes 
dénominations  de  poids  et  mesures  est  nécessairement  textuelle. 

64.  Aussi,  le  ministre  des  finances  a-t-il  décidé,  le  5  août 
1842,  que  la  loi  du  4  juill.  1837  ne  s'oppose  pas  à  la  reproduc- 
tion textuelle  des  anciennes  dénominations  de  poids  et  mesures 
dans  les  copies,  extraits  et  analyses  que  font  les  officiers  publics 
d'actes  antérieurs  au  1er  janv.  1840,  époque  de  la  mise  à  exécu- 
tion de  cette  loi.  Toutefois,  afin  d'empêcher  les  abus,  il  doit  être 
indiqué  dans  l'acte  nouveau  qu'en  employant  les  anciennes  dé- 
nominations, on  analyse  l'acte  ancien. — Inst.  Génér.,  1671. 

65.11a  été  jugé,  conformément  à  cette  décision,  qu'un  no- 
taire ne  contrevient  pas  à  l'art.  5  de  la  loi  du  4  juill.  1837  lors- 
que, dans  l'acte  de  transport  d'une  créance,  il  reproduit  tex- 
tuellement dans  la  relation  des  anciens  titres  de  la  créance 
transportée,  les  sommes  exprimées  d'après  les  anciennes  déno- 
minations dans  ces  titres.  —  La  Pointe- à-Pitre,  10  juill.  1852 
(Journ.  Not.,  14989). 

66.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'art.  972,  C.  civ., 
exigeant  impérieusement  et  sous  peine  de  nullité  que  le  notaire 
écrive  le  testament  tel  quil  lui  est  dicté  par  le  testateur,  il  suit  de 
là  que  si  ce  dernier  dans  sa  dictée  s'est  servi  d'anciennes  déno- 
minations des  poids  et  mesures,  le  notaire  ne  peut  en  être  res- 
ponsable et  qu'il  n'encourt  pas  d  amende.  —  Saint  Dié,  30  août 
1832  (Sol.  delà  Rég.,  10442)  ;—  Sol.  Rég.,  19  nov.  1858. 

67.  Le  greffier  qui,  dans  un  procès-verbal  d'enquête,  se  sert 
du  mot  jour  pour  désigner  une  contenance  superficielle  ne  com- 
met pas  de  contravention  à  l'art.  5  de  la  loi  du  4  juill.  1837,  car 
il  ne  fait  que  reproduire,  sans  la  changer,  la  déposition  d'un  té- 
moin. Le  procès-verbal  n'est  pas  d'ailleurs  son  œuvre,  mais  celle 
du  juge-commissaire. — Journ.  Enreg.,  16587-3. 

68.  Le  but  du  législateur  n'a  été  et  ne  pouvait  être  que  l'éta- 
blissement en  France  de  mesures  métriques,  et  les  prescriptions 
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de  la  loi  ne  tendent  qu'à  généraliser  en  France  l'usage  de 
ces  mesures.  Ainsi,  un  notaire  qui,  dans  une  procuration  pour 
vendre  des  immeubles  en  pays  étranger,  énonce  les  mesures  en 
usage  dans  ce  pays  ne  contrevient  pas  à  la  loi. — Sol.  /té£r.,14janv. 
1832,  Journ.  Enreg.,  10485). 

69.  Une  décision  du  ministre  de  la  justice  de  Belgique,  en 
date  du  2-4  janv.  1859,  reconnaît  pareillement  qu'il  n'y  a  pas  de 
contravention  de  la  part  du  notaire  qui,  dans  un  inventaire,  dé- 
crit des  obligations  et  actions  dans  les  fonds  étrangers,  avec  in- 
dication de  leur  capital  nominal  et  des  intérêts  en  monnaie  du 
pays  de  leur  émission,  sans  réduction  en  francs  et  centimes.  — 
Journ.  Fn>eg.  belge,  8111. 

70.  M.  Garnier  (op.  et  v°  citl.,  n.  11202)  dit  avec  raison  que, 
pour  faire  l'application  exacte  de  la  loi  du  4  juill.  1837,  il  est  né- 
cessaire de  distinguer  si  l'emploi  d'un  mot  pouvant  exprimer  un 
poids  ou  une  mesure  a  été  ou  non  employé  comme  poids  ou  me- 
sure, ou  comme  simple  qualification  de  l'objet  énoncé. 

71.  Ainsi,  renonciation,  dans  un  bail,  que  le  preneur  s'oblige 
à  transporter  deux  cents  tombereaux  de  marne  et  quatre  cents 
tombereaux  de  terre  sur  la  propriété  du  bailleur  ne  constitue 
pas  une  contravention,  attendu  que  l'expression  tombereau  ne  sert 
ici  à  désigner  qu'une  espèce  de  caisse  servant  au  transport  de  la 
terre  et  qui  n'a  aucune  capacité  fixe.  —  Décis.  min.,  15  avril 
1843  {Journ.  Enreg.,  13239-3). 

72.  Il  en  est  de  même  des  mots  feuillette. pièce,  demi-pièce, 
futaille,  employés  par  un  notaire  dans  un  inventaire  ou  une  vente 
de  meubles,  parce  que,  dans  l'espèce,  le  notaire  n'a  pas  voulu 
employer  ces  noms  comme  mesure  de  capacité,  mais  seulement 
comme  expression  généralement  employée  pour  désigner  ces  na- 
tures de  vases  vinaires.  —  Avesnes,  8  avril  1844  {Journ.  Enreg., 
13612);  Châtellerault,  14  nov.  1844  (Journ.  Enreg.,  13670-5); 
Délib.  6  avril  1832  (Journ.  Enreg.,  10345). 

73.  De  même  encore,  la  vente  d'un  morceau  de  terre  de  huit 
sillons,  d'une  vigne  plantée  de  dix  rangs,  ne  contient  pas  une 
contravention,  dès  l'instant  que  les  mots  sillons  et  rangs  ne  repré- 
sentent pas  une  mesure  agraire  locale,  mais  une  simple  dénomi- 
nation employée  en  agriculture,  n'ayant  d'autre  sens  que  le  sens 
ordinaire  et  grammatical,  représentant  un  mode  de  culture.  — 
Saint-Jeau-d'Angély,  23  juill.  1840  (Journ.  Enreg.,  12613). 

74.  On  ne  contrevient  pas  à  la  loi  en  se  servant,  dans  le  pro- 
cès-verbal d'une  vente  de  meubles  aux  encbères,  de  l'expression 
sept  quarterons  de  fagots,  parce  qu'il  s'agit  d'un  nombre  qui  est 
équivalent  de  cent  soixante-quinze  fagots,  et  nond'une  mesure. — 
Roll.  de  Vill.,  Journ. ,  n.  6601. 

75.  Il  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  Quimper,  le  24  janv.  1843, 
que  les  mots  charretée,  dixième  de  charretée,  employés  pour  cons- 
tater des  quantités  de  paille,  foinou  fumier,  constituent  une  con- 
travention, les  parties  ayant  voulu  les  employer  comme  expression 
d'une  mesure. —  Journ.  Èareg.,  13185. 
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"S1  G.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  mot  hommée,  qui,  dans  cer- 
taines localités,  exprime  une  mesure  de  contenance  ne  saurait, 
sans  contravention,  être  employé  dans  cette  acception.  —  Ville- 
franche,  4  mars  1843  [Joum.  Enreg.,  12962-2). 

§  4.  —  Prohibition  faite  aux  juges. 

77.  On  a  vu  (suprà,  n.  8)  que  l'art.  6  de  la  loi  du  4  juill.  1837 
défend  aux  juges  de  statuer  sur  des  actes,  registres  ou  écrits  dans 
lesquels  les  dénominations  interdites  auraient  été  insérées,  avant 
que  les  amendes  encourues  aient  été  payées. 

78.  Il  convient  de  remarquer  que  cet  article  est  dépourvu  de 
sanction,  et,  qu'en  y  contrevenant,  ni  le  juge  ni  le  greffier  n'en- 
courent d'amende.  —  Sol.  Rég.,  18  mai  1850. 

79.  Seulement  une  instruction  de  la  Régie  (n.  1594)  prescrit  à 
ses  employés,  quand  ils  ont  connaissance  d'une  infraction  de 
cette  nature,  d'en  informer  le  ministère  public  en  appelant  son 
attention  sur  les  disposilions  de  cet  article. 

|  5.  —  Pesage  et  mesurage  publics. 

80.  Dans  les  villes  qui  en  sont  jugées  susceptibles  par  le  Gou- 
vernement, il  est  établi  des  bureaux  de  pesage  et  mesurage  pu- 
blics ;  mais  nul  n'est  contraint  de  s'en  servir,  si  ce  n'est  de  gré  à 
gré,  ou  dans  les  cas  de  contestation  (L.  29  flor.*an  x,  art.  1er; 
Ait.  6  prair.  an  xi;  Cire.  10  nov.  1821). 

81 .  L'autorité  municipale  ne  peut  donc,  par  des  règlements, 
imposer  aux  particuliers  l'obligation  de  faire  peser  et  mesurer 
au  bureau  de  pesage  public,  hors  le  cas  de  contestation,  les  den- 
rées et  marchandises  par  eux  exposées  en  vente  dans  les  foires  et 
marchés  ;  ils  ont  toute  faculté  de  faire  peser  et  mesurer  ou  bon 
leur  semble.  —  Cass.,  15  avr.  1833  (S.  33.1.713) ,  7  mars  1835 
(S.  33.1.303);  29  août  1850  (S.  51.1.457). 

82.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  faire  peser  et  mesurer  dans  les 
maisons  particulières  les  denrées  par  lui  exposées  en  vente  sur 
les  foires  et  marchés,  et  il  n'est  tenu  de  recourir  au  bureau  de 
pesage  et  de  mesurage  publics  qu'en  cas  de  contestation,  ou  lors- 
que le  pesage  ou  le  mesurage  des  marchandises  se  fait  dans  l'en- 
ceinte des  marchés  et  ports.  —  Cass.,  20  févr.  1880  (S.  81.1.187); 
Cass.,  24  mars  1882  (S.  82.1.440). 

83.  Par  suite,  est  illégal  et  sans  force  obligatoire  l'arrêté  pré- 
fectoral qui,  dans  le  cas  où  les  marchandises  mises  en  vente  et 
vendues  sur  les  marchés  n'y  ont  pas  été  pesées,  soumet  l'ache- 
teur au  payement  d'une  taxe  de  non-pesage.  —  Arrêt  précité  du. 
20  févr.  1880. 

84.  Il  est  encore  plus  évident  que  le  règlement  qui  ordonne- 
rait que  le  pesage  et  le  mesurage,  même  dans  les  maisons  parti- 
culières, fussent  opérés  par  les  peseurs  ou  mesureurs  publics, 
serait  illégal  et  non  obligatoire.  —  Cass.,  21  août  1829  (S.  chr.). 

85.  La  disposition  d'un  cahier  des  charges  approuvé  par  l'au- 
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torité  administrative,  qui  interdit  à  qui  que  ce  soit  d'exercer  les 
fonctions  de  peseur  au  préjudice  du  préposé  du  poids  public,  ne 
peut  s'appliquer  que  dans  les  cas  où  l'opération  du  pesage  ou  du 
mesurage  a  lieu  soit  dans  l'enceinte  du  marché,  soit  par  suite 
d'une  contestation  entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  —  Arrêt  pré- 
cité du  24  mars  1882. 

86.  De  même,  il  appartient  atout  individu  d'exercer,  en  de- 
hors des  marchés,  halles  et  ports,  et  hors  le  cas  de  contestation, 
la  profession  de  peseur  et  de  mesureur;  et  l'autorité  administra- 
tive est  sans  droit  pour  défendre  par  des  règlements  le  libre  exer- 
cice de  cette  profession.  —  Cass.,  15  oct.  1840  (S.  41.1.553)  ; 
7nov.  1851  (S.  52.1.142). 

87.  Le  droit  de  l'autorité  municipale  de  maintenir  dans  les 
lieux  publics  le  bon  ordre  ou  la  fidélité  du  débit  des  denrées  mi- 
ses en  vente  ne  lui  permet  pas  d'étendre  le  privilège  des  peseurs 
publics  à  des  cas  non  autorisés  par  les  lois  et  règlements  géné- 
raux (L.  16-24  août  1790..  lit.  11,  art.  3).  —  Même  arrêt. 

88.  Le  ministère  des  préposés  du  poids  public  est  obligatoire 
en  tous  lieux  au  cas  de  contestation,  et  sur  les  halles,  marchés  ou 
ports,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  ventes  et  achats  ou  autres 
transactions  analogues;  mais  tout  propriétaire  de  marchandises 
conserve  la  faculté  de  les  peser  ou  de  les  faire  peser  par  ses  em- 
ployés, même  sur  les  halles,  marchés  et  ports,  quand  ce  pesage 
est  fait  dans  son  intérêt  exclusif,  en  l'absence  de  toute  contesta- 
tion et  en  dehors  de  toute  vérification  contradictoire  (L.  15  mars 
1790,  tit.  2,  art.  21  ;  Arr.  consul.  7  brum.  an  ix,  art.  1  et  4  ;  L.  29 
flor.  an  x,  art.  1er)-  —  Cass.,  13  nov.  1879  (S.  80.1.190). 

89.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  7  prairial  an  îx,  nul 
ne  peut  exercer  la  profession  de  peseur  public  sans  avoir  prêté  le 
serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  ses  devoirs. 

90.  En.  conséquence,  le  fermier  des  droits  de  pesage  public  sur 
les  marchés  d'une  commune  est  sans  qualité  pour  exercer  des 
poursuites  à  raison  des  faits  illicites  de  pesage  public,  tant  qu'il 
n'a  pas  prêté  le  serment  qui  lui  est  prescrit  par  la  loi.  —  Cass., 
26avr.  1869  (S.  69.1.243). 

91.  La  contestation  qui  s'élève  entre  le  fermier  des  droits  de 
pesage  et  un  redevable,  sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  ré- 
clamé est  dû  en  vertu  du  décret  qui  institue  le  poids  public  dans 
la  ville,  et  si  le  fermier  est  autorisé  par  le  cahier  des  charges  de 
son  adjudication  à  en  exiger  la  perception,  est  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  judiciaire,  et  ne  saurait  lui  être  enlevée 
sous  le  prétexte  de  faire  interpréter  par  l'autorité  administrative, 
soit  le  décret  portant  établissement  des  droits  de  pesage,  soit  le 
cahier  des  charges  de  la  ferme  de  ces  droits.  —  Cons.  d'Et.,  10 
juin  1857  (S.  58.2.299). 

92.  Les  contraventions  aux  règlements  sur  les  bureaux  pu- 
blics de  pesage  et  de  mesurage  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  simple  police,  par  application  de  l'art.  471,  n.  15,  C. 
pén.  —  Cass.,  15  mars  1882  (S.  chr.). 
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93.  Un  décret  du  16  juin  1808  réglementait  le  pesage,  raesu- 
rage  et  jaugeage  dans  la  ville  de  Paris.  Il  a  été  abrogé  par  la  loi 
du  20  avril  1881. 


§  6.  —  Tableaux  de  conversion. 

I.  Mesures  de  longueur  et  mesures  itinéraires. 
1.   Valeur  du  mètre  et  de  ses  composés. 


1  mètre  vaut 

1  décamètre  ou  10  mètres.  . 
1  hectomètre  ou  100  mètres. 
1  kilomètre  ou  1,000  mètr. 
1   myriamèt.  ou  10,000  met. 

1   décimètre 

1  centimètre 

1   millimètre 


toises. 

pieds 

pouces 

lignes 

0 

3 

0 

11,296  ou  0,841  aunes; 

5 

0 

9 

4.959      8,414     — 

51 

1 

10 

1,594    84,144     — 

513 

0 

5 

3,936     0,237  lieues  de  poste; 

5,130 

4 

5 

3,360      2,565          — 

0 

0 

3 

8,333     0,084  aunes. 

0 

0 

0 

4,432 

0 

0 

0 

0,443 

2.   Valeur  des  anciennes  mesures  de  longueur. 

La  toise  vaut im,949mm; 

L'aune 1,  118 

Le  pied 0,  324 

Le  pouce 0,  027m; 

La  ligne 0,  002.  256 

3.  Anciennes  mesures  itinéraires. 

La  lieue  ordinaire  vaut 3,888m; 

(1  myriamètie  vaut  2  lieues  25.) 

La  lieue  de  25  au  degré 4,445 

La  lieue  marine  ou  géographique  de  20  au  degré 5,556 

La  lieue  de  !  8  au  degré 6,173 

La  lieue  de  15  au  degré  ou  mille  géographique 7,408 

4.  Mesures  employées  dans  la  marine. 

Brasse  (5  pieds) lm,624 

Nœud 15,    432 

Encàhlure  de  100  toises 194,    904 

Encablure  nouvelle 200,    000 

Mille  marin  ou  de  60  au  degré  ou  d'une  minute 1,852,    000 

(Le  nœud  est  la  120°  partie  du  mille  marin  :  chacun  des  nœuds  du  loch  par- 
couru dans  les  30  secondes  du  sablier  ou  dans  la  120e  partie  d'une  heure,  corres- 
pond à  une  marche  d'un  mille  marin  par  heure.) 


II.  Mesures  actuaires  ou  de  superficie, 

:  100  perches  carrées. 
...ait  d'une  localité  à  l'autre.  Elle  était,  suiva.^ 
18  pieds, —  18  pieds  4  pouces, —  19  pieJs, —  19  pieds  4  pouces, —  20  pieds, — 
£0  pieds  4  pouces,  —  21  pieds,  —  21  pieds  4  pouces,  —  22  pieds,  —  22  pieds 


L'arpent  était  de  100  perches  orrées. 

La  perche  variait  d'une  localité  à  l'autre.  Elle  était,  suivant  les  localités,  de 


4  pouces. 
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CONVERSION  DE  L  HECTARE  EN  ARPENT  ET  RECIPROQUEMENT. 


l'hectare. 

l'arpent. 

A  18  pieds  vaut.  .    .   . 
A  18  pieds  4  pouces.  . 
A  19  pieds.    ;   .   .   .   . 
A  19  pieds  4  pouces.   . 

A  20  pieds  4  pouces.  . 

A  21   pieds 

A  21   pieds  4  pouces.  . 

A  22  pieds  4  pouces.  . 

Perches. 
292 
281 
265 
253 
236 
229 
214 
208 
195 
190 

Cent. 
49 
95 
52 
54 
92 
21 
89 
23 
80 
» 

A  18  pieds  vaut.  .   .   . 
A  18  pieds  4  pouces.  . 

A  19  pieds  4  pouces.  . 

A  20  pieds 

A  20  pieds  4  pouces.  . 

A  21   pieds 

A  21   pieds  4  pouces.  . 

A  22  pieds 

A  22  pieds  4  pouces.  . 

Ares. 
34,1887 
35,4666 
38,<929 
39,4412 
42,2082 
43,6269 
46,5346 
48 | 0236 
51,0720 
52,6313 

Indépendamment  de  Varpen',  et  parmi  les  nombreuses  mesures  dont  on  se  ser- 
vait, on  comptait  : 
Vacre  de  Normandie,  grande  mesure,  se  divisant  en  4  vergées  contenant  chacune 

40  perches  superficielles  de  22  pieds  ;  en  sorte  que  cet  acre  contenait  160  perches 

de  484  pieds  carrés,  faisant  79,420  pieds,  équivalent  de  81  ares  71  centiares; 
Le  journal  de  Bourgogne,  contenant  360  perches  de  9  pieds  6  pouces,  équivalent 

de  34  ares  28  cent.; 
La  hommée,  mesure  de  terre  ou  de  travail  qu'un  homme  peut  faire  dans  un  jour. 

Ces  mesures  se  subdivisaient  elles-mêmes  en  verges,  carreaux,  gaules,  mancau- 
dèes,  œuvrées,  chaînée,  rosières,  etc. 


III.  Mesures  de  capacité  pour  les  matières  sèches  et  les  liquides. 

1.   Matières  sèches. 

Le  picotin  d'avoine  vaut  environ  3  litres. 

L°  setier,  de  12   boisseaux  anciens   (13  litres  au  boisseau),  vaut  1  hectolitre 
56  litres. 

2.  Vins  et  eaux-pe-vie. 

Les  anciennes  mesures  restent  usuelles  pour  la  plupart  des  livraisons  dans  le 
commerce,  quoique  le  règlement  des  prix  se  fasse  toujours  à  l'hectolitre. 


A.  Anciennes  mesures  de  Paris, 

Le  mu'd  (contenant  2  feuillettes  ou  2888  pintes)  est  égal  à  .  .  .  268  lit.  2144 

La  feuillette  (contenant  14i  pintes) 134  1072 

La  pinte  (contenant  2  chopines  ou  setiers,  8  poissons  ou  16  ro- 

quilles).   .  , 0  9313 

La  chopine 0  4556 

Le  poisson 0  1164 

La  roquille 0  0582 

Un  foudre  contenait  8  feuillettes  et  valait.  . 1072  0000 
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B.  Mesures  de  Bourgogne. 

La  queue  vaut  2  tonneaux,  c'est-à-dire 456  lit.   000 

Le  tonneau,  muid,   poinçou  ou  pièce  vaut  2  feuillettes,  c'est-à- 
dire 228  000 

La  feuillette  vaut  2  quartauts,  c'est-à-dire.. 114  000 

Le  quartaut  vaut 57  000 

La  pointe  de  Dijon  vaut 1  615 

C.  Mesures  du  Bordelais. 

Le  pot  de  Bordeaux 2  265 

Le  pot  de  La  Réole 2  422 

La  barrique  (100  pots  de  Bordeaux) 226  475 

La  velte 7  529 

La  pièce  d'eau  de-vie  (50  veltes) 376  438 

Le  tonneau  se  compose  de  4  barriques  de  228  litres  ou  30  veltes, 

soit 912  000 

3.  Alcools. 

Pipe  de  La  Rochelle 533  lit.    000 

Pipe  Cognac 600  à  650  000 

Pipe  Saint-Gilles 761  000 

Grande  pipe 900  000 

4.  Futailles. 

Toutes  les  futailles  de  nos  vignobles  se  rangent  dans  une  des  sept  classes  sui- 
vantes : 

1°  Les  barils,  dont  la  contenance  varie  de  15  à  35  litres  ; 

2°  Les  tierçons,  demi-caques,  sixains,  quarts  de  niuiJ,  demi-feuille ttes,  qui  con- 
tiennent de  53  à  68  litres  ; 

3°  Les  caques,  quartauts,  feuillettes,  demi-muids,  dont  la  contenanee  varie  de 
94  à  144  litres; 

4°  Les  demi-queues,  barriques,  tiercerolles,  busses  de  175  à  274  litres; 

5°  Les  muids  de  289  à  380  litres  ; 

6°  Les  pipes,  barbantanes,  muids  du  Midi,  barriques  de  Marseille,  etc.,  de  460 
à  563  litres  ; 

7°  Enfin  les  grandes  pipes,  qui  contiennent  jusqu'à  900  litres. 

IV.  Mesures  de  solidité  pour  le  bois. 

Les  anciennes  mesures  se  nomment  cordes,  et  l'on  distingue  d'une  manière 

générale  : 

La  corde  des  eaux  et  forêts  ou  d'ordonnance  (ayant  8  pieds  de  couche  sur  4  de 
hauteur,  3  pieds,  6  pouces  de  longueur  de  bois),  valant  ....     3  stèr.  839 

La  corde  pour  les  taillis  (ayant  8  pieds  de  couche,  4  pieds  de  hau- 
teur, 2  pieds  1/2  de  longueur  de  bois,  ce  qui  fait  en  solidité 
80  pieds  cubes) 2  742 

La  corde  pour  gros  bois  de  feu  (8  pieds  de  couche,  4  pieds  de  hau- 
teur, 4  pieds  de  longueur  de  bois,  128  pieds  cubes  de  capacité) .     4  387 

La  cordj  de  bois  dite  corde  de  port  représente  encore  : 

Sut  la  rivière  de  Cure 4  9 

Sur  l'Oise,  l'Aisne,  la  Seine,  les  canaux  (Montargis  excepté).  ...  5  0 

Sur  la  Marne,  l'Ourcq  et  le  Morin 4  8 

Sur  les  ports  de  Clamecy,  Briançon,  Sery,  Sens  et  Villeneuve-sur- 
Yonne  4  7 
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Sur  les  autres  ports  de  l'Yonne 4  stèr.      6 

Sur  le  port  de  Montargis o  3 

On  employait  aussi  dans  certaines  localités  : 

Le  tonneau  équivalant  à 3  636 

La  brasse 3  570 

La  solive 0  103 

La  voie  de  bois  de  Paris  équivaut  à i  920 


-     V.  Mesures  de  pesanteur  ou  poids. 
1.  Valeur  dtj  gramme  et  de  ses  composés. 


Le  gramme  vaut »  livres 

Le  décagramme » 

L'hectogramme. » 

Le  kilogramme 2 

Le  myriagramme 20 

Le-:  100  kil.  ou  le  quintal  métrique.  204 

Le  décigramme.    . » 

Le  centigramme » 

Le  milligramme » 


»  onces  »  gros 

18,82715  grains 

»            2 

44,27150 

3            2 

10,71500 

0            5 

37,15000 

6            6 

63,50000 

2            4 

59,00000 

»            « 

1,88272 

»            » 

0,18827 

»                       5) 

0,01833 

2.  Conversion  de  la  livre  et  de  ses  subdivisions  en  kilogrammes  ,  grammes 
et  milligrammes. 


1  livre 

2 

3 

4 

5 

6 


10       — 


vaut. 


0  kilog.  489  grammes  505,84  millig. 


979 
468 
958 
447 
937 
426 
916 
405 


11,69 
517,54 

23,39 
529,23 

35,08 
540,95 

46,77 
552,62 

58,46 


Le  marc  contenant  8  onces  vaut 244  gr.  753    milligr. 

L'once  vaut 30        591.12 

Le  gros  vaut 3        824,29 

Le  grain 0        000.033 


Le  millier  ou  tonneau  de  mer  contient 1000  kil.  00 

Le  quintal  métrique 100         00 

Les  anciennes  mesures  étaient  : 

Le  tonneau  de  mer,  contenant  2,000  livres,  équivalant  à.  .  .  .  .  979  kil.  01 

Le  quintal,  contenant  100  livres,  équivalant  à 48         95 


VI.  Monnaies. 
Y.  Monnaie,  n.  48  et  suiv. 

POIDS  PUBLIC.  —Y.  Poids  et  mesures,  n.  80  et  suiv. 

POINÇON.  —  1.  Instrument  qui  sert  à  marquer  les  métaux, 
principalement  l'or  et  l'argent.  —  V.  Matières  d'or  et  d'argent. 
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2.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  se  servent  aussi  de 
poinçons  pour  leurs  opérations.  —  V.  Poids  et  mesures,  n.  20, 
24,  25. 

POINT  DE  FAIT,  POINT  DE  DROIT.  —  f .  C'est  l'exposé  qui 
est  fait,  dans  les  qualités  d'un  jugement  (v.  Jugement,  n.  25),  des 
divers  faits  du  procès,  et  des  questions  légales  que  ces  faits  ont 
soulevées. 

2.  En  d'autres  termes  :  1°  le  point  de  fait  est  le  résumé  des 
circonstances  de  l'espèce,  mais  en  pratique  on  fait  plutôt  l'histo- 
rique de  la  procédure  suivie  depuis  le  début  du  procès;  2°  le 
point  de  droit  devrait  être  l'exposé  sommaire  des  questions  de 
droit  qui  ont  été  discutées.  Mais  au  lieu  de  dégager  nettement 
chaque  question,  on  emploie  une  formule  complexe  embrassant 
à  la  fois  les  faits  et  le  droit  :  la  cause  en  cet  état,  présentait  les 
questions  suivantes  :  Le  tribunal  devait-il  adjuger  au  demandeurses 
conclusions?  Devait-il,  au  contraire,  les  déclarer  non-recevables?  Que 
devait-il  statuer  sur  les  dépens?  (ou  plus  simplement  :  Quid  des 
dépens?) 

POISiON.  —  V.  Bail  de  pèche,  Biens,  n.  161  et  162,  Meubles- 
immeubles,  n.  109,  110,  Pèche  fluviale,  Pèche  maritime. 

POLDERS.  —  V.  Mer,  n.  46. 

POLICE.  —  1.  Dans  son  acception  générale,  ce  mot  comprend 
l'ensemble  des  règlements  qui  contribuent  à  maintenir  le  bon 
ordre  dans  un  pays. 

2.  La  police  a  pour  mission  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité  publique,  la  liberté,  la  propriété  et  la  sûreté 
individuelle.  «La  police  doit  précéder  l'action  de  la  justice;  la 
vigilance  est  son  caractère;  la  société  considérée  en  masse  est 
l'objet  de  sa  sollicitude.  »  —  (L.  29  sept.-21  oct.  1791.) 

3.  La  police  se  divise  en  police  administrative  et  police  judi- 
ciaire. «La  première,  dit  l'art.  19  du  Code  pénal  du  3  brumaire 
an  iv,  a  pour  but  le  maintien  habituel  de  l'ordre  public,  dans 
chaque  lieu  et  dans  chaque  partie  de  l'administration  générale. 
Elle  tend  principalement  à  prévenir  les  délits.  Les  lois  qui  la  con- 
cernent font  partie  du  Code  des  administrations  civiles.  »  —  «La 
seconde  recherche  les  délits  que  la  police  administrative  n'a  pas 
pu  empêcher  de  commettre,  en  rassemble  les  preuves,  et  en  livre 
les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir.  »  — Ibid.,  art. 
20,  et  C.  inst.  crim.  art.  8. 

4.  La  police  administrative  se  divise  elle-même  en  police  géné- 
rale et  police  municipale.  La  première  embrasse  dans  sa  pré- 
voyance l'universalité  des  citoyens.  Elle  s'occupe  de  tous  les 
intérêts  moraux  et  physiques  de  la  société,  tels  que  la  presse, 
l'imprimerie,  la  librairie,  les  cultes,  l'instruction  publique,  la 
voirie,  les  passeports,  le  vagabondage  et  la  mendicité,  les  pri- 
sons, les  maisons  publiques,  les  sociétés  secrètes,  les  attroupe- 
ments, la  contrebande,  les  déserteurs,  les  épidémies,  les  subsis- 
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tances,  les  poids  et  mesures,  etc.  (Décr.  du  5  brum.  anix,  23fruct. 
an  xin  et  25  mars  1811).  —  Rép.  Pal.,  v°  Police,  n.  8. 

5.  Elle  est  exercée  dans  toute  la  République,  par  le  ministre 
de  l'intérieur;  dans  les  départements,  par  les  préfets;  dans  les 
communes  par  les  maires.  A  Paris  elle  est  concentrée  entre  les 
mains  du  préfet  de  police.  Chacune  de  ces  autorités  est  chargée 
de  faire  exécuter  les  lois  générales  dans  la  mesure  de  sa  com- 
pétence et  de  ses  attributions.  Elles  peuvent  prendre  sur  les  ma- 
tières déterminées  par  l'art.  3,  titre  xi,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
des  arrêtés  dont  l'infraction  est  punie  des  peines  portées  en  l'art. 
471,  G.  pén.  —  Rép.  Pal.,  v°  cit.,  n.  9. 

6.  Il  y  a  eu,  à  différentes  époques,  un  Ministère  de  la  police 
générale.  Ce  ministère  fut  créé,  pour  la  première  fois,  le  12  nivôse 
an  iv,  par  le  Directoire.  Supprimé  le  18  fructidor  an  x par  le  gou- 
vernement consulaire,  il  fut  réorganisé  par  un  décret  impérial  du 
10  juill.  1803.  Il  disparut  de  nouveau  à  la  chute  de  l'Empire, 
mais  fut  rétabli  par  la  Restauration  en  1815,  et  il  subsista  jusqu'au 
18  sept.  1818,  pour  faire  place  à  une  Direction  générale  de  la  police, 
qui  elle-même  fut  supprimée  le  21  févr.  1820.  Depuis  cette  épo- 
que, la  police  générale  a  simplement  formé  une  division  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  sauf  l'intervalle  compris  entre  le  22  janv. 
1852  et  le  10  juin  1833,  pendant  lequel  il  y  eut  de  nouveau  un 
ministère  de  la  police  générale. 

7 .  La  police  municipale  est  exercée  dans  les  communes  par 
les  maires  et  à  Paris  par  le  préfet  de  police.  Elle  s'occupe  des 
intérêts  de  la  commune;  sa  compétence  et  ses  attributions  sont 
déterminées  par  les  lois  des  24  août  1790,  19  juill.  1791  et 
18  juill.  1837.  —  V.  Commune,  Maire,  Organisation  municipale. 

8.  La  police  judiciaire  est  exercée,  sous  l'autorité  des  Cours 
d'appel,  et  suivant  des  distinctions  que  la  loi  a  établies  avec  soin, 
par  un  grand  nombre  d'agents  qu'énumère  l'ait.  9  duCode  d'ins- 
truction criminelle.  Nous  avons  exposé  diverses  notions  sur  les 
attributions  de  ces  agents  sous  les  mots:  Commissaire  de  police, 
Garde  champêtre,  Gendarmerie,  Juge  de  paix,  Juge  d'instruction, 
Ministère  public,  Préfet. 

9.  Quant  aux  agents  de  police,  désignés  alternativement  sous 
les  noms  d'inspecteurs  de  police,  de  sergents  de  ville,  de  gardiens 
de  la  paix,  ils  n'ont  pas  la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire. 
L'art.  7  du  décret  du  18  juin  1811  les  range  parmi  les  agents  de 
la  force  publique.  Comme  tels,  ils  peuvent  arrêter  un  délinquant, 
sauf  à  le  conduire  devant  le  magistrat  compétent  pour  régula- 
riser l'arrestation.  Mais  il  ne  saurait  leur  appartenir  de  s'introduire 
de  leur  propre  chef  dans  le  domicile  d'un  citoyen  pour  y  faire  un 
acte  quelconque  d'instruction. 

POLICE  D'ASSURANCE.  —  1.  En  nous  occupant  des  différents 
contrats  d'assurance,  nous  avons  dit  que  l'on  désigne  sous  le  nom 
de  police  l'acte  écrit  qui  constate  le  contrat  d'assurance. 

2.  Il  a  été  traité  précédemment  des  formes  des  polices  d'assu- 
rances (V.  Assurance  maritime,  n.  108  et  suiv.;  Assurance  mu- 
xiv.  14 
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iuelle,  n.  27;  Assurance  sur  la  vie,  n.  68,  92,  92  bis,  115;  Assu- 
rance terrestre,  n.  45  et  suiv.).  Nous  n'avons  plus  que  quelques 
observations  à  présenter  touchant  la  rédaction  des  polices. 

3.  Ordinairement  il  existe  des  formules  imprimées  qui  con- 
tiennent les  principales  clauses  des  contrats  d'assurance  (V.  les 
formules  ci-après),  et,  quoique  plus  d'une  fois  on  ait  senti  les 
inconvénients  et  les  dangers  de  ces  imprimés,  l'usage  en  a  été 
maintenu  en  raison  de  l'utilité  qu'ils  présentent.  Mais,  cette 
rédaction  faite  à  l'avance  offre  moins  ce  qui  a  été  positivement 
convenu,  que  ce  qui  pourrait  l'être  vraisemblablement.  Si  quel- 
ques dispositions  écrites  y  dérogeaient,  ou  si  leur  comparaison 
avec  des  clauses  imprimées  donnait  lieu  à  quelques  doutes,  la 
préférence  serait  due  aux  clauses  écrites.  —  V.  Assurance  ter- 
restre, n.  53,  et  les  autorités  citées  sous  ce  numéro. 

4.  La  rédaction  des  polices  étant  l'œuvre  des  compagnies,  les 
assurés  doivent  vérifier  avec  le  plus  grand  soin  si  toutes  les  condi- 
tions de  l'assurance  sont  exprimées  dans  leurs  contrats.  Les  quel- 
ques décisions  que  nous  allons  rapporter  prouvent  combien  il 
importe  aux  assurés  de  ne  pas  signer,  sur  la  foi  des  assertions 
d'un  agent,  et  sans  vérification  de  leur  part,  les  contrats  qui  leur 
sont  apportés  tout  préparés  pour  être  revêtus  de  leurs  signa- 
tures. 

5.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  police  d'assurance 
contre  l'incendie  contient  l'énumération  dans  un  inventaire 
annexé  des  objets  ou  catégories  d'objets  assurés,  avec  estimation 
spéciale  article  par  article,  chaque  article  doit  être  considéré 
comme  l'objet  d'une  assurance  spéciale  limitant  le  risque  de 
l'assureur.  En  conséquence,  c'est  sur  chaque  article  que  l'in- 
demnité devra  être  réglée,  et  non  sur  l'ensemble.  —  Paris,  2  déc. 
1880  {Rev.  Not.,  n.  6186). 

6.  Lorsqu'un  objet  spécialisé  aura  été  remplacé,  celui  qui  le 
remplace  ne  sera  pas  assuré,  et  si  la  valeur  de  certains  articles 
assurés  est,  au  moment  du  sinistre,  supérieure  à  l'évaluation  de 
l'inventaire,  la  répartition  proportionnelle  du  dommage  entre  la 
compagnie  et  l'assuré,  qui  reste  son  propre  assureur  pour  l'excé- 
dent, se  fera  sur  chaque  article,  sans  compensation  de  l'un  à 
l'autre.  —  Même  arrêt. 

K.  Le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  contractée  à  titre 
gratuit,  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  par  le  mari 
au  profit  de  sa  femme,  constitue  un  propre  de  cette  dernière,  qui 
doit  récompense  à  la  communauté  pour  les  primes  versées,  à 
moins  que  le  mari  n'ait  expressément  ou  implicitement  voulu 
l'exonérer  de  cette  charge.  — Nancy,  2!  janv.  1882  {Rev.  Not,, 
n.  6530).  —  V.  dans  le  même  sens,  Meaux  (trib.  civ.).  8  mars 
1877  {Rev.  Not.,  n.5485  et  la  note).  —  Comp.  Clermont  (Trib. 
civ.),  16  mai  1879  (Rev.  Not.,  n.  5984). 

8.  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  par  lequel  l'assuré  a 
stipulé  qu'une  certaine  somme  serait  payée,  lors  de  son  décès,  à 
ses  héritiers  ou  à  son  ordre,  ou  bien  à  ses  héritiers  directs  ou  à  son 
ordre,  constitue  à  son  profit  une  obligation  ferme  qui  fait  partie 
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de  son  patrimoine  et  entre,   après  sa  mort,  dans  l'actif  de  son 
hérédité.  —  Cass.  (ch.  civ.),  40  févr.  1880  (Rev.  Not.,  a.  6061). 

9.  Il  en  est  de  même  de  l'assurance  dont  le  capital  a  été  stipulé 
payable,  soit  à  une  époque  déterminée,  soit  au  décès  de  l'assuré 
s'il  arrivait  avant  cette  époque,  les  bénéficiaires  désignés  étant 
l'assuré  lui-même  et,  à  son  défaut,  sa  femme  ou  ses  enfants.  — 
Même  arrêt. 

10.  Par  suite,  les  capitaux  assurés  peuvent,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  être  saisis  par  les  créanciers,  après  comme  avant  l'ouverture 
de  la  succession,  nonobstant  toute  acceptation  de  la  part  des 
bénéficiaires  désignés  par  l'assuré  ;  à  son  défaut,  ceux-ci,  alors 
même  qu'ils  devraient  être  considérés  comme  des  personnes  déter- 
minées, n'ayant  rien  acquis  du  vivant  de  leur  auteur,  et  les  droits 
éventuels  stipulés  à  leur  profit  n'ayant  pu  prendre  naissance 
qu'au  moment  de  son  décès.  —  Même  arrêt. 

1  f .  La  police  d'assurance  stipulée  payable  à  ordre  est  trans- 
missible  par  voie  d'endossement.  Cet  endossement  est,  en  prin- 
cipe, suffisant  pour  investir  de  la  créance  le  concessionnaire,  non 
seulement  vis-à-vis  du  débiteur,  mais  encore  vis-à-vis  des  tiers. 
Mais  il  en  est  différemment  lorsque  les  clauses  de  la  police  stipu- 
lent que  l'endossement  ne  sera  suffisant  que  vis-à-vis  de  la  com- 
pagnie et  que  le  contrat  devra,  pour  valoir  vis-à-vis  des  tiers 
être  signifié  ou  accepté  par  acte  authentique.  Dans  ce  cas,  lé 
cessionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard  de  ceux-ci,  que  par  l'accomplis- 
sement des  formalités  dont  s'agit  —  Seine  (trib.  civ.)  31  août 
1877  {Rev.  Not.,  n.  5518). 

12.  Tout  en  reconnaissant  que  la  jurisprudence  est  encore 
loin  d'être  fixée  sur  un  grand  nombre  de  questions  que  soulève 
la  matière  des  assurances  sur  la  vie,  nous  estimons  qu'un  grand 
nombre  de  difficultés  pourraient  être  évitées,  si,  avant  de  con- 
tracter une  assurance,  les  parties  prenaient  la  précaution  de  se 
renseigner  sur  la  portée  des  différentes  clauses  qui  leur  sont  sou- 
mises, et  de  demander  aux  compagnies  une  rédaction  plus  con- 
forme à  la  véritable  intention  de  ceux  qui  s'assurent. 

Timbre  et  enregistrement.  —  13.  V.  Assurance  maritime, 
n.  4o2  et  suiv.  (t.  2,  p.  510  et  suiv.);  —  Assurances  sur  la  vie,  n.  120  et 
suiv.  (t.  2,  p.  555  et  suiv.)  ;  —  Assurance  terrestre,  n.  211  et  suiv.  (t   2 
p.  589  et  suiv.).  —  V.  aussi  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre. 

1 4.  Les  propositions  d'assurances  sur  la  vie  sont  soumises  au  timbre 
L'assurance  n'est,  en  effet,  accordée  par  la  compagnie  que  sur  la  foi  des 
déclarations  contenues  dans  la  proposition,  qui  forme  ainsi  partie  inté- 
grante de  la  convention ,  d'où  la  conséquence  que  la  proposition  d'assu- 
rance, aussi  bien  que  la  police,  est  sujette  au  timbre.—  Sol.  Rég  7  févr 
a  A  mai  1873;  Seine  (trib.  civ.),  23  juin  1882  (Rev.  Not..  n.  6655),  et' 
sur  le  pourvoi,  Cass.  req.  rej.,  2  juill.  1883  (Rev.  Not.,  n.  6722). 
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FORMULES  (1). 
DIVISION. 

J  1.  —  Police  d'un  contrat  d'assurance  contre  l'incendie. 
%  "2.  —  Polices  des  contrats  d'assurances  sur  la  vie. 

i.  Assurance  pour  la  vie  entière,  sur  une  seule  tête,  à  prime 
entière  et  viagère. 

2.  Assurance  mixte. 

3.  Assurance  à  terme  fixe. 

|  1.  —  Police  d'un  contrat  d'assurance  contre  l'incendie. 
(Conditions  générales.) 

Art.  ier.  —  |  1er.  La  Compagnie  assure  contre  l'incendie  toutes  les  propriétés 
mobilières  et  immobilières,  à  l'exception  des  fabriques  et  magasins  de  poudre  à 
tirer,  des  litres  et  valeurs  de  toute  nature,  des  billets  de  banque,  des  lingots,  et 
des  monnaies  d'or  et  d'argent,  dont  l'assurance  est  interdite. 

|  2.  L'argenterie,  les  dentelles,  cachemires,  bijoux,  pierreries  et  perles  fines, 
les  médailles,  tableaux,  statues,  et  en  général  les  objets  rares  et  précieux,  ne  peu- 
vent èire  assurés  qu'autant  qu'une  somme  distincte  aura  été  affectée  à  la  garantie 
de  chacune  de  ces  espèces  d'objets. 

Art.  —  2.  La  Compagnie  garantit  moyennant  des  primes  spéciales  : 

|  1er.  Le  recours  locatif,  c'est-à-dire  la  responsabilité  dont  le  lucitaire  peut 
être  tenu  envers  le  propriétaire;  aux  termes  des  art.  1733,  1734  et  1735  du 
Code  civil,  pour  les  dégâts  matéiiels  causés  par  l'incendie  aux  objets  loués; 

|  2.  Le  recours  des  voisins,  c'est-à-dire  la  responsabilité  à  laquelle  l'assuré 
serait  soumis  envers  ses  voisins,  par  application  des  art.  1382,  1383,  1384  et 
1386  du  Code  civil,  pour  les  dégâts  matériels  causés  par  communication  d'in- 
cendie à  leurs  propriétés  susceptibles  d'assurance; 

§  3.  Le  recours  des  locataires  contre  les  propriétaires,  c'est-à-dire  la  responsa- 
bilité à  laquelle  le  propriétaire  serait  soumis  envers  ses  locatairea,  au  cas  prévu 
par  l'art.  1721  du  Code  civil,  pour  les  dégâts  matériels  causés  à  leurs  mobiliers 
et  maichandises  par  un  incendie  provenant  d'un  vice  de  construction  ou  d'un 
défaut  d'entretien  de  l'immeuble  loué. 

Art.  3.  —  §  1er.  La  Compagnie  assure,  moyennant  une  prime  supplémentaire,  les 
dégâts  autres  que  ceux  d'incendie,  que  l'explosion  de  la  foudre,  du  gaz  d'éclairage 
et  des  chaudières  à  vapeur,  peut  causer  aux  objets  déjà  assurés  contre  l'incendie. 
Quand  cette  assurance  accessoire  n'a  pas  été  stipulée,  la  Compagnie,  en  cas 
d'explosion  du  gaz  et  des  chaudières  à  vapeur,  comme  dans  tous  les  accidents 
causés  par  la  foudre,  ne  doit  que  l'indemnité  des  dégâts  causés  p*r  l'incendie  qui 
a  pu  suivre,  à  l'exclusion  de  ceux  de  bris  et  autres  provenant  de  l'explosion  de 
la  foudre,  du  gaz  et  de  la  vapeur. 

|  2.  L'assurance  contre  la  foudre  ne  comprend,  en  aucun  cas,  les  dégâts  causés 
par  les  ouragans,  les  trombes,  ou  par  tout  phénomène  météorologique  autre  que  le 
feu  du  ciel. 

|  3.  L'assurance  contre  l'explosion  des  chau  lières  à  vapeur  ne  comprend  pas 
les  dommages  de  crevasses  ou  fissures  causés  aux  appareils  à  vapeur  par  l'usure 
ou  les  coups  de  leu. 


(1)  Nous  nous  bornons  à  donner  les  formules  généralement  suivies  pour  les 
polices  d'a>surances  contre  l'incendie,  et  les  polices  de  celles  des  assurances  sur 
la  vie  qui  se  contractent  le  plus  fréquemment.  En  ce  qui  concerne  les  formules 
des  contrats  d'assurance  maritime,  V.  Assurance  maritime  (t.  2,  p.  513). 
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_\rt_  4.  — |  1".  En  cas  de  guerre,  d'invasion,  d'émeute,  et  dans  tous  les  cas  où 
les  bâtiments  sont  occupés,  en  tout  ou  partie,  par  des  troupes  françaises  ou  étran- 
gères, armées  ou  non  armées,  la  Compagnie  n'est  responsable  de  l'incendie  des 
bâtiments  ou  des  objets  mobiliers  placés  sous  sa  garantie,  y  renfermés  ou  à  proxi- 
mité, que  si  l'assuré  prouve  qu'il  ne  provient,  ni  directemerit,  ni  indirectement, 
des  causes  ci-dessus.  E\U  ne  prend  pas  non  plus  sous  sa  garantie  les  incendies 
occasionnés  par  volcans  ou  tremblements  de  terre. 

|  2.  Elle  ne  répond  en  aucun  cas  des  objets  perdus  ou  volés  pendant  ou  après 
le  sinistre. 

|  3.  Elle  ne  répond  pas  des  détériorations  quelconques  provenant  de  la  fermen- 
tation ou  du  vice  propre  de  la  cbose  assurée,  non  plus  que  des  partes  résultant 
d'un  défaut  ou  d'un  accident  de  fabrication;  mais  elle  garantit  les  dommages  d'in- 
cendie qui  en  sont  la  suite. 

|  4.  Elle  ne  doit  que  les  dégâts  matériels,  et  jamais  aucune  indemnité  pour 
retards  dans  le  payement  des  dommages,  changements  d'alignements,  défaut  de 
location  ou  de  jouissance,  résiliation  de  b  iux,  chômage  ou  autres  pertes  de  même 
nature. 

Art.  5.  —  Toutes  les  dispositions  et  exceptions  ci-dessus  sont  applicables  égale- 
ment à  IVsurance  du  recours  locatif,  du  recours  des  voisins,  du  recours  des  loca- 
taires contre  les  propriétaires,  et  à  l'assurance  contre  l'explosion  de  la  foudre,  du 
gaz  et  de  la  vapeur. 

Art.  6.  —  Il  n'y  a  contrat  d'assurance  que  lorsque  l'assuré  a  payé  une  première 
prime  à  la  Compagnie  et  qu'en  échange  celle-ci  ou  son  représentant  lui  a  fait 
signer  et  remis  une  po'ice.  Toutefois ,  l'effet  de  l'assurance  ne  commence  jamais 
que  le  lendemain,  à  midi,  du  jour  où  la  prime  a  été  payée  et  la  police  délivrée, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  date  de  la  souscription  et  de  la  préparation  de  la 
police. 

Art  7.  —  |  1er.  L'assurance  ne  peut  jamais  être  une  cause  de  bénéfice  pour 
l'assuré  ;  elle  ne  lui  garantit  que  l'indemnité  des  pertes  réelles  qu'il  a  éprouvées. 

|  2.  La  police  est  rédigée  d  après  les  seules  déclarations  de  l'assuré  :  la  Com- 
pagnie se  borne  à  appliquer  les  primes  fixées  par  les  tarifs  en  raison  de  ces  décla- 
rations. En  conséquence,  les  sommes  assurées,  les  primes  perçues, les  désignations 
et  évaluations  contenues  dans  la  police,  ne  peuvent  être  invoquées  par  l'assuré 
comme  une  reconnaissance,  une  preuve  ou  une  présomption  de  l'existence  ou  de 
la  valeur  des  objets  assurés,  soit  au  moment  de  l'assurance,  soit  au  moment  du 
sinistre. 

Art.  8.  — Aucune  allégation  ne  peut,  après  sinistre,  être  admise  de  la  part  de 
l'assuré,  outre  et  contre  les  énonciations  de  la  police  (Code  civil,  art.  1341). 

Art.  9.  —  L'assuré  doit  déclarer  et  faire  mentionner  dans  la  police,  sous  peine 
de  n'avoir  droit,  en  cas  d'incendie,  à  aucune  indemnité,  s'il  est  propriétaire,  loca- 
taire, usufruitier,  administrateur,  dépositaire  ou  commissionnaire  des  objets  dont 
il  propose  l'assurance,  et  généralement  en  quelle  qualité  et  dans  quel  intérêt  il 
agit,  si  les  bâtiments  sont  construits  sur  le  terrain  d'autrui,  s'ils  sont  contigus  à 
un  théâtre,  à  une  fabrique,  à  d'autres  bâtiments  couverts  en  bois  ou  chaume,  en 
papiers  ou  tissus  goudronnes,  vernis  ou  bitumés,  ou  à  des  établissements  conte- 
nant des  marchandises  ou  produits  d'une  espèce  dangereuse. 

Art.  10.  — Si  l'assuré  a  fait  garantir  avant  la  date  de  la  présente  police,  ou  s'il 
fait  garantir  postérieurement  contre  le  chômage  ou  la  perte  des  loyers,  soit  les 
risques  sur  lesquels  port.1  l'assurance,  soit  d'autres  objets  faisant  partie  du  même 
risque,  il  est  tenu  de  le  déclarer  à  la  Compagnie  et  de  le  faire  mentionner  dan 
la  police,  sous  peine  de  n'avoir  droit,  en  cas  d'incendie,  à  aucune  indemnité. 

Art.  il.  —  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  l'assuré,  qui  diminue- 
raient l'opinion  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  annulent  l'assurance, 
même  dans  le  cas  où  la  réticence  ou  la  fausse  déclaration  n'aurait  pas  influé  sur 
le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré  (Code  de  commerce,  art.  348). 

Art.  i?.  —  §  1er.  Les  primes   d'assurances,  y  compris  les  droits  de  timbre  et 


214  POLICE  D'ASSURANCE. 

d'enregistrement,  sont  payables  comptant  et  d'avance,  par  annuités,  à  Paris,  au 
siège  de  la  Compagnie,  et,  dans  les  départements,  au  bureau  de  l'agence  princi- 
pale où  la  police  a  été  souscrite. 

%  2.  Celle  de  la  première  année  se  paye  au  moment  de  la  signature  de  la  police, 
quand  l'assurance  doit  prendre  son  effet  dès  le  lendemain.  Si,  au  contraire,  l'assu- 
rance est  différée,  la  première  prime  peut  n'être  payée  que  la  veille  du  jour  où 
l'assurance  doit  commencer.  Dans  tous  les  cas,  le  prix  du  papier  timbré  néces- 
saire à  la  rédaction  de  tous  les  exemplaires  de  la  police  et  des  avenants  est  à  la 
charge  de  l'assuré. 

|  3.  Les  primes  des  années  suivantes  sont  aussi  payées  comptant  à  chacun  des 
termes  fixés  par  la  police;  la  seule  échéance  de  ce  terme  constituera  l'assuré  en 
demeure.  Néanmoins  il  est  accordé  à  l'assuré  un  délai  de  grâce  de  quinze  jours 
pour  les  acquitter. 

5  'i .  A  défaut  de  payement  dans  le  délai  de  quinzaine  ci-dessus  fixé  de  l'une 
des  primes  qui  suivent  celle  de  la  première  année,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
acte  ou  demande,  l'effet  de  l'assurance  est  suspendu,  et  l'assuré,  en  cas  de  sinistre, 
n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

§  5.  Il  est  bien  entendu  que  la  suspension  de  l'assurance  et  la  déchéance  du  droit 
à  l'indemnité,  stipulées  contre  l'assuré,  ne  portent  point  préjudice  aux  droits  do 
la  Compagnie,  et  qu'elles  doivent  être  appliquées  même  pendant  les  poursuites 
que  celle-ci  peut  exercer  pour  le  recouvrement  de  la  prime  échue.  Mais  la  police 
reprend  son  effet  primitif  le  lendemain  à  midi  du  jour  où  le  payement  de  la 
prime  arriérée  et  des  frais,  s'il  y  a  lieu,  a  été  fait  à  la  Compagnie. 

|  6.  Le  droit  ponr  l'assuré  de  faire  reprendre  l'effet  de  la  police  à  son  égard  au 
moyen  du  payement  n'existe  que  pendant  le  délai  d'un  an  et  demi  à  dater  de 
l'échéance  de  la  prime  ;  si  ce  délai  expire  sans  que  le  payement  ait  été  opéré, 
la  police  est  et  demeure  complètement  et  de  plein  droit  résiliée. 

|  7.  En  cas  de  poursuites,  la  faculté  accordée  à  l'assuré  ne  cesse  d'exister,  et  la 
police  n'est  complètement  résiliée  qu'un  an  et  demi  après  le  dernier  acte  de  pour- 
suites. 

|  8.  Il  est  bien  entendu  que  le  payement  de  la  prime  échue,  effectué  pen- 
dant ou  après  l'incendie,  ne  donne  à  l'assuré  aucun  droit  à  l'indemnité  du 
dommage. 

Art.  13.  —  La  prime  entière  fixée  par  la  police  est  due  dès  que  le  risque  a 
commencé  à  courir;  les  primes  des  années  à  venir  peuvent  seules  être  réduites 
par  avenant  et  à  la  condition  expresse  que  la  demande  de  réduction  aura  été  faite 
avant  l'échéance  de  la  prime. 

Art.  14.  —  En  cas  de  résiliement  pour  quelque  eause  que  ce  soit,  les  primes 
dues  ou  payées  par  anticipation,  même  sous  escompte,  demeurent  acquises  à  la 
Compagnie,  sauf  les  exceptions  prévues  par  les  art.  21  et  34,  §  2,  des  présentes 
conditions  générales. 

Art.  15.  —  Le  payement  des  primes  non  acquittées  à  leur  échéance  se  poursuit 
devant  le  juge  de  l'agence  principale  où  la  police  a  été  souscrite,  auquel  les 
parties  font  respectivement  attribution  spéciale  de  juridiction  dans  les  termes  de 
l'art.  Hi  du  Code  civil. 

Art.  16.  — |  1er.  En  cas  de  décès  de  l'assuré,  l'assurance  continue  de  plein  droit 
en  faveur  des  héritiers,  qui  seront  tenus  solidairement  du  payement  des  primes, 
tant  que  l'héritier  dans  le  lot  duquel  sont  tombés  les  objets  assurés  n'a  pas  fait 
transférer  par  avenant  la  police  à  son  nom. 

|  2.  En  cas  de  vente  ou  de  donation  des  objets  assurés,  le  vendeur  ou  le  do- 
nateur devra,  dans  le  délai  d'un  mois,  remettre  à  la  Compagnie  l'engagement 
écrit  des  nouveaux  propriéiaires  de  continuer  l'assurance;  faute  de  quoi,  ce  délai 
passé,  la  police  sera  résiliée  de  plein  droit,  et  l'assuré  sera  tenu  de  payer  à  la 
Compagnie,  outre  les  primes  échues,  une  somme  égale  à  une  année  de  prime  à 
titre  d'indemnité  de  résiliation. 

|  3.  En  cas  de  liquidation  ou  de  faillite,  l'assuré  ou  ses  ayants  cause  devront, 
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dans  le  mois,  déclarer  la  liquidation  ou  la  faillite  à  la  Compagnie  ;  faute  de  quoi, 
ils  n'auront  droit,  en  cas  de  sinistre,  à  aucune  indemnité. 

Art.  17.  —  Avant  de  transporter  les  objets  assurés  dans  d'autres  lieux  que  ceux 
désignés  par  la  police,  comme  aussi  avant  de  transférer  d'un  lieu  à  un  autre 
l'effet  de  l'assurance  dus  recours  locatifs,  de  voisins  ou  de  propriétaires,  d'explo- 
sion de  la  foudre,  du  gaz  et  de  la  vapeur,  l'assuré  est  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion à  la  Compagnie,  de  faire  constater  sa  déclaration  par  avenant  et  de  payer  le 
supplément  de  prime  exigible  d'après  les  tarifs  ;  faute  de  quoi  il  n'a  droit,  en  cas 
d'incendie  ou  d'explosion,  à  aucune  indemnité. 

Art.  18.  —  Avant  de  faire  dans  les  bàliments  assurés,  ou  dans  ceux  renfermant 
les  objets  assurés,  des  changements  ou  des  constructions  qui  augmentent  les 
risques  ; 

Avant  d'établir  dans  ces  bâtiments  ou  ceux  contigus,  une  fabrique,  une  usine, 
un  théâtre,  une  profession  ou  une  manipulation  quelconque  augmentant  les  dan- 
gers du  feu  ; 

Avant  d'y  introduire  des  denrées,  marchandises,  produits  on  objets  quelconques 
qui  aggravent  les  chances  d'incendie,  l'assuré  est  tenu  de  le  déclarer  à  la  Compa- 
gnie, de  faire  constater  sa  déclaration  par  avenant  et  de  payer  le  supplément  de 
prime  exigible  d'après  les  tarifs;  faute  de  quoi,  un  sinistre  survenant,  il  n'aurait 
droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  19.  —  Si  c'est  dans  la  propriété  contiguë  à  celle  assurée  que  surviennent  les 
modifications  aggravantes  prévues  par  l'article  précédent,  l'assuré  est  tenu,  sous 
la  même  sanction,  d'en  faire  la  déclaration  à  la  Compagnie,  au  plus  tard 
dans  le  mois;  de  faire  constater  sa  déclaration  par  avenant  et  de  payer  une  prime 
additionnelle. 

Art.  20.  —  Lors  des  déclarations  prescrites  par  les  art.  10,  1G,  17,  18  et  19, 
comme  aussi  en  cas  de  non -payement  de  la  prime  échue,  à  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine  de  grâce,  la  Compagnie  se  réserve  le  droit  de  résilier  la  police  au 
moyen  d'une  simple  notification  par  lettre  chargée. 

Art.  21.  —  |  1".  La  Compagnie  se  réserve  le  droit,  lorsque  l'assurance  porte 
sur  marchandises,  fabrique,  usine,  mobilier  industriel,  récoltes  ou  autres  objets 
sujets  à  varier,  de  réduire,  à  son  gré  et  en  tout  temps,  le  montant  de  l'assu- 
rance. 

|  2.  Si  l'assuré  ne  consent  point  immédiatement  aux  réductions  voulues  par 
la  Compagnie,  celle-ci  peut  résilier  la  police  en  tout  ou  partie,  par  lettre 
chargée. 

§  3.  Lors  de  la  réduction  ou  de  la  résiliation  prévue  par  les  deux  paragraphes 
précédents,  la  Compagnie  restituera  la  prime  payée  dans  la  proportion  du  temps 
restant  à  courir  et  de  la  diminution  effectuée  sur  le  capital  assuré. 

Art.  22.  —  |  1er.  Aussitôt  qu'un  incendie  se  déclare,  l'assuré  doit  user  de  tous 
les  moyens  pour  en  arrêter  les  progrès,  pour  sauver  les  objets  assurés  tt  veiller 
ensuite  à  leur  conservation. 

§  2.  Il  doit  immédiatement  donner  avis  du  sinistre  à  l'agence  où  la  police  a  été 
souscrite. 

§  3.  11  doit  aussi  faire  à  ses  frais  la  déclaration  du  sinistre  devant  le  juge  de 
paix  de  son  canton,  en  y  indiquant  les  circonstances  dans  lesquelles  le  sinistre 
s'est  produit,  ses  causes  connues  ou  présumées,  ainsi  que  le  montant  approxi- 
matif du  dommage.  Une  expédition  en  sera  transmise  sans  délai  au  siège  de 
l'agence. 

I  4.  L'assuré  est  tenu  de  fournir  un  état  estimatif  certifié  par  lui  des  objets 
détruits,  avariés  et  sauvés. 

|  5.  Si,  dans  les  quinze  jours  de  l'incendie,  à  moins  d'impossibilité  constatée, 
l'assuré  n'a  pas  transmis  les  pièces  exigées  par  le  présent  article,  il  est  déchu  de 
tous  ses  droits  contre  la  Compagnie. 

Art.  23.  —  L'assuré  est  tenu  de  justifier  par  tous  les  moyens  et  documents 
en  son  pouvoir  de  l'existence  et   de  la  valeur  des  objets  assurés  au  moment  du 
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sinistre,  ainsi  que  de   l'importance  du   dommage  ;   c'est  à  lui  de  prouver  que 
lesdits  objets  ont  bien  été  incendiés,  et  non  pas  perdus  ou  volés. 

Art.  24  —  L'assuré  qui  exagère  sciemment  le  montant  des  dommages,  celui  qui 
suppose  détruits  par  le  feu  ou  l'explosion  des  objets  qui  n'existaient  pas  au 
mom  ni  du  sinistre,  celui  qui  dissimule  ou  détourne  tout  ou  parlie  des  objets 
sauvés,  celui  qui  emploie  comme  justification  des  moyens  ou  documents  men- 
songers ou  frauduleux,  celui  enfin  qui  a  volontairement  causé  le  sinistre  ou 
en  a  facilité  les  progrès,  est  entièrement  déchu  de  tous  ses  droits  à  une  indem- 
nité,-et  la  Compagnie  a  la  faculté  de  résilier  par  lettre  cbarg;e  toutes  les  polices 
qu'elle  a  contractées  avec  lui,  sans  être  tenue  à  aucune  ristourne  de  prime. 

Art.  25.  —  |  1".  Les  dommages  d'incendie  sont  réglés  de  gré  à  gré,  ou  évalués, 
en  suite  d'enquête,  s'il  y  a  lieu,  par  deux  experts  choisis  par  les  parties,  soit  sur 
les  lieux,  soit  ailleurs.  Ces  deux  experts  s'en  adjoignent  un  troisième,  s'ils  ne 
sont  pas  d'accord.  Les  trois  experts  opèrent  en  commun  et  à  la  majorité  des  voix. 
Les  parties  peuvent  exiger  respectivement  que  le  troisième  expert  soit  choisi  hors 
du  lieu  où  réside  l'assuré. 

|  2.  Fau'e  par  l'une  des  parties  de  nommer  son  expert,  ou  par  les  experts  de 
s'entendre  ?ur  le  choix  du  troisième  expert,  il  est  désigné  d'office  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  dans  les  arrondissements  où  il  en  existe,  et  à  défaut 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

§  3.  Dans  tous  les  cas,  ces  experts  opéreront  en  commun  et  seront  dispensés  du 
serment  et  'le  toutes  form  dites  judiciaires. 

|  4.  Ch'i-jue  partie  paye  les  frais  et  honoraires  de  l'expert  désigné  par  elle  ; 
ceux  du  troisième  expert  sont  supportés  par  moitié  entre  la  Compagnie  et  l'assuré. 

Art.  26.  —  L'estimation  préalable  des  dommages  par  des  experts  amiables  est  de 
rigueur,  et,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu  lieu,  l'assuré  est  non  recevable  à  intenter  en 
justice,  contre  la  Compagnie,  aucune  action  tendant  soit  à  la  constatation  de  ses 
pertes,  soit  à  l'allocation  d'une  indemnité  ou  d'intérêts. 

Art.  27.  —  §  1er.  Les  bâtiments,  y  compris  les  caves  et  fondations,  mais  abs- 
traction faite  de  la  valeur  du  sol,  et  les  objets  mobiliers,  sont  estimés  d'aprèi  leur 
valeur  vénale,  au  jour  du  sinistre. 

|  2.  Les  matières  premières,  les  denrées  et  marchandises  fabriquées,  sont  éva- 
luées au  cours  du  jour  du  sinistre;  les  marchandises  en  voie  de  fabrication  sont 
estimées  à  l'état  brut,  au  coardu  jour  des  matières  premières  augmenté  des  frais 
ordinaires  de  fabrication  au  jour  du  sinistre. 

Art.  28.  —  S'il  résulte  de  l'estimation  de  gré  à  gré  ou  de  l'expertise  que  la  valeur 
des  objets  assurés  excédait,  au  jour  du  sinistre,  la  somme  garantie  par  la  police, 
l' assuré  supporte,  comme  étant  son  propre  assureur  pour  cet  excédent,  sa  part 
des  dommages  au  marc  le  franc. 

Art.  29.  ; —  |  1".  Si  les  objets  assurés  par  la  Compagnie,  ou  d'autres  objets 
faisant  parlie  du  même  rLque,  se  trouvent  garantis  également  par  d'autres  assu- 
reurs, la  Compagnie  ne  devra  indemnité  à  l'assuré  qu'au  prorata  de  la  somme 
garantie  par  ele,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  pour  le  surplus,  à  ses  risques  et  périls, 
contre  ses  autres  assureurs. 

|  2.  L'assuré  qui  dans  ce  cas  n'aura  pas  fait  connaître  à  la  Compagnie,  avant 
l'estimation  des  dommages,  les  autres  assurances  existantes,  sera  déchu  de  tout 
droit  a  une  ind-mnité. 

Art.  30.  — |  i".  Si  les  objets  assurés  sont  détruits  ou  endommagés  à  cause  des 
mesures  prescrites  par  l'autorité,  s'ils  éprouvent  des  avaries  par  suite  de  déplace- 
ment pour  les  soustraire  au  feu,  la  Compagnie  répond  des  dégâts,  comme  s'ils 
étaient  dus  à  l'incendie. 

%  2.  Mais  la  Compagnie  n'est  tenue,  en  aucun  cas,  de  rembourser  les  frais 
faits  par  l'autorité,  ni  les  gratifications,  ni  les  vivres  distribués  aux  pompiers  ou 
autres  personnes  ayant  porté  secours,  ni  enfin  les  dégâts  que  ceux-ci  ont  pu 
occasionner  à  des  objets  non  assurés,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire. 
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Art.  31.  —  |  1er.  Une  fois  l'expertise  amiable  termine'e,  le  sauvetage,  même 
en  cas  de  contestations,  demeure  aux  risques  et  périls  de  l'assuré,  et  il  est  seul 
responsable  d<  s  dommages  qui  pourraient  ultérieurement  survenir. 

|  2.  Il  ne  peut  faire  aucun  délaissement,  ni  total,  ni  partiel,  des  objets  assurés, 
avariés  ou  non  avariés. 

|  3.  La  Compagnie  a  la  faculté  de  reprendre  en  totalité  ou  en  partie,  pour  le 
montant  de  leur  estimation,  les  objets  avariés  et  les  matériaux  provenant  des 
bâtiments  atteints  par  le  sinistre.  Elle  peut  aussi  faire  reconstruire  ou  réparer 
les  bâtiments  détruits  ou  endommagés  et  remplacer  en  nature  les  objets  mobiliers 
avariés  ou  détruits  par  le  sinistre. 

Art.  32.  —  |  1er.  L'assurance  du  retours  locatif,  quand  les  bâtiments  sont  oc- 
cupés p  i  r  un  seul  locataire,  est  basée  sur  la  valeur  totale  des  bâtiments,  déduction 
faite  di*  la  valeur  du  sol,  et  l'indemnité  d'incendie,  dans  ce  cas,  est  réglée,  comme 
pour  l'assurance  de  la  propriété,  conformément  aux  art.  27,  28  et  29. 

|  2.  Quand  les  bâtiments  sont  occupés  par  plusieurs  locataires  l'assurance  du 
recours  locatif  a  pour  base  le  chiffre  du  loyer  Si  le  locataire,  dans  ce  cas,  a  fait 
assurer  une  somme  égale  à  quinze  fois  au  moins  le  montant  annuel  de  son  loyer, 
la  Comp  gnie  répond  à  sa  place  du  dommage,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
assurée.  S  il  n'a  fait  assurer  qu'une  somme  moindre,  la  Compagnie  ne  répond 
du  dommage  que  dans  la  proportion  existant  entre  la  somme  assurée  et  le 
montant  de  quinze  années  de  loyer,  et  l'assuré  reste  son  propre  assureur  pour 
l'excédent. 

Art.  33.  —  La  somme  à  laquelle  l'indemnité  à  été  fixée  est  payée  comptant  au 
bureau  de  l'agence  où  la  police  a  été  souscrite,  ou  en  mandats  à  vue  sur  la 
succursale  de  la  Banque  de  France  la  plus  voisine. 

Art.  34.  —  |  1er.  La  Compagnie  peut,  après  un  sinistre,  quelle  que  soit  son 
importance,  résilier  la  police  atteinte  au  moyen  d'une  notification  par  lettre  chargée 
et  sans  être  tenue  à  aucune  restitution  de  la  prime. 

|  2.  Elle  peut,  dans  ce  cas,  ré>ilier  aussi,  de  la  même  manière,  toutes  les  autres 
polices  au  nom  du  même  assuré,  en  remboursant,  au  prorata  du  temps  restante 
courir  pour  finir  l'année  d'assurance,  les  primes  afférentes  à  ces  polices,  sauf  le 
cas  prévu  par  l'art.  24. 

Art.  3o.  —  |  1er.  Par  le  seul  fait  de  la  présente  police  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  autre  cession,  transport,  titre  ou  mandat,  la  Compagnie  est  subrogée 
dans  tous  hs  droits,  recours  et  actions  de  l'assuré  contre  toutes  personnes  garantes 
ou  responsables  du  sinistre,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
et  môme  contre  leurs  assureurs,  s'il  y  a  lieu.  L'assuré  consent  expressément  à 
cette  subrogation,  et  il  sera  tenu,  s'il  en  est  requis  lors  du  payement  de  l'indem- 
nité, de  la  ré  térer  dans  sa  quittance  par  acte  notarié  ou   scus   signature  privée. 

§  2.  Si  le  feu  se  communique  d'un  bâtiment  assuré  par  la  Compagnie  à  un 
autre  bâtiment  qu'elle  aurait  également  assuré,  elle  renonce  à  exercer  son  recours 
contre  l'assuré  dont  le  bâtiment  aurait  communiqué  l'incendie. 

Art.  36.  —  Lesdommag-s  résultant  de  l'incendie  doivent  être  réclamés  en  jus- 
tice par  l'assuré  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  l'incendie  ou  des 
dernières  poursuites.  Ce  délai  expiré,  l'action  est  prescrite  et  la  Compagnie  ne 
peut  être  tenue  à  aucune  indemnité. 


ENGAGEMENT. 

Aux  conditions  générales  ci-dessus,  et  aux  conditions  particulières  ci- 
après  détaillées,  la  Compagnie  (désignation  de  la  compagnie)  assure  à 
M.  (nom,  prénoms  et  domicile  de  Cassure),  agissant  (pour  lui  ou  pour  tel), 

pour années,  à  la  prime  de  pour  mille  francs  par  année,  les  objets 

ci-après  désignés,  savoir  : 

(Désignation  des  objets  assurés.) 
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Pour  l'exécution  delà  présente  assurance,  M a  payé  ce  jour  à  la 

Compagnie  la  somme  de ,  montant  de  la  prime  de  la  première  année, 

et  a  remis  à  la  Compagnie effets  souscrits  par ,  chacun  de  la 

somme  de ,  payables  au  de  chacune  des  années  suivantes,  s'en- 

gageant  de  plus  à  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  de  la  présente 
police. 

Au  moyen  desquels  payement   et  remise,   la  Compagnie  déclare  que  les 

objets  désignés  ci-dessus  sont  assurés  contre  l'incendie  pendant années, 

à  dater  du  ,  à  midi,  pour,  en  cas  d'incendie  et  suivant  les  conditions 

portées  en  la  présente,  leur  valeur  être  remboursée  par  la  Compagnie 

jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 

Fait  triple,  à ,  le 

(Signature  de  l'assuré.)  Pour  la  Compagnie  : 

L'Agent  principal  fondé  de 
pouvoirs  de  la  Compagnie, 

(Signature  de  l'agent.) 


§  2.  —  Polices  des  contrats  d'assurances  sur  la  vie. 
i.  Assurance  pour  la  vie  entière  sur  une  seule  têle,  à  prime  annuelle  et  viagère. 

Art.  1er.  —  Les  déclarations,  soit  du  contractant,  soit  du  tiers  assure',  servent 
de  base  au  présent  contrat.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration,  qui  dimi- 
nueraient l'opinion  du  risque  ou  qui  en  changeraient  le  sujet,  annulent  l'assu- 
rance, et,  dans  ce  cas,  les  primes  payées  demeurent  acquises  à  la  Compagnie. 

Art.  2.  —  La  prime  est  acquittée  soit  pour  l'année  entière,  soit  peur  une  partie 
de  l'année,  suivant  le  mode  de  payement  déterminé  aux  conditions  manuscrites  de 
la  police,  et  sous  réserve  dans  ce  dernier  cas  de  l'application  du  dernier  paragraphe 
de  l'art.  15  ci-après. 

Le  payement  des  primes  doit  être  effectué  soit  au  siège  de  la  Compagnie,  soit 
entre  les  mains  des  personnes  chargées  d'en  recevoir  le  montant  contre  quittances 
signées  par  le  directeur  de  la  Compagnie. 

Art.  3.  —  La  police  n'a  d'existence  et  d'effet  qu'après  le  payement  de  la  prime 
de  la  première  année,  ou,  si  la  prime  a  été  fractionnée,  de  la  fraction  convenue 
de  cette  prime. 

Le  payement  des  primes  (autre  que  la  première  annuité  ou  fraction  de  cette 
annuité)  étant  toujours  facultatif,  sous  réserve  de  l'application  de  l'art.  15  ci- 
après,  la  police  ne  continue  à  avoir  d  effet  que  si  la  prime  ou  la  fraction  de  la 
prime  a  été  acquittée  à  l'échéance  ou,  au  plus  tard,  avant  l'expiration  des  délais 
fixés  au  paragraphe  suivant,  qui  sont  laissés  à  l'assuré  pour  manifester  sa  volonté 
d'acquitter  ou  non  ladite  prime  ou  portion  de  prime. 

A  défaut  de  payement  dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'échéance,  et  huit 
jours  après  l'envoi  par  la  Compagnie  d'une  lettre  recommandée  détachée  d'un 
livre  à  souche  et  contenant  rappel  de  l'échéance,  l'assurance  est  de  plein  droit 
réalisée,  sans  qu'il  soit  Lesoin  d'aucune  sommation  ni  autre  formalité  quelconque, 
la  lettre  recommandée  dont  il  vientd'être  parlé  constituant,  de  convention  expresse 
entre  les  parties,  une  mise  en  demeure  suffisante. 

Il  est  également  de  convention  expresse  entre  les  parties  qu'il  sera  suffisamment 
justifié  de  l'envoi  de  la  lettre  recommandée  au  moyen  du  récépissé  de  la  poste, 
et  du  contenu  de  cette  lettre  au  moyen  de  la  production  du  livre  à  souche  men- 
tionné ci-dessus. 

L'assurance  résiliée  est  de  nul  effet  ou  réduite  d'après  la  distinction  établie  en 
l'article  suivant. 

Art.  4.  —  La  police  est  annulée  et  les  primes  payées  sont  acquises  à  la  Corn- 
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pagnie,  si  les  primes  des  trois  premières  années  au  moins  ont  été  intégralement 
acquittées. 

L'assurance  est  réduite  conformément  au  tableau  imprimé  an  dos  du  prosent 
contrat,  si  les  primes  des  trois  premières  années  au  moins  ont  élé  intégralement 
payées. 

La  somme  réduite  sera  payable  au  décès  de  l'assuré. 

Art.  5.  —  Si  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  repose  l'assurance  perd  la  vie 
par  le  fait  du  bénéficiaire  du  contrat,  l'assurance  est  de  nul  effet,  et  toutes  les 
primes  payées,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  restent  acquises  à  la  Compagnie. 

Art.  6.  —  La  Compagnie  ne  répond  pas  des  risques  de  duel,  suicide  ou  con- 
damnation judiciaire. 

En  cas  de  décès  par  suite  des  risques  exclus  par  le  paragraphe  précédent,  si  les 
primes  de  trois  années  n'ont  pas  été  payées,  la  police  est  de  plein  droit  sans  effet, 
et  les  primes  perçues  demeurent  acquises  à  la  Compagnie. 

Si  les  primes  de  trois  années  au  moins  ont  été  acquittées,  la  Compagnie  tient 
compte  aux  ayants  droit  de  la  valeur  qu'elle  aurait  payée  si  elle  avait  racheté  le 
contrat  la  veille  du  décès  ;  cette  valeur  est  calculée  conformément  à  l'art.  11 
ci-après. 

Art.  7.  —  La  Compagnie  ne  répond  pas  des  risques  de  voyage  et  de  séjour 
hors  des  limites  de  l'Europe  et  de  l'Algérie,  ni  des  risques  de  voyages  par  mer 
autres  que  ceux  d'un  port  d'Europe  à  un  autre  port  d'Europe  et  d'Algérie  et  vice 
versa,  à  moins  d'une  convention  expresse  et  spéciale,  à  défaut  de  laquelle  la 
police  est  résiliée  de  plein  droit  à  partir  du  jour  du  départ  ou  de  l'embarque- 
ment. 

Dans  le  cas  de  résiliement  stipulé  par  le  paragraphe  précédent,  si  les  primes  de 
trois  années  n'ont  pas  été  payées,  la  police  est  de  plein  droit  sans  effet,  et  les 
primes  perçues  demeurent  acquises  à  la  Compagnie. 

Si  les  primes  de  trois  années  au  moins  ont  été  acquittées,  la  Compagnie  tient 
compte  aux  ayants  droit  de  la  valeur  qu'elle  aurait  payée  si  elle  avait  racheté  le 
contrat   la  veille  du  départ  ou  de  l'embarquement. 

Art.  8.  —  Si  l'assuré  est  ou  devient  marin  de  profession,  militaire  ou  non,  ou 
fait  partie  à  un  titre  quelconque  du  personnel  de  la  flotte,  la  police  est  résiliée  de 
plein  droit  à  partir  du  jour  de  l'embarquement,  à  moins  d'une  convention  expresse 
et  spéciale. 

Dans  le  cas  de  résiliement  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  si  les  primes  de 
trois  années  n'ont  pas  été  payées,  la  police  est  de  plein  droit  sans  effet,  et  les 
primes  perçues  demeurent  acquises  à  la  Compagnie. 

Si  les  primes  de  trois  années  au  moins  ont  été  acquittées,  la  Compagnie  tient 
compte  aux  ayants  droit  de  la  valeur  qu'elle  aurait  payée  si  elle  avait  racheté  le 
contrat  la  veille  de  rembarquement. 

Art.  9.  —  Si  l'assuré  est  ou  devient  militaire,  la  Compagnie  garantit  les 
risques  de  tous  services  militaires  en  temps  de  paix  en  France  et  en  Algérie,  ainsi 
que  le  risque  de  mort  reçue  dans  la  répression  d'un  attroupement,  d'une  émeute, 
d'une  sédition  ou  d'une  insurrection. 

Les  mêmes  risques  dans  les  colonies  françaises  ne  sont  pas  compris  dans  l'assu- 
rance, à  moins  d'une  convention  expresse  et  spéciale. 

Si  l'assuré  militaire  est  appelé  à  un  service  de  guerre  contre  une  puissance 
étrangère,  l'assurance  est  de  plein  droit  résiliée  au  jour  de  l'entrée  en  campagne, 
à  moins  d'une  convention  expresse  et  spéciale. 

Dans  les  cas  de  résiliement  prévus  par  les  2e  et  3e  paragraphes  du  présent 
article,  si  les  primes  de  trois  années  n'ont  pas  été  payées,  la  police  est  de  plein 
droit  sans  effet,  et  les  primes  perçues  demeurent  acquises  à  la  Compagnie. 

Si  les  primes  de  trois  années  au  moins  ont  été  acquittées,  la  Compagnie  tient 
compte  aux  ayants  droit  de  la  valeur  qu'elle  aurait  payée  si  elle  avait  racheté  le 
contrat  la  veille  de  l'embarquement  pour  les  colonies  ou  de  l'entrée  en  cam- 
pagne. 
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Art  10.  —  Dans  les  cas  où,  d'après  les  dispositions  des  art.  7,  8  et  9,  il 
doit  être  tenu  compte  par  la  Compagnie  de  la  valeur  de  rachat,  cette  valeur  est 
calculée  conformément  à  l'art.  11  ci-après. 

Dans  le  cas  où,  conformément  auxdits  articles,  une  convention  spéciale  est 
conclue  entre  la  Compagnie  et  l'assuré,  cette  convenlion  a  pour  base  les  règles 
adoptées  par  le  conseil  d'administration  et  en  vigueur  au  moment  de  la  conven- 
tion. 

Art.  11.  —  La  Compagnie  rachète,  à  la  demande  des  intéressés,  les  polices 
sur  lesquelles  les  primes  de  trois  années  au  moins  ont  été  acquittées.  Le  prix  de 
rachat  est  déterminé  d'après  les  bases  adoptées  par  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration et  en  vigueur  au  jour  de  la  demande  de  rachat.  Ce  prix  n'est  pas 
moindre  de  2o  p.  100  de  la   totalité  des  primes  payées,  sans  addition  d'intérêts. 

Art.  12.  —  La  moitié  des  bénéfices  produits  par  les  assurances  pour  la  vie 
entière,  conformément  aux  inventaires  dressés  par  la  Compagnie,  est  répartie 
entre  toutes  les  polices  au  prorata  du  montant  des  primes  payées,  sans  addition 
d'intérêts. 

Le  conseil  d'administration  a  seul  le  droit  de  déterminer  les  bases  et  le  mode 
de  calcul  qui  servent  à  établir  le  chiffre  des  bénéfices  réalisés,  la  durée  de  la 
période  des  inventaires  et  l'époque  des  répartitions.  Il  fixe  également  le  montant 
des  frais  de  toute  nature  à  mettre  à  la  charge  des  assurances  pour  la  vie  entière. 
Les  comptes  dressés  comme  il  vient  d'être  dit,  et  approuves  ensuite  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  font  loi  à  l'égard  de  tous  les  assurés,  et  nul  n'est 
admis  à  les  critiquer. 

Art.  13.  —  Ne  sont  admises  à  prendre  part  à  la  répartition  que  les  polices  qui 
ont  au  moins  un  an  de  date  au  dernier  jour  de  la  période  pour  laquelle  l'inven- 
taire a  été  établi  et  qui  se  trouvent  en  cours  audit  jour. 

Art.  14.  —  La  quote-part  de  bénéfices  attribuée  à  chaque  police  est,  au  choix 
de  l'ayant  droit,  payée  en  argent  comptant  ou  convertie  soit  en  une  augmentation 
du  capital  assuré,  soit  en  une  réduction  de  la  prime  annuelle,  suivant  les  procédés 
déterminés  par  la  Compagnie. 

A  défaut  de  déclaration  faite  à  la  Compagnie  dans  les  six  mois  à  partir  du  jour 
de  l'approbation  des  comptes  par  l'assemblée  générale,  l'ayant  droit  est  considéré 
comme  ayant  opté  pour  l'augmentation  du  capital  assuré. 

Si  la  personne  dont  la  vie  est  assurée  vient  à  décéder  avant  que  le  droit  d'op- 
tion ait  été  exercé,  la  quote-part  des  bénéfices  attribuée  à  la  police  est  payée  en 
argent  comptant. 

Art.  15.  —  Les  sommes  dues  par  la  Compagnie  sont  payées  au  siège  social  de 
la  Compagnie  dans  les  trente  jours  de  la  remise  de  la  police  et  des  pièces  justifi- 
catives dûment  légalisées,  lesquelles  comprennent  notamment  l'acte  de  naissance, 
l'acte  de  décès  de  la  personne  dont  la  vie  était  assurée,  et  le  certificat  du  médecin 
constatant  le  genre  de  maladie  ou  d'accident  auquel  elle  a  succombé. 

Lorsque  la  prime  est  piyab'e  par  fractions  semestrielles  ou  trimestrielles,  la 
Compagnie  déduit  de  la  somme  à  payer  par  elle  les  fraciions  semestrielles  ou 
trimestrielles  restant  à  payer  sur  l'année  en  cours  au  moment  du  décès. 

Art.  16.  —  Le  décès  de  l'assuré  doit  être  notifié  à  la  Compagnie  parles  ayants 
droit  au  bénéfice  de  l'assurance,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  date 
de  ce  décès. 

Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  l'assuré  auquel  s'appliquerait  l'art.  7  de 
la  présente  police. 

Art.  17.  —  Le  contractant  peut,  s'il  a  été  expressément  stipulé  dans  les  condi- 
tions manuscrites  que  la  police  est  faite  à  son  ordre,  en  transférer  la  propriété 
par  un  endossement  régulier,  conformément  aux  art.  137  et  138  du  Code  de 
commerce. 

Le  bénéficiaire  par  endossement  a  la  même  faculté;  mais  tous  endossements, 
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autres  que  le  premier,  sont  nuls  s'ils  ne  sont  pas  approuvés  par  la  personne  sur 
la  vie  de  laquelle  l'assurance  repose. 

Art.  18.  —  Toutes  les  contestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui 
pourraient  être  intentées  directement  ou  indirectement  contre  la  Compagnie,  à 
l'occasion  du  présent  contrat  ou  pour  son  exécution,  seront,  de  convention 
expresse,  soumises  aux  tribunaux  du  département  de  la  Seine. 

Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des  polices  et  avenants ,  ainsi  que 
toutes  taxes  et  impositions  établies  ou  à  établir  sur  les  capitaux  assurés  ou  sur 
les  primes  d'assurance,  sont  à  la  charge  des  assurés. 


ENGAGEMENT. 

Aux  conditions  générales  qui  précèdent  et  à  celles  particulières  qui  sui- 
vent, la  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  (désignation  de  la  compagnie), 
s'engage,  sur  la  proposition  de  M.  (nom  et  prénoms),  demeurant  à  (domi- 
cile), lequel  déclare  être  né  à  (lieu  de  naissance),  le  (date  de  la  naissance), 
et  n'être  sujet  à  aucune  maladie  ou  infirmité  grave,  à  payer,  lors  du  décès 
de  M.  ,  la  somme  de  (indication  du  chiffre  du  capital  assuré)  (ici  V in- 
dication que  le  contrat  est  à  ordre  ou  la  désignation  du  ou  des  bénéficiaires). 

La  présent"  assurance  est  faite  (avec  ou  sans)  participation  dans  les  bé- 
néfices résultant  des  assurances  dites  :  vie  entière  avec  participation, 
moyennant  la  prime  (indication  du  chiffre  de  la  prime),  payable  le  (date  du 
payement  de  la  prime)    de  chaque  année,  jusqu'au  décès  de  l'assuré. 

La  Compagnie   reconnaît  avoir  reçu  de  31 ,  susnommé,    la    somme 

de ,  montant  de  la  première  prime  (ou  de  la  première  fraction  semes- 
trielle ou  trimestrielle  de  la  prime). 

Fait  double  (date  du  contrat). 

Pour  acquit  : 
Le  Contractant,  L  de  la  Compagnie, 

Pour  la  Compagnie  : 
L'Administrateur,  Le  Directeur, 

2.  Assurance  mixte. 

Art.  1er. —  (Gomme  ci-dessus.) 

Art.  2.  —  (Comme  ci-dessus.) 

Art.  3.  —  (Comme  ci-dessus.) 

Art.  4.  —  La  police  est  annulée  et  les  primes  payées  sont  acquises  à  la  Com- 
pagnie, si  les  primes  des  trois  premières  années  n'ont  pas  été  intégralement 
acquittées. 

Si  les  primes  des  trois  premières  années  au  moins  ont  été  intégralement  payées, 
la  somme  assurée,  divisée  en  autant  de  fractions  égales  qu'il  y  avait  d'annuités 
stipulées  dans  la  police,  est  réduite  au  chiffre  d'une  de  ces  fractions  multiplié  par 
le  nombre  d'annuités  payées. 

La  somme  réduite  reste  payable  à  l'époque  fixée  dans  la  police  ou  à  l'époque  du 
décès  si  l'assuré  vient  à  décéder  avant  le  terme  de  l'assurance. 

Art.  5.  —  (Comme  ci-dessus.) 

Art.  6.  —  (Comme  ci-dessus.) 

Art.  7.  —  (C'imme  ci-dessus.) 

Art.  8.  —  (Comme  ci-dessus  ) 

Art.  9.  —  (Comme  ci-dessus.) 

Art.  10.  —  (Comme  ci-dessus.) 
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Art.  11.  —  La  Compagnie  rachète,  à  la  demande  des  intéressés,  les  polices  sur 
lesquelles  les  primes  de  trois  années  au  moins  ont  été  acquittées.  Le  prix  du  rachat 
est  la  valeur  du  capital  réduit  conformément  au  2e  paragraphe  de  l'art.  4, 
escompté  pour  le  temps  restant  à  courir  jusqu'au  jour  de  l'expiration  de  la 
police. 

Art.  12.  —  La  moitié  des  bénéfices  produits  par  les  assurances  mixtes,  con- 
formément aux  inventaires  dressés  par  la  Compagnie,  est  répartie  entre  toutes  les 
polices  au  prorata  du  montant  des  primes  payées,  sans  addition  d'intérêts. 

Le  conseil  d'administration  a  seul  le  droit  de  déterminer  les  bases  et  le  mode 
de  calcul  qui  servent  à  établir  le  chiffre  des  bénéfices  réalisés,  la  durée  de  la 
période  des  inventaires  et  l'époque  des  répartitions  11  fixe  également  le  montant 
des  frais  de  toute  nature  à  mettre  à  la  charge  des  assurances  mixtes. 

Les  comptes  dressés  comme  il  vient  d'être  dit,  et  approuvés  ensuite  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  font  loi  à  l'égard  de  tous  les  assurés,  et  nul  n'est 
admis  à  les  critiquer. 

Art.  13.  —  (Comme  ci-dessus.) 

Art.  14.  —  La  quote-part  de  bénéfices  attribuée  à  chaque  police  est,  au  choix 
de  l'ayant  droit,  payée  comptant  ou  convertie  en  une  augmentation  du  capital 
assuré,  suivant  les  procédés  de  calcul  déterminés  par  la  Compagnie. 

A  défaut  de  déclaration  faite  à  la  Compagnie  dans  les  six  mois  à  partir  du  jour 
de  l'approbation  des  comptes  par  l'assemblée  générale,  l'ayant  droit  est  considéré 
comme  ayant  opté  pour  l'augmentation  du  capital  assuré. 

Si  la  personne  dont  la  vie  est  assurée  vient  à  décéder  avant  que  le  droit  d'option 
ait  été  exercé,  la  quote-part  de  bénéfices  attribuée  à  la  police  est  payée  en  argent 
comptant. 

Art.  15.  —  Les  sommes  dues  par  la  Compagnie  à  l'échéance  du  contrat  sont 
payées  au  siège  social  de  la  Compagnie,  dans  les  trente  jours  de  la  remise  de  la 
police,  de  l'acte  de  naissance  et  du  certificat  de  vie  légalisés  de  l'assuré. 

Si  l'assuré  est  décédé,  les  sommes  dues  par  la  Compagnie,  à  son  décès,  sont 
également  payées  au  siège  social  de  la  Compagnie,  dans  les  trente  jours  de  la 
remise  de  la  police  et  des  pièces  justificatives  dûment  légalisées,  lesquelles  com- 
prennent notamment  l'acte  de  naissance,  l'acte  de  décès  de  la  personne  dont  la  vie 
était  assurée  et  le  certificat  du  médecin  constatant  le  genre  de  maladie  ou  d'acci- 
dent auquel  elle  a  succombé. 

Lorsque  la  prime  est  payable  par  fractions  semestrielles  ou  trimestrielles,  la 
Compagnie  déduit  de  la  somme  à  payer  par  elle  au  décès  de  l'assuré,  les  fractions 
semestrielles  ou  trimestrielles  restant  à  payer  sur  l'année  en  cours  au  moment  du 
décès. 

Art.  16.  —  (Comme  ci-dessus.) 

Art.  17.  —  (Comme  ci-dessus.) 

Art.  18.  —  (Comme  ci-dessus.) 


ENGAGEMENT. 

Sur  la  proposition  de  M.  (nom,  prénoms,  domicile  du  preneur  d'assu- 
rance), lequel  a  déclaré  avoir  été  vacciné  et  n'être  sujet  à  aucune  maladie 
ou  infirmité  grave,  la  Compagnie  (désignation  de  la  compagnie  qui  assuré), 
s'engage  à  payer  le  {indiquer  la  date  qui  sert  de  terme  à   l'assurance),  la 

somme  de  (chiffre  du  capital  assuré),  audit  sieur ,  s'il  est  vivant,  ou  à 

son  ordre  aussitôt  son  décès,  s'il  avait  lieu  pendant  la  durée  de  cette  assu- 
rance (on  peut  remplacer  la  formule  «  à  son  ordre  »  par  la  désignation  d'un 
bénéficiaire). 

La  présente  assurance  est  faite  avec  (ou  sans)  participation  dans  les  bé- 
néfices résultant  des  assurances  dites  mixtes  avec  participation,  moyen- 
nant la  prime  annuelle  de  (chiffre  de  la  prime),  payable  d'avance  le  (date 
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du  payement  de  la  prime)  de  chaque  année  jusques  et  y  compris  le  (date  du 
dernier  payement). 

La  Compagnie  reconnaît  avoir  reçu   de  M ,  susnommé,  la  somme 

de ,  montant  de  la  première  prime. 

Fait  double  à ,  le 

Pour  acquit  : 

Le  Contractant,  L....  de  la  Comimgnie, 

Pour  la  Compagnie  : 

L'Administrateur,  Le  Directeur, 

3.  Assurance  à  terme  fixe. 

Art.  ior.  —  (Comme  ci-dessus.) 

Art.  2.  —  (Comme  ci-lessus.) 

Art.  3.  —  (Comme  ci-Jessus.) 

Art.  4.  —  La  police  est  annulée  et  lès  primes  payées  sont  acquises  à  la  Com- 
pignie,  si  les  primes  des  trois  premières  années  n'ont  pas  été  intégralement 
acquittées. 

Si  les  primes  des  trois  premières  années  au  moins  ont  été  intégralement  payées, 
la  somme  assurée,  divisée  en  autant  de  parties  égales  qu'il  y  avait  d'annuités 
stipulées  dans  la  police,  est  réduite  au  chiffre  d'une  de  ces  fractions  multiplié  par 
le  nombre  d'annuités  payées. 

La  somme  réduite  reste  payable  à  l'époque  fixée  dans  la  police. 

Art.  5.  —  (Comme  ei-dessus.) 

Art.  6.  —  La  Compagnie  ne  répond  pas  des  risques  de  duel,  suicide  ou  con- 
damnation judiciaire. 

En  cas  de  décès  par  suite  des  risques  exclus  par  le  paragraphe  précédent,  si  les 
primes  de  trois  années  n'ont  pas  été  payées,  la  police  est  de  plein  droit  sans  effet 
et  les  primes  perçues  demeurent  acquises  à  la  Compagnie. 

Si  les  primes  de  trois  années  au  moins  ont  été  acquittées,  la  Compagnie  tient 
compte  aux  bénéficiaires  de  l'assurance  de  la  valeur  acquise  à  la  police  par  les 
primes  payées.  Cette  valeur,  calculée  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  4, 
|  2  ci-dessus,  reste  payable  à  l'époque  fixée  dans  la  police. 

Art.  7.  —  La  Compagnie  ne  répond  pas  des  risques  de  voyage  et  de  séjour  hors 
des  limites  de  l'Europe  et  de  l'Algérie,  ni  des  risques  de  voyages  par  mer  autres 
que  ceux  d'un  port  d'Europe  à  un  autre  port  d'Europe  et  d'Algérie,  et  vice  versa, 
à  moins  d'une  convention  expresse  et  spéciale,  à  défaut  de  laquelle  la  police  est 
résiliée  de  plein  droit  à  compter  du  jour  du  départ  ou  de  l'embarquement. 

Dans  le  cas  de  résiliement  stipulé  par  le  paragraphe  précédent,  si  les  primes  de 
trois  années  n'ont  pas  été  payées,  la  police  est  de  plein  droit  sans  effet,  et  les 
primes  perçues  demeurent  acquises  à  la  Compagnie. 

Si  les  primes  de  trois  années  au  moins  ont  été  acquittées,  la  Compagnie  tient 
comp'e  aux  bénéficiaires  de  l'assurance  de  la  valeur  acquise  à  la  police  par  les 
primes  payées.  Cette  valeur,  calculée  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  4, 
|  2,  ci-dessus,  reste  payable  à  l'époque  fixée  dans  la  police. 

Art.  8.  —  Si  l'assuré  est  ou  devient  marin  de  profession,  militaire  ou  non,  ou 
fait  partie  à  un  titre  quelconque  du  personnel  de  la  flotte,  la  police  est  résiliée  de 
plein  droit  à  partir  du  jour  de  l'embarquement,  à  moins  d'une  convention  expresse 
et  spéciale. 

Dans  le  cas  de  résiliement  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  si  les  primes  de 
trois  années  n'ont  pas  été  payées,  la  police  est  de  plein  droit  sans  effet,  et  les 
primes  perçues  demeurent  acquises  à  la  Compagnie. 


iii  POLICE  D'ASSURANCE. 

Si  les  primes  Je  trois  années  au  moins  ont  été  acquittées,  la  Compagnie  tient 
ompte  aux  bénéficiaires  de  l'assurance  de  la  valeur  acquise  à  la  police  par  les 
primes  payées.  Cette  valeur,  calculée  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  4, 
$  2,  ci-dessus,  reste  payable  à  l'époque  fixée  dans  la  police. 

Art.  9.  —  Si  l'assuré  est  ou  devient  militaire,  la  compagnie  garantit  les  risques 
de  tous  services  militaires  en  temps  de  paix,  en  France  et  en  Algérie,  ainsi  que  le 
risque  de  mort  reçue  dans  la  répres>ion  d'un  attroupement,  d'une  émeute,  d'une 
sédition  ou  d'une  insurrection. 

Les  mêmes  risques  dans  les  Colonies  françaises  ne,  sont  pas  compris  dans  l'assu- 
rance, à  moins  d'une  convention  expresse  et  spéciale. 

Si  l'assuré  militaire  est  appelé  à  un  service  de  guerre  contre  une  puissance 
étrangère,  l'assurance  est  de  plein  droit  résiliée  au  jour  de  l'entrée  en  campagne,  à 
moins  d'une  convention  expresse  et  spéciale. 

Dans  les  cas  de  résiliement  prévus  par  les  2e  et  3*  paragraphes  du  présent  ar- 
ticle, si  les  primes  de  trois  années  n'oni  pas  été  payées,  la  police  est  de  plein  droit 
sans  effet,  et  les  primes  perçues  demeurent  acquises  à  la  Compagnie. 

Si  les  primes  de  trois  années  au  moins  ont  été  acquittées,  la  Compagnie  tient 
compte  aux  bénéficiaires  de  l'assurance  de  la  valeur  acquise  à  la  police  par  les 
primes  payées.  Cette  valeur,  calculée  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  4, 
§  "2,  ci-dessus,  reste  payable  à  l'époque  fixée  dans  la  police. 

Art.  10.  —  Dans  les  cas  où,  d'après  les  dispositions  des  art.  6,  7,  8  et  9,  il  doit 
être  tenu  compte  par  la  Compagnie  de  la  valeur  accise  à  la  police  par  les  primes 
payées,  les  droits  à  la  participation  aux  bénéfices  cessent  à  partir  du  premier  jour 
de  la  période  d'inventaire  en  cours  lors  du  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  réduction  du 
capital  assuré. 

Les  primes  que  la  Compagnie  aurait  pu  recevoir,  dans  l'ignorance  de  ce  fait, 
sont  remboursées  à  qui  de  droit  sans  addition  d'intérêts. 

Dans  le  cas  où,  conformément  auxdits  articles,  une  convention  spéciale  est 
conclue  entre  la  Compagnie  et  l'assuré,  cette  convention  a  pour  base  les  règles 
adoptées  par  le  Conseil  d'administration  et  en  vigueur  au  moment  de  la  conven- 
tion. 

Art.  il.  —  La  Compagnie  rachète  à  la  demande  des  intéressés,  mais  seulement 
pendant  la  vie  de  l'assuré,  les  polices  sur  lesquelles  les  primes  de  Irois  années  au 
moins  ont  été  acquittées.  Le  prix  de  rachat  est  la  valeur  escomptée,  à  l'intérêt  de 
5  p.  100  l'an,  pour  le  temps  restant  à  courir  jusqu'au  jour  de  l'expiration  delà 
police,  du  capital  réduit  conformément  au  2e  paragraphe  de  l'art.  4.  ci-dessus. 

Art.  12.  —  La  moitié  des  bénéfices  produits  par  les  assurances  à  terme  fixe, 
conformément  aux  inventaires  dressés  par  la  Compagnie,  est  répirtie  entre  toutes 
les  polices  au  prorata  du  montant  des  primes  payées,  sans  addition  d'intérêts. 

Le  Conse  1  d'administration  a  seul  le  droit  de  déterminer  les  bases  et  le  mode 
de  calcul  qui  servent  à  établir  le  chiffre  des  bénéfices  réalisés,  la  durée  de  la 
période  des  inventaires  et  l'époque  des  répartitions.  Il  fixe  également  le  montant 
des  frais  de  toute  nature  à  mettre  à  la  charge  des  assurances  à  terme  fixe. 

Les  comptes  dressés  comme  il  vient  d'être  dit,  et  appr  uvés  ensuite  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  font  loi  à  l'égard  de  tous  les  assurés,  et  nul  n'est  admis 
à  les  critiquer. 

Art.  13.  —  Ne  sont  admises  à  prendre  part  à  la  répartition  que  les  polices  qui 
ont  au  moins  un  an  de  date  au  dernier  jour  da  la  période  pour  laquelle  l'inventaire 
a  été  établi  et  qui  se  trouvent  en  cours  audit  jour. 

Si  l'assuré  est  décédé  avant  l'échéance  du  contrat,  les  droits  à  la  participation 
aux  bénéfices  cessent  à  partir  du  premier  jour  de  la  période  d'inventaire  en  cours 
au  moment  du  décès. 

Art.  14.  —  La  quote-part  de  bénéfice  attribuée  à  chaque  police  est  payée 
comptant. 

Art.  15.  —  Les  sommes  dues  par  la  Compagnie  à  l'échéance  du  contrat  sont 
payées  au  siège  social  de  la  Compagnie,  savoir  :  si  l'assuré  est  vivant,  dans  les 
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(rente  jours  de  la  remise  de  la  police,  de  l'acte  de  naissance  et  du  certificat  de  vie 
légalisés  dudit  assuré;  si  l'assuré  est  décédé,  dans  les  trente  jours  de  la  remise  de 
la  police  et  des  pièces  justificatives  dûment  légalisées,  lesquelles  comprennent, 
notamment,  l'acte  de  naissance,  l'acte  de  décès  de  la  personne  dont  la  vie  était 
assurée,  et  le  certificat  du  médecin  constatant  le  genre  de  maladie  ou  d'accident 
auquel  elle  a  succombé. 

Lorsque  la  prime  est  payable  par  fractions  semestrielles  ou  trimestrielles,  si 
l'assuré  décède  avant  que  la  prime  de  l'année  soit  intégralement  acquittée,  le  mon- 
tant des  fractions  restant  dues  devra  être  versé  dans  les  trente  jours  suivant  le 
décès.  Faute  de  p%yement  dans  ce  délai,  le  montant  desdites  fractions  et  leurs 
intérêts  simples  à  o  p.  100  l'an,  pour  le  temps  couru  du  jour  du  décès  à  celui  de 
l'expiration  de  la  présente,  sera  retenu  sur  la  somme  à  jayer  par  la  Compagnie. 

Art.  16.  —  (Comme  ci-dessus.) 

Art.  17.  —  (Comme  ci-dessus.) 

Art.  18.  —  (Comme  ci-dessus.) 


ENGAGEMENT. 

Aux  conditions  générales  qui  précèdent  et  à  celles  qui  suivent,  la  Com- 
pagnie d'assurances  sur  la  vie  (désignation  de  la  compagnie)  s'engage,  sur 
la  proposition  de  M.  (nom  et  prénoms),  demeurant  à  (domicile  ,  lequel  dé- 
clare être  né  à  (lieu  de  naissance),  le  (date  de  la  naissance),  et  n'être  sujet  à 
aucune  maladie  ou  infirmité  grave,  à  payer  le  (indication  du  terme  de 
payement),  la  somme  de  (chiffre  du  capital  assuré),  à  l'assuré  lui-même  ou 
à  son  ordre,  si  l'assuré  est  vivant  lors  de  ladite  échéance,  et  à  son  ordre, 
s'il  est  décéJé  à  cette  époque  ion  peut  remplacer  la  formule  «  à  son  ordre  » 
par  la  désignation  d'un  bénéficiaire). 

La  présente  assurance  est  faite  avec  (ou  sans)  participation  dans  les  bé- 
néfices résultant  des  assurances  dites  :  à  terme  fixe,  moyennant  la  prime 
annuelle  de  (chiffre  de  la  prime],  payable  d'avance  le  (date  du  payement  de 
la  prime)  de  chaque  année,  jusques  et  y  compris  le  (date  du  dernier  paye- 
ment), sauf  le  cas  où  l'assuré  viendrait  à  décéder  avant  celte  dernière 
époque,  la  prime  n'étant  exigible  que  pendant  l'existence  de  l'assuré. 

La  Compagnie  reconnaît   avoir  reçu  de  M susnommé,  la  somme 

de  montant  de  la  première  prime. 

Fait  double,  et;. 

POLICE  DE  LA  CHASSE.  —  V.  Chasse. 

POLICE  DES  CHEMINS  DE  FER.  —  V.  Chemin  de  fer. 

POLICE  CORRECTIONNELLE.  —  Juridiction  chargée  d'assurer 
la  répression  des  délits.  —  Y.  Compétence,  Tribunaux. 

POLICE  GÉNÉRALE.  —  Y.  Police. 

POLICE  JUDICIAIRE.  —  Y.  Police,  et  les  mots  :  Commissaire 
de  police,  Garde  champêtre,  Gendarmerie,  Juge  de  paix,  Juge  d'ins- 
truction, Ministère  public,  Préfet. 

POLICE  MARITIME.  —  Y.  Mer,  Naufrage,  Navigation,  Navire. 

POLICE  MÉDICALE.   —  On  désigne  sous  ce  nom,  l'ensemble 
des  règlements  relatifs  à  l'art  de  guérir.  Ces  règlements  compren- 
nent tout  ce  qui  se  rattache  à  l'exercice  de  la  chirurgie,  de  la 
xiv.  15 
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médecine,  et  la  vente  des  médicaments  en  général.  —  V.  Méde- 
cin-Pharmacien, Pharmacien,  Remèdes. 

POLICE  MUNICIPALE.  —  V.  Police,  et  les  mots  Commune, 
Maire,  Organisation  municipale. 

POLICE  DE  LA  NAVIGATION.  —  V.  Navigation,  Navire. 

POLICE  DE  LA  PÊCHE.  —  V.  Pêche  fluviale,  Pêche  maritime. 

POLICE  DU  ROULAGE.  —  Y.  Roulage,  Voirie. 

POLICE  RURALE  ET  FORESTIÈRE-  —  V.  Chemins  ruraux, 
Chemins  vicinaux,  Commune,  Forêts,  Maire,  Organisation  munici- 
pale, Parcours  et  vaine  pâture,  Usages  ruraux. 

POLICE  SANITAIRE.  —  Le  danger  d'importation  en  France  de 
certaines  maladies  pestilentielles  ou  réputées  contagieuses  qui 
régnent  habituellement  dans  quelques  pays  étrangers,  ou  qui 
viendraient  à  y  éclater,  a  fait  établir  de  graves  restrictions  à  la 
liberté  du  commerce.  A  cet  égard,  le  Gouvernement  est  autorisé 
(L.  du  3  mars  1822;  Convention  sanitaire  internationale  du 
3févr.  1852,  promulguée  le  27  mai  1853;  Décret  du  22  févr.  1876, 
concernant  la  police  sanitaire  maritime)  à  prendre,  d'une  manière 
temporaire  ou  permanente,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  la  libre  communication  avec  les  pa}^s  infectés,  pour  en 
soumettre  les  provenances  (hommes,  animaux,  marchandises,  ou 
tous  autres  objets)  à  une  surveillance  particulière;  enfin  pour 
combattre  le  fléau  et  en  atténuer  les  effets,  dans  le  cas  où  il 
aurait  éclaté  en  quelque  point  du  territoire  même  de  la  France. 

2.  L'ensemble  de  ces  mesures  est  désigné  sous  le  nom  de  police 
sanitaire.  —  Elles  consistent  principalement  dans  l'isolement, 
dans  l'établissement  de  cordons  sanitaires,  qui  ont  pour  objet 
d'empêcher  la  libre  communication  des  lieux  infectés  avec  les 
lieux  sains,  et  de  quarantaines  plus  ou  moins  longues,  qui  sont 
subies  dans  des  lieux  réservés  auxquels  on  donne  le  nom  de  laza- 
rets, et  qui  ont  pour  objet  de  soumettre  les  personnes  et  les 
choses  suspectes  de  contagion,  à  un  temps  d'épreuve  pendant 
lequel  on  en  puisse  reconnaître  l'état  sanitaire,  ou  leur  appliquer 
des  traitements  ou  procédés  de  désinfection.  —  Devilleneuve  et 
Massé,  Dict.  du  contentieux  commercial,  6e  édit.,  v°  Police  sani- 
tai  e.  —  V.  Maladie  des  animaux. 

POLITIQUE.  —  V.  Organisation  politique. 

POLLICITATION.  —  f.  Simple  offre,  promesse  non  encore 
acceptée  par  celui  à  qui  elle  a  été  faite. 

2.  La  pollicitation  diffère  de  la  convention  ou  du  contrat  qui 
renferme  le  concours  des  volontés  de  deux  personnes.  Elle  ne 
produit  pas  d'obligation,  et  celui  qui  a  fait  l'offre  peut,  par  con- 
séquent, s'en  dédire  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée.  —  Pothier, 
Oblig.,  n.  4.  —  V.  Obligation,  n.  49  et  suiv.  —  V.  Promesse  de 
vente. 
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3.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  pollicitation,  la  reconnais- 
sance qu'une  partie  ferait  au  profit  d'une  autre,  même  absente, 
qu'elle  doit  à  celle-ci  certaine  somme  pour  telle  ou  toile  cause. 
C'est  là  moins  un  contrat  que  la  preuve  d'une  dette  ou  d'une  obli- 
gation déjà  existante.  —  Duranton,  t.  10,  n.  52;  Roll.  de  Vill., 
Vf  Pollicitation ,  n.  5;  Rép.  Pal.,  v°  eod.,  n.  6. 

Enregistrement.  —  4.  La  pollicitation  n'étant  qu'un  contrat 
imparfait,  dont  les  effets  sont  subordonnés  à  l'acceptation  de  celui  à  qui  la 
promesse  est  faite,  ne  peut  donner  ouverture  qu'à  un  simple  droit  fixe 
jusqu'à  l'acceptation. 

POLYGAMIE.  —  1.  C'est  l'état  de  celui  qui  est  marié  à  plu- 
sieurs femmes,  ou  de  celle  qui  est  mariée  à  plusieurs  hommes,  en 
même  temps.  Lorsqu'on  parle  simplement  de  polygamie ,  on 
entend  toujours  l'état  d'un  homme  qui  a  plusieurs  femmes  à  la 
fois;  quand,  au  contraire,  on  veut  désigner  celui  d'une  femme 
qui  a  plusieurs  maris,  on  emploie  ordinairement  le  mot  polyan- 
drie. Dans  les  deux  cas,  le  terme  légal  est  bigamie.  —  V.  ce  mot. 

2.  Le  but  du  mariage,  la  nature  même  de  l'homme,  dit 
M.Dalloz  (v°  ih'oit  naturel  et  des  gens,n.  48),  semblentrepousser  la 
polj'gamie.  Montesquieu,  tout  en  reconnaissant  qu'elle  n'est  pas, 
même  dans  les  climats  méridionaux,  une  institution  utile,  pré- 
tend cependant  que  les  lois  qui  la  défendent  en  Europe  et  qui 
l'autorisent  en  Afrique  sont  en  rapport  avec  les  climats  de  ces 
diverses  parties  du  monde.  Mais  il  est  aujourd'hui  généralement 
reconnu  que  cet  auteur  a  attribué  aux  climats  une  influence  exa- 
gérée. On  conteste  avec  raison  l'authenticité  des  calculs  par 
lesquels  il  prétend  établir  que  tandis  qu'en  Europe  il  naît  plus  de 
garçons  que  de  filles,  il  naît  au  contraire  en  Asie  et  en  Afrique 
plus  de  filles  que  de  garçons.  De  plus,  la  polygamie  est,  les  faits 
sont  là  pour  l'attester,  moins  favorable  que  le  mariage  à  l'accrois- 
sement de  la  population.  Elle  ne  peut  convenir  qu'aux  Etats  despo- 
tiques, où  la  femme  est  esclave.  Elle  altère  enfin  profondément 
le  sentiment  de  l'amour  conjugal,  et  celui  de  l'amour  paternel. 
La  polyandrie  est  encore  plus  contraire  que  la  polygamie  à  la  loi 
de  la  propagation,  puisque,  le  père  ne  pouvant  être  connu,  les 
maris  doivent  tous  se  refuser  à  donner  des  soins  à  l'enfant. 

POMPES  FUNÈBRES.  —  V.  Sépulture;  V.  aussi  Inhumation. 

PONCTUATION.  —  1.  La  ponctuation  sert  à  distinguer,  au 
moyen  de  signes  convenus,  les  phrases  entre  elles,  les  sens  par- 
tiels qui  constituent  ces  phrases,  et  les  différents  degrés  de  subor- 
dination qui  conviennent  à  chacun  de  ces  sens. 

2.  Avant  l'invention  de  signes  particuliers  pour  remplir  cette 
fonction,  on  commença  par  séparer  les  phrases  par  des  blancs, 
puis  par  des  alinéas  ou  versets.  Le  P.  Jlontfaucon  attribue  l'in- 
vention de  la  ponctuation  au  grammairien  Aristophane  de  By- 
zance,  qui  vivait  deux  siècles  avant  notre  ère.  Cependant,  un 
passage   de   la   Rhétorique  d'Atïstote  prouve  que  ce  philosophe 
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connaissait  l'usage  des  points,  car  il  n'osait,  disait-il,  ponctuer 
(Sieumâai)  les  ouvrages  d'Heraclite,  de  crainte  de  donner  dans 
quelque  contre-sens.  Cicéron,  dans  son  traité  De  oratore,  fait 
également  mention  de  signes  destinés  à  marquer  des  repos  et  des 
mesures,  qu'il  appelle  librarwrum  notas.  La  coutume  de  ponctuer 
les  manuscrits  semblait  à  peu  près  tombée  en  désuétude,  quand, 
au  IXe  siècle,  Alcuin  la  remit  en  honneur.  Toutefois  on  ne  fît 
d'abord  usage  que  du  point.  Placé  au  bas  de  la  ligne  (.),  il  indi- 
quait une  petite  pause,  nommée  comma  en  grec,  et  incisum  en 
latin.  Placé  au  milieu  de  la  ligne  (•),  il  indiquait  une  pause  plus 
grande  :  on  l'appelait  alors  kolon  en  grec  et  membrum  en  latin. 
Enfin,  mis  en  haut  de  la  ligne  (•),  le  point  terminait  le  sens. 

3.  Au  moyen  âge,  les  copistes  imaginèrent  divers  autres  signes 
pour  marquer  la  ponctuation;  mais  il  ne  pouvait  alors  y  avoir  de 
système  régulier,  et  la  ponctuation  ne  se  fixa  qu'à  partir  de  l'in- 
vention de  l'imprimerie,  les  signes  adoptés  dans  les  premiers 
livres  ponctués  ayant  été  reçus  par  les  autres  imprimeurs  et 
ayant  passé  dans  l'écriture  manuscrite. 

4.  La  loi,  qui  ne  détermine  rien  sur  l'expression  qu'on  doit 
employer,  s'occupe  bien  moins  encore  des  points  et  des  virgules 
(Lettre  de  d'Aguesseau  au  procureur  généralde  Grenoble).  Cepen- 
dant, sans  le  secours  des  pauses  ou  des  signes  de  ponctuation  qui 
les  indiquent,  beaucoup  de  phrases  n'auraient  qu'une  significa- 
tion équivoque  ou  incertaine.  Souvent  même,  selon  la  manière 
dont  on  la  ponctue,  une  même  phrase  peut  présenter  des  sens 
contradictoires.  La  ponctuation  peut  donc,  dans  certains  cas, 
exercer  de  l'influence  sur  l'interprétation  d'un  acte,  de  même 
qu'elle  sert  parfois  à  fixer  le  sens  d'un  texte  de  loi. 

5.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  octobre  1812  a  jugé 
qu'un  notaire  qui  surcharge  de  parenthèses  et  de  virgules  la 
minute  d'un  testament,  après  la  confection  de  cet  acte  et  depuis 
le  décès  du  testateur,  ne  se  rend  pas  coupable  du  crime  de  faux, 
par  le  motif  qu'  «  un  simple  changement  opéré  dans  la  ponctua- 
tion d'un  acte  ne  peut  en  altérer  la  substance  ».  Il  faut  croire 
qu'il  en  était  ainsi  dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  et  que, 
d'une  autre  part,  le  notaire  avait  agi  sans  intention  de  dénaturer 
le  sens  des  dispositions  testamentaires.  S'il  en  était  autrement,  le 
changement  de  ponctuation  ne  saurait  échapper  à  la  qualification 
de  faux. 

6.  Il  faut,  dans  l'interprétation  des  actes,  tenir  compte  des 
erreurs  qui  peuvent  se  glisser  dans  la  ponctuation  (L.  92,  D.,  De 
reg.jur.)  Dès  lors,nousnevo3ronsdoncpaslanécessité  derectifier, 
après  la  signature  d'un  acte,  une  ponctuation  inexacte  ou  incom- 
plète On  peut  nous  objecter,  il  est  vrai,  qu'aucune  disposition 
n'interdit  aux  notaires  une  telle  rectification.  Mais,  nous  répon- 
drons qu'un  acte  une  fois  signé,  est  définitivement  acquis  aux 
parties,  et  qu'il  n'appartient  à  personne  d'y  apporter  des  modifi- 
cations si  utiles  qu'elles  puissent  paraître  et  si  légères  qu'elles 
soient  en  réalité. 
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PONT.  —  1.  Construction  de  pierre,  de  fer  ou  de  charpente, 
élevée  d'un  bord  à  l'autre  d'une  rivière  pour  la  traverser.  —  V. 
Bacs  et  bateaux,  Péage. 

2.  Un  pont  construit  sur  un  fleuve  étant  une  dépendance  du 
domaine  public,  le  concessionnaire  de  l'établissement  et  du  péage 
de  ce  pont  n'a  qu'un  droit  mobilier,  qui  ne  peut,  dès  lors,  être 
grevé  d'hypothèque,  ni  du  privilège  établi  au  profit  du  construc- 
teur par  l'art.  2183,  n.  4,  Code  civil.  —  Cass.,  20  févr.  1865  (Rev. 
No  t.,  n.  1432).' 

3.  Le  droit  du  concessionnaire  ne  saurait  non  plus  être  frappé 
pour  travaux  faits  au  pont,  du  privilège  mobilier  relatif  aux  frais 
de  conservation  de  la  chose,  ces  travaux  étant  étrangers  au  droit 
de  péage.  —  Même  arrêt. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  —  1.  On  nomme  ainsi  la  partie  de 
l'administration  publique  dont  les  attributions  comprennent 
l'établissement,  l'amélioration,  la  conservation  des  routes  natio- 
nales et  départementales,  des  chemins  de  fer  et  des  ponts;  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  canaux,  bacs  ou 
bateaux,  les  ports  de  commerce,  quais,  digues  et  dunes,  le  dessè- 
chement des  marais.  —  V.  notamment  :  1°  Décret  du  13  oct. 
1851,  portant  règlement  sur  le  service  des  ponts  et  chaussées; 
2°  Décret  du  même  jour  sur  l'organisation  de  l'Ecole  nationale 
des  ponts  et  chaussées;  3°  Décret  du  10  mai  1854,  relatif  au  règle- 
ment des  honoraires  et  frais  de  déplacement  dus  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  pour  leur  intervention  dans  les  affaires 
d'intérêt  communal  ou  privé;  4°  Décret  du  23  fév.  1882,  concer- 
nant les  honoraires  et  frais  de  déplacement  dus  aux  ingénieurs 
et  aux  agents  sous  leurs  ordres,  pour  les  épreuves  des  appareils  à 
vapeur. 

2.  L'administration  des  ponts  et  chaussées  a  pour  agents  dé- 
partementaux un  ingénieur  en  chef  par  département,  avec  plus 
ou  moins  d'ingénieurs  ordinaires,  suivant  l'étendue  des  besoins; 
et,  en  outre,  un  certain  nombre  d'ingénieurs  en  chef  et  d'ingé- 
nieurs ordinaires  pour  les  services  spéciaux,  tels  que  navigation, 
canaux,  chemins  de  fer.  Les  ingénieurs  ont  sous  leurs  ordres, 
soit  pour  la  tenue  des  bureaux,  soit  pour  la  surveillance  des  tra- 
vaux, des  conducteurs,  piqueurs  et  cantonniers. 

3.  L'administration  des  ponts  et  chaussées  et  celle  des  mines 
sont  soumises  à  des  règles  communes.  Elles  dépendent  toutes 
deux  du  ministère  des  travaux  publics.  Dans  l'une  et  dans  l'autre, 
les  ingénieurs  de  tous  grades  sont  nommés  et  révoqués  par  décret 
du  chef  de  l'Etat.  Parmi  les  agents  secondaires,  les  conducteurs 
et  les  gardes-mines  sont  nommés  et  révoqués  par  arrêté  minis- 
tériel. Quant  aux  piqueurs  et  cantonniers,  leur  nomination  et 
leur  révocation  appartenaient  au  ministre;  mais  le  décret-loi  du 
25  mars  1852  en  a  investi  les  préfets.  Enfin,  les  deux  service* 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ont  encore  cela  de  commun, 
que  dans  l'un  et  dans  l'autre  les  ingénieurs  se  recrutent  presque 
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exclusivement  parmi  les  élèves  sortis  de  l'Ecole  polytechnique, 
et  les  agents  secondaires  par  voie  d'examens  préalables.  —  V.  : 
1°  Décret  du  6  mars  1868,  portant  règlement  pour  l'admission 
des  conducteurs  dans  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées; 2°  Décret  du  12  décembre  1877,  concernant  l'admission  des 
conducteurs  au  grade  d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées;  3°  Dé- 
cret du  19  déc.  1878,  qui  porte  de  huit  à  dix  le  nombre  des  ins- 
pecteurs généraux  des  ponts  et  chaussées;  4°  Décret  du  21  déc. 
1878,  qui  fixe  le  nombre  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  pouvant  être  conservés  hors  classe  après  leur  admis- 
sion à  la  retraite  et  maintenus  en  activité  jusqu'à  l'âge  de 
soixante-cinq  ans;  5°  Décret  du  28  déc.  1878,  fixant  les  traite- 
ments des  sous-ingénieurs  et  des  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées; 6°  Décret  du  30  oct.  1^79,  contenant  l'organisation  des 
corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines;  7°  Décret  du  12  janv. 
1880,  concernant  le  traitement  des  employés  secondaires  des 
ponts  et  chaussées;  8°  Décret  du  18  févr.  1882,  qui  institue  un 
comité  spécial  chargé  d'établir  un  tableau  d'avancement  pour  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

POPULATION.  —  1 .  On  désigne  sous  ce  nom  l'ensemble, 
l'universalité  des  individus  qui  habitent  la  terre,  une  contrée,  un 
pays,  une  province,  une  localité,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe. 
On  nomme  population  absolue,  le  nombre  d'habitants  d'un  pays 
quelconque,  abstraction  faite  de  l'étendue  de  terrain  qu'ils 
occupent,  et  population  relative  ou  spécifique,  la  quantité  moyenne 
d'individus  qui  vivent  sur  une  étendue  donnée,  suri  kilom.  carré 
par  exemple.  Ainsi,  la  population  absolue  de  la  France,  d'après 
le  recensement  de  1881  (V.  infrà,  n.  7)  est  de  37,672,048  habi- 
tants, et  sa  population  spécifique  est  d'environ  68  habitants  par 
kilomètre  carré. 

S.  De  tout  temps,  dans  les  pays  régulièrement  constitués,  on 
s'est  appliqué  à  connaître  le  chiffre  exact  de  la  population,  afin 
d'y  chercher  l'appréciation  des  forces  de  l'Etat,  et  les  moyens  de 
répartir  également  les  charges  publiques  entre  les  contribuables. 

3.  En  France,  le  recensement  est  opéré  par  les  soins  des  maires, 
sous  la  surveillance  des  sous-préfets  et  préfets.  «  Dans  les  viW.es 
et  les  campagnes,  porte  l'art.  1er  de  la  loi  des  19-22  juillet 
1791,  les  corps  municipaux  feront  constater  l'état  des  habitants, 
soit  par  des  officiers  municipaux,  soit  par  des  commissaires  de 
police  s'il  y  en  a,  soit  par  des  citoyens  commis  à  cet  effet.  — 
Chaque  année,  dans  le  courant  des  mois  de  novembre  et  de  dé- 
cembre, cet  état  sera  vérifié  de  nouveau  et  on  y  fera  les  change- 
ments nécessaires.  —  L'état  des  habitants  de  la  campagne  sera 
Tecensé  au  chef-lieu  du  canton,  par  des  commissaires  que  nom- 
meront les  officiers  municipaux  de  chaque  commune  particu- 
lière. »  —  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  même  loi,  le  registre 
devait  contenir  mention  des  déclarations  que  chacun  aurait  faites 
de  ses  noms,  âge,  lieu  de  naissance,  dernier  domicile,  profession, 
métier  et  autres  moyens  de  subsistance. 
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4.  Le  recensement  général  de  la  population  n'est  plus  annuel. 
L'art.  31  de  la  loi  de  finances  du  26  mars  4831  dispose  que  les 
contingents  pour  la  fixation  des  contributions  personnelle  et  mo- 
bilière devaient  être  revisés  de  cinq  ans  en  cinq  ans  à  partir  de 
183-4;  et  une  ordonnance  royale  du  11  mai  1832  porte  que  les 
tableaux  de  la  population  du  territoire  français,  approuvés  par 
le  chef  de  l'Etat,  seront  seuls  considérés  comme  authentiques 
pendant  cinq  années  à  partir  du  1er  janvier  1832,  et  ainsi  de  suite 
de  cinq  années  en  cinq  années. 

5.  Le  dernier  recensement  de  la  population  de  la  France  a  été 
effectué  en  vertu  du  décret  du  3  novembre  1881,  portant  (art.  1er) 
qu'il  serait  procédé  avant  l'expiration  de  la  même  année,  au 
dénombrement  de  cette  population  par  les  soins  des  maires.  Ce 
décret  vise  :  1°  les  art.  1er  et  2  de  la  loi  précitée  du  19-22 
juilet  1791  ;  2°  en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'impôt  direct, 
les  lois  des  21  avril  1832,  4  août  1844,  23  juillet  1872  et  15  juillet 
1880;  3°  les  lois  des  2  juillet  1862  et  22  décembre  1879,  en  ce  qui 
concerne  la  contribution  sur  les  chevaux  et  voitures;  4°  l'art.  8 de 
la  loi  du  16  septembre  1871,  relatif  à  la  taxe  sur  les  billards; 
5°  en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'impôt  indirect,  les  lois  des 
28  avr.  1816,  1er  sept.  1871,  26  mars  1872,  31  déc.  1873,  9  juin 
1875  et  22  déc.  1878;  6°  les  lois  des  5  mai  1855  et  14  avr.  1871, 
sur  l'organisation  municipale  ;  7°  la  loi  du  22  juin  1833,  sur  l'or- 
ganisation des  conseils  d'arrondissement;  8°  les  lois  des  28 juin 
1833.  10  avr.  1867  et  i6juin  1881,  relatives  à  l'enseignement  pri- 
maire; 9°  les  décrets  des  23  août  1858,  22  sept.  1862  et  12  nov. 
1868,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  traitements  des  juges  de 
paix;  10°  le  décret  du  12  fév.  1870,  portant  fixation  du  tarif 
général  des  octrois;  11°  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  nov.  1842; 
12°  le  décret  du  31  oct.  1877. 

6.  Aux  termes  de  l'art.  2  du  même  décret  :  «  Ne  compteront 
pas  dans  le  chiffre  de  la  population  servant  de  base  à  l'assiette 
de  l'impôt  ou  à  l'application  des  lois  d'organisation  municipale 
les  ca'égories  suivantes  : 

Corps  de  troupes  de  terre  et  de  mer; 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction  ; 

Maisons  d'éducation  correctionnelle  et  colonies  agricoles  de 
jeunes  détenus;  . 

Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction; 

Dépôts  de  mendicité; 

Asiles  d'aliénés; 

Hospices; 

Lycées  et  collèges  communaux  ; 

Ecoles  spéciales; 

Séminaires  ; 

Maisons  d'éducation  et  écoles  avec  pensionnat; 

Communautés  religieuses; 

Réfugiés  à  la  solde  de  l'Etat; 

Ouvriers  étrangers  h  la  commune  attachés  aux  chantiers  tem- 
poraires de  travaux  publics.  » 
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1 .  Le  recensement  ayant  été  fait  conformément  à  ces  disposi- 
tions, un  second  décret  du  7  août  1882  porte  que  les  tableaux 
annexés  à  ce  dernier  décret  et  indiquant  la  population  des  dépar- 
tements, des  arrondissements,  des  cantons  et  des  communes  de 
la  France,  devront  être  considérés  comme  seuls  authentiques  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  du  1er  janvier  1883.  Ces  tableaux  font 
connaîlre  les  résulats  suivants  :  —  Il  y  a  en  France,  86  départe- 
ments plus  le  territoire  Belfort.  362  arrondissements,  2868  cantons, 
36,097  communes,  37,672,048  habitants. 

8.  La  population  des  sièges  des  résidences  des  notaires  et  des 
officiers  ministériels  sert  de  base  à  la  fixation  des  cautionnements 
de  ces  fonctionnaires.  —  L.  L.  25  ventôse  an  xi,  28  avril  1816.  — 
Y.  Cautionnement  des  no  taupes. 

PORT.  —  I.  Lieu  où  la  mer  s'enfonce  dans  les  terres  et  offre 
un  abri  aux  bâtiments. 

2.  D'après  Valin  [Comment,  sur  l'ordon.  de  1681),  il  faut  distin- 
guer le  havre  du  port.  Le  havre  est  le  lieu  clos,  ordinairement 
fermé  par  une  chaîne,  dans  lequel  les  navires  trouvent  toute  sécu- 
rité, et  le  po>i,  qui  comprend  le  havre,  s'étend  plus  loin  que  celui- 
ci  et  en  contient  les  abords.  Cependant,  dit  M.  Beaussant  (Cod. 
marit.,  t.  1,  n.  482),  on  confond  souvent  les  deux  expressions  :  on 
appelle  havres  de  petits  ports  ;  et  on  nomme  port  ce  que  Valin 
désignait  spécialement  sous  le  nom  de  havre. 

3.  Les  ports  maritimes  constituent  des  dépendances  du  domaine 
public.  L'art.  o38,  C.  civ.,  déclare  les  ports,  les  havres  et  les  rades 
non  susceptibles  d'une  propriété  privée.  —  V.  Domaine  public 
national. 

4.  Certains  ports  sont  affectés  spécialement  à  la  marine  mili- 
taire, et  d'autres  sont  particulièrement  ouverts  au  commerce.  Ce 
qui  n'empêche  pas  le  commerce  dit  M.  Beaussant  {Cod.  marit., 
t.  i,n.  483),  d'avoir  sa  part  réservée  à  côté  des  ports  militaires, 
et  la  marine  militaire  d'avoir  la  sienne  dans  quelques-uns  des 
plus  importants  ports  de  commerce. 

5.  On  désigne  également  sous  le  nom  de  ports,  certains  endroits 
disposés  le  long  des  fleuves  et  des  rivières  pour  l'embarquement 
et  le  débarquement  des  objets.  —  V.  Cours  d'eau,  n.  13. 

PORT  D'ARMES.  —  1  .'Le  port  d'armes,  autrefois  défendu,  est 
aujourd'hui  un  fait  licite  et  un  droit  dont  tout  citoyen  peut  jouir 
sans  autorisation  préalable.  —  L.  22  avril  1790;  décret  10  août 
1790. 

2.  Cette  règle  souffre  exception  relativement  aux  individus  qui 
ont  été  condamnésàune  peine  afflictive  et  infamante  (C.  pén.,  28 
et  34),  et  à  ceux  auxquels  les  tribunaux  jugeant  correctionnelle- 
ment  ont,  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  interdit 
l'exercice  du  port  d'armes  (C.  pén.,  42 et  43). 

3.  Le  droit  de  port  d'armes  ne  doit  donc  pas  être  confondu  avec 
le  permis  de  chasse;  seulement,  le  port  d'armes  devient  un  délit 
lorsqu'il  est  uni  au  fait  de  chasse   sans   permis,   ou  en  temps 
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prohibé,  ou  sur  le  terrain  d'autrui  sans  permission.  —  V.  Chasse. 

4.  L'exercice  du  droit  de  port  d'armes  souffre  cependant  un 
certain  nombre  de  restrictions.  Ainsi,  l'art,  5  de  la  loi  du  24  mai 
1834  punit  de  la  détention  les  individus  qui,  dans  un  mouvement 
insurrectionnel,  auront  porté  des  armes  apparentes  ou  cachées. 

5.  L'entrée  dans  une  assemblée  électorale  avec  armes  appa- 
rentes est  interdite.  En  cas  d'infraction,  le  contrevenant  est  pas- 
sible d'une  amende  de  16  à  100  fr.  La  peine  est  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze"  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de  50  a300fr. 
si  les  armes  étaient  cachées.  —  Décret  du  2  fév.  1852,  art.  37. 

6.  Toute  irruption  dans  un  collège  électoral  consommée  ou 
tentée  avec  violence,  en  vue  d'empêcher  un  choix,  est  punie  d'em- 
prisonnement et  d'amende,  et  si  les  coupables  étaient  porteurs 
d'armes  la  peine  est  la  réclusion.  —  Même  décret,  art.  42  et  43. 

T.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  est  dé- 
tenteur d'armes  de  guerre,  est  passible  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16  francs  à  1000  fr.  — 
L.  L.  du  24  mai  1834,  art.  3;  19  juin  1871. 

8.  La  loi  punit  aussi  le  port  de  toutes  les  armes  offensives 
cachées  et  secrètes.  La  peine  est  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an,  et  d'une  amende  de  16  francs  à  5Û0  fr.  —  L.  du  24  mai 
1834,  art.  1. 

9.  Aux  termes  d'une  ordonnance  royale  du  23  février  1837,  les 
pistolets  de  poche  sont  prohibés.  —  V.  Armes  prohibées. 

PORT  FRANC.  —  t .  Port  où  les  marchandises  jouissent  de  la 
franchise  des  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

2.  La  franchise  des  ports,  qui  constituait  en  réalité  un  privi- 
lège, a  été  abolie  parla  loi  des  6-22  août  1791,  et  ensuite  par  celle 
du  M  nivôse  an  m.  Toutefois,  sous  l'Empire,  le  port  de  Gênes 
jouissait  de  la  franchise.  La  ville  de  Marseille  obtint  cette  fran- 
chise en  1814;  mais,  en  raison  des  inconvénients  qui  en  résultèrent, 
une  ordonnance  royale  du  10  septembre  1817  remplaça  cette 
franchise  par  un  régime  d'entrepôt,  dont  jouissent  aujourd'hui 
tous  les  ports  de  quelque  importance.  —  V.  Douane,  n.  4  et  suiv. 

PORT  ILLÉGAL  DE  COSTUME  OU  DE  DÉCORATION.—  V.  Dé- 
corations, Légion  d'honneur,  Ordres  étrangers. 

PORTABLE.  QUÉRABLE.  —  Le  terme  portable  s'emploie,  par 
opposition  à  celui  de  quérable,  pour  désigner  les  prestations  qui 
doivent  être  acquittées  au  domicile  du  créancier,  tandis  que  les 
dettes  quêrables  sont  celles  que  le  créancier  est  tenu  d'aller  cher- 
cher lui-même.  Ces  termes  sont  surtout  employés  en  matière  de 
primes  d'assurances,  de  rentes  et  de  redevances  périodiques.  — 
V.  Assurances  sur  la  vie,  n.  94  et  suiv.,  104  et  suiv.,  Assurance 
terrestre,  n.  176  et  suiv.,  Dommages-intérêts,  n.  30,  Rente. 

PORTER  FORT  (SE).— Aux  termes  de  l'art.  1120,  C.  civ.,  «  on 
peut  se  porter  fort  pour  un  tiers  en  promettant  le  fait  de  celui-ci  ; 
sauf  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis 
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de  faire  ratitier,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engagement  ».  Cette 
matière  sera  traitée  au  mot  Stipulation  pour  autrui.  —  V.  aussi 
Obligation,  n.  !24  et  suiv.,  et  Ratification. 

PORTES  ET  FENÊTRES.  —  V.  Contributions  directes,  m  43  et 
suiv. 

PORTEUR.  —  Se  dit  principalement  du  détenteur  d'un  effet 
de  commerce,  qui  a  droit  d'en  réclamer  le  payement.  Lorsque 
l'effet  a  été  endossé,  on  qualifie  généralement  de  tiers  porteur 
celui  qui  le  détient.  - —  V.  Billet,  Billet  à  domicile,  Billet  à  ordre, 
Billet  au  porteur,  Lettre  de  change. 

PORTEUR  DE  CONTRAINTES.  —  1.  Fonctionnaire  public 
chargé  des  actes  de  poursuites  en  matière  de  contributions  directes. 

5.  Créés  par  une  loi  des  6  sept. -2  oct.  1791,  les  porteurs  de  con- 
traintes ont  été  réorgmisés  par  un  arrêté  des  consuls  du  16  ther- 
midor an  vin.  D'après  les  art.  18  et  19  de  cet  arrêté,  ils  sont 
chargés  d'exécuter  les  contraintes  décernées  pour  le  payement 
des  contributions  directes,  et  remplissent  les  fonctions  d'huissier 
pour  ces  contributions.  —  Y.  Contributions  directes,  n.  102,  103, 
105,  119, 120. 

3.  Ils  doivent,  sous  leur  responsabilité,  se  conformer,  pour  la 
rédaction  et  la  remise  de  leurs  actes,  aux  formalités  prescrites  par 
les  lois,  et  aux  règles  qui  déterminent  les  jours,  les  lieux  et  heures 
où  l'on  peut  instrumenter  ;  les  actes  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  des  énonciations  qu'il  est  dans  leurs  attributions  de  cons- 
tater. 

4.  Ils  doivent  remettre  eux-mêmes,  à  personne  ou  à  domicile, 
l'acte  qu'ils  sont  chargés  de  signifier,  sous  peine  d'encourir,  outre 
la  suspension  ou  la  destitution  prononcée  par  l'autorité  adminis- 
trative, une  amende,  qui  ne  peut  être  moindre  de  2,001)  francs, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  envers  la  partie,  et  d'être 
même  poursuivis  criminellement  etpunis  d'après  l'art.  146,  C.pén., 
en  cas  de  fraude  constatée. 

0.  Ils  doivent  écrire  correctement  et  lisiblement  les  copies  des 
actes  qu'ils  signifient,  sous  peine  d'une  amende  de  25  francs, 
indépendamment  du  rejet  de  la  taxe  lors  du  règlement  des  frais 
par  ie  sous-préfet. 

6.  Ils  doivent  mentionner  au  bas  de  l'original  et  de  la  copie, 
encore  sous  peine  d'amende,  le  coût  de  chaque  acte  tel  qu'il  est 
fixé  par  le  tarif;  ils  doivent  tenir  un  répertoire  et  résider  au  chef- 
lieu  d'arrondissement. 

1 .  Ils  sont  responsables  de  la  nullité  des  procédures  occasionnée 
par  leur  faute.  Ils  sont  également  responsables  des  contraventions 
aux  règlements  sur  le  timbre  et  sur  l'enregistrement,  et  soumis 
aux  autres  obligations  particulières  qui  résultent  pour  eux  des 
règlements  administratifs. 

8.  Aux  termes  des  art.  51  et  52  de  l'arrêté  du  16  thermidor 
an  vm,  après  les  dix  jours  fixés   par  l'art.  44  du. même  arrêté,  le 
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percepteur  pourra  faire  procéder  par  voie  de  saisie  et  vente  de 
meubles  et  effets,  et  même  des  fruits  pendants  par  racines,  contre 
les  contribuables  qui  n'auront  pas  acquitté  leurs  contributions 
échues.  —  Ne  pourront  être  saisis  pour  contributions  arriérées  et 
pour  frais  faits  à  ce  sujet,  les  lits,  vêtements....  Il  sera  laissé  au 
contribuable  en  retard  une  vache  à  lait....  Les  porteurs  de  con- 
traintes qui  contreviendront  à  ces  dispositions  seront  condamnés 
à  100  francs  d'amende. 

9.  D'après  lés  dispositions  de  l'art.  31  du  règlement  sur  les 
poursuites,  les  porteurs  de  contraintes  ne  peuvent  être  attachés 
au  service  des  autorités  administratives,  des  receveurs,  des  per- 
cepteurs, etc.;  cette  prohibition,  qui  a  pour  but  de  conserver  aux 
agents  de  poursuites  la  dignité  qui  convient  au  caractère  dont  ils 
sont  revêtus,  est  empruntée  à  l'art.  19.  §  3,  de  l'arrêté  du  16  ther- 
midor an  vin.  —  Les  porteurs  de  contrainte  ne  sont  point 
soumis  à  la  patente. 

ÎO.  Les  porteurs  de  contraintes  d'un  grand  nombre  de  dépar- 
tements ont  adressé  dans  ces  dernières  années,  en  1879,  1882  et 

1883,  soit  au  Sénat,  soit  à  la  Chambre  des  députés,  des  pétitions, 
pour  exposer  leur  situation  et  demander  l'amélioration  d'un  trai- 
tement absolument  insuffisant.  11  est  à  regretter  que  les  Chambres 
aient  écarté  ces  pétitions  par  l'ordre  du  jour.  La  position  de  ces 
auxiliaires  indispensables  aux  percepteurs  est  digne  d'intérêt  et 
réclame  une  prompte  amélioration. —  Mémorial  des  Percepl.,  année 

1884,  p.  26. 

11.  Timbre  et  enregistrement. — Les  porteurs  de  contrainte 
peuvent  faire  imprimer  sur  papier  libre  les  projets  d'actes  de  leur  minis- 
tère, et  ne  faire  timbrer  ces  impressions  à  l'extraordinaire  qu'avant  d'en 
faire  usage  (Décis.  min.  fin.,  17  germ.  an  vnV  La  décision  du  28  janvier 
1830  quilcs  avait  admis  à  faire  viser  pour  timbre  au  comptant  ces  formules 
dans  les  localités  autres  que  le  chef-lieu  du  département,  a  été  rapportée 
par  décision  du  3  février  1838;  il  ne  leur  est  plus  permis  que  de  les  pré- 
senter au  timbre  extraordinaire  (Inst.  Rcg.  1556.) 

PORTIER.  —  V.  Concierge;  V.  aussi  Bail  à  loyer,  n.  221  et 
suiv.,  Bail  a" ouvrage  et  d' industrie ,  Domestique. 

PORTION.  —  C'est  la  partie  d'un  tout,  considérée  comme 
devant  revenir  à  une  personne.  —  V.  Part,  Portion  disponible  et 
Portion  virile. 

PORTION  AFFÉRENTE.  —  V.  Pari  afférente,  Partage. 

PORTION  DISPONIBLE.  —  1.  Rien  que  la  propriété  comporte 
le  droit  de  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  il  est  différents 
cas  où  le  législateur  a  cru  devoir  apporter,  dans  un  but  d'intérêt 
général,  une  restriction  à  ce  principe,  en  renfermant  dans  de  cer- 
taines limites  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit.  En  édictant 
cette  restriction,  il  a  été  mû  par  celte  pensée,  que  si  bien  souvent 
la  générosité  est  une  vertu  qui  mérite  d'être  encouragée,  il  ne  faut 
cependant  pas  qu'elle  s'exerce  au  mépris  de  la  justice;  quel  homme, 
avant  de  songer  à  faire  des  libéralités,  doit  remplir  ses  devoirs  et 
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acquitter  ses  dettes  morales  aussi  bien  que  les  autres.  Or,  parmi 
ces  devoirs,  ces  dettes  morales,  celui  qui,  à  coup  sûr,  s'impose  à 
lui  le  plus  impérieusement,  est  d'assurer  l'avenir  de  ses  enfants 
et,  à  défaut  de  descendants,  de  préserver  ses  ascendants  delà  pau- 
vreté et  du  besoin. 

S.  Etait-il  nécessaire  de  tracer  ces  obligations  dans  une  loi 
écrite?  Certes,  le  plus  souvent  les  prescriptions  du  Code  seront 
inutiles  et  la  loi  naturelle  suffira.  Mais  il  est  à  craindre,  rarement 
il  est  vrai,  qu'égaré  par  la  passion,  l'homme  ne  soit  tenté,  dans 
un  moment  d'aberration,  de  sacrifier  les  intérêts  de  sa  famille.  Il 
a  donc  fallu  le  contraindre  à  s'acquitter  de  ses  devoirs  en  tradui- 
sant par  une  loi  certaine  l'obligation  que  lui  dicte  la  nature. 

3.  De  là  les  lois  que  nous  allons  étudier,  lois  qui  apportent  une 
dérogation  au  droit  de  disposer  à  titre  gratuit  de  l'intégralité  des 
biens  qui  se  trouvent  dans  le  patrimoine  actuel  du  disposant  ou 
qui  se  trouveront  dans  son  hérédité. 

-4.  Dès  lors,  le  patrimoine  se  divise  en  deux  parties  distinctes, 
celle  dont  il  est  permis  de  disposer  et  celle  qui  est  frappée  d'indis- 
ponibilité. La  première  se  nomme  portion  ou  quotité  disponible, 
la  deuxième  prend  le  nom  de  réserve. 

5.  Nous  réunirons  dans  cette  étude  l'exposé  des  dispositions 
qui  régissent  ces  deux  catégories  de  biens,  quoique,  dans  l'ordre 
alphabétique,  le  mot  réserve  trouve  sa  place  dans  une  autre 
partie  de  notre  ouvrage.  Cette  réunion  nous  paraît,  du  reste,  in- 
dispensable pour  l'unité  de  notre  travail.  La  quotité  disponible 
n'étant,  en  effet,  que  le  corollaire  de  la  réserve,  les  règles  qui  ré- 
gissent la  première  s'étendent  le  plus  souvent  à  la  seconde. 
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PART.  VII.  —  De  la  réduction  des  diverses  dispositions  faites  par 
le  défunt  (n.  593). 

Chap.    I.  —  Dans  quel  ordre  la  réduction  s'exerce  (n.  594). 

Ciiap.  II.  —  Comment  s'opère  la  réduction  et  quels  en  sont  les 
effets  {n.  632). 

I™  PARTIE. 

APERÇU  HISTORIQUE. 

6.  A  l'origine,  la  législation  romaine  n'apportait  aucune  res- 
triction à  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit.  Le  père  de  famille 
jouissait  à  cet  égard  de  la  liberté  la  plus  absolue.  Cependant  le 
législateur  ne  tarda  pas  à  comprendre  ce  qu'il  y  avait  d'inhumain 
et  d'injuste  à  dépouiller  entièrement  les  enfants  au  profit  d'étran- 
gers. Aussi  introduisit-il  dans  la  loi  une  action  qui  fut  appelée  la 
querela  inofficiosi  testament^  action  qui  leur  permettait  de  faire 
tomber  le  testament  de  leur  auteur  et  de  recueillir  ainsi  toute  son 
héridité  ab  intestat.  —  Inst.,Zte  inoff.  test,  princ. 

V.  Il  n'est  pas  difficile  de  voir  que  dans  sa  sollicitude  pour  les 
intérêts  des  enfants,  le  législateur  romain  dépassait  évidemment 
le  but  qu'il  se  proposait  lui-même  d'atteindre.  Ce  qu'il  importait, 
en  effet,  c'était  non  point  d'empêcher  absolument  les  ascendants 
de  faire  des  libéralités  au  préjudice  de  leurs  descendants,  mais 
d'assurer  aux.  enfants  une  certaine  portion  de  biens  dans  leur 
succession.  On  le  comprit  bien  vite,  et  voilà  comment  on  fut 
amené  à  déterminer  la  portion  qui  leur  serait  due  en  vertu  de  la 
loi:  Legibus  debïtam  portioiem...  legilimam  pirtem.L.  30,  Cod. 
De  inoff.  testant.,  Nov.  115,  cap.  m. 

8.  Telle  est  l'origine  de  la  légitime.  Le  cadre  restreint  de  notre 
travail  ne  nous  permet  pas  de  suivre  cette  institution  dans  les 
détails  de  ses  développements  aux  différentes  époques  de  la  légis- 
lation romaine.  Nous  nous  bornerons  donc  à  esquisser  à  gros 
traits  les  phases  principales  qu'elle  a  traversées. 

9.  Et  d'abord  elle  était  accordée  aux  descendants,  et  à  défaut 
de  descendants,  aux  ascendants  du  défunt.  On  était  allé  plus  loin. 
On  en  étendait  même  le  bénéfice  ,  dans  le  cas  spécial  où  le 
défunt  leur  avait  préféré  des  personnes  infâmes,  à  défaut,  bien 
entendu,  d'ascendants  ou  de  descendants  aux  frères  et  sœurs, 
germains  ou  consanguins  du  de  eu  jus.  — Inst.  De  inoff.  test.,  §  1; 
L.  3U  ff .  Inoff.  testant.;  Nov.  115,  cap.  m;  Nov.  18,  cap   iv. 

9  bis.  Quant  à  son  importance,  elle  avait  été  fixée  tout  d'abord, 
pour  tous  les  légitimaires  indistinctement,  et  quel  que  fût  leur 
nombre,  au  quart  des  biens,  de  telle  sorte  que  chacun  d'eux 
obtînt  le  quart  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue  ab  intestat 
(|  6,  h.  t.).  Ce  ne  fut  que  Justinien  qui  en  régla  l'importance  pro- 
portionnellement aux  légitimaires,  en  l'élevant  à  la  moitié  lors- 
qu'ils étaient  plus  de  quatre,  et  dans  le  cas  contraire  au  tiers  de  la 
succession.  Mais  nous  devons  ajouter  que  cette  innovation  ne  fut 
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introduite  dans  la  loi  qu'en   faveur  des   descendants  (Nov.  18, 
cap.  1). 

ÎO.  Cependant  Justinien  ne  se  borna  pas  à  cette  innovation. 
Désireux  d'éviter,  autant  que  possible,  la  demande  en  rescision  des 
testaments  parla  querela  inof ficiosi testamenti,  il  décida  que  toutes 
les  fois  que  le  testateur  aurait  laissé  au  légitimaire  une  portion 
quelconque  de  l'hérédité,  il  n'y  aurait  lieu,  en  cas  d'insuffisance, 
qu'à  une  action  en  supplément,  alors  même  que  le  testateur 
n'aurait  pas  ordonné  que  ce  supplément  fût  fourni.  Cette  action, 
très  différente  de  la  querela  inofficiosi  testamenti,  qui  était  une 
action  réelle,  était,  au  contraire,  une  action  personnelle,  condictio 
ex  lege. —  L.  30,  Cod.  h.  t. 

1  f  .  Quel  était  le  caractère  de  la  légitime  à  Rome?  Il  résulte 
des  textes  qu'elle  était  considérée  comme  une  quote-part  des 
biens  du  défunt,  et  non  pas  comme  une  quote-part  de  l'héridité  : 
bonorum  partent  ..  debitum  bonorum  subsidium.  —  L.  6,  Cod.  De 
inoff.  lest.;  L.  o.  Cod.  De  inoff.  donat. 

13.  Pour  connaître  l'état  de  notre  ancien  droit  français,  il  est 
nécessaire,  en  cette  matière  comme  dans  toutes  les  autres,  de 
distinguer  les  provinces  de  droit  écrit,  d'avec  les  provinces  cou- 
tumières. 

13.  Dans  les  premières,  on  avait  généralement  admis  les  prin- 
cipes du  droit  romain  tels  que  nous  venons  de  l'exposer  som- 
mairement. Dans  les  secondes,  nous  trouvons  aussi  la  légitime; 
mais  à  côté  de  cette  institution  il  en  existait  une  autre  :  la  réserve. 
Or,  bien  qu'elles  eussent  entre  elles  une  grande  affinité,  la  légitime 
et  la  réserve  différaient  sur  un  grand  nombre  de  points  que  nous 
allons  préciser  en  développant  successivement  les  règles  auxquelles 
chacune  de  ces  institutions  était  soumise. 

14.  Et  d'abord  la  réserve  avait  pour  but  de  conserver  les  pro- 
pres dans  les  familles.  Elle  était  généralement  des  quatre  quints, 
par  ce  qu'elle  était  fixée  le  plus  communément  aux  quatre  cin- 
quième des  biens  qui  en  faisaient  l'objet.  Tirant  son  origine  de  la 
copropriété  de  famille  de  l'ancien  droit  germanique,  elle  ne  por- 
tait qu''  sur  les  propres  de  la  succession  et  était  dévolue,  à  titre  d'hé- 
rédité ab  intestat,  aux  parents  de  l'estoc  et  ligne  dont  provenaient 
les  propres,  quels  que  fussent  d'ailleurs  la  qualité  de  ces  parents, 
leur  nombre  et  le  lien  de  parenté  qui  les  unissait  au  défunt.  Il  en 
résulte  que  pour  avoir  droit  à  cette  réserve,  il  fallait  se  porter  hé- 
ritier, et  que  les  parts  des  renonçants  ou  des  indignes  accroissaient 
à  celles  des  acceptants.  —  Lebrun,  Des  successions,  liv.  2,  ch.  3, 
sect.3,  n.  18;  Polhier,  Des  donations  entre-vifs,  sect.  3.  art.  6. 

15.  En  résumé  donc,  la  réserve  coutumière  formait  purement 
et  simplement  une  portion  indisponible  de  la  succession  ah  intestat; 
et  elle  était,  en  conséquence,  de  tous  points  soumise  aux  règles  de 
la  succession  ab  intestat.  —  Art.  292,  Coût,  de  Paris. 

1G.  A  la  différence  de  la  réserve,  la  légitime  procédait  du  droit 
romain  même  dans  les  pays  de  coutume  Et  elle  y  conserva,  sous 
certains  rapports,  le  caractère  et  les  effets  delà  légitime  romaine. 
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À  l'instar  de  celle-ci,  elle  portait  sur  tous  les  biens  indistincte- 
ment, propres  et  acquêts  :  elle  constituait  pour  chacun  des  légi- 
timaires  un  droit  individuel,  et  avait  pour  objet  une  portion  de  la 
quotité  de  biens  que  chacun  d'eux  auraitobtenue  en  l'absence  de 
dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  le  défunt  (art.  298,  Coût,  de 
Paris);  enfin  elle  garantissait  les  droits  des  légitimaires  contre  les 
donations  entre- vifs  aussi  bien  que  contre  les  dispositions  testa- 
mentaires. —  Ajoutons  que  la  légitime  n'était  admise  qu'en 
faveur  des  enfants  et  descendants. 

17.  Tel  fut  tout  au  moins  le  caractère  de  la  légitime  à  son 
origine.  Mais  elle  ne  tarda  pas  à  se  transformer.  Sous  l'influence 
de  la  maxime:  Le  mort  saisit  le  vif,  la  jurisprudence  coutumière 
fut  amenée  à  ne  plus  considérer  la  légitime  comme  une  quote- 
part  de  biens,  due  aux  enfants  en  cette  qualité,  mais  comme  nue 
portion  de  la  succession  elle-même  rendue  indisponible  dans  leur 
intérêt.  Ce  caractère  de  la  légitime  admis,  il  en  résultait  que  les 
légitimaires  ne  pouvaient  la  réclamer  qu'en  se  portant  héritiers, 
qu'ils  en  étaient  saisis  de  plein  droit  et  qu'elle  leur  était  due  en 
corps  hériditaire. —  Dumoulin,  Commentaire  sur  la  Coût,  de  Paris, 
art.  1250  de  l'Ancienne  Coutume,  n.  1,  t.  1.  n.  884;  Coquille,  Ques- 
tions et  réponses  sur  les  articles  des  anciennes  coutumes,  çuest.  162  ; 
Ferrière,  Nouveau  commentaire  sur  la  Coutume  de  Paris,  art.  298, 
n.  4;  Ricard,  Traité  des  donations,  part.  3,  sect.  o,  chap.  8.  n.  978 
et  suiv.;  Lebrun,  Des  successions,  liv.  2,  sect.  1,  chap.  3,  n.  9  et  suiv.; 
Pothier,  Introduction  à  la  Coutume  d'Orléans,  t.  lo,  n.  16  et  17. 

18.  Mais  ne  devait-il  pas  aussi  résulter  de  cette  transforma- 
tion que  le  légitimaire  était  tenu  de  toutes  les  charges  attachées 
à  la  qualité  d'héritier?  Et  spécialement,  la  conséquence  n'en 
devait-elle  pas  être  que  les  biens  qu'il  obtenait,  pour  sa  légitime, 
devenaient  le  gage  des  créanciers  de  la  succession?  Cette  consé- 
quence, nous  devons  le  dire,  avait  vivement  ému  les  anciens  au- 
teurs coutumiers.  Aussi,  pour  l'écarter,  dans  le  cas  où  la  succes- 
sion se  trouvait  obérée,  proposèrent-ils  différents  expédients  tous 
plus  ou  moins  sujets  à  critique  au  point  de  vue  des  principes.  La 
pratique  s'arrêta  à  l'idée  que  lorsqu'il  n'existait  pas  de  biens  dans 
l'hérédité,  ou  que  les  biens  existants  étaient  absorbés  par  les 
dettes,  les  légitimaires  pouvaient,  tout  en  s'abstenant  de  l'héré- 
dité et  même  en  y  renonçant,  faire  prononcer  la  réduction  des 
donations  entre-vifs,  jusqu'à  concurrence  de  leur  légitime  (Co- 
quille, Sur  l'art.  7  du  titre  Des  donations,  de  la  Coutume  de  Niver- 
nais; Ricard,  op.  et  loc.  cit.;  Lebrun,  op.  et  loc.  cit.,  n.  29).  —  Ce 
qui  n'est  pas  douteux,  c'est  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  se  por- 
ter héritier  pour  conserver  la  légitime  par  voie  d'exception.  D'où 
la  conséquence  que  le  légitimaire  pouvait,  tout  en  renonçant,  re- 
tenir sa  propre  légitime  sur  le  don  dont  il  avait  été  gratifié.  — 
Coutume  de  Paris,  art.  307;  Pothier,  Des  donations  entre-vifs, 
sect.  3,  art.  5,  1 1. 

19.  Cependant  les  Coutumes  n'adoptèrent  pas  les  principes  de 
la  législation  romaine  pour  la  détermination  du  montant  de  la 
légitime.  Elles  la  fixèrent  invariablement  à  la  moitié  de  la  por- 
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tion  qu'aurait  eue  l'enfant  en  l'absence  des  dispositions  à  titre 
gratuit  faites  par  le  défunt. 

20.  Quant  à  la  renonciation  du  légitimaire  à  la  succession, 
elle  produisait  des  effets  différents,  suivant  que  ce  dernier  renon- 
çait pour  s'en  tenir  au  don  qu'il  avait  reçu  du  défunt,  ou  qu'il 
renonçait  simplement  et  sans  avoir  rien  reçu  du  de  eu  jus.  Dans  le 
premier  cas,  en  effet,  il  faisait  nombre  pour  la  détermination  des 
parts  de  chacun  des  autres  légitimaires.  Dans  le  deuxième,  au 
contraire,  on  faisait  abstraction  de  sa  personne  pour  cette  suppu- 
tation. —  Ricard,  Des  donations,  part.  3,  chap.  8,  sect.  7, 
n.  1036. 

20  bis.  Ajoutons  que  la  légitime  n'était,  en  réalité,  que  subsi- 
diaire à  la  réserve  des  quatre  quints,  en  ce  sens  que  la  légitime 
devant  se  prendre  sur  les  propres  comme  sur  les  meubles  et  les 
acquêts,  le  légitimaire  était  tenu,  si  le  défunt  avait  fait  des  dis- 
positions excédant  le  quint  disponible  des  propres,  de  provoquer 
tout  d'abord  la  réduction  de  ces  dispositions,  et  qu'il  ne  pouvait 
demander  le  retranchement  des  dispositions  portant  sur  les  meubles 
ou  acquêts  que  si  la  portion  de  propres  rentrée  dans  la  succession, 
par  suite  de  cette  réduction,  ne  suffisait  pas  pour  le  remplir  de  sa 
légitime. —  Lebrun,  Des  successions,  liv.  2,  chap.  3,  sect.  2,  n.  18. 

21.  La  législation  intermédiaire  renferma  la  faculté  de  dis- 
poser à  titre  gratuit  dans  les  limites  les  plus  étroites,  afin  d'empê- 
cher la  concentration  des  richesses  dans  les  mains  de  quelques 
familles  et  d'amener  graduellement  le  nivellement  des  fortunes 
Pour  atteindre  ce  but,  la  loi  du  17  nivôse  an  n  défendit  à  toute 
personne  de  disposer  de  plus  du  dixième  ou  du  sixième  du  patri- 
moine, suivant  qu'elle  laisserait  des  héritiers  en  ligne  directe  ou 
simplement  des  collatéraux.  Mais  cet  état  de  choses  ne  fut  pas  de 
longue  durée.  La  loi  du  4  germinal  an  vin  vint  promptement  le 
modifier  en  déclarant  valables  toutes  les  libéralités  par  acte  entre- 
vifs ou  de  dernière  volonté,  lorsqu'elles  n'excédaient  pas  le  quart 
des  biens  du  disposant  laissant  à  son  décès  moins  de  quatre  en- 
fants; le  cinquième,  quand  le  nombre  des  enfants  était  de  quatre; 
le  sixième,  lorsqu'il  était  de  cinq,  et  ainsi  de  suite,  en  comptant 
toujours,  pour  déterminer  la  quotité  disponible,  le  nombre  des 
enfants  plus  un.  —  La  même  loi  fixait  la  portion  disponible  à  la 
moitié,  lorsque  le  disposant  laissait  soit  des  ascendants,  soit  des 
frères  et  sœurs,  soit  des  enfants  de  frères  et  sœurs,  et  aux  trois 
quarts  quand  ses  héritiers  étaient  soit  des  oncles  ou  grands- 
oncles,  des  tantes  ou  des  grand'tantes,  soit  des  cousins  germains 
ou  des  cousines  germaines,  ou  des  enfants  de  ces  cousins  et 
cousines. 

22.  La  loi  de  germinal  an  vin  resta  en  vigueur  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  Gode,  dont  nous  allons  maintenant  développer  les 
règles. 
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IIe  PARTIE. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX  ET  NATURE  DE  LA  QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

23.  Mais  avant  d'étudier  ces  principes  il  importe  que  nous 
recherchions  quelle  est,  dans  notre  droit  moderne,  la  nature  de  la 
réserve.  Parmi  les  anciens  jurisconsultes,  c'était  une  question 
très  controversée-que  celle  de  savoir  si  la  qualité  d'héritier  était  né- 
cessaire pour  avoir  droit  à  la  légitime.  Dans  les  pays  de  droit 
écrit,  on  enseignait  que  la  légitime  n'était  pas  due  à  l'enfant  en 
qualité  d'héritier,  mais  en  qualité  d'enfant:  d'où  la  conséquence 
que  la  renonciation  à  la  succession  n'exerçait  aucune  influence 
sur  l'exercice  de  ce  droit. 

24.  Dans  les  pays  de  coutume,  au  contraire,  on  avait  fini  par 
admettre  qu'on  ne  peut  réclamer  la  légitime  sans  être  héritier  : 
Non  habet  legitimam  nisi  qui  hxres  est,  dit  Dumoulin.  La  renon- 
ciation à  la  succession  emportait  donc  l'exclusion  de  la  légitime. 
—  Pothier,  Des  donations  entre-vifs,  p.  192,  sect.  3,  art.  5,  §  1. 

25.  Cette  différence  dans  la  manière  de  considérer  la  réserve 
tenait  aux  principes  différents  sur  le  fondement  des  successions. 
Dans  le  droit  romain,  la  volonté  de  l'homme  faisant  les  héritiers, 
le  père  pouvait  exclure  ses  enfants  de  sa  succession  en  choisissant 
un  héritier.  Dès  lors  la  légitime  accordée  aux  enfants  devait  être 
et  fut  considérée  comme  un  secours,  comme  une  dette  établie  en 

eur  faveur  sur  la  succession.  Dans  les  coutumes,  au  contraire, 
c'était  la  loi,  et  non  la  volonté  de  l'homme,  qui  faisait  les  héri- 
tiers. Des  institutions  d'héritiers  n'étaient  considérées  que  comme 
des  legs,  valables  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible.  L'héritier  du  sang  était  saisi  par  la  loi  et  les  léga- 
taires, institués  sous  le  nom  d'héritiers,  étaient  obligés  de  lui  de- 
mander la  délivrance  de  leurs  legs.  On  comprend  donc  qu'on  ait 
été  amené  à  considérer  la  réserve  comme  une  portion  de  l'hérédité, 
à  laquelle  on  ne  pouvait  avoir  droit  qu'en  qualité  d'héritier. 

26.  Sous  l'empire  du  Gode,  la  discussion  n'est  plus  possible. 
Ce  sont  évidemment  ces  derniers  principes  qu'a  consacrés  le  légis- 
lateur moderne,  car  il  résulte  incontestablement  des  art.  913  et 
915  que  le  patrimoine  de  toute  personne  qui  laisse  des  héritiers 
en  ligue  directe,  se  divise  de  plein  droit  en  deux  parties,  dont 
l'une  forme  la  quotité  disponible  et  l'autre  la  réserve,  et  que  cette 
dernière,  qui  n'est  autre  chose  que  l'hérédité  elle-même  moins  la 
quotité  disponible,  se  trouve  attribuée  d'une  manière  collective 
aux  héritiers  à  réserve. 

27.  Nous  pouvons  donc  définir  la  réserve  un  droit  héréditaire 
des  parents  en  ligne  directe,  en  tant  qu'il  est  garanti,  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  quotité  de  biens,  contre  les  disposi- 
tions entre- vifs  ou  testamentaires  de  la  personne  à  la  succession 
de  laquelle  ils  sont  appelés  par  la  loi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
|  679,  p.  163  et  164,  et  note  1. 

28.  De  ce  que  la  réserve  est  un  droit  héréditaire,  il  résulte  que 


244  PORTION  DISPONIBLE,  IIe  Part. 

la  qualité  d'héritier,  soit  pur  et  simple,  soit  bénéficiaire,  est  in- 
dispensable pour  exercer  l'action  en  réduction  des  dons  et  legs. 

29.  Il  s'ensuit  aussi,  à  rencontre  de  ce  qu'enseignaient  les 
anciens  auteurs,  que  l'enfant  dernier  donataire  qui,  ayant  renoncé 
à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  sa  libéralité,  se  trouve  attaqué 
par  les  autres  enfants  en  réduction  de  sa  donation,  ne  peut  con- 
server son  don  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible. 

30.  Jugé  conformément  à  ce  principe  :  !°  que  l'enfant  dona- 
taire en  avancement  d'hoirie  qui  renonce  à  la  succession  de  son 
auteur  pour  s'en  tenir  à  sa  libéralité,  ne  peut  conserver  le 
don  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  ;  qu'il  n'est 
pas  fondé,  en  outre,  à  retenir  une  part  de  réserve  ;  qu'il  est 
tenu,  dès  lors,  de  restituer  l'entier  montant  du  don,  si  la  quotité 
disponible  se  trouve  épuisée  par  d'autres  libéralités  antérieures 
(Gass.,  27  nov.  1863,  tiev.Not.,  n.  636;  Montpellier,  8  mars  1864, 
Rev.  Not.,  n.  1073;  Paris,  9  juin  1864,  Rev.  Not.,  n.  1073)  ;  2°  que 
la  renonciation  ainsi  faite  et  devenue  irrévocable  par  l'accepta- 
tion des  autres  héritiers,  ne  peut  être  annulée,  bien  que  la  dé- 
cision qui  précède  rende  le  don  sans  effet,  en  tout  ou  en  partie, 
le  renonçant  eût-il  été  induit  en  erreur  à  cet  égard  par  une  juris- 
prudence contraire.  —  Grenoble,  15  décembre  1864  {Rev. Not., 
n.  1294). 

31.  Cette  proposition  a  toutefois  été  combattue  par  M.  Gre- 
nier (t.  2,  n.  954),  qui,  se  fondant  sur  cette  maxime  que  celui  qui 
n'a  pas  d'action  pour  demander,  peut  cependant  retenir  par  voie 
d'exception,  enseigne  que,  quoique  renonçant,  l'enfant  pourrait 
néanmoins  retenir  sa  réserve  sur  les  biens  donnés,  et  renvoyer 
les  héritiers  réservataires  vers  les  autres  donataires  pour  les  faire 
réduire  à  la  quotité  disponible.  Mais  la  maxime  invoquée  par 
M.  Grenier  ne  saurait  trouver  d'application  en  l'absence  d'un  texte 
spécial  ;  or  le  législateur  n'y  fait  aucune  allusion  dans  la  matière 
qui  nous  occupe.  De  plus,  sa  théorie  est  absolument  contraire  à 
l'art.  845,  suivant  lequel  l'héritier  avantagé  qui  renonce  à  la 
succession  pour  s'en  tenir  à  son  avantage,  peut  retenir  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible.  —  Marcadé,  n.  535;  Dali., 
/.  G.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et  testam.,  n.  736. 

32.  Une  autre  conséquence,  c'est  que  les  règles  relatives  au 
droit  de  succession  et  aux  héritiers  en  général ,  s'appliquent 
aussi  à  la  réserve  et  aux  héritiers  à  réserve.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  la  renonciation  à  la  réserve  n'est  valable  qu'au- 
tant que  le  droit  est  acquis  par  l'ouverture  de  la  succession, 
par  application  de  l'art.  791,  C.  civ.,  qui  repousse  toute  renoncia- 
tion à  une  succession  future.  —  Toullier,  n.  164;Dalloz,  loc.  cit., 
n.  737. 

33.  De  même  la  réserve  s'exerce  sur  la  quotité  de  biens  ré- 
servés comme  le  droit  de  succession  ordinaire  sur  l'hérédité  tout 
entière,  et,  en  conséquence,  l'héritier  réservataire  qui  est  en  con- 
cours avec  un  légataire  universel,  est  en  droit  de  demander 
le  partage  de  la  succession  conformément  aux  art.  826  et  832, 
sans  être  tenu  de  se  contenter  de  la  valeur  de  la  quotité  de  biens 
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réservée  en  sa  faveur,  et  la  réduction  des  dispositions  excédant 
la  quotité  disponible  s'opère,  en  général,  par  voie  de  retranche- 
ment en  nature.  —  Grenier,  t.  21,  p.  397,  n.  648;  Toullier, 
n.  153;  Demol.,  t.  19,  n.  428;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  165 
et  note  2. 

34.  La  réserve  doit  être  laissée  en  pleine  propriété  et  exempte 
de  toutes  charges,  conditions  ou  restrictions  relatives  à  la  dévo- 
lution, au  partage,  à  l'administration  ou  à  la  disposition  des 
biens  qui  la  composent.  Il  s'ensuit  que  les  héritiers  à  réservé  ne 
sont  pas  tenus  de  respecter  des  dispositions  par  lesquelles  le  dé- 
funt, en  leur  ôtant  une  partie  de  la  réserve,  soit  en  usufruit,  soit 
en  nue  propriété,  leur  aurait  laissé  un  excédent  équivalant  ou 
même  d'une  valeur  supérieure,  en  nue  propriété  ou  en  usufruit. 
Nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  notre  commentaire  de  l'art. 
917.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  165,  et  notes  3  et  4. 

35.  Toutefois,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  {loc.  cit.),  le  testateur 
qui  fait  à  un  héritier  réservataire  un  legs  dont  la  valeur  excède  la 
réserve,  peut  lui  imposer  une  charge  ou  des  conditions,  d'ailleurs 
licites,  en  déclarant  que  le  legs  sera  réduit  à  la  réserve  au  cas  où 
le  légataire  refuserait  d'accomplir  cette  charge.  —  Cpr.  §  692; 
|  507,  texte  n.  1  ;  §  549,  texte  n.  2;  Demol.,  1. 19,  n.  130;  Req.  rej., 
1"  mars  1830  (S.  30.1.82»;  Req.  rej,  7  fév.  Ib31  (S.  31.1.77); 
Giv.  rej.,  15  fév.  1870  (S.  70.1.261). 

35  bis.  Terminons  cet  exposé  en  disant  qu'une  quotité  peut 
être  indisponible  sans  constituer  pour  cela  une  réserve.  Elle  ne 
prend,  en  effet,  ce  nom,  que  lorsque  la  prohibition  de  disposer 
d'une  portion  de  biens  est  établie  en  faveur  de  certaines  personnes 
spécialement  désignées  et  dans  le  but  de  garantir  leur  droit  de 
succession  ab  intestat.  Ne  saurait  donc  être  qualifiée  ainsi  la  por- 
tion de  biens  frappée  d'indisponibilité  par  l'art.  904,  qui  limite  la 
faculté  de  tester  du  mineur  au-dessus  de  seize  ans  à  la  moitié  de 
ce  dont  il  pourrait  disposer  s'il  était  majeur. 

36.  Les  règles  qui  régissent  la  réserve  diffèrent  d'ailleurs  es- 
sentiellement de  la  disposition  de  l'art.  904.  Les  premières,  en 
effet,  constituent  évidemment  un  statut  réel,  puisqu'elles  frappent 
d'indisponibilité  une  certaine  portion  de  biens,  malgré  la  capacité 
qu'elles  supposent  dans  la  personne  du  donateur  ou  du  testateur; 
tandis  que  la  seconde  n'est  qu'un  règlement  de  capacité  et  par 
conséquent  un  statut  purement  personnel.  —  Saintespès-Lescot, 
n.  353  et  363;  Marcadé,  t.  3,  n.  524;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  740. 

36  bis.  Ajoutons  qu'il  existe  entre  elles  une  autre  différence 
que  nous  ne  saurions  passer  sous  silence.  Quoique  la  restriction 
de  l'art.  904  produise,  à  certains  égards,  le  même  effet  que  la  ré- 
serve légale,  cependant,  comme  elle  n'en  a  pas  le  caractère,  si  le 
testateur  dont  elle  restreint  la  capacité  vient  à  mourir  avant  sa 
majorité,  la  portion  dont  il  n'a  pu  disposer  sera  recueillie  par  ses 
collatéraux,  bien  que  la  loi  n'ait  établi  aucune  réserve  en  leur  fa- 
veur. —  Saintespès-Lescot,  n.  363  ;  Marcadé,  t.  3,  n.  552;  Dali., 
loc.  cit. 

37.  Nous  croyons  avoir  mis  suffisamment  en  lumière  le  ca 
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ractère,  la  nature  de  la  réserve;  voyons  maintenant  quels  sont, 
aux  termes  du  Gode,  les  héritiers  qui  y  ont  droit. 

IIIe  PARTIE. 

DES  PERSONNES  QUI  ONT  DROIT  A  UNE  RÉSERVE. 

38.  A  la  différence  du  droit  coutumier,  qui  accordait,  on  le 
sait,  un  droit  de  réserve  à  tous  les  héritiers,  le  Code  n'attribue  ce 
droit  qu'aux  parents  en  ligne  directe. 

Les  enfants  et  descendants  avaient  les  premiers  droits.  Quel 
plus  impérieux  devoir  pour  les  parents  que  d'assurer  le  sort  et 
l'avenir  de  ceux  qu'ils  ont  mis  au  monde  !  Aussi  leur  titre  a-t-il 
été  proclamé  tout  d'abord.  En  second  ordre  viennent  les  ascen- 
dants. 

39.  Lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat,  on  agita  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  frères  et  sœurs  du  défunt  et  leurs  enfants  au- 
raient droit  à  une  réserve.  De  puissants  motifs  furent  invoqués  en 
leur  faveur.  Néanmoins,  malgré  la  gravité  des  arguments  qu'on 
fit  valoir,  ils  ne  furent  pas  assez  puissants  pour  que  l'on  se  crût 
autorisé  à  restreindre  la  liberté  de  disposer,  et  on  décida  qu'à  dé- 
faut de  descendants  ou  d'ascendants,  les  libéralités  pourraient 
épuiser  la  totalité  des  biens.  Lors  donc  qu'il  n'y  a  que  des  colla- 
téraux, la  faculté  de  disposer  n'est  renfermée  dans  aucune  limite. 
—  Art.  913,915,  916. 

40.  Il  est  bien  certain  que  les  descendants  et  les  ascendants 
n'ont  droit  à  la  réserve  qu'autant  qu'ils  se  trouvent  appelés  à  la 
succession.  —  Suprà,  n.  20  et  suiv. 

41.  Cette  condition  suffit  quant  aux  descendants,  en  ce  sens 
qu'ils  peuvent  avoir  droit  à  la  réserve,  soit  que  l'hérédité  leur  ait 
été  déférée  par  le  décès  même  du  défunt,  soit  qu'elle  ne  leur  ait 
été  dévolue  que  par  suite  de  la  renonciation  de  descendants  plus 
proches  qui  en  arrivant  à  la  succession  les  en  auraient  exclus.  En 
est-il  de  même  des  ascendants?  Nous  étudierons  cette  question 
dans  un  chapitre  subséquent. 

IVe  PARTIE. 

DU  MONTANT  DE  LA  RÉSERVE. 


CHAPITRE  1er. 
DE  LA  RÉSERVE  DES  DESCENDANTS. 

42.  La  réserve  des  enfants  varie  suivant  leur  nombre.  Après 
de  très  longues  discussions,  elle  fut  fixée  à  la  moitié  des  biens  du 
disposant,  s'il  n'a  qu'un  enfant  légitime;  aux  deux  tiers,  s'il  en  a 
deux;  aux  trois  quarts,  s'il  en  a  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  — 
Art.  913. 

43.  Le  surplus  des  biens  forme  la  portion  ou  quotité  dispo- 
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nible,  celle  dont  le  père  de  famille  peut  disposer  par  don  entre- 
vifs ou  testamentaire.  Cette  quotité  est,  on  le  voit  en  suivant  les 
proportions  que  nous  venons  d'indiquer,  soit  de  moitié,  soit  d'un 
tiers,  soit  d'un  quart,  suivant  les  cas.  Quand  elle  a  été  épuisée, 
tout  ce  qui  a  été  ajouté  doit  être  considéré  comme  don  excessif. 

44.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  père  de  famille  ne  peut, 
en  léguant  par  préciput  et  hors  part  sa  quotité  disponible,  conférer 
au  légataire  le  droit  de  prendre  cette  quotité  sur  tels  de  ses  biens 
meubles  ou  immeubles  qu'il  lui  plaira.  —  Chanibéry,  17  janv. 
1865  (Rev.  Not.,  n.  1523). 

45.  C'est,  bien  entendu,  d'après  le  nombre  des  enfants  qui 
existent  au  moment  du  déc«s  que  se  fixe  la  quotité  disponible.  — 
Art.  913. 

46.  En  accordant  une  réserve  aux  enfants,  la  loi  comprend 
sous  cette  dénomination,  les  descendants  à  quelque  degré  que  ce 
soit;  mais  les  petits-enfants  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant 
qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant.  Ainsi,  lorsque 
le  défunt  avait  un  fils  unique  qui  est  décédé  avant  lui,  ou  lorsqu'il 
a  laissé  un  fils  unique  qui  a  renoncé  à  la  succession,  et  que,  par 
suite  du  prédécès  ou  de  la  renonciation  de  l'enfant  du  premier 
degré,  l'hérédité  se  trouve  déférée  à  plusieurs  petits-enfants, 
ceux-ci  ne  sont  comptés  que  pour  une  seule  tête  et  leur  réserve 
reste  fixée  à  moitié. — Toullier,  t.  5,  n.  102;  Demol.,t.  19,  n.  77; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  172,  texte  et  note  1. 

47.  L'enfant  légitimé  parle  mariage  subséquent  ayant  les 
mêmes  droits  que  s'il  était  né  du  mariage  (art.  333,  C.  civ.),  et 
l'enfant  adoplif  jouissant  sur  les  biens  de  l'adoptant  de  tous  les 
droits  d'enfant  légitime  (art.  350),  l'un  et  l'autre  doivent  être 
comptés  pour  la  fixation  de  la  réserve.  —  Toullier,  n.  103;  Sain- 
tespès-Lescot,  n.  316,  321;  Duranton,  t.  8,  n.  287,  288  ;  Mar- 
cadé,  t.  3,  n.  529  ;  Troplong,  t.  2,  n.  783  ;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  749. 

48.  Que  décider  relativement  aux  enfants  naturels?  Sont-ils 
héritiers  réservataires?  Chabot,  dans  son  traité  des  successions 
(art.  757),  enseigne  que  l'enfant  naturel  ne  peut  pas  plus  récla- 
mer une  réserve  sur  les  biens  dont  ses  père  et  mère  ont  disposé 
par  testament  que  sur  ceux  dont  ils  ont  disposé  par  donation 
entre-vifs,  parce  que  l'art.  913  n'accorde  de  réserve  qu'aux 
enfants  légitimes. 

49.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  rencontré  de  partisans,  parce 
qu'elle  ne  paraît  s'accorder  ni  avec  le  texte,  ni  avec  l'esprit  du 
Code.  Ne  devons-nous  pas  conclure  de  l'art.  761  qui  interdit  au 
père  de  réduire  le  droit  légal  de  son  enfant  naturel  à  plus  de  la 
moitié,  alors  qu'il  lui  donne  même  de  son  vivant,  qu'il  ne  peut 
pas  non  plus  le  réduire  par  une  disposition  à  titre  gratuit  desti- 
née à  régler  sa  succession  et  qui  ne  contient  aucune  libéralité  en 
sa  faveur?  Comment  distinguer,  en  effet,  entre  le  cas  où  le  père  se 
borneà  prononcer  la  réduction  directement  et  expressément,  mais 
sans  disposer  de  ses  biens  et  en  les  laissant  dans  sa  succession  ab 
intestat,  et  le  cas  où,  sans  prononcer  la  réduction  directement  et 
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expressément,  il  l'opère  réellement  en  disposant  de  la  totalité  de 
ses  biens  ou  d'une  partie  assez  considérable  pour  réduire  la  por- 
tion légale  de  l'enfant  naturel?  Ce  serait,  en  définitive,  permettre 
au  père  de  faire  indirectement  ce  que  la  loi  lui  défend  de  faire 
directement,  et  cela  n'est  pas  possible. 

50.  L'art.  913,  qui  fixe  le  montant  de  la  réserve  des  enfants 
légitimes,  garde,  il  est  vrai,  le  silence  sur  les  enfants  naturels. 
Mais  peut-on  en  tirer  cette  conséquence  que  le  Code  refuse  une 
réserve  à  ces  derniers?  Evidemment  non.  S'il  ne  fait  point  men- 
tion de  leur  droit  à  la  réserve,  et  si  l'art.  916  porte  qu'à  défaut 
d'ascendants  et  descendants,  les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou 
testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens,  il  importe 
de  remarquer  que  ces  textes  ne  font  pas  suivre  l'expression  descen- 
dants du  mot  légitime.  Ils  se  servent  invariablement  de  l'expres- 
sion descendant  sans  y  ajouter  aucun  qualificatif,  et  cette  expres- 
sion ne  saurait  être  restreinte  aux  enfants  légitimes,  parce  qu'il 
résulte  de  l'art.  761  que  les  père  et  mère  ne  peuvent  réduire  leurs 
enfants  naturels  au-dessous  de  la  moitié  de  la  portion  qui  devrait 
leur  revenir. 

51.  Il  y  a  donc  une  réserve  établie  en  faveur  des  enfants  na- 
turels. Tel  est,  d'ailleurs,  l'avis  unanime  des  auteurs,  avis  qui  a 
été  consacré  par  une  jurisprudence  constante.  —  Toullier,  t.  4, 
n.  263  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  686,  p.  230  et  231,  texte  et 
note  i;  Dali.,  loc  cit.,  n.  306. 

52.  Mais,  ce  principe  admis,  quelle  est  la  quotité  de  leur  ré- 
serve ?  Comment  la  déterminer?  Elle  se  détermine  comparative- 
ment à  celle  qu'auraiteuel'enfant  naturel  s'il  avait  été  légitime,  et 
d'après  les  mêmes  règles  que  son  droit  à  la  succession  entière. 
En  d'autres  termes,  la  part  lui  revenant  dans  la  réserve  qui  lui 
compéterait  s'il  était  légitime,  est  proportionnelle  à  celle  qui  lui 
reviendrait,  en  l'absence  de  dispositions  à  titre  gratuit,  dans  la 
succession  tout  entière.  —  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.,  p.  232. 

53.  Il  faut  donc,  pour  connaître  la  quotité  de  la  réserve  de 
l'enfant  naturel,  dans  les  diverses  hypotbèses  qui  peuvent  se  pré- 
senter, le  considérer  fictivement  comme  légitime,  et,  après  avoir 
calculé  le  montant  de  la  réserve  à  laquelle  il  aurait  droit  dans 
cette  supposition,  lui  en  attribuer  le  tiers,  la  moitié,  les  trois 
quarts  ou  même  la  totalité,  selon  que  le  défunt  aura  laissé  soit 
des  enfants  ou  descendants  légitimes,  soit  des  ascendants,  des 
frères  ou  sœurs  ou  descendants  d'eux,  soit  des  collatéraux  plus 
éloignés,  ou  qu'il  n'aura  pas  laissé  à  son  décès  de  parents  légi- 
times au  degré  successible.  —  Art.  757  et  758;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

54.  Ce  mode  de  détermination,  qui  est  admis  aujourd'hui  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  a  été  contesté  à  l'origine  par  cer- 
tains jurisconsultes,  qui  enseignaient  que  la  quotité  devait,  par 
induction  de  l'art.  761 ,  être  fixée  à  la  moitié  de  ce  que  l'enfant  na- 
turel aurait  obtenu  en  l'absence  de  toute  disposition  entre-vifs  ou 
testamentaire.  Mais  toute  discussion  a  cessé  sur  ce  point.  —  Civ. 
cass.,  26  juin  1809  (S.  9.1.337);    Pau,  4  avril  1810  (S.  10.2.239); 
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Req.  rej.,  27  avril  1830  (S.  30.1.166);  Req.  rej.,  29  juin   1837 
(S.  57.1.745);  Civ.  cass.,  15  nov.  1859  (S.  59.1.881). 

55.  Décidé  conformément  à  notre  doctrine:  1°  que  l'enfant  na- 
turel n'a  droit,  a  litre  de  réserve,  qu'à  une  fraction  de  la  part  qui 
lui  est  attribuée  dans  la  succession  par  l'art.  757,  fraction  pro- 
portionnelle à  la  réserve  qu'il  aurait  eue  s'il  avait  été  légitime; 
qu'ainsi,  lorsque  la  réserve  de  l'enfant  naturel,  supposé  enfant 
légitime,  eût  été  de  la  moitié  de  la  succession,  cet  enfant  peut,  par 
des  donations  ou  des  legs,  être  réduit  à  la  moitié  de  sa  part  dans 
les  biens  du  défunt  (Req.,  29  juin  1857,  suprà  cit.,  n.  50);  — ^°et 
spécialement,  qu'en  cas  de  concours  d'un  enfant  naturel  avec  les 
frères  et  sœurs  du  défunt,  la  moitié  à  laquelle  l'enfant  naturel  a 
droit,  en  ce  cas,  aux  termes  du  même  article,  peut,  par  le  testa- 
ment du  défunt,  être  réduite  à  la  moitié  de  cette  moitié,  c'est- 
à-dire  au  quart  de  la  succession.  —  Cass.,  15  nov.  1859.  suprà, 
cit., n.  50. 

56.  Jugé  aussi  :  1°  que  si  l'enfant  naturel  se  trouve  en  con- 
cours avec  la  mère  et  les  frères'  et  sœurs  du  défunt,  la  moitié  à 
laquelle  il  a  droit  peut  également,  par  le  testament  du  défunt,  être 
réduite  à  la  moitié  de  cette  moitié,  c'est-à-dire  au  quart  de  la  suc- 
cession totale,  et  que  la  réserve  de  la  mère  étant  également  du 
quart  de  la  succession,  selon  l'art.  915,  G.  civ.,  la  quotité  dispo- 
nible du  défunt  est  alors  de  la  moitié  de  la  même  succession.  — 
Req.,  29  juin  1857  (D.  P.  59.1.26). 

57.  Décidé,  enfin,  que  la  réserve  de  l'enfant  naturel  qui  se 
trouve  en  concours  avec  un  ascendant  et  des  collatéraux  autres 
que  des  frères  et  sœurs,  est,  dans  la  ligne  de  l'ascendant,  de  la 
moitié  de  la  réserve  que  cet  enfant  aurait  eue  s'il  eût  été  légi- 
time, soit  des  deux  seizièmes  de  la  succession,  et  dans  la  ligne  des 
collatéraux,  de  la  moitié  des  trois  quarts  des  biens,  revenant  à 
cette  ligne,  soit  des  trois  seizièmes  de  la  succession,  c'est-à-dire  en 
tout,  des  cinq  seizièmes  de  l'entière  hérédité.  —  Amiens,  25  mars 
1854  (D.  P.  57.2.5). 

58.  Nous  nous  sommes  placé  dans  l'hypothèse  où  il  n'y  aurait 
qu'un  enfant  naturel,  mais  le  même  procédé  doit  être  suivi  lors- 
qu'il y  en  a  plusieurs.  Ils  doivent  tous  être  fictivement  considérés 
comme  autant  d'enfants  légitimes.  —  Demol.,  t.  19,  n.  181;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  686,  p.  234,  et  note  8. 

59.  Nous  examinerons  plus  loin  le  point  de  savoir  sur  quels 
biens  peut  s'exercer  l'action  en  réduction  de  l'enfant  naturel. 

60.  Par  une  conséquence  de  l'art.  133,  C.  civ.,  l'enfant  absent 
ne  peut  faire  nombre  pour  la  computation  de  la  réserve,  à  moins 
que  les  autres  enfants  ne  prouvent  qu'il  existait  à  l'ouverture  de 
la  succession.  —  Toullier,  t.  5,  n.  105;  Delvincourt,  t.  2,  note, 
p.  218;  Ency.  Not.,  v°  Absence,  n.  176  et  s. 

61.  Mais  si  l'absent  a  des  enfants  dont  l'existence  est  certaine, 
ceux-ci  le  représentent  et  exercent  ses  droits  dans  la  succession 
de  leur  aïeul.  En  dehors  de  ce  cas,  l'absent  dont  l'existence  n'est 
pas  prouvée  est  comme  n'existant  pas  relativement  à  la  quotité 
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disponible  ;  en  sorte  qne  s'il  était  le  seul  enfant,  il  n'y  aurait  pas 
de  réserve.  —  Duranton,  t.  8,  n.  301;  Saintespès-Lescot,  n.  323; 
Marcadé,  t.  3,  n.  539; .  Troplong,  t.  2,  n.  782. 

62.  Les  personnes  incapables  de  succéder  doivent,  quant  à  la 
réserve,  tout  aussi  bien  que  relativement  à  la  succession  ordi- 
naire, être  considérées  comme  n'existant  pas.  Ainsi  l'existence 
physique  de  descendants  morts  civilement  ne  pouvait,  avant  l'abo- 
lition de  la  mort  civile,  donner  ouverture  à  la  réserve.  Mais,  de 
même  que  dans  le  cas  précédent,  leurs  enfants,  arrivant  par  re- 
présentation, pouvaient  réclamer  leur  part  dans  la  réserve  du 
chef  de  leur  père.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  169;  Dali.,  v°  Dispos, 
entre-vifs  et  test.,  n.  752. 

63.  L'enfant  qui  renonce  à  la  succession  doit-il  être  compté 
pour  la  fixation  de  la  réserve?  Une  controverse  très  vive  s'est 
élevée  sur  ce  point.  Certains  auteurs,  se  fondant  sur  le  caractère 
héréditaire  du  droit  de  réserve,  enseignent  la  négative.  Mais  leur 
opinion  ne  nous  semble  pas  conforme  au  texte  de  la  loi.  L'art. 
913  ne  dit-il  pas,  en  effet,  formellement,  que  les  libéralités  ne 
pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse 

à  son  décès  qu'un  enfant  légitime ?  Nous  ne  craignons  certes 

pas  d'affirmer  qu'il  n'existe  pas  dans  nos  codes  une  disposition 
dont  le  sens  paraisse  plus  clair  et  moins  sujet  à  interprétation.  Si 
cependant  la  disposition  de  cet  article  avait  besoin  d'être  corro- 
borée par  un  autre  texte  qui  en  fixât  le  véritable  sens  et  empêchât 
toute  équivoque  et  toute  ambiguïté,  on  le  trouverait  dans  l'art. 
786,  qui  pose  ce  principe  que  «  la  part  du  renonçant  accroît  à 
ses  cohéritiers».  Le  sens  de  celte  règle  n'est-il  pas,  eneffet,  que 
si  l'un  des  enfants  renonce  à  la  succession',  sa  part  dans  la  réserve 
sera  dévolue  à  ses  cohéritiers  qui  ont  accepté  la  succession?  — 
On  objecte  que  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier;  qu'il  est,  à  l'égard  de  la  succession,  comme  s'il  n'existait 
pas,  et  voilà  pourquoi,  ajoute-t-on,  il  n'est  pas  fondé  à  prendre 
part  dans  la  réserve.  Or  comment  admettre,  s'il  n'a  aucun  droit 
à  la  réserve,  qu'il  serve  néanmoins  à  en  faire  déterminer  la  quo- 
tité? Cet  argument  exagère  les  effets  de  la  renonciation.  La  fiction 
établie  par  l'art.  785  n'empêche  pas  que  l'héritier  renonçant  n'ait 
été  de  fait  appelé  à  l'hérédité.  Il  est  donc  rationnel  qu'il  soit 
compté  pour  le  calcul  d'une  quotité  fixée  par  la  loi  au  moment 
du  décès,  avant  qu'aucun  des  enfants  ait  pu  renoncer.  En  d'au- 
tres termes,  on  comprend  très  bien  que  la  loi  ait  réservé  une 
partie  de  la  succession  au  profit  d'une  certaine  personne,  et  que 
cependant  la  portion  ainsi  réservée  n'arrive  pas  à  cette  per- 
sonne, mais  fasse  accroissement  à  ses  coréservataires.  Or  c'est 
précisément  ce  qui  arrive  pour  la  part  de  réserve  qui  aurait 
appartenu  à  l'enfant  renonçant,  s'il  avait  accepté.  Elle  accroît 
aux  réservataires  acceptants,  et  la  partie  réservée  de  la  succession 
reste  dès  lors  intacte,  malgré  cette  renonciation.  La  réserve,  en 
effet,  n'est  pas  individuelle;  elle  est  collective  soit  au  profit  de 
tous  les  enfants,  soit  au  profit  de  tous  les  descendants  d'une  ligne. 
Ainsi,  lorsque  le  défunt  laisse  deux  enfants,  la  quotilé  disponible 
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est  du  tiers,  et  si  l'un  des  enfants  renonce,  l'autre  enfant  recueille 
les  deux  tiers  réservés,  parce  qu'il  y  était  appelé  collectivement 
avec  son  frère  et,  par  conséquent,  jure  non  decrescendi. 

64.  Une  objection  plus  spécieuse  est  empruntée  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  916,  aux  termes  duquel,  à  défaut  d'héritiers  à  réserve, 
les  libéralités  testamentaires  peuvent  épuiser  tous  les  biens.  Si  la 
restriction  de  l'art.  913,  peut-on  dire,  affecte  la  capacité  légale 
du  testateur  quant  à  l'objet,  comment  se  fait-il  qu'au  cas  où  il 
n'y  a  qu'un  héritier  à  réserve  et  que  cet  héritier  vienne  à  renon- 
cer à  la  succession,  ou  même  au  cas  où  il  y  en  aurait  plusieurs, 
tous  renonçants,  le  testament  produise  tous  ses  effets,  encore  bien 
que  le  testateur  ait  épuisé  sa  succession  en  libéralités?  Nous 
répondrons  que  cetle  hypothèse  n'a  rien  de  commun  avec  celle 
que  prévoit  l'art  913,  car  dans  le  cas  de  l'art.  916  la  réserve 
manque  complètement,  tandis  que  dans  celui  de  l'art.  913  on  ne 
discute  que  sur  sa  quotité.  Ce  dernier  article  ne  limite  la  capacité 
du  testateur  que  relativement,  quant  à  l'objet  ;  mais  il  est  bien 
clair  que  si  l'objet  vient  à  manquer,  la  capacité  du  testateur  est 
demeurée  entière.  Aucune  réserve  n'existant  au  profit  des  colla- 
téraux, si  les  héritiers  réservataires  viennent  tous  à  renoncer  à  la 
succession,  le  testament  produira  tous  ses  effets  au  profit  des 
légataires,  faute  d'une  action  par  laquelle  personne  puisse  de- 
mander qu'il  soit  réduit. 

65.  Nous  concluons  donc  en  disant  que  l'enfant  renonçant 
doit  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  fixation  de  la  réserve.  — 
Caen,  16  févr.  1826  (D.  P.  26.2.197),  25  juill.  1837  (D.  P.  38.2. 
129);  Toullier,  t.  5,  n.  109;  Duranton,  t.  7,n.  258,  et  t.  8,  n.  290 
et  suiv.;  Troplong,  Comm.  des  donat.,  n.  78  i,  et  Rev.  crû.,  t.  1, 
p.  193;  Pont,  Rev.  de  législ.,  18i3,  p.  44;  Beautemps-Beaupré, 
Port,  disp.,  t.  1,  n.  129  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §681, 
note  5. 

66.  Il  est  bien  certain  que  le  principe  que  nous  venons  d'éta- 
blir recevrait  son  application  même  si  l'héritier  réservataire 
renonçant  avait  été  avantagé  par  le  testateur  et  que  sa  renoncia- 
tion ne  fût  déterminée  que  par  le  désir  de  conserver  son  avan- 
tage. C'est,  en  effet,  une  conséquence  inévitable,  notre  théorie 
de  l'art.  913  étant  admise.  Si  tous  les  héritiers  réservataires 
existants  au  décès  du  testateur  font  nombre,  il  faut  y  comprendre 
même  l'héritier  renonçant  avantagé;  car  l'effet  de  sa  renoncia- 
tion est  alors  réglé  parla  loi  d'une  telle  façon  qu'il  est  impossible 
de  l'y  soustraire.  La  réserve  est  une  portion  de  l'hérédité;  or  la 
part  du  renonçant  même  avantagé  à  une  hérédité  ou  à  une  por- 
tion d'hérédité  accroît,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  à  ses  cohéri- 
tiers (art.  786).  Que  ce  soit  là  l'effet  d'unis  accrescendi  ou  d'un 
jus  non  decrescendi,  peu  importe  le  mot,  la  chose  est  certaine.  Ce 
jus  non  decrescendi,  ce  n'est  pas  la  volonté  de  l'homme,  c'est  la 
loi  qui  l'établit.  Dès  que  l'on  reconnaît  la  portion  disponible 
comme  une  partie  de  l'hérédité,  la  conséquence  écrite  dans  l'art. 
786  se  produit  nécessairement,  que  le  réservataire  ait  été  ou  non 
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gratifié  d'une  libéralité  (Mêmes  auteurs.  V.  cependant  Conlrà, 
Delvincourt,  sur  l'art.  913). 

67.  Décidé  que  la  quotité  disponible  se  trouve  irrévocablement 
fixée  par  le  nombre  des  héritiers  à  réserve  que  le  testateur  laisse 
à  son  décès;  en  d'autres  termes,  que  les  enfants  renonçants  doi- 
vent être  comptés  pour  la  fixation  de  la  quotité  disponible.  — 
Amiens,  17  mars  1833  (S.  55.2.97);  Bastia,  21  févr.  1854  (S.  54.2. 
422);  Montpellier,  8  mars  1864,  et  Paris,  9, juin  1864  (implicit.) 
(S.  64.2.145);  Paris,   11   mai  1865  (S.  65.2.185^;  Dijon,  20  nov. 

1865  (S.  66.2.222);  Pau,  21  déc.  1865  (S.  66.2.220);  Grenoble, 
16  avr.  1866  (S.  66.2.221);  Cass.,  13  août  1866  (S.  66  1.383); 
Paris,  18  août  1866  (S.  68.2.298);  Grenoble,  17  janv.  1867  (S.  67. 
2.179);  Orléans,  5  avr.  1867  (S.  67.2.285);  Cass.,  25  juill.  1867 
(S.  68.1.12);  Cass.,  21  juin  1869  (S.  70.1.432). 

68.  Jugé  aussi  que  la  part  qu'aurait  eue  à  la  réserve  l'enfant 
qui  renonce  à  la  succession,  accroît  aux  enfants  qui  acceptent,  et 
non  pas  au  donataire  ou  légataire  universel,  et  spécialement  que 
lorsqu'un  enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie  renonce  à  la 
succession,  la  portion  des  biens  donnés,  soumise  à  la  réduction 
comme  entamant  la  réserve  des  autres  enfants,  doit  accroître  à 
ceux  de  ces  derniers  qui  ont  accepté  la  succession,  sans  que  le 
donataire  puisse  prétendre  conserver  la  part  que  les  enfants  qui 
ont  renoncé  auraient  eue  dans  cette  réserve  s'ils  avaient  accepté. 
—  Trib.  de  Figeac,  4  déc.  1845  (D.P.  46.3.167). 

69.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que  les  enfants  renon- 
çants ne  doivent  pas  être  comptés.  —  Rennes,  10  août  1863  (S. 
63.2.209);  Pau,  20  mai  1865  (S.  66.2.220);  Montpellier,  23  mai 

1866  (S.  67.2  235); Sic,  Duvergiersur  Toullier,  t.  5,  n.  109;  Mar- 
cadé,  art.  913,  n.  5;  Valette,  le  Droit  du  17  déc.  1845,  et  des  13, 
14  et  15  janv.  1868,  et  Revue  pratique,  t.  25,  p.  193;  Vernet,  p. 
382  et  suiv.;  Demolombe,  t.  19,  n.  99. 

CHAPITRE  II. 
DE  LA  RÉSERVE  DES   ASCENDANTS. 

70.  A  l'exemple  du  droit  romain,  le  Code  civil  établit  une 
réserve  en  faveur  des  ascendants.  Il  la  fixe  à  la  moitié  des  biens 
si  le  disposant  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des 
lignes  paternelle  et  maternelle,  et  au  quart,  s'il  n'y  a  d'ascendants 
que  dans  une  ligne.  Il  ajoute  que  les  biens  ainsi  réservés  à  leur 
profit  seront  recueillis  par  eux  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle 
à  succéder,  et  qu'ils  auront  seuls  droit  à  cette  réserve,  clans  tous  les 
où  cas  un  partage  en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur 
donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée.  — 
Art.  915,  C.  civ. 

71.  On  remarque  que  la  réserve  des  ascendants  a  pour  base, 
quant  à  son  étendue,  le  partage  des  ascendants  en  deux  lignes,  et 
non  le  nombre  des  ascendants.  Il  faut  nécessairement  en  con- 
clure qu'elle  est  fixe;  en  d'autres  termes,  qu'elle  ne  varie  pas 
quel  que  soit  le  nombre  des  réservataires  dans  cette  ligne;  et 
d'autre  part,  que  s'il  n'y  a  d'ascendants  que  dans  une  ligne,  leur 
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réserve  ne  saurait  excéder  un  quart,  aucune  dévolution  n'exis- 
tant d"une  ligne  à  l'autre.  Ajoutons  cependant,  dès  à  présent, 
que  cette  réserve  est  modifiée  par  les  art.  1094  et  1098  dans  le 
cas  de  donation  entre  époux. 

72.  On  s'est  demandé  si  le  droit  de  réserve  n'appartient  qu'aux 
père  et  mère,  ou  bien  si  ce  droit  s'étend  aussi  aux  aïeuls  et  autres 
ascendants.  L'affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse,  en  pré- 
sence des  expressions  employées  par  le  législateur.  Ne  se  sert-il 
pas,  en  effet,  du  terme  générique  d'ascendants?  Et  d'ailleurs  ne 
prévoit-il  pas  le  cas  où  il  se  trouvera  plusieurs  ascendants  dan 
chacune  des  lignes?  Or  cela  ne  peut  évidemment  concerner  que 
les  aïeuls. —  Toullier,  t.  3,  n.  113  ;  Saintespès-Lescot,  n.  339 
Dali.,  /.  G.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et  lestam.,  n.  761. 

73.  On  s'est  demandé  aussi  si  les  ascendants  ont  droit  à  une 
réserve,  qu'ils  soient  ou  non  appelés  à  succéder.  Le  doute  vient 
de  ce  qu'en  établissant  une  réserve  en  faveur  de  tous  les  ascen- 
dants en  généra!,  l'art.  915  n'en  exclut  pas  les  aïeuls,  dans  le  cas 
où  il  existe  des  frères  et  sœurs,  ou  des  descendants  de  frères  ou 
sœurs.  —  Mais  si  cette  exclusion  n'est  pas  exprimée  dans  la  pre- 
mière disposition,  elle  l'est  implicitement  dans  la  seconde  :  «  Les 
biens  réservés  au  profit  des  ascendants,  seront  par  eux  recueillis 
dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder.  »  Donc  ils  n'ont  rien 
à  recueillir,  s'ils  ne  sont  pas  appelés  à  succéder.  —  Jaubert, 
Exposé  des  motifs,  t.  4,  p.  33,  in  fine,  édition  de  Didot;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  216;  Toullier,  t.  5,  n.  14. 

74.  C'est  évidemment  par  application  de  ce  principe  que 
l'art.  915  subordonne  la  réserve  des  ascendants  à  l'inexistence  de 
descendants.  —  Art.  915. 

75.  Nous  avons  dit  (snprà,10),  en  reproduisant  le  texte  de  l'art. 
915,  que  les  ascendants  recueillent  les  biens  réservés  dans  l'ordre 
suivant  lequel  la  loi  les  appelle  à  la  succession.  Il  en  résulte  que 
les  ascendants  les  plus  proches  excluent  les  plus  éloignés,  confor- 
mément aux  règles  édictées  par  les  art.  733,  746,  pour  le  partage 
des  successions  d'ascendants  entre  les  deux  lignes  paternelle  et 
maternelle.  En  conséquence,  encasde  survie  du  père  et  de  lanière, 
chacun  d'eux  a  une  réserve  d'un  quart  et  tous  les  ascendants  plus 
éloignés  se  trouvent  exclus  ;  dans  le  cas  de  survie  du  père  ou  de 
la  mère  seulement,  si  le  survivant  se  trouve  en  concours  avec  les 
ascendants  de  l'autre  branche,  les  plus  proches  de  ceux-ci  pren- 
nent le  quart  des  biens  formant  la  moitié  de  la  réserve;  si,  à  défaut 
des  père  et  mère  décédés,  il  n'y  a  que  des  aïeuls,  les  plus  proches 
de  ces  derniers  prennent  la  part  affectée  à  leur  branche,  les  as- 
cendants du  même  degré  partageant  la  part  afférente  à  leur  ligne 
par  égales  portions,  sans  qu'aucun  ascendant  plus  éloigné  ne 
puisse  venir  réclamer  aucune  part,  fût-ce  même  par  représenta- 
tion de  ses  enfants  ou  petits-enfants,  la  loi  n'admettant  pas  la 
représentation  dans  la  ligne  ascendante,  où  le  plus  proche  exclut 
toujours  le  plus  éloigné.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et 
testant.,  n.  770;  Saintespès-Lescot,  n.  341;  Marcadé,  t.  3, 
n.  541  bis;  Troplong,  t.  2,  n.  805,  813. 
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76.  Les  frères  et  sœurs  excluant  les  ascendants  autres  que  les 
père  et  mère  de  la  succession,  il  est  bien  évident,  du  moment  où 
la  qualité  d'héritier  est  nécessaire  pour  faire  naître  le  droit  à  la 
réserve,  qu'ils  les  excluent  aussi  de  la  réserve.  —  Art.  748,  750. 

7  7.  Ce  point  est  indiscutable  quand  ils  se  présentent  à  la  suc- 
cession. Mais  en  est  il  de  même  lorsque  ces  frères  et  sœurs  ont 
renoncé  à  la  succession?  Dans  ce  cas,  les  aïeuls  peuvent-ils  pré- 
tendre à  la  réserve?  Cette  question,  qui  a  soulevé  une  controverse 
très  vive,  a  été  résolue  négativement  par  MM.  Aubry  et  Rau. 
«  Nous  nous  fondons,  disent-ils,  pour  soutenir  notre  opinion,  sur 
l'ensemble  des  dispositions  relatives  à  la  réserve.  Il  nous  paraît, 
en  effet,  résulter  du  contexte  de  ces  dispositions  et  de  l'esprit  qui 
les  a  dictées,  que  le  législateur  a  entendu  régler  d'après  la  qualité 
des  parents  appelés  à  la  succession  au  moment  même  du  décès, 
tout  ce  qui  concerne  l'existence,  la  nature,  et  le  montant  de  la  ré- 
serve (C.  civ.,  art.  913,  915,  920  et  922).  Cette  manière  de  voir  est 
assez  généralement  admise  quant  au  montant  de  la  réserve,  qui 
ne  subit  aucune  diminution  par  suite  de  la  renonciation  ou  de 
l'exclusion  pour  cause  d'indignité  postérieure  à  l'ouverture  de 
la  succession,  de  l'un  de  ceux  qui  auraient  pu  y  prétendre  (Comp. 
Aubry  et  Rau,  t.  7.,  §  681,  texte  et  note  5).  Et  nous  ne  voyons 
aucun  motif  rationnel  pour  ne  pas  appliquer  le  même  principe 
lorsqu'il  s'agit  de  l'existence  même  et  de  la  nature  de  la  réserve.  » 
—  Aubry  et  Rau,  t.  7.,  §  680,  p.  169  et  170,  texte  et  note  10. 

78.  Bien  que  nous  nous  soyons  empressé,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
déterminer  le  montant  de  la  réserve,  d'admettre,  avec  les  émi- 
nents  auteurs  dont  nous  venons  de  reproduire  les  arguments,  que 
la  renonciation  de  l'un  des  héritiers  réservataires  ne  saurait  exer- 
cer aucune  influence  sur  la  fixation  de  la  quotité;  qu'en  un  mot, 
la  réserve  reste,  après  la  renonciation,  ce  qu'elle  était  au  moment 
de  la  succession,  nous  ne  nous  croyons  nullement  lié  par  l'opi- 
nion que  nous  avons  émise  alors,  et  nous  n'hésitons  pas,  sur  le 
point  qui  fait  actuellement  l'objet  de  notre  examen,  à  repousser 
le  système  de  MM.  Aubry  et  Rau.  Il  n'existe,  en  effet,  aucune 
analogie  entre  les  deux  hypothèses:  tandis  que  dans  l'une  il  s'agit 
de  fixer  la  quotité  indisponible,  l'autre  a  pour  objet  de  régler 
l'ordre  des  successions.  La  différence  qui  existe  entre  elles  justifie 
donc  amplement  l'adoption  de  principes  différents.  Cela  dit,  nous 
estimons  que  la  renonciation  des  frères  et  sœurs  a  pour  effet  de 
donner  ouverture  au  droit  des  aïeuls  à  la  réserve.  Ce  n'est 
pas  au  fait  de  l'existence  des  frères  et  sœurs  du  défunt  que  la 
loi  attache  l'exclusion  des  ascendants  de  la  succession  de  leur 
petit-enfants,  mais  à  la  condition  que  ces  frères  et  sœurs  se  por- 
teront héritiers,  car  il  n'y  a  qu'un  héritier  qui  puisse  en  exclure 
un  autre.  Dès  lors,  il  importe  peu  que  l'aïeul  ne  se  trouve  appelé 
à  la  succession  de  son  descendant  que  par  suite  de  la  renoncia- 
tion des  frères  et  sœurs  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  devenu 
héritier,  puisque  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais 
été  héritier;  en  sorte  que  sa  part  est  dévolue  au  degré  subséquent, 
comme  s'il  n'existait  pas  (art.  786).  Mais  s'il  est  héritier,  il  es 
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incontestablement  réservataire.  — Troplong,  t.  2,  n.  80G;  De- 
mante,  Cours,  IV,  oQ  bis,  VII-I;  Paris,  16  juill.  1839  (S.  39.2.359); 
Montpellier,  19  nov.  1837  (S.  3S.2.609);  Nimes,  16  févr.  1862 
(S.  62.2.106). 

79.  Décidé,  conformément  à  notre  solution,  que  si  l'art.  750 
préfère  aux  ascendants  les  frères  et  soeurs,  il  n'en  peut  résul- 
ter que ,  lorsque  l'ascendant  devient  héritier  par  suite  de  la 
renonciation  de  ceux-ci,  il  soit  privé  de  la  réserve;  que,  suivant 
l'art.  785,  l'héritier  renonçant  est  censén'avoir  jamais  hérité;  et 
que,  suivant  l'art.  786,  la  part  du  renonçant  est  dévolue  au  degré 
subséquent  ;  que  quand  les  frères  et  sœurs  d'une  personne  morte 
sans  postérité  renoncent  à  sa  succession,  les  ascendants  qui  vien- 
nent à  leur  place  dans  l'hérédité  ont  droit  à  la  réserve  et  re- 
cueillent, suivant  Part.  915,  les  biens  réservés,  dans  l'ordre  où  la 
loi  les  appelle  à  succéder;  que,  dans  l'espèce,  la  testatrice  ayant 
laissé  deux  ascendants,  l'un  dans  la  ligne  paternelle,  l'autre  dans 
la  ligne  maternelle,  et  sa  sœur  ayant  renoncé  à  se  porter  héritière, 
il  y  a  eu  dévolution  de  biens,  par  l'effet  de  la  loi,  au  profit  des 
ascendants  de  la  testatrice;  que  dans  ces  circonstances  la  Cour 
d'appel,  en  déboutant....  —  Req.  rej.,  11  mai  1840  (Dali.,./.  G.,  v° 
L>i<jjos.  entre-vifs  et  testam.,  n.  772,  texte  et  note  1). 

80.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  dans  le  cas  même  où  les  frères 
et  sœurs  auraient  été  exclus  de  la  succession  par  un  légataire 
universel.  Jugé,  en  effet,  que  l'institution  d'un  légataire  univer- 
sel, si  elle  dépouille  l'héritier  non  réservataire  de  l'émolument  de 
la  succession,  ne  lui  enlève  pas  son  titre  d'héritier,  le  droit  d'atta- 
quer le  testament  découlant  uniquement  de  ce  titre;  que  par  suite 
la  renonciation  de  cet  héritier  produit  son  effet  dévolutif  au  profit 
de  l'héritier  du  degré  subséquent,  conformément  à  l'art.  786  ;  et. 
spécialement,  que  lorsque  le  défunt  a  laissé  unlégataire  universel, 
des  frères  et  sœurs  et  un  ascendant,  la  qualité  d'héritier,  en  cas 
de  renonciation  des  frères  et  sœurs,  est  dévolue  à  l'ascendant,  qui, 
en  vertu  de  cette  qualité,  a  droit  à  la  réserve  du  quart  que  lui 
attribue  l'art.  915.  —Req.,  24  févr.  1863,  {Rev.  l\ot.,  n.  870); 
Cass.,  22  mars  1869  {Rev.  flot.,  n.  2380). 

81.  L'indignité  des  frères  et  sœurs  produit  le  même  effet  que 
leur  renonciation;  elle  fait  passer  la  succession  aux  héritiers  les 
plus  proches  après  eux.  —  Dali.,  loc.  cit.,  n.  773). 

83.  De  même  aussi  leur  absence  au  moment  du  décès  donne- 
rait ouverture  au  droit  des  ascendants  à  la  succession,  et  consé- 
quemment  à  la  réserve,  dans  l'ordre  dans  lequel  la  loi  les  appelle 
à  l'hérédité.  Il  est  bien  entendu,  cependant,  que  si  les  frères  et 
sœurs  reparaissaient,  ou  bien  encore  s'ils  donnaient  de  leurs  nou- 
velles avant  l'expiration  des  délais  de  prescription,  ils  pourraient 
réclamer  les  biens  recueillis,  en  totalité,  si  la  succession  a  été 
prise  par  les  aïeuls,  ou  pour  la  part  qui  leur  est  attribuée  par  la 
loi,  si  elle  a  été  appréhendée  par  les  père  et  mère.  —  Les 
aïeuls ,  dit  M.  Dalloz ,  perdant ,  par  le  retour  des  frères  et 
sœurs,  tout  droit  à  l'hérédité,  perdent,  par  là,  leur  réserve  : 
les  frères  et  sœurs,  qui  n'en  ont  dans  aucun  cas,  ne  peuvent  rien 
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prétendre  à  ce  titre  ;  ils  ne  revendiquent  contre  les  aïeuls  que  la 
succession  ordinaire.  Si  le  défunt  avait  fait  des  dispositions  entre- 
vifs ou  testamentaires,  les  frères  et  sœurs  seraient  tenus  de  les 
exécuter;  ils  ne  pourraient  retenir  au  préjudice  des  donataires 
ce  que  les  ascendants  avaient  pris  à  titre  de  réserve,  en  faisant 
réduire  les  dispositions;  les  donataires,  s'ils  ne  sont  pas  remplis 
par  les  frères  et  sœurs  rentrés  dans  leurs  droits  héréditaires, 
pourront  poursuivre  non  seulement  les  frères  et  sœurs  revenus, 
mais  aussi  directement  les  ascendants,  pour  obtenir  d'eux  la  res- 
titution des  biens  qu'ils  leur  avaient  abandonnés  en  supposant 
qu'ils  avaient  droit  à  une  réserve. —  Dali. ,  J .  G. ,  v°  Dispos,  entre- vifs 
ettest2m.,n.HA;  Saintespès-Lescot,  n.  346;  Troplong,  t.  2,  n.  807. 

83.  Mais  que  devons-nous  décider  si,  au  lieu  des  frères  et 
sœurs,  c'est  l'ascendant  qui  renonce  à  la  succession  ou  devient 
indigne  d'y  prendre  part,  en  supposant,  toutefois,  que  l'indignité 
est  postérieure  à  l'ouverture  de  l'hérédité;  car  lorsqu'elle  est  anté- 
rieure, en  vertu  du  principe  que  la  qualité  d'héritier  est  néces- 
saire pour  avoir  droit  à  la  réserve,  la  question  n'a  pas  sa  raison 
d'être,  l'indigne,  de  même  que  l'absent,  n'étant  pas  compris  dans 
ce  cas  pour  la  détermination  de  la  quotité  disponible?  Différentes 
hypothèses  peuvent  se  présenter.  Nous  allons  les  examiner  suc- 
cinctement. 

84.  Les  effets  de  la  renonciation  et  de  l'indignité  varient  sui- 
vant qu'il  n'y  a  d'ascendants  que  dans  une  ligne  ou  qu'il  en 
existe  dans  les  deux  lignes.  Dans  le  premier  cas,  si  le  réserva- 
taire est  seul  de  son  degré,  la  dévolution  de  la  réserve  s'opère  au 
profit  des  ascendants  ou  de  l'ascendant  qui  viennent  immédiate- 
ment après  le  renonçant  ou  l'indigne;  s'il  y  a  plusieurs  réserva- 
taires du  même  degré,  la  part  du  renonçant  ou  de  l'indigne 
accroît  aux  ascendants  de  ce  degré;  enfin,  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
ascendant,  la  succession  passe  inlégralement  aux  collatéraux,  qui 
en  profitent  en  leur  qualité  de  plus  proches  héritiers. 

85.  Dans  le  second  cas,  la  renonciation  ou  l'indignité  des 
réservataires  d'une  ligne  n'opère  ni  dévolution,  ni  accroisse- 
ment au  profit  de  ceux  de  l'autre  ligne.  Gela  résulte  de  l'art.  915, 
qui,  en  divisant  expressément  la  réserve  en  deux  parts,  avec  attri- 
bution spéciale  pourchacune  d'elles,  repousse touteidée  d'accrois- 
sement réciproque  ou  de  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre.  On 
peut  donc  se  demander  à  qui  passent  les  biens  que  ne  peuvent 
recueillir  les  ascendants  indignes  ou  renonçants.  Lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  légataire  universel,  point  de  difficulté.  La  dévolution 
s'opère  au  profit  des  collatéraux  de  la  même  ligne. 

86.  Mais  que  décider  lorsque  le  de  cujus  a  disposé  de  son  héré- 
dité en  faveur  d'un  légataire  universel?  M.  Marcadé,  partant  de  ce 
principe  que  le  réservataire  qui  renonce  à  la  succession  n'est  pas 
compté  pour  la  détermination  de  la  quotité  indisponible,  enseigne 
que,  dans  cette  hypothèse,  les  biens  sont  recueillis  par  les  légataires 
universels  et  non  par  les  collatéraux  (Marcadé,  t.  3,  n.  541  ter; 
Saintespès-Lescot,  n.  347).  Mais,  de  même  que  nous  repoussons  la 
doctrine  qui  sert  de  base  à  la  solution  de  l'éminent  auteur,  de 
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même  aussi  nous  devons  repousser  cette  solution.  Nos  lecteurs 
se  rappellent  que  nous  avons  enseigné  (suprà,  n.  63)  que  la 
réserve  est  fixée  d'après  le  nombre  des  descendants  réservataires 
qui  existent  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  Or,  il  n'y 
a  aucun  motif  pour  que  nous  n'étendions  pas  cette  règle  à  Ta 
réserve  des  ascendants.  Dès  lors,  la  solution  est  facile.  Du  mo- 
ment, en  effet,  où  l'ascendant  renonçant  ou  indigne  est  compté 
néanmoins  pour  la  réserve,  cette  réserve  doit  passer  naturelle- 
ment, s'il  est  seul  dans  sa  ligne,  par  l'effet  même  de  la  renon- 
ciation, aux  héritiers  légitimes  collatéraux;  elle  ne  peut  pas  pro- 
fiter aux  donataires  ni  aux  légataires,  puisque  son  existence  a 
précisément  pour  objet  de  les  exclure  de  tout  ce  qui  excède  la 
quotité  disponible.  —  Voir  les  auteurs  cités,  suprà,  n.  63. 

87.  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  quotité  disponible  est  invaria- 
blement fixée  par  le  nombre  d'enfants  ou  d'ascendants  que  le 
disposant  laisse  au  moment  de  son  décès;  que  dès  lors  on  doit, 
pour  déterminer  cette  quotité,  compter  parmi  les  héritiers  à 
réserve  l'ascendant  qui  a  renoncé  à  la  succession;  qu'en  consé- 
quence, les  biens  faisant  partie  de  cette  réserve  passent  aux  colla- 
téraux de  préférence  au  légataire  universel.  —  Cass.,  16  fév.  1826; 
Bourges,  21  août  1839;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  775  et  note  1. 

88.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  nécessairement  en  cas 
d'absence  survenue  après  l'ouverture  de  la  succession. 

89.  Le  père  ou  la  mère  d'un  enfant  reconnu  a-t-il  un  droit  de 
réserve  sur  l'hérédité  de  ce  dernier?  On  se  rappelle  que  nous 
avons  admis  (suprà,  n.  50)  que  l'enfant  naturel  reconnu  a  droit  à 
la  réserve.  Or,  il  est  des  auteurs  qui,  sous  prétexte  de  réciprocité, 
croient  devoir  conférer  également  ce  droit  aux  pères  et  mères 
naturels.  Mais  nous  ne  saurions  partager  leur  avis.  La  réserve 
est,  en  effet,  un  droit  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  au  profit 
desquels  la  loi  l'a  établi  soit  expressément,  soit  tout  au  moins 
implicitement.  Si  la  combinaison  des  art.  757  et  761  conduit  à 
reconnaître  l'existence  d'une  réserve  pour  les  enfants  naturels 
reconnus,  on  ne  trouve  pas  dans  le  Code  de  disposition  qui,  de 
près  ou  de  loin,  puisse  être  considérée  comme  admettant  une 
réserve  en  faveur  des  pères  et  mères  naturels.  Ce  qui  prouve 
d'ailleurs  que  le  législateur  n'a  nullement  eu  l'intention  de  con- 
sacrer la  réciprocité  dont  on  argumente,  c'est  qu'on  ne  voit  dans 
son  œuvre  aucune  disposition  à  l'aide  de  laquelle  on  puisse  fixer 
le  montant  de  la  réserve  de  ces  derniers,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
leur  accorder  une  réserve  égale  à  celle  des  pères  et  mères  légiti- 
mes. Or,  on  ne  pourrait  admettre  cette  assimilation  qu'en  s'écar- 
tant  du  principe  de  la  réciprocité,  puisque  la  réserve  des  enfants 
naturels  est  presque  toujours  inférieure  à  celle  des  enfants  légiti- 
mes. Concluons  donc  en  disant  que  les  pères  et  mères  naturels 
n'ont  pas  droit  à  la  réserve.  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  66;  Marcadé, 
sur  l'art.  915,  n.  3;  Demante,  Cours  IV,  51  bis;  Demol.,  t.  19, 
n.  184. 

OO.  Jugé  que  les  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu  ne 
peuvent  prétendre  à  une  réserve  dans  la  succession  de  cet  enfant, 
xiv.  17 


258  PORTION  DISPONIBLE,  IVe  Part.,  Chap.  2. 

—  Cas?.,  29  janv.  1862,  et  Bordeaux,  4  févr.  1863,  Rev.  Not., 
n.  839  ;  Junm  :  Paris,  18nov.  1859  (D.  P.  59.2.193);  Paris,  26  déc. 
1860  (D.P.  61.1.21);  Cass.,  12  déc.  1865  (D.  P.  65.1.457);  Bourges, 
18  déc.  1871  (S.  71.2.198). 

91.  Décidé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  les  père  et  mère  de 
l'enfant  naturel  reconnu,  ont  une  réserve  sur  la  succession  de  cet 
enfant.— Paris,  14  mars  1845  (D.P.  45.4.492);  Beq.3  mars  1846, 
(D.P.  46.1.87);  Pau,  27  févr.  1856  (D.  P.  58.2.194);  Meriin, /??/;>.  v° 
Réserve,  sect.  IV,  n.  20;  Grenier,  t.  2,  676;  Roll.  de  Yill.  Rép., 
du  Notariat,   v°  Portion  disponible;  Troplong,   t.   2,  n.  817. 

92.  L'adoptant  ne  succédant  pas  àl'adopté,  il  ne  saurait  avoir 
droit  à  une  réserve  sur  l'hérédité  de  l'enfant  adoptif,  puisque  ce 
droit  suppose  la  qualité  de  successible  (art.  351,  C.  civ.).  —  Sain- 
tespès-Lescot,  n.  352;  Marcadé,  sur  l'art.  915,  n.  3;  Troplong, 
t.  2,  n.  812,  816;  Dali.,  J .  G.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n.  780. 

93.  Ces  différents  points  établis,  examinons  quel  est  le  carac- 
tère de  la  réserve  des  ascendants.  Doit-on  la  considérer  ,pomme 
une  quotité  des  biens  de  la  succession,  ou  seulement  comme  une 
portion  de  la  part  héréditaire  qu'aurait  recueillie  les  ascendants 
s'il   n'y   avait   pas   eu  de  dispositions?  Voici,  en  quelques  mots, 
quel  est  l'intérêt  delà  question.  Quand  les  père  et  mère  concou- 
rent à  la  succession  avec  les  frères  et  sœurs,  leur  part  héréditaire 
est  de  moitié  (art.  751);  quand  le  père  ou  la  mère  seul  a  survécu, 
il  recueille  un  quart,  tandis  que  les  frères  et  sœurs  prennent  les 
trois  autres  quarts  (art.  751).  Dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  la 
réserve   est  aussi  de  moitié;  dans   le  second   elle  est  d'un  quart 
(art.  915).  Or,  que  faut-il  entendre  par  cette  moitié  ou  ce  quart? 
Est-ce  la  moitié  ou  le  quart  des  biens  du  disposant;  ou  bien  seule- 
ment la  moitié  ou  le  quart  de  la  portion  héréditaire  ;  en  d'autres 
termes  la  moitié  de  la  moitié,  soit  le  quart,  ou  le  quart  du  quart 
soit  un  huitième?  Suivant  M.  Delvincourt  (t.  2,  p.  214  et  215  et 
notes),  c'est  à  cette  dernière   interprétation   qu'il  faut  s'arrêter. 
Sans  nous  attarder  à  noter  les  arguments  qu'invoque  le  savant 
jurisconsulte  à  l'appui  de  sa  thèse,  nous  nous  bornons  à  déclarer 
que  son  opinion  est  en  contradiction  formelle   avec  l'art.  915  et 
qu'en  conséquence  elle  doit  être  repoussée.  Que  dit,  en  effet,  cet 
article?  Il  dispose  que  la  réserve  sera  de  la  moitié  ou  du  quart, 
non  pas  de  la  part  dans  l'hérédité,  mais  des  biens,  expression  que 
rien  n'autorise  à  entendre  ici  autrement  que  dans  l'art.  913,  qui 
porte  :  «les  biens  du  disposant».  Ainsi  la  réserve  des  père  et  mère 
est   égale  à  leur  portion   héréditaire  lorsqu'il  existe  des  frères 
et  sœurs   du  défunt   ou  des   descendants  de  frères  ou  de  sœurs. 

—  Toulïier,  t.  5,  n.  116;  Grenier,  n.  570,  575,  577  et  la  note; 
Marcadé,  t.  3,  n.  540;  Saintespès-Lescot,  n.337,  note;  Troplong, 
t.  2,  n.  805;  Dali.,  J.  G.,  v°  cit.,  n.  777. 

94.  Il  est  bien  entendu  que  la  réserve  des  ascendants  se  pré- 
lève d'abord,  lorsque  le  défunt  n'a  pas  disposé  de  l'intégralité  de 
ses  biens,  sur  les  biens  libres  existant  dans  la  succession.  L'art. 
915  le  déclare  formellement,  lorsqu'il  dit  :  «Les ascendants  auront 
seuls  droit  à  cette  réserve,   dans  tous  les  cas  où  un  partage  en 
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concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité 
de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée.»  Et  cette  règle  est  confirmée  par 
l'art.  923,  qui  porte  qu'il  n'y  a  lieu  à  réduction  qu'après  avoir 
absorbé  la  masse  des  biens  disponibles.  —  Delvincourt,  t.  2, 
p.  215;  Duranton,  t.  8,  p.  213;  Marcadé,  t.  9,  n.  544;  Saintespès- 
Lescot,  n.  349,  350,  351;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  915,  n.  6  et  9. 


N*  PAUTIE. 

DES  CAS  OU  LA  QUOTITÉ  DE  LA  RÉSERVE  AUGMENTE 
OU  DIMINUE. 


CHAPITRE  1er. 
DE  LA  RÉSERVE  LORSQUE  LE  DISPOSANT  ÉTAIT  MINEUR. 

05.  Les  mineurs,  incapables  de  faire  des  dispositions  entre- 
vifs, ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  904,  disposer  par  acte  de 
dernière  volonté  que  de  la  moitié  des  biens  dont  ils  pourraient 
disposer  s'ils  étaient  majeurs.  D'où  la  conséquence  que  la  portion 
indisponible  pour  le  mineur  est  des  sept  huitièmes  de  son  patri- 
moine, lorsqu'il  laisse  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre  ; 
des  cinq  sixièmes,  lorsqu'il  en  laisse  deux;  des  trois  quarts  s'il  ne 
laisse  qu'un  enfant,  ou  qu'à  défaut  d'enfants  il  laisse  des  ascen- 
dants dans  les  deux  lignes;  des  cinq  huitièmes,  lorsqu'il  ne  laisse 
d'ascendants  que  dans  une  seuleligne;  enfin  de  la  moitié,  lorsqu'il 
ne  laisse  que  des  collatéraux.  —  Aubry  et  Rau,  1. 1, § 688,  p.  250. 

96.  Mais  on  ne  saurait  considérer  la  quotité  de  biens  dont 
l'art.  904  interdit  la  disposition  au  mineur  comme  augmentant  la 
réserve  des  descendants  et  des  ascendants  pour  la  portion  dont 
elle  excède  cette  réserve,  et  encore  moins  comme  constituant 
une  réserve  au  profit  des  collatéraux.  —  V.  supra ,  n.  30  et  31. 

97.11  s'ensuit  que  la  quotité  dont  l'art.  904  interdit  les  dis- 
positions, constitue,  pour  ses  héritiers,  une  succession  ab  intestat 
ordinaire,  dont  le  partage  doit  se  faire  suivant  les  règles  du  droit 
commun. 

98.  Cela  dit,  nulle  difficulté  s'il  n'y  a  qu'une  espèce  d'héri- 
tiers, soit  descendants,  soit  ascendants.  Mais  supposons  que 
plusieurs  espèces  d'héritiers,  tels  que  des  ascendants  et  des  colla- 
téraux, se  trouvent  en  concours.  Comment  la  succession  devra- 
telle  être  partagée?  Pour  procéder  à  cette  opération,  il  faut 
part  r  de  ce  principe  que  l'art.  904,  tout  en  fixant  ledisponible  du 
mineur  par  voie  de  comparaison  avec  celui  du  majeur,  l'a  cepen- 
dant fait  d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire,  sans  égard  à  telle 
ou  telle  classe  d'héritiers  et  surtout  sans  s'occuper  du  mode  de 
répartition  de  la  quotité  indisponible  entre  les  divers  héritiers 
que  le  mineur  pourrait  laisser.  Dès  lors  l'opération  devient  facile. 
Prenons  un  exemple  pour  rendre  notre  démonstration  plus  saisis- 
sante. Un  mineur,  riche  de  24,000  fr.;  meurt,  laissant  pour  héritiers 
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un  aïeul  paternel,  un  cousin  maternel  et  un  légataire  universel. 
La  réserve  de  l'ascendant  est,  aux  termes  de  l'art.  915,  du  quart, 
c'est-à-dire  de  6,000  fr.  Reste  donc  18,000  fr.  pour  la  portion 
dont  un  majeur  aurait  pu  disposer.  En  conséquence,  en  interpré- 
tant l'art.  904  de  la  manière  indiquée  plus  haut,  le  mineur  peut 
disposer  de  9,000  fr.  qui  appartiendront  au  légataire  universel. 
Quant  aux  15,000  fr.  non  disponibles,  ils  doivent  être  partagés 
entre  l'aïeul  et  le  cousin  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  don, 
c'est-à-dire  par  moitié,  ^oit  7,500  fr.  pour  chacun.  On  remarque 
que  les  6,000  fr.  de  la  réserve  de  l'ascendant  sont  replacés  dans 
la  masse  à  partager,  parce  que,  d'après  l'art.  915,  la  réserve  ne 
doit  être  prélevée  que  quand  un  partage  avec  un  collatéral  ne 
donne  pas  à  l'ascendant  la  quotité  à  laquelle  la  loi  l'a  fixée.  En 
d'autres  termes,  le  légataire  universel  prendra  les  trois  huitièmes, 
et  les  cinq  autres  huitièmes  se  partageront  entre  les  ascendants  et 
les  collatéraux.  —  Toullier,  t.  5,  n.  117;  Duranton,  t.  8,  n.  191 
et  suiv.;  Troplong,  t.  2,  n.  849  et  820;  Demol.,  t.  19,  n.  432. 

99.  Cependant,  fidèles  à  leur  calcul  de  la  réserve  d'après  la 
part  héréditaire,  certains  auteurs  enseignent  que  ce  partage 
devrait  se  faire  entre  les  collatéraux,  dans  la  proportion  d'après 
laquelle  le  mineur  aurait  pu,  s'il  avait  été  majeur,  disposer  au 
préjudice  de  chacune  de  ces  classes  d'héritiers.  En  admettant  ce 
mode  de  partage,  les  ascendants  auraient  droit  à  un  quart,  soit 
6,000  fr.  dans  l'espèce  précédente,  à  titre  de  réserve,  plus  à  la 
moitié  d'un  autre  quart,  soit  3,000  fr.,  en  vertu  de  l'art.  904,  ce 
qui  leur  donnerait  ensemble  trois  huitièmes  ;  et  les  collatéraux  ne 
recevraient  que  le  quart  de  la  succession,  c'est-à-dire,  la  moitié 
de  leur  portion  héréditaire  ab  intestat,  portion  dont  un  majeur 
aurait  pu  les  priver  entièrement,  soit  6,000  fr.  Mais  cette  interpré- 
tation nous  paraît  aussi  contraire  à  l'art.  904  qu'aux  art.  746  et 
753.  Le  premier  n'a  eu  pour  objet  que  de  fixer  la  quotité  dont  le 
mineur  peut  disposer,  et  non  de  régler  la  manière  dont  le  surplus 
des  biens  doit  être  partagé  entre  les  divers  héritiers,  partage  déjà 
réglé  par  les  art.  746  et  753. 

99  bis.  Soutenir  qu'en  édictant  que  «le  mineur  ne  peut  disposer 
que  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la 
loi  permet  de  disposer  »,  l'art.  904  a  voulu  dire,  sous  un  rapport 
distributif,  la  moitié  des  biens  qui  seraient  revenus  personnelle- 
ment à  chacun  des  héritiers,  c'est  dénaturer  le  texte,  le  traduire 
d'une  manière  infidèle,  pour  en  tirer  des  conséquences  contraires 
à  la  loi  et  rentrer  dans  l'opinion  qui  soutient  que,  par  ces  mots  de 
l'art.  913  :  «  Les  libéralités  ne  peuvent  excéder  la  moitié  des  biens 
du  disposant»,  on  doit  entendre  les  biens  qui  seraient  revenus  à 
titre  de  portion  héréditaire,  et  non  les  biens  laissés  par  le  défunt. 

ÎOO.  Jugé,  conformément  à  notre  thèse:  1°  que  l'ascendant 
ne  peut,  après  avoir  prélevé  sa  réserve,  sur  la  totalité,  prétendre 
partager  la  moitié  dont  le  mineur  ne  pouvait  disposer;  que  la 
portion  de  biens  restant,  après  le  prélèvement  de  la  quotité  dis- 
ponible, doit  être  partagée  par  égales  portions  entre  les  parents 
des  deux  lignes,  et,  spécialement,  que  si  le  mineur  de  plus  de  seize 
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ans  qui  a  légué  toute  la  quotité  disponible,  a  laissé  un  ascendant 
à  réserve  dans  une  ligne  et  un  oncle  ou  une  tante  dans  l'autre, 
l'ascendant  ne  peut  que  partager  par  moitié  avec  le  collatéral  la 
portion  dont  le  mineur  ne  pouvait  disposer  à  cause  de  son  âge 
(Angers,  16  juin  1825);  2°  que  lorsqu'un  mineur  de  plus  de  seize 
ans  est  décédé  après  avoir  donné  par  testament  tout  ce  dont  la  loi 
lui  permettait  de  disposer,  s'il  laisse  un  ascendant  dans  la  ligne 
maternelle  et  trois  parents  dans  la  ligne  paternelle,  sa  succession 
doit  être  divisée  de  manière  que  l'ascendant  partage  par  moitié 
avec  les  collatéraux  la  partie  que  l'âge  du  mineur  rendait  indis- 
ponible :  c'est  en  vain  que  l'ascendant  prétendrait  d'abord  avoir 
droit  à  un  quart  comme  héritière  réserve,  et  ensuite  à  partager 
comme  représentant  une  branche  de  la  succession.  —  Req., 
12  nov.  1823  ;  Dali.,  lac.  cit.,  n.  783  et  notes  1  et  2. 

ÎOI .  Disons,  toutefois,  que  ce  mode  d'opération  ne  peut  être 
adopté  que  si  le  partage  donne  aux  héritiers  à  réserve  la  portion 
de  biens  qui  leur  revient  en  cette  qualité.  Dans  l'hypothèse  con- 
traire, voici  comment  il  faudrait  procéder  :  Supposant  toujours 
une  fortune  de  24,0U0  fr.,  si  l'enfant  décédé  avait  laissé  pour 
héritiers  ses  père  et  mère  et  des  frères  et  sœurs,  la  réserve  des 
premiers  étant  de  moitié,  c'est  à- dire  de  12,000  fr.  (art.  915),  il 
aurait  pu,  s'il  avait  été  majeur,  disposer  des  12,000  fr.  revenant 
à  ses  frères  et  sœurs.  Etant  mineur,  il  ne  peut  disposer  que  de 
6,000  fr.;  reste  donc  18,000  fr.  indisponibles.  Cette  somme  par- 
tagée par  moitié  entre  le  père  et  la  mère  d'un  côté  et  les  frères  et 
sœurs  de  l'autre,  conformément  à  l'art.  748,  ne  donnant  qu'une 
somme  inférieure  à  leur  réserve  pour  le  partage  des  premiers, 
ils  prélèveront  le  montant  de  cette  réserve,  c'est-à-dire  12,000 fr., 
et  les  frères  et  sœurs  prendront  le  surplus,  soit  6,000  fr.  —  Toul- 
lier,  loc.  cit. 

102.  Nous  nous  sommes  placé,  jusqu'ici,  dans  l'hypothèse 
d'une  disposition  faite  au  profit  d'un  étranger.  Que  faut  il  décider 
si  c'est  l'ascendant  lui-même  qui  est  avantagé?  Nous  croyons  que 
cette  circonstance  ne  doit  influer  ni  sur  la  fixation  de  la  quotité 
disponible,  ni  sur  le  partage  de  cette  quotité  entre  l'ascendant  et 
les  collatéraux.  L'héritier  donataire  ou  légataire  par  préciput  ne 
peut,  en  effet,  en  cette  qualité,  avoir  plus  de  droits  qu'un  étran- 
ger. 

103.  Prenons  un  exemple.  Un  mineur  meurt  laissant  un  oncle 
maternel  et  son  père  auquel  il  lègue  par  préciput  toute  la  portion 
de  biens  dunt  la  loi  lui  permet  de  disposer.  D'après  notre  système, 
le  père  réunissant  les  deux  qualités  d'héritier  et  de  légataire, 
prendra  en  cette  dernière  qualité  les  trois  huitièmes  de  la  succes- 
sion. Quant  aux  cinq  autres  huitièmes,  il  les  partagera,  suivant 
les  règles  que  nous  avons  tracées  plus  haut,  avec  le  collatéral  de 
l'autre  ligne.  Soit  une  succession  de  24,000  fr.  La  portion  disponi- 
ble étant  de  I8,00u  fr.,  le  père  a  droit  à  la  moitié  de  cette  somme 
en  sa  qualité  de  légataire  préciputé;  et  les  15,000  fr.  restants 
partagés  en  deux  portions  égales  donneront  à  chacun  des  copar- 
tageants  une  somme  de  7,500  fr.,  somme  suffisante  pour  remplir 
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le  père  de  sa  réserve  qui  n'est  que  de  6,000  fr.  Le  père  touchera 
donc  un  total  de  16,500  fr.  et  l'oncle  maternel  7,500  fr.,  résultat 
absolument  identique  à  celui  que  nous  avons  indiqué  dans  le  cas 
où  le  légataire  est  un  étranger.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  915,  n. 19 
et  la  note;  Aubry  et  Rau,  t.  7,,  p.  252,  texte  et  note  6. 

J04.  Jugé,  conformément  à  cette  solution,  que  lorsqu'un 
mineur  de  plus  de  seize  ans,  n'ayant  qu'un  ascendant  et  des  colla- 
téraux autres  que  frères  et  sœurs,  a  légué  à  l'ascendant  tout  ce 
dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer,  l'ascendant  a  droit  dans  la 
succession  :  1°  en  vertu  du  legs,  aux  trois  huitièmes  de  la  succes- 
sion (art.  904);  2°  en  vertu  de  la  disposition,  à  la  moitié  des  cinq 
huitièmes  restants  et  à  l'usufruit  du  tiers  de  la  portion  à  laquelle 
il  ne  succède  pas,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  la  décision  qui 
alloue  à  l'ascendant  :  1°  à  titre  de  legs,  la  moitié  de  toute  la  suc- 
cession; 2°  à  titre  de  réserve,  le  quart  de  l'usufruit  de  l'autre 
quart.  — Poitiers,  22  juin  182S,  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispos,  enlre-vifs 
et  testam.,  n.  791,  texte  et  note  2. 

105  C'est  à  dessein  que  nous  avons  fait  choix  de  cet  exemple, 
car  il  a  soulevé  de  très  vives  contestations.  Un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  9  juill.  1838  (S.  38.2.205)  décide,  contrairement  à 
notre  solution,  que  l'ascendant,  légataire  universel,  qui  se  trouve 
en  concours  avec  des  collatéraux,  a  droit  comme  légataire,  non 
point,  comme  nous  le  prétendons,  aux  trois  huitièmes,  mais  à  la 
moitié  de  la  succession,  et  comme  héritier  à  la  moitié  de  l'autre 
moitié,  c'est-à-dire  ensemble  aux  trois  quarts  de  l'hérédité,  soit, 
dans  l'espèce,  à  18,000  fr.  Si  le  mineur,  dit-il,  au  lieu  d'avoir 
laissé  un  ascendant  dans  une  ligne,  y  avait  laissé  un  collatéral,  il 
aurait  pu  incontestablement  lui  léguer  la  moitié  de  son  patrimoine, 
et  la  seconde  moitié  aurait  été  partagée  entre  lui  et  les  parents 
de  l'autre  ligne,  en  sorte  que  le  cousin,  en  sa  double  qualité  d'héri- 
tier et  de  légataire,  aurait  eu  les  trois  quarts  de  la  succession.  Il 
doit,  à  plus  forte  raison,  en  être  de  même  pour  un  ascendant,  car 
l'ascendant  a  une  capacité  de  recevoir  pour  le  moins  aussi  étendue 
qu'un  collatéral.  Prétendre  le  contraire,  ce  serait  rétorquer  contre 
l'ascendant  la  réserve  que  la  loi  a  établie  en  sa  faveur.  — Bour- 
ges, 28janv.  1831  (S.  31.2.300);  Rouen,  27  janv.  1855  (S.  56.2. 
540);  Troplong,  t.  2,  n.  822;  Demol.,  t.  18,  n.  435. 

106.  Quelque  spécieux  que  soit  cet  argument,  on  sent  qu'il  ne 
repose,  en  définitive,  que  sur  la  supposition  que  l'art.  904  a  réglé 
la  quotité  indisponible  du  mineur,  d  une  manière  distributive  et 
eu  égard  aux  biens  qui,  à  défaut  de  disposition,  seraient  revenus 
à  chacun  de  ses  héritiers  individuellement,  supposition  dont  nous 
avons  déjà  démontré  l'inexactitude.  En  effet,  comme  cet  article, 
en  fixant  la  quotité  indisponible  d'une  manière  absolue,  n'a  pu 
entendre  l'attribuer  distributivement  aux  divers  héritiers,  dans  la 
proportion  de  la  quotité  de  biens  dont  ils  auraient  pu  être  privés 
par  un  majeur,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  collatéraux,  qui 
demandent  le  partage  par  moitié  de  cette  quotité  indisponible, 
rétorquent  contre  l'ascendant  lui-même  la  réserve  que  la  loi  lui 
attribue.  Ils  invoquent  tout  simplement  les  règles  générales  posées 
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parles  art.  753  et  915,  puisqu'il  ne  s'agit  plus,  en  réalité,  que 
d'une  succession  ab  intestat  ordinaire.  Nous  ajoutons  qu'il  ne 
dépend  pas  d'un  héritier  à  réserve,  qui  est  en  même  temps  léga- 
taire ou  donataire  par  préciput,  de  taire  abstraction  de  sa  pré- 
sence ou  de  sa  qualité,  pour  soutenir  que  la  quotité  disponible 
doit  être  calculée  comme  s'il  était  étranger.  Cette  quotité  doit 
rester  la  même;  peu  importe  qu'elle  ait  été  donnée  à  un  héritier 
à  réserve  ou  à  un  étranger;  et  si,  dans  telles  circonstances  don- 
nées, la  présence  d'un  héritier  à  réserve,  qui  est  en  même  temps 
donataire  ou  légataire,  a  pour  résultat  de  faire  réduire,  à  son 
propre  préjudice,  la  portion  disponible  au-dessous  de  la  portion 
qui,  en  son  absence,  aurait  pu  être  donnée  à  un  étranger,  on  ne 
saurait  dire  que  ses  cohéritiers  excipent  à  son  détriment  de  son 
droit  de  réserve.  C'est  tout  au  plus,  si  l'on  veut,  la  loi  elle-même 
qui  rétorque  contre  lui,  comme  légataire  ou  donataire,  sa  qualité 
d'héritier  à  réserve.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7.,  loc.  cit. 

107.  On  sait  que  l'art.  75-4  donne  de  plus  au  père  et  à  la  mère 
qui  concourent  avec  des  collatéraux  autres  que  les  frères  et  sœurs 
du  défunt,  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  ils  ne  succèdent 
pas.  Il  en  résulte  qu'outre  la  part  qui  leur  revient  dans  le  partage 
de  la  quotité  disponible,  ils  auront  l'usufruit  du  tiers  de  la  part  qui 
revient  aux  collatéraux  ;  mais  cet  usufruit  ne  peut  s'étendre  sur 
le  montant  du  legs.  L'art.  754  ne  s'applique,  en  effet,  qu'aux 
biens  qui  font  partie  de  la  succession,  et  non  pas  aux  biens  dont 
l'enfant  a  disposé.  Que  si  l'art.  904  limite  les  libéralités  du  mineur 
à  la  moitié  de  ce  que  peut  donner  un  majeur,  cette  moitié  n'est, 
pas  plus  que  les  dons  du  majeur,  soumise  à  l'usufruit  accordé  aux 
père  et  mère  sur  une  partie  des  biens  auxquels  ils  ne  succèdent 
pas.  Il  faudrait,  pour  étendre  cet  usufruit  aux  biens  donnés  par 
l'enfant,  une  disposition  qui  n'existe  point  dans  le  Code.  — 
Toullier,  t.  5,  n.  117;  Saintespès-Lessot,  n.  357  ;  Dali.,  J.  G.,  v° 
cit.,  n.  792. 

108.  Disons,  pour  terminer,  que  lorsque  le  mineur  a  disposé 
au  delà  de  la  quotité  fixée  par  l'art.  904,  la  disposition  n'est  pas 
nulle,  mais  simplement  réductible.  La  réduction  se  fait  confor- 
mément aux  règles  qui  régissent  la  réduction  des  dispositions 
excédant  la  quotité  disponible  ordinaire,  règles  que  nous  étudie- 
rons dans  un  paragraphe  subséquent.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que,  si  le  mineur  a  fait  plusieurs  legs,  excédant  ensemble  la 
quotité  fixée  par  l'art.  90i,  ils  sont  tous  et  indistinctement  soumis 
à  la  réduction  proportionnelle. 

CHAPITRE  II. 
DE  LA  QUOTITÉ  DE  BIEXS  DISPONIBLES  ENTRE  ÉPOUX. 

1 OO.  Les  principes  variant  suivant  que  l'époux  donateur  a  ou 
n'a  point  d'enfants  d'un  précédent  mariage,  nous  examinerons 
successivement  les  deux  hypothèses  dans  leurs  dissemblances,  et 
nous  terminerons  notre  étude  par  l'examen  de  certaines  règles 
qui  leur  sont  communes. 


264  rORTION  DISPONIBLE,  V8  Part.,  Chap.  2. 

Art.  1er.  —  De  la  quotité  disponible  entre  époux  n'ayant  pas 
d'enfants  d'un  précédent  mariage. 

110.  L'époux,  dit  l'art.  1094,  pourra,  soit  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  ni 
enfants,  ni  descendants,  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux,  en 
propriété,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un 
étranger,  et,  en  outre,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion 
dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers.  — 
Et,  pour  le  cas  où  l'héritier  donateur  laisserait  des  enfants  ou  des- 
cendants, il  pourra  donner  à  l'autre  époux,  ou  un  quart  en  pro- 
priété et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tousses  biens 
en  usufruit  seulement. 

111.  Précisons  succinctement.  L'époux  qui  n'a  ni  descen- 
dants issus  de  son  mariage  avec  le  donateur,  ni  ascendants, 
peut  disposer  en  faveur  de  son  conjoint  de  la  totalité  de  ses  biens. 
Celui  qui  laisse  des  ascendants,  a  la  faculté  de  disposer  de  la 
quotité  disponible  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  droit  commun,  et 
en  outre  de  l'usufruit  de  toute  la  portion  qui  forme  la  réserve  des 
ascendants.  —  Enfin  une  réserve  spéciale  est  créée  pour  le  cas  où 
l'époux  donataire  laisse  des  descendants. 

112.  De  ces  trois  hypothèses,  la  première  ne  peut  présenter 
aucune  difficulté.  Régie,  d'ailleurs,  par  les  principes  généraux 
des  donations,  elle  a  été  commentée  dans  la  partie  de  cet  ouvrage 
qui  traite  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires.  Quant  aux 
deux  autres,  leur  examen  rentrant  dans  le  cadre  de  notre  travail, 
elles  feront  l'objet  de  deux  alinéas  distincts  que  nous  ferons  suivre 
de  l'examen  des  règles  qui  doivent  être  appliquées  lorsque  le 
conjoint  se  trouve  en  présence  d'enfants  naturels  et  lorsqu'il  y  a 
lieu  à  réduction. 

113.  Faisons  observer  cependant, d'une  façon  générale,  pour 
n'avoir  plus  à  y  revenir,  que  la  donation  faite  par  contrat  de 
mariage,  avec  l'assistance  des  personnes  dont  le  consentement 
lui  est  nécessaire,  par  un  mineur  au  profit  de  son  conjoint,  n'est 
point  limitée  par  la  disposition  de  l'art.  1094.  L'art.  1095  lui  per- 
met, en  effet,  de  donner,  dans  ce  cas,  tout  ce  dont  l'époux  majeur 
pourrait  disposer.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pendant  le  ma- 
riage ;  le  mineur  marié  ne  pourrait  disposer  que  par  testament 
et  seulement  de  la  moitié  de  ce  qu'un  majeur  pourrait  léguer. 

|  1.  —  De  la  quotité  disponible  lorsque  l'époux  donateur 
ne  laisse  que  des  ascendants. 

114.  En  combinant  les  règles  du  droit  commun  en  matière  de 
réserve  avec  la  disposition  spéciale  de  l'art.  1094,  la  quotité  dis- 
ponible, dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  sera  de  moitié  ou 
des  trois  quarts  en  pleine  propriété,  suivant  qu'il  existe  des  ascen- 
dants dans  les  deux  lignes  ou  dans  une  ligne  seulement,  et  de 
moitié  ou  du  quart  en  usufruit. 

1 15.  Cette  disposition  a  fait  l'objet  de  critiques  très  vives.  On 
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a  dit,  et  avec  raison,  à  notre  avis,  qu'il  est  dérisoire  de  renvoyer 
les  ascendants,  pour  la  jouissance  de  leur  réserve,  à  la  mort  de 
leurs  gendres  ou  brus  qui  ont  de  moins  qu'eux  l'âge  d'une  géné- 
ration. Certains  auteurs  ont  cherché  à  la  justifier  par  cette  raison 
que  si  les  ascendants  sont  dans  le  besoin,  ils  ont  la  faculté  de 
vendre  la  nue  propriété  des  biens  qui  leur  sont  réservés.  Mais 
est-il  sage  de  réduire  des  ascendants  à  vendre  une  propriété  qu'ils 
doivent  désirer  transmettre  à  leurs  enfants,  et  cela  pour  laisser  un 
surcroît  de  gratification  à  l'époux  survivant  déjà  avantagé  de 
toute  la  quotité  disponible?  M.  Duranton  pense  qu'il  eût  été  plus 
sage,  puisqu'on  voulait  favoriser  l'époux  survivant,  d'assurer  aux 
ascendants  l'usufruit  de  leur  réserve,  et  de  permettre  d'en  donner 
au  conjoint  la  nue  propriété  seulement.  —  Duranton,  t.  9,  n.  783 : 
Dalloz,  /.  G.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et  te^t.,  n.  802. 

116.  Lorsque  l'un  des  époux  a  fait,  au  profit  de  son  conjoint, 
soit  une  disposition  universelle  en  pleine  propriété,  soit  une  dis- 
position portant  don  ou  legs  de  tout  ce  dont  il  lui  est  permis  de 
disposer,  l'époux  donataire  ou  légataire  a  droit,  non  seulement  à 
la  portion  dont  l'art.  1094  autorise  la  disposition  en  pleine  pro- 
priété, mais  encore  à  celle  dont  le  même  article  permet  de  dis- 
poser en  usufruit,  à  moins  que  l'ensemble  des  clauses  de  la  dona- 
tion ou  du  testament  n'indique  une  intention  contraire  de  la  part 
du  disposant.  —  Toullier,  t.  5,  867;  Troplong,  t.  4,  n.  2257 
et  2258  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7.,  p.  257. 

117.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  que  nous  traitons,  l'époux  sur- 
vivant serait  fondé,  sauf  interprétation  contraire  de  la  volonté  du 
disposant,  à  demander,  outre  la  portion  disponible  ordinaire,  l'usu- 
fruit de  la  quotité  de  biens  réservée  aux  ascendants. 

118.  Jugé,  ainsi  :  1°  que  pour  que  l'usufruit  de  la  réserve  de 
l'ascendant  soit  compris  dans  la  libéralité  entre-vifs  ou  testamen- 
taire faite  par  un  époux  à  son  conjoint,  il  n'est  pas  besoin  d'une 
disposition  expresse  ;  qu'il  suffit  que  l'intention  du  disposant  soit 
certaine  (Req.,  24  avril  1854,  D.P  34.1.226);  2° que  la  disposition 
testamentaire  par  laquelle  un  époux  lègue  à  son  conjoint  l'uni- 
versalité de  ses  biens,  peut  être  considérée  comme  comprenant 
l'usufruit  de  la  réserve  des  ascendants  du  testateur,  sans  qu'il 
soit  besoin  que  le  testament  renferme  à  cet  égard  une  déclara- 
tion expresse,  et  par  une  interprétation  de  volonté  qui  est  souve- 
raine de  la  part  des  juges  du  fait.  —  Cass.,  19  mais  1862,  Rev. 
Not.,  n.  275. 

119.  Une  question  très  intéressante  est  celle  de  savoir  si 
l'art.  1094  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  le  disponible  qu'il 
établit,  et  qui  diffère  du  disponible  ordinaire,  n'existe  en  faveur 
de  l'époux  que  lorsqu'il  lui  est  donné  tout  entier,  ou  s'il  peut  être 
épuisé  par  un  don,  fait  à  un  tiers,  de  tout  ou  partie  du  disponible 
ordinaire,  et,  par  un  autre  don,  au  delà  de  ce  disponible,  de  l'usu- 
fruit de  la  réserve  des  ascendants.  Nous  pensons  que  dans  ce  cas, 
comme  dans  l'autre,  il  faut  se  prononcer  pour  le  disponible  le 
plus  étendu.  L'art.  1094  n'a  pas  voulu  subordonner  la  disponi- 
bilité qu'il  établit  en  faveur  de  l'époux,  à  la  circonstance  que  la 
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donation  des  deux  portions  serait  faite  cumalativement  à  l'époux. 
Dans  ces  conditions  il  est  bien  évident  qu'un  époux  peut  donner, 
soit  par  le  même  acte  de  disposition  à  titre  gratuit,  soit  par  deux 
actes  séparés,  à  un  étranger,  la  propriété  du  disponible  ordinaire, 
et  à  son  conjoint  l'usufruit  de  la  réserve. —  Duranton,l.9,  n°  785; 
Grenier,  n°l[Q  ter.;  Dali.,/.  G.,v°  Disp.  entre-vifs- et  testam.,  n.807. 

120.  Jugé,  conformément  à  cette  solution,  que  si  un  époux 
n'ayant  qu'un  ascendaut  et  pas  de  descendants,  a,  par  le  même 
acte,  légué  l'usufruit  de  tous  ses  biens  à  son  conjoint  et  institué 
un  Sers  pour  son  héritier  universel,  le  legs  doit  valoir  pour  la 
totalité  de  la  portion  disponible  de  l'art.  915,  et  même,  au  profit 
du  conjoint,  pour  l'usufruit  du  quart  des  biens  réservés  à  l'ascen- 
dant; en  d'autres  termes,  que  l'époux  a  l'usufruit  de  la  totalité 
des  biens,  et  l'héritier  universel  la  nue  propriété  des  trois  quarts; 
qu'on  objecte  en  vain  :  1°  que  c'est  là  faire  profiter  un  étranger 
de  l'extension  de  disponibilité  du  1er  alinéa  de  l'art.  1094,  puisque 
celui-ci  ne  recueille  que  le  disponible  de  l'art.  915;  2°  que  le  dis- 
ponible de  l'art.  1094  n'est  permis  qu'autant  que  l'époux  dispose 
en  même  temps  en  faveur  de  son  conjoint  de  la  quotité  disponible 
réglée  par  l'art.  915,  puisque  cette  restriction  n'est  pas  admise 
par  l'art.  1094.  —  Rej.,  18  nov.  18-40,  Dali.,  foc.  cit.,  n.  808. 

121.  Nous  avons  dit  (suprà  n.  113)  que  l'époux  mineur  qui 
dispose  pendant  le  mariage,  ce  qu'il  ne  peut  faire  que  par  testa- 
ment, sa  capacité  est  de  moitié  moindre  que  celle  du  majeur. 
Nous  devons  en  conclure  que  la  limite  qui  est  apportée  à  sa  capa- 
cité par  l'art.  904,  s'étend  aussi  à  l'usufruit  de  la  réserve  attribuée 
aux  ascendants.  Cette  solution  découle  de  la  combinaison  des 
art.  904  et  1094.  Ainsi  jugé  :  que  l'art.  1094  portant  que  l'époux 
décédé  sans  enfants  pourra  donner  à  son  conjoint,  outre  la  quo- 
tité disponible,  l'usufruit  de  la  portion  de  ses  biens  dont  la  loi 
prohibe  la  disposition,  ne  comprend  dans  ces  dernières  expres- 
sions, et,  par  conséquent,  ne  permet  de  donner  en  usufruit  au 
conjoint,  que  les  biens  formant  la  réserve  de  l'ascendant,  mais 
non  ceux  dont,  en  raison  de  sa  qualité  de  mineur,  Fépoux  serait 
accidentellement  incapable  de  disposer;  qu'en  conséquence,  ces 
derniers  biens  ne  pourront  être  grevés  d'usufruit  au  profit  de 
l'époux  donataire,  et  devront  être  dévolus  en  toute  propriété  aux 
héritiers  de  l'époux  donateur.  —  Toulouse,  27  nov.  1841,  Dali., 
loc.,  cit.,  n.  804;  Troplong,  t.  4,  n.  2621. 

§  2.  —  De  la  quotité  disponible   lorsque  répoux  donateur 
laisse  un  ou  plusieurs  descendants. 

122.  L'art.  1094,  al.  2,  fixe,  nous  l'avons  indiqué  plus  haut, 
la  quotité  disponible,  dans  ce  cas,  au  quart  en  propriété  et  à  un 
autre  quart  en  usufruit,  ou  à  la  moitié  de  tous  les  biens  en  usu- 
fruit. Le  Code,  on  le  voit,  adopte  des  bases  toutes  différentes  de 
l'art.  913  pour  la  détermination  de  la  réserve. 

123.  Que  faut-il  entendre  par  ces*  mots:  au  quart  en  propriété? 
Est-ce  la  pleine  propriété  ou  seulement  la  nue  propriété?  Il  est 
des  auteurs  qui,  pour  expliquer  la  rédaction  bizarre  de  l'art.  1094, 
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ont  attribué  un  sens  restrictif  au  mot  propriété.  Si  la  loi,  disent- 
ils,  avait  entendu  un  quart  en  toute  propriété  et  un  quart  en 
usufruit,  il  n'y  avait  pas  besoin  d'ajouter:  «  ou  la  moitié  en  usu- 
fruit seulement  »  ;  un  quart  en  toute  propriété  et  un  quart  en 
usufruit  comprennent  plus  que  la  moitié  en  usufruit,  et  il  était 
inutile  de  permettre  le  moins  à  qui  on  permettait  le  plus;  or,  on 
ne  doit  pas  supposer  que  la  loi  emploie  des  mots  qui  n'ont  pas  de 
sens.  Ils  ajoutent  encore,  à  l'appui  de  leur  interprétation,  que  le 
terme  propriété,  employé,  dans  le  même  texte,  par  opposition  au 
mot  usufruit,  ne  s'entend,  en  général,  que  de  la  nue  propriété. 
Mais  quelque  spécieuses  que  puissent  être  ces  raisons,  on  ne  doit 
pas  s'y  arrêter.  Il  est,  en  effet,  évident  que,  dans  le  premier 
alinéa  de  l'art.  1094,  le  mot  propriété  est  pris  dans  le  sens  de 
pleine  propriété,  et  on  ne  saurait  admettre  que  les  rédacteurs  du 
Code  civil  aient  voulu,  dans  un  même  article,  attacher  à  ce  terme 
une  signification  tantôt  plus  étendue,  tantôt  plus  restreinte.  Il  pa- 
raît qu'ils  ont  inséré  dans  l'art.  4094  les  expressions  finales  :  ou  la 
moitié  en  usufruit  seulement ,  pour  indiquer  une  alternative  dont 
les  époux  préféreraient  souvent  faire  usage,  plutôt  que  de  donner 
en  pleine  propriété.  —  Grenier,  t.  2,  n.  585  ;  Toullier,  t.  5,n.  866, 
note;  Duranion,  t.  4,  n.  788;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  255, 
texte  et  note  4;  Bruxelles,  21  jull.  1810  (S.  11.2.335). 

124.  La  quotité  disponible  de  l'art.  1094.  al.  2,  est  fixe,  en  ce 
sens,  qu'à  la  différence  de  celle  de  l'art.  913,  elle  ne  varie  pas 
suivant  le  nombre  des  enfants.  Si  donc  on  compare  les  deux  por- 
tions disponibles,  on  constate  entre  les  positions  qu'elles  font  à 
l'époux  et  à  un  donataire  étranger  de  grandes  différences  Ainsi, 
lorsqu'il  y  a  un  enfant,  tandis  que  l'art.  913  permet  de  disposer 
en  faveur  d'un  étranger  de  la  moitié  des  biens  en  toute  propriété, 
l'art.  1094  ne  permet  de  donner  à  l'époux  qu'un  quart  en  pleine 
propriété  et  un  quart  en  usufruit  seulement.  S'il  y  a  deux  enfants, 
la  quotité  disponible  en  faveur  de  l'étranger  est,  aux  termes  du 
même  art.  913,  d'un  tiers  en  propriété;  s'il  y  a  trois  enfants,  cette 
quotité  est  d'un  quart,  alors  que  celle  de  i'époux  reste  toujours 
la  même.  Situation  qui,  si  elle  est  avantageuse  pour  l'époux  dans 
la  dernière  de  ces  hypothèses,  le  met  évidemment  dans  une 
condition  d'infériorité  vis-à-vis  de  l'étranger  dans  les  deux  pre- 
mières. 

125.  Frappés  de  l'injustice  de  cette  conséquence,  certains  au- 
teurs enseignent  qu'en  aucun  cas  l'art.  1094  ne  peut  avoir  pour 
but  de  restreindre  la  quotité  disponible  de  l'époux,  et  que  celui- 
ci  peut  toujours  donner  à  son  conjoint,  en  vertu  de  l'art.  913,  au- 
tant qu'à  un  étranger,  c'est-à-dire  la  moitié  ou  le  tiers  de  ses 
biens  en  pleine  propriété,  selon  qu'il  y  a  un  ou  deux  enfants.  L'in- 
terprétation contraire,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  à  l'appui  de 
cette  thèse,  est  en  contradiction  manifeste  avec  le  motif  sur  le- 
quel reposent  les  dispositions  de  l'art.  1094.  Cet  article,  en  effet, 
a  élevé  le  disponible  entre  époux  au-dessus  de  la  quotité  dispo- 
nible ordinaire,  non  seulement  pour  le  cas  où.  l'époux  disposant 
ne  laisse  que  des  ascendants,  mais  encore  pour  le  cas  où  il  laisse 
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doux  enfants  ou  un  plus  grand  nombre.  Or,  comment  expliquer 
celte  dérogation  au  droit  commun,  si  ce  n'est  par  la  faveur  que 
méritent  les  rapports  que  le  mariage  établit  entre  les  conjoints. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.,  p.  256  et  note  3. 

126.  Ces  raisons  sont,  certes,  très  sérieuses,  mais  elles  n'ont 
pas  le  don  de  nous  convaincre.  Les  art.  109 1  et  1098  organisent, 
en  effet,  un  système  complet,  indépendant  des  règles  posées  dans 
les  art.  913  à  916;  ils  prévoient  tous  les  cas  :  ceux  du  décès  de 
l'époux  sans  enfants,  avec  des  ascendants  de  son  mariage,  avec 
des  enfants  d'un  premier  lit;  ils  donnent  pour  tous  ces  cas  des 
règles  spéciales;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  recourir  à  d'autres  dis- 
positions, et  les  époux  ne  peuvent  jamais  se  donner  plus  qu'il  n'est 
permis  par  l'art.  1094.  Sans  doute  il  peut  paraître  bizarre,  au 
premier  abord,  que,  dans  certains  cas,  le  législateur  ait  rendu  la 
situation  de  l'époux  moins  favorable  qu .-  celle  de  l'étranger.  Mais 
en  y  réfléchissant  on  découvre  aisément  l'explication  de  cette 
anomalie.  Ne  se  pourrait-il  pas,  par  exemple,  que  la  loi  eût  voulu 
être  restrictive  quant  à  la  disponibilité  entre  époux;  un  père,  s'il 
n'a  de  graves  motifs,  ne  donnera  pas  une  grande  partie  de  sa  for- 
tune à  un  étranger;  mais  il  peut  y  être  porté  à  l'égard  de  son 
conjoint,  et  dès  lors  la  disposition  de  l'art.  1094  n'est-elle  pas  am- 
plement justifiée  par  la  nécessité  de  le  protéger  contre  ses  entraî- 
nements? Ajoutons  que  si  quelquefois  l'époux  peut  recevoir  plus 
que  d'autres,  c'est  que  les  rédacteurs  du  Gode  n'ont  pas  entendu 
protéger  les  enfants  contre  toutes  les  libéralités  entre  époux,  mais 
seulement  contre  les  libéralités  trop  considérables,  comme  celles 
de  moitié  ou  d'un  tiers;  il  fallait  laisser  à  l'époux  survivant  des 
ressources  suffisantes  pour  vivre;  or,  les  besoins  sont  les  mêmes 
quel  que  soit  le  nombre  des  enfants.  Nous  pensons  donc  que  la 
quotité  disponible  de  l'art.  1094,  al  2,  est  fixe,  invariable.  —  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  65;  Toullier,  t.  5,  n.  869;  Grenier,  t.  2,  n.  684; 
Duranton,  t.  9,  n.  787;  Proudhon,  De  Fusu fruit,  t.  1,  n.  355; 
Roll.  de  Vill.,  v°  Portion  disponible,  n.  149;  Troplong,  t.  4, 
n.  2559  et  suiv.;  Demol.  t.  23,  n.  499  et  suiv. 

1&7.  Jugé,  conformément  à  notre  doctrine  :  1°  que  la  quotité 
fixée  par  l'art.  1094  établit  le  maximum  dont  l'époux  qui  a  un  ou 
plusieurs  enfants  puisse  disposer  en  faveur  de  son  conjoint  ;  qu'en 
conséquence,  l'époux  qui  laisse  un  enfant  unique  ne  peut  donner 
à  son  conjoint  la  quotité  disponible  de  l'art.  913,  c'est-à-dire  la 
moitié  de  ses  biens  en  toute  propriété  (Req.,  3  déc.  1844,  D.  P. 
45.1.43);  2°  que  l'époux,  même  lorsqu'il  ne  laisse  qu'un  enfant  à 
son  décès,  ne  peut  jamais  gratifier  son  conjoint  que  dans  les  limites 
de  la  quotité  disponible  spéciale  fixée  par  l'art.  1094,  et  qu'en 
conséquence,  lorsque  les  dons  ou  les  legs  faits  par  un  époux,  tant 
à  son  conjoint  qu'à  des  étrangers,  dépassent  le  montant  des  deux 
quotités  disponibles  cumulées,  la  réduction  s'opère  d'abord  entre 
les  légataires  étrangers  seuls,  sur  la  portion  qui  dépasse  la  quo- 
tité disponible  spéciale  à  l'époux,  puis  entre  les  légataires  étran- 
gers, pour  ce  qui  leur  reste  dû,  et  l'époux,  sur  cette  dernière  quo- 
tité. —  Cass.,  4  janv.  1869,  Rev.  Not.,  n.  2594. 
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128.  Ce  point  établi,  examinons  les  règles  qu'il  faut  appliquer 
en  cas  de  concours  de  dispositions  faites  par  le  défunt  au  profit  de 
son  conjoint,  avec  des  libéralités  faites  en  faveur  d'un  enfant  ou 
d'un  étranger.  Quelle  est  en  pareil  cas  la  quotité  disponible?  Po- 
sons tout  d'abord  en  principe  que  les  libéralités  permises  entre 
époux  par  l'art.  1094  ne  peuvent  concourir,  dans  toute  leur 
étendue,  avec  celles  qui  sont  autorisées  par  l'art.  913,  en  faveur 
d'un  enfant  ou  d'un  étranger,  aussi  dans  toute  leur  étendue,  de 
manière,  par. exemple,  qu'un  père  qui  n'aurait  qu'un  enfant  pût 
valablement  donner  la  moitié  de  son  bien  à  un  étranger  en  pleine 
propriété,  et  à  sa  femme  un  quart  aussi  en  pleine  propriété  et  un 
autre  quart  en  usufruit.  Si  ces  deux  donations  étaient,  en  effet, 
exécutées  dans  leur  entier,  la  réserve  de  l'enfant  ne  serait  plus 
que  d'un  quart  dont  l'époux  donataire  aurait  encore  l'usufruit, 
et  l'enfant  serait  réduit  à  rien  pendant  la  vie  du  donataire,  ce  qui 
est  inadmissible.  —  Toullier,  t.  5  n.  870;  Delvincourt.  p.  220; 
Duranton,  t.  9,  n.  792;  Troplong,  t.  4,  n.  2581,  2582;  Req'.,  21  juill. 
1813;  Req.,  7  janv.   1824,  Dali.,  loc.  cit.,  n.  829  et  856. 

129.  Mais  si,  d'une  part,  il  n'est  pas  permis  de  cumuler  en- 
semble les  deux  disponibles  entiers,  d'autre  part,  il  n'est  pas  dé- 
fendu de  disposer,  dans  les  limites  légales,  en  faveur  d'un  étranger 
et  en  faveur  du  conjoint.  Cela  résulte  des  art.  920,  923,  926.  On 
peut  donc  se  demander,  en  présence  du  principe  que  nous  venons 
d'énoncer,  quelle  est  la  portion  disponible  et  comment  doit  se  faire 
la  réduction  lorsque  les  donations  sont  excessives.  Est-ce  l'art.  913 
ou  l'art.  1094  qui  doit  servir  de  base  pour  déterminer  quelle  doit 
être  l'étendue  des  dispositions? 

130.  La  règle  la  plus  généralement  adoptée  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  et  qui  nous  paraît  conforme  à  la  raison  et  à 
la  loi,  est  qu'il  faut  d'abord  réduire  les  donations  excessives,  faites 
cumulativement  à  l'un  des  époux  et  à  l'un  des  enfants  ou  à  un 
étranger,  à  la  portion  disponible  la  plus  forte,  eu  égard  au  plus 
favorisé  des  donataires,  sauf  à  réduire  ensuite  à  ce  que  peut  re- 
cevoir celui  d'entre  eux  qui,  par  l'effet  de  la  première  réduction, 
se  trouverait  avoir  davantage,  car  celui  en  faveur  de  qui  pouvait 
être  faite  la  plus  forte  disposition  doit  seul  profiter  de  l'extension 
donnée  en  sa  faveur  à  la  portion  disponible.  —  Grenier,  n.  584; 
Toullier,  loc.  cit.;  Delvincourt,  p.  221;  Duranton,  t.  9,  n.  792; 
Dali.,  loc.  cit.,  n.  830. 

131.  Ainsi  donc,  pour  nous  résumer,  le  concours  peut  avoir 
lieu,  mais  il  faut  :  1°  que  la  réunion  des  deux  sortes  de  libéralités 
n'excède  pas  le  plus  fort  disponible;  2°  qu'en  ce  cas  même  aucun 
donataire  ne  reçoive  plus  que  son  disponible  propre;  3°  que  l'un 
des  donataires  ne  profite  pas  de  l'augmentation  de  disponible  faite 
pour  l'autre. 

132.  Nous  allons  examiner  ces  règles  qui,  dans  l'application, 
ont  soulevé  les  plus  vives  controverses.  Mais  pour  donner  plus  de 
clarté  et  de  précision  à  notre  travail,  il  sera  utile  de  distinguer 
deux  hypothèses. 

133.  a.  Celle  où  la  quotité  disponible  ordinaire  des  art.  913  et 
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9io  est  supérieure  à  la  quotité  disponible  de  l'art.  1094;  b,  et 
celle  au  contraire,  où  la  quotité  disponible  de  l'art.  1094  est  supé- 
rieure à  la  quotité  disponible  ordinaire  des  art.  913  et  915. 

1  3  4.  a.  La  quotité  disponible  ordinaire  dépasse  la  quotité  dis- 
ponible spéciale.  —  Supposons,  par  exemple,  qu'un  époux  n'ait 
qu'un  enfant  de  son  mariage.  Dans  ce  cas,  le  disponible  ordinaire 
étant  de  la  moitié  en  pleine  propriété  (art.  913),  et  le  disponible 
spécial  n'étant  que  du  quart  en  propriété  et  du  quart  en  usufruit, 
c'est  évidemment  le  premier  qui  est  le  plus  fort.  En  conséquence, 
rien  de  plus  simple  ;  les  deux  première  règles  que  nous  avons 
posées  trouvent  leur  application  sans  aucune  contestation  possible. 

13  5.  L'époux  a,  en  effet,  le  droit  absolu  de  disposer  delà 
quotité  disponible  la  plus  forte,  à  savoir,  dans  l'espèce,  de  la 
moitié  de  ses  biens  en  pleine  propriété.  Cette  quotité  il  peut 
l'attribuer  intégralement  à  un  étranger,  tandis  qu'il  ne  peut  don- 
ner à  son  conjoint  qu'un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usu- 
fruit, ou  moitié  en  usufruit  seulement:  tel  est  le  maximum  que 
chacun  des  gratifiés,  soit  l'époux,  soit  l'étranger,  peut  recevoir 
dans  la  quotité  dont  l'époux  peut  disposer. 

136.  Dès  lors  l'époux  a-t-il  donné  irrévocablement  à  un 
étranger  la  moitié  de  ses  biens  en  propriété ,  il  ne  peut  plus  rien 
donner  à  son  conjoint,  pas  plus  qu'à  un  autre.  —  A-t-il  donné 
d'abord  irrévocablement  à  son  conjoint  ce  qu'il  lui  est  permis  de 
disposer  en  sa  faveur,  il  peut  nécessairement  encore  donner  à  un 
étranger,  soit  le  quart,  soit  la  moitié  en  nue  propriété. 

137.  On  le  voit,  quelque  combinaison  que  l'on  imagine, 
quelle  que  soit  la  répartition  quel'époux ait  pu  faire  du  disponible 
le  plus  fort  entre  son  époux  et  un  étranger,  les  deux  premières 
règles,  à  savoir  que  la  réunion  des  deux  sortes  de  libéralités  ne 
doit  pas  excéder  la  quotité  disponible  la  plus  forte,  et  qu'en  ce 
cas  même  aucun  donataire  ne  doit  recevoir  plus  que  son  dispo- 
nible propre,  reçoivent  nécessairement  leur  application. 

138.  Quant  à  la  troisième,  celle  qui  a  soulevé  les  contro- 
verses les  plus  ardentes,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper 
quant  à  présent.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  à  rechercher  si  l'un  des 
donataires  ne  profite  pas  d'une  augmentation  de  quotité  dispo- 
nible qui  n'aurait  été  établie  qu'en  faveur  de  l'autre,  puisque, 
dans  l'espèce,  nous  ne  nous  trouvons  pas  en  présence  d'une 
augmentation  du  disponible  ordinaire;  et  on  sait  que,  bien  loin 
que  l'époux  puisse  attribuer  à  son  conjoint  plus  qu'à  tous  les 
autres,  il  ne  peut  même  pas  lui  attribuer  autant. 

130.  De  sorte  qu'aucune  question  de  date  ne  saurait  être  à 
considérer  dans  l'ordre  des  dispositions  que  l'époux  a  pu  faire, 
soit  au  profit  de  son  conjoint,  soit  au  profit  d'un  étranger.  Il 
importe  peu,  par  exemple,  qu'il  ait  attribué  d'abord  à  sa  femme, 
par  contrat  de  mariage,  le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usu- 
fruit ;  en  imputant,  en  effet,  cette  disposition  sur  la  quotité  dis- 
ponible ordinaire  de  l'art.  913,  il  restera  toujours  un  quart  en 
nue  propriété  disponible  encore  au  profit  d'un  étranger. 
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140.  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  dans  le  cas  où 
l'époux  aurait  gratifié  son  conjoint  d'un  donsupéreur  à  laquotité 
disponible  spéciale  de  l'art.  109-4.  Il  y  aurait  lieu,  en  effet,  en 
vertu  de  la  seconde  règle,  d'après  laquelle  chacun  des  donateurs 
ne  peut  recevoir  que  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible  qui 
lui  est  propre,  de  réduire  la  libéralité,  bien  que  le  disponible  de 
l'art.  913  ne  fût  pas  dépassé. 

141.  b.  La  deuxième  hypothèse,  c'est-a-dire  celle  où  laquotité 
disponible  spéciale  de  l'art.  1094  est  supérieure  à  la  quotité  dispo- 
nible ordinaire  des  art.  913  et  915,  soulève,  à  la  différence  de  la 
première,  de  grandes  difficultés.  Et  pour  rendre  nos  développe- 
ments plus  clairs  et  plus  précis,  il  nous  parait  nécessaire  de  distin- 
guer les  trois  cas  suivants,  que  nous  examinerons  successivement  : 

1°  La  disposition  faite  en  faveur  de  l'époux  est  postérieure  à  la 
disposition  faite  en  faveur  de  l'étranger.  —  2°  Les  deux  disposi- 
tions, celle  faite  en  faveur  de  l'époux  et  celle  faite  en  faveur  de 
l'étranger  sont  simultanées.  —  3°  La  disposition  faite  en  faveur 
de  l'époux  est  antérieure  à  la  disposition  faite  en  faveur  de 
l'étranger. 

143.  1°  Supposons  que  Primus  ait  donné  irrévocablement, 
par  disposition  entre-vifs,  sa  quotité  disponible  ordinaire  a  un 
étranger  ou  à  l'un  de  ses  enfants,  et  admettons,  pour  les  besoins 
de  notre  examen,  que  cette  quotité  ait  été  des  trois  quarts  ou  d'un 
quart,  soit  qu'il  y  ait  un  ascendant  réservataire,  soit  qu'il  ait 
trois  enfants.  Peut-il  ensuite  disposer,  en  faveur  de  son  conjoint, 
dans  le  premier  cas,  de  l'usufruit  delà  réserve  de  l'ascendant,  et 
dans  le  second  cas,  d'un  quart  en  usufruit?  Nous  n'hé.-itons  pas  à 
répondre  affirmativement,  puisque,  d'une  part,  la  réunion  des 
deux  libéralités  n'excède  pas  la  quotité  disponible,  et  que,  d'autre 
part,  aucun  des  donataires  ne  reçoit  plus  que  son  disponible 
propre.  —  Troplong,  t.  4,  n.  2592,  2594;  Demol.,  t.  ?3,  n.  516; 
Lvon,  29  janv.  1824  (S.  25.2.47);  Gass.,  3  janv.  1826  (S.  26.1. 
269);  Cass.,  18  nov.  1840  (D.  P.,  41.1.90.) 

143.  2°  Nous  arrivons  au  second  cas,  celui  où  les  deux  dis- 
positions sont  simultanées.  Primus,  qui  a  laissé  trois  enfants, 
donne,  parle  même  testament,  à  un  de  ses  enfants  ou  à  un  étran- 
ger, un  quart  de  ses  biens  en  pleine  propriété,  ou  à  son  conjoint  un 
quart  en  usufruit.  —  Ces  deux  dispositions  doivent  être  main- 
tenues dans  leur  intégralité  puisqu'elles  ne  dépassent  pas  le  dis- 
ponible le  plus  élevé.  —  Lyon,  20  janv.  1824  (S.  25.2.47);  Req. 
rej.,  3  janv.  1826  (S.  26.1.269);  Giv.  rej.,  18  nov.  1840  (S.  41. î. 
90);  Civ.  rej.,  9  nov.  1846  (S.  46.1.801);  Civ.  rej.,  23  août  1847 
(S.  47.1.840);  Req.  rej.,  20  déc.  1847  (S.  48.1.231);  Civ.  rej., 
12  juill.  1848  (S.  48.1.473);  Civ.  cass.,  3  mai  1864  (S.  64.1.273). 

144.  Il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  de  tenir  compte  ni  de  l'ordre 
dans  lequel  les  différentes  dispositions  sont  consignées  dans  le 
même  testament,  ni  même  de  la  circonstance  qu'elles  seraient 
contenues  dans  différents  testaments  faits  à  des  époques  diffé- 
rentes, les  dispositions  testamentaires  n'ayant  toutes,  quant  à 
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leurs  effets,  qu'une  seule  et  même  date,  celle  du  décès  du  testa- 
teur. 

145.  Tel  est  tout  au  moins  notre  avis,  car  nous  devons  avouer 
que  le  principe  n'est  pas  unanimement  admis.  Il  est,  en  effet,  des 
auteurs  qui,  établissant  des  distinctions  suivant  l'ordre  dans  lequel 
les  dispositions  ont  été  faites,  prétendent  que  si  l'époux  a  com- 
mencé par  disposer  en  faveur  de  son  conjoint,  il  ne  peut  plus 
léguer  à  un  étranger  la  quotité  disponible  ordinaire.  Ce  n'est, 
disent-ils,  qu'en  faveur  de  l'époux  que  l'art.  1094  a  augmenté  la 
quotité  disponible  de  l'art.  1093.  L'époux  seul  doit  donc  en  pro- 
fiter; d'où  il  suit  que  tout  ce  qui  est  donné  à  l'époux,  doit,  en  ce 
qui  concerne  l'étranger,  s'imputer  sur  la  quotité  disponible  ordi- 
naire, comme  si  l'époux  lui-même  était  un  étranger.  C'est  ce  qui 
serait  arrivé  si  le  disposant  avait  fait  ses  libéralités  dans  cet  ordre 
par  deux  donations  successives  et  il  faut  appliquer  la  même  doc- 
trine, dans  le  cas  où  il  a  disposé,  par  un  seul  et  même  acte,  en 
faveur  de  son  époux  et  en  faveur  d'un  étranger,  si  la  disposition 
en  faveur  de  l'époux  précède,  dans  cet  acte,  la  disposition  en 
faveur  de  l'étranger.— Cass.,  9  nov.  1846 (D.  P.,  46.1.801);  Cass., 
23  août  1847  (D.  P.  47.1.810);  Duranton,  t.  9,  n.  766. 

146.  Nous  nous  bornerons,  pour  réfuter  ce  système,  à  nous 
reporter  à  l'art.  9:'6,  G.  civ.,  qui  confirme  implicitement  notre 
théorie,  lorsqu'il  décide  que  dans  le  cas  où  la  quotité  disponible 
est  concédée  par  les  dispositions  testamentaires,  la  réduction  des 
legs  doit  se  faire  au  marc  le  franc  (Arg.  art.  916).  — Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  268,  texte  et  note  32;  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n.  381,  6;  Bonnet,  t.  3,  n.  1140  et  suiv.;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  518 
et  suiv. 

14'7.  Ainsi  jugé  :  1°  que  les  libéralités  faites  dans  un  même 
acte  à  un  conjoint  et  à  l'un  des  enfants  du  donateur,  doivent  être 
maintenues  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  de  l'art. 
1094  et  non  pas  seulement  jusqu'à  concurrence  de  celle  fixée  par 
l'art.  913  (Agen,  17  avr.  1850,  D.P.  50.2.111;  Toulouse,  23  nov. 
4853,  D.P.  54.2.99);  2°  que  les  donations  faites  dans  un  même 
acte  par  un  époux  à  son  conjoint  et  à  l'un  de  ses  enfants,  doi- 
vent recevoir  simultanément  leur  exécution,  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible  de  l'art.  1094,  quel  que  soit  le  rang 
qu'occupent  dans  l'acte  les  deux  libéralités.  —  Req.  20  déc.  1847 
(D.P.  48.1.14);  Civ.  rej.,  12  juill.  1848  (D.P.  48.1.164). 

148.  Il  a  été  décidé  aussi,  que  les  legs  faits  par  un  époux,  dans 
le  même  testament,  de  l'usufruit  d'une  partie  de  ses  biens  au 
profit  de  son  conjoint  et  de  la  nue  propriété  d'une  autre  partie 
au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  enfants,  doivent  recevoir  cumu- 
lativement  exécution  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible  la 
plus  étendue;  et,  plus  spécialement  que  dans  le  cas  où  le  conjoint 
ainsi  institué  légataire  se  trouverait  déjà,  par  une  clause  du 
contrat  de  mariage,  donataire  de  l'usufruit  à  lui  légué,  il  peut 
valablement  renoncer  au  bénéfice  de  cette  donation  pour  s'en 
tenir  au  legs,  à  l'effet  de  rendre  par  là  efficace  le  legs  fait  en 
faveur  des  enfants. — Bordeaux,  14  janv.  1868(7?ey.  Nol.,n.  2108). 
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149.  Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  rechercher  les  différentes 
espèces  qui  peuvent  se  présenter  et  les  diverses  combinaisons 
qui  peuvent  se  produire.  Qu'il  nous  suffise  d'avoir  établi  le  prin- 
cipe. Nous  laissons  à  nos  lecteurs  le  soin  d'en  tirer  les  consé- 
quences. Passons  donc  à  l'examen  du  troisième  cas,  celui  où  la 
libéralité  faite  à  l'époux  est  antérieure  à  la  disposition  faite  en 
faveur  de  l'étranger. 

f  50.  3°  Cette  hypothèse  est  incontestablement  la  plus  déli- 
cate, la  plus  difficile  et,  partant,  la  plus  controversée.  D'une  part, 
on  soutient  que  l'antériorité  de  la  disposition  en  faveur  de  l'époux 
est  une  circonstance  indifférente  et  que  les  deux  dispositions  doi- 
vent être  maintenues,  sous  la  seule  condition  que,  réunies,  elles 
n'excèdent  pas  le  disponible  le  plus  fort;  d'autre  part,  on  prétend 
que  lorsque  le  disponible  ordinaire  a  été  épuisé  par  le  don  fait  à 
l'époux,  il  ne  peut  plus  rien  être  donné  à  personne,  l'extension 
du  disponible  de  l'art.  1094  n'étant  établie  qu'en  faveur  de  l'époux 
et  ne  pouvant  profiter  qu'à  lui  seul.  Enfin  dans  un  troisième  sys- 
tème on  enseigne  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  la  disposi- 
tion faite  en  faveur  de  l'époux  a  pour  objet  un  droit  de  propriété 
et  celui  où  elle  a  pour  objet  un  droit  d'usufruit.  Dans  le  premier, 
elle  doit  être  imputée  sur  la  quotité  disponible  ordinaire  de  l'arl. 
913,  et  elle  la  diminue  d'autant  ou  l'épuisé,  suivant  l'importance 
du  don,  en  sorte  que  la  disposition  faite  en  faveur  de  l'étranger 
est  réductible  ou  caduque;  dans  lesecond,  au  contraire,  elle  doit 
être  imputée  sur  la  quotité  disponible  spéciale  de  l'art.  1094  et 
laisse,  en  conséquence,  intacte  la  quotité  disponible,  en  propriété 
de  l'art.  913. 

151.  De  ces  trois  systèmes  c'est  le  second  que  nous  adoptons. 
Et  d'abord  nous  ne  nous  arrêterons  pas  au  troisième,  car  la  dis- 
tinction sur  laquelle  il  est  basé  ne  repose  en  réalité  sur  rien 
(Voir  cependant  Demol.,t  19  n.  520).  Quant  au  premier,  ce  qui 
nous  détermine  à  le  repousser,  c'est  qu'il  est  en  contradiction 
formelle  avec  la  règl«  que  nous  avons  posée,  à  savoir,  que  de 
même  que  l'époux  ne  peut  profiler  de  l'extension  du  disponible 
ordinaire,  de  même  l'étranger  ou  l'enfant  ne  peut  bénéficier 
de  l'extension  disponible  spécial.  Or,  c'est  évidemment  ce  qui 
arriverait  si,  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  on  admettait 
l'efficacité  du  don  fait  à  l'enfant  ou  à  l'étranger,  alors  que  la 
quotité  disponible  ordinaire  est  déjà  épuisée  par  la  libéralité  faite 
à  l'époux. 

152.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Proudhon,  dont  nous 
allons  résumer  l'argumentation.  Il  regarde  comme  souverain, 
en  cette  matière,  la  puissance  des  dates,  puisque,  dit-il,  c'est 
selon  que  le  disponible  est  déjà  ou  n'est  pas  encore  épuisé  que 
Fauteur  des  libéralités  peut  encore  ou  ne  peut  plus  disposer,  et 
que  c'est  sur  ce  principe  que  repose  l'art.  923.  Il  est  contraire  à 
l'ordre  naturel,  ajoute-t-il,  de  donner  le  supplément  du  dispo- 
nible (c'est-à-dire le  disponible  spécial  et  plus  favorable  de  l'art. 
4094)  avant  le  disponible  lui-même,  et  de  recourir  au  fonds  des 
réserves  avant  de  toucher  aux  ressources  ordinaires.  Dès  lors^la 

xiv.  18 
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première  libéralité  devra  toujours  s'imputer  sur  le  disponible 
ordinaire  de  l'art.  913,  et,  une  fois  ce  disponible  épuisé,  même 
au  profit  du  conjoint,  il  ne  restera  que  le  crédit  extraordinaire  de 
l*art.  1094,  lequel  n'est  pas  ouvert  pour  l'étranger.  —  Proudhon; 
Grenier,  n.  584;  Merlin,  Rèp.,  v°  Réserve,  sect.  1,  §  2,  n.  18;  Du- 
ranton,  n.  796.  —  Voir  en  sens  contraire  :  Toullier,  t.  o,  n.  871  ; 
Valette,  journal  le  Droit,  11  mars  1846. 

153.  Mais  dans  quel  cas  doit-on  considérer  la  portion  dispo- 
nible ordinaire  comme  épuisée  par  l'époux?  Pas  de  difficulté 
lorsqu'il  a  disposé  en  faveur  de  son  conjoint  du  quart  en  pleine 
propriété  et  du  quart  en  usufruit.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet, 
il  n'est  pas  douteux  que  la  quotité  disponible  ordinaire,  qui  est 
d*un  quart  en  pleine  propriété  ne  soit  épuisée.  On  n'oublie  pas 
que  nous  raisonnons  dans  l'hypothèse  où  il  y  a  trois  enfants. 

15-4.  Mais  que  décider  lorsque  l'époux  a  disposé  de  la  moitié 
de  l'usufruit  en  faveur  de  son  conjoint?  Supposons,  par  exemple, 
quePrimus  donne  par  contrat  de  mariage,  à  sa  femme,  l'usufruit 
de  la  moitié  des  biens  qu'il  laissera  au  moment  de  son  décès.  Il 
meurt  ayant  trois  enfants  et  par  testamentil  a  légué  à  l'un  d'eux, 
par  préciput,  sa  quotité  disponible,  ou  la  nue  propriété  du  quart 
de  ses  biens.  Ces  deux  dispositions  sont-elles  dans  la  limite  de  la 
quotité  disponible,  et  l'enfant  avantagé  peut- il  réclamer  l'exé- 
cution de  son  legs?  ou,  au  contraire,  les  deux  autres  enfants  sont- 
ils  fondés  à  soutenir  que  la  quotité  disponible  a  été  épuisée  par  la 
donation  d'abord  faite  à  la  femme,  et  que  le  legs  fait  ensuite  à 
l'enfant,  entame  leur  réserve? 

155.  La  Cour  de  cassation,  qui  n'a  jamais  varié  dans  son  inter- 
prétation restrictive  de  la  disponibilité,  et  qui  a,  en  conséquence, 
toujours  consacré  la  théorie  que  nous  proposons,  regarde  la 
moitié  en  usufruit  comme  l'équivalent  du  quart  en  propriété,  et 
elle  en  conclut  qu'elle  anéantit  toute  donation  faite  ultérieurement 

'.un  enfant  ou  à  un  étranger.  —  Ajoutons,  cependant,  qu'elle  ne 
considère  pas  cette  évaluation  comme  une  règle  impérative  de 
droit,  un  principe  absolu,  et  qu'elle  se  départirait  de  cette  estima- 
tion si  le  juge  du  fait  avait  décidé,  d'après  les  circonstances  par- 
ticulières, que  l'usufruit  de  moitié  est  inférieur  au  quart  en  pro- 
priété. C'est  ce  qui  résulte  notamment  des  arrêts  que  nous  allons 
reproduire  en  substance. 

156.  Décidé  :  1°  que  lorsqu'un  époux  laissant  trois  enfants  ou 
plus  donne  à  son  conjoint  la  moitié  de  ses  biens  en  usufruit,  il 
ne  peut  donner  ultérieurement  à  l'un  de  ses  enfants,  ou  à  un 
étranger,  aucune  partie  de  ses  biens  ni  en  usufruit,  nienpro- 
priété(tVj.,21juill.l8l3;Req.,7  janv.  1824;  Rej.,  21  marsl837, 
Dali.,  J .  G.,  v°  Dispos,  entrr-vifs  et  test.,  n.  856);  2°  que  l'extension 
de  disponibilité  autorisée  par  l'art.  1094  constitue  un  privilège 
personnel  et  qui  ne  saurait  profiter  à  tout  autre  qu'à  l'époux  en 
faveur  duquel  il  est  établi  ;  qu'ainsi  le  père  de  famille  qui  a  déjà 
donné  à  son  conjoint,  par  contrat  de  mariage,  le  disponible  de 
l'art.  913,  ne  p'.-ut  plus  disposer,  soit  au  profit  d'un  étranger,  soit 
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par  préciput  au  profit  d'un  de  ses  enfants,  de  la  différence  existant 
entre  ce  disponible  et  celui  de  l'art.  1094  ;  spécialement,  que 
l'époux  laissant  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre,  qui  a 
donné  à  son  conjoint,  par  contrat  de  mariage,  la  moitié  de  ses 
biens  en  usufruit  (qu'on  doit,  en  général,  évaluer  à  un  quart  en 
propriété,  à  moins  de  moindre  évaluation  fondée  sur  des  circons- 
tances particulières),  ne  peut  plus  disposer  par  préciput,  en 
faveur  de  ses  enfants,  même  de  la  nue  propriété  du  quart.  — 
Cass.,  24 juill.  1839;  Rej.,  22nov.  1843;  Dali.,  ibid. 

157.  Jugé,  dans  le  même  sens  :  1°  que  l'extension  du  dispo- 
nible admise  par  l'art.  1094  ne  peut  profiter  qu'aux  époux,  et  que 
l'évaluation  de  l'usufruit,  en  pareil  cas,  doit  être  faite  d'après  les 
chances  de  durée  qu'il  présente  à  raison  de  l'âge  de  l'usufruitier, 
en  prenant  pour  base  le  calcul  des  probabilités;  qu'ainsi  l'usu- 
fruit établi  sur  la  tête  d'un  homme  âgé  de  soixante-seize  ans  doit 
être  estimé  à  un  huitième  de  la  propriété  (Paris.  9  juill.  1867, 
Iiev.  Not.,x\.  1289};  2°  que  les  deux  quotités  disponibles  fixées 
par  les  art.  913  et  1094  ne  peuvent  être  cumulées;  qu'ainsi  l'époux 
qui,  dans  son  contrat  de  mariage,  a  fait  donation  à  son  conjoint  de 
l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  de  la  succession,  a  épuisé,  par 
cette  donation  qui  équivaut  au  quart  en  toute  propriété,  n'est  pas 
apte  à  disposer  en  faveur  de  ses  enfants  d'une  autre  quart  en 
toute  propriété.  —  Montpellier,  12  août  1874,  Iiev.  Not.,  n.  4807. 

158.  Consulter  aussi  :  Riom,  6  mai  1846  (S.  46.2.3i)7);  Paris, 
12janv.  1848  (S.  48.2.79);  Paris,  17  fév.  1848  (S.  48.2.79);  Cass., 

27  déc.  1848  (S.  49.1.80);  Cass.,  7  mars  1849  (S.  49. 1.338 1;  Or- 
léans, 28  déc.  1849  (S.  50.2.199);  Aix,  23  mai  1851  (S.  51.2  703); 
Agen,  7janv.  1852  (S.  53.2.218);  Cass.,  Il  janv.  1«53  (S.  53.1. 
65);  Cass.,  2  août  1853  (S.  53.1.728):  Toulouse,  23  nov.  1853 
(S.  53.2.705)  ;  Agen,  10  juill.  1854  (S.  54.2.448);  Agen,  12  déc. 
1866  (S.  66.2.37);  Toulouse,  10  déc.  1871  (S.  72.2.97). 

159.  Voir,  toutefois,  dans  le  sens  contraire  :  Lvon,  10  fév. 
1836  (S.  36.2.177);  Riom,  2  avril   1841  (S.  41.2.328);  Toulouse, 

28  janv.  1843  (S.  4'J.2.194);  Toulouse,  13  août  1844  (S.  45.2.:  8  ; 
Grenoble,  ! 5  juill.  1845  (S.  46.2.449);  Toulouse.  13  fév.  1846  (S. 
46.2.115);  Paris,  16  nov.  1846  (S.  46.  2  649);  Agen,  14  déc.  1846 
(S.  472.li:;);  Agen,  30  juill.  1851  (S.  53.2.218);  Toulouse,  24  juin 
1852  (S.  52.2.496);  Riom,  21  mai  1853  (S.  53.2.591). 

1&»0.  ^Tous  avons  raisonné  jusqu'à  présent  en  nous  plaçant 
dans  l'hypothèse  où  le  père  donateur  laisse  trois  enfants.  Suppo- 
sons donc  maintenant  qu'ayant  deux  enfants,  il  meure  après  avoir 
donné  à  sa  femme  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens  et  légué  à 
l'un  de  ses  enfants  la  propriété  d'un  tiers  en  nue  propriété. 
MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  que  les  deux  donations  doivent  être 
respectées,  puisque  chacun  des  donataires  ne  reçoit  pas  au  delà 
du  disponible  qui  lui  est  propre  (Aubry  et  Rau,  t.  7,  §68->,  p.  265 
et  266,  texte  et  note  25).  Mais  cette  solution  nous  semble  inadmis- 
sible. La  moitié  en  usufruit  et  un  tiers  en  nue  propriété  excèdent, 
en  effet,  la  quotité  disponible,  non  seulement  de  l'art.  913,  mais 
aussi  de  l'art.  1094,  et  on  sait  que  les  dispositions  faites  par  l'un 


270  PORTION  DISPONIBLE,  Ve  Part.,  Chap.  2. 

des  époux  en  faveur  de  son  conjoint  et  au  profit  d'autres  per- 
sonnes ne  doivent  jamais  dépasser,  dans  leur  réunion,  le  dispo- 
nible le  plus  élevé.  Il  y  a  donc  lieu  à  réduction,  et  pour  l'opérer  il 
faudra  procéder  à  la  conversion  de  l'usufruit  de  la  moitié  des 
biens  comme  équivalant  à  un  quart  en  pleine  propriété  (on  sait 
que  sa  valeur  peut  être  moindre  encore).  Le  don  ou  legs  postérieur 
fait  par  le  père  à  l'un  de  ses  enfants,  de  la  quotité  disponible  de 
l'art.  913,  doit  être  ramené  à  la  différence  entre  le  quart  en  pleine 
propriété  dont  il  a  déjà  disposé,  et  le  tiers  formant  la  quotité  dis- 
ponible de  l'art.  913,  c'est-à-dire  à  un  douzième  en  pleine  pro- 
priété. —  Civ.  rej.,  12janv.  1854  (S.  53.1.71);  Aix.  5  fév.  1861 
(S.  64.2.105). 

161.  Mais  comme,  dans  ce  cas,  le  douzième  en  pleine  pro- 
priété ne  peut  se  prendre  que  sur  la  nue  propriété  de  la  portion 
grevée  d'usufruit  au  profit  de  la  femme,  la  Cour  de  Paris  a  décidé 
qu'il  y  a  lieu,  en  prenant  pour  la  nue  propriété  la  même  base 
d'évaluation  que  pour  l'usufruit,  de  doubler  cette  fraction  et  d'at- 
tribuer à  l'enfant  légataire,  à  titre  de  préciput  et  hors  part,  deux 
douzièmes  en  nue  propriété.  —  Paris,  31  mai  1861  (D.  P.  63. 
2.91). 

162.  Décidé,  conformément  à  notre  solution,  que  lorsqu'un 
époux  qui  par  son  contrat  de  mariage,  avait  donné  à  son  conjoint 
l'usufruit  de  tous  ses  biens,  est  décédé  laissant  un  testament  par 
lequel  il  lègue  à  ce  même  conjoint  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses 
bifns  et  à  l'un  de  ses  enfants  un  tiers  par  préciput  en  pleine  pro- 
priété, la  donation  faite  au  conjoint  par  contrat  de  mariage,  ré- 
duite pour  survenance  d'enfant  à  la  moitié  de  l'usufruit  des  biens 
de  la  succession,  qui  équivaut  au  quart  en  pleine  propriété,  doit 
être  imputée  tout  entière  sur  la  quotité  disponible  ordinaire 
fixée  par  l'art.  913;  qu'en  conséquence,  si  le  testateur  a  laissé 
deux  enfants,  le  préciput  légué  à  l'un  d'eux  doit  être  réduit  à  la 
différence  du  quart  au  tiers,  c'est-à-dire  à  un  douzième.  —  Agen, 
5  déc.  1861  (D.  P.  64.2.97). 

163.  Telle  est  notre  théorie,  dans  le  cas  où  le  disponible  spé- 
cial, plus  fort  que  le  disponible  ordinaire,  précède  ce  dernier  dans 
l'ordre  des  dispositions.  M.  Demolombe,  qui  la  combat  avec  la 
plus  vive  énergie,  déplore  la  tendance  de  la  jurisprudence  à  la 
consacrer.  Aussi  n'éprouve-t-il  aucun  scrupule,  ce  sont  les  ex- 
pressions dont  il  se  sert,  à  indiquer  par  quels  moyens  il  est  permis 
de  se  soustraire  aux  conséquences  d'un  système  qu'on  peut  ré- 
sumer, en  disant  qu'il  entraine,  sans  motif  et  sans  raison,  la 
liberté  du  disposant  en  présence  d'une  quotité  disponible  qui  est 
toujours  libre.  —  Demol.,  t.  23,  n.  534. 

164.  Que  ces  conséquences  soient  pénibles  quelquefois,  nous 
n'y  contredisons  pas;  mais  à  coup  sûr  le  système  qui  les  engendre 
est  basé  sur  les  principes  les  plus  rigoureux  du  droit.  Nous 
croyons  l'avoir  suffisamment  démontré  au  commencement  de 
notre  examen,  pour  n'avoir  plus  a  y  revenir.  Néanmoins  nous 
n'hésiterons  pas  à  reproduire  les  moyens  que  préconise  i'éminent 
auteur  pour  tourner  les  effets  de  la  jurisprudence. 
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165.  Est-ce  par  le  contrat  de  mariage,  dit-il,  que  la  donation 
est  faite  par  l'époux  en  faveur  de  son  époux  ?  Il  faut  insérer  une 
clause  par  laquelle  le  donateur  déclarera  qu'il  entend  ne  maintenir 
le  don  fait  à  son  époux  de  l'usufruit  de  moitié,  qu'à  cette  condition 
qu'il  ne  se?'a  exécuté  que  tout  prélèvement  fait  du  don  ou  du  legs  qu'il 
pourra  faire  à  un  enfant  ou  à  un  étranger.  —  Cette  clause,  dont  nous 
empruntons  la  formule  à  Benech  (p.  476),  nous  paraît  valable,  en 
vertu  des  art.  5  086  et  i  093,  d'après  lesquels  la  donation  par  con- 
trat de  mariage  peut  être  faite  sous  des  conditions  dont  l'exécu- 
tion dépend  de  la  volonté  du  donateur.  —  Comp.  Valette,  le  Droit 
du  11  mars  1846. 

166.  Ce  n'est  pas  ainsi,  toutefois,  que  les  clauses  de  ce  genre 
sont  conçues  dans  le  plus  grand  nombre  de  contrats  de  mariage, 
et,  le  plus  généralement,  on  y  trouve  que  l'époux,  en  donnant  à 
son  conjoint  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  déclare  seulement 
se  réserver  la  faculté  de  disposer  du  quart  ou  du  tiers  en  nue 
propriété  en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants  ou  d'un  étranger;  en 
d'autres  termes,  qu'il  entend  imputer  la  donation  qu'il  fait  à  son 
conjoint  sur  le  disponible  spécial  de  l'art.  1094,  afin  de  pouvoir 
imputer  sur  le  disponible  ordinaire  de  l'art.  913  le  don  ou  le  legs 
qu'il  pourra  faire  à  son  enfant  ou  à  un  étranger.  Mais,  dans  l'état 
actuel  de  la  jurisprudence,  la  validité  d'une  pareille  clause  ne 
serait  pas  admise.  Nous  ajoutons  que  les  principes,  abstraction 
faite  de  la  jurisprudence,  s'opposeraient  à  son  admission,  car  il 
n'appartient  pas  au  disposant  d'étendre  la  quotité  disponible  au 
delà  des  limites  marquées  par  la  loi  (Benech,  p.  478;  Marcadé, 
loc.  cit.,  art.  1094;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  28!  ois-o).  Il  faut 
donc,  de  toute  nécessité,  que  par  la  clause  insérée  dans  le  con- 
trat de  mariage,  la  donation  faite  à  l'époux  se  trouve,  elle-même, 
affectée  d'une  condition  résolutoire  potestative,  par  suite  de  la- 
quelle le  donateur  ait  la  faculté  de  la  taire  descendre  au  second 
rang,  dans  l'ordre  chronologique  de  ses  libéralités.  —  Demol., 
n.  555. 

1  67.  Mais,  continue  l'éminent  auteur,  il  se  peut  qu'aucune 
clause  n'ait  été  insérée  dans  le  contrat  de  mariage  et  que  la  do- 
nation de  l'usufruit  de  la  moitié  ait  été  faite,  en  faveur  de  l'époux, 
purement  et  simplement.  Il  faudra,  dans  ce  cas,  que.  pendant  le 
mariage,  l'époux  donateur  fasse,  à  l'un  de  ses  enfants  ou  à  un 
étranger,  la  donation  ou  le  legs  de  la  nue  propriété  de  la  quotité 
disponible  ordinaire,  et  qu'il  fasse,  en  faveur  de  son  conjoint,  soit 
une  nouvelle  donation,  soit  un  legs  de  l'usufruit  de  cette  même 
moitié,  qu'il  lui  a  donnée  par  son  contrat  de  mariage.  Ensuite,  lors 
de  sa  mort,  l'époux  avantagé  renoncera  à  la  donation  de  l'usu- 
fruit de  la  moitié  qui  lui  a  été  faite  par  le  contrat  de  mariage,  et 
il  acceptera  la  donation  ou  le  legs  de  l'usufruit,  qui  lui  aura  été 
fait  depuis  le  mariage. 

Et  si  l'on  se  récrie  (c'est  toujours  M.  Demolombe  qui  parle)  que 
cette  prétendue  renonciation  à  la  donation  contractuelle  est  frau- 
duleuse et  que  tout  ceci  n'est  qu'un  jeu  la  Cour  de  cassation  ré- 
pondra que  «  ....La  femme  qui  a  deux  titres  pour  exercer  le  même 
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droit,  ne  co?nmet  aucune  fraude  à  la  loi,  quand  elle  choisit  celui  des 
deux  titres  qui  lui  convient  ».  —  Demol.,  loc.  cit. 

Nous  nous  permettons  de  faire  observer  que  ce  moyen  est  peu 
pratique  et  surtout  bien  incertain.  Aussi  nous  gardons-nous  bien 
de  le  recommander. 

188.  Supposons  maintenant,  termine  M.  Demolombe,  que  la 
donation  de  l'usufruit  a  été  faite  à  l'époux,  non  par  le  contrat  de 
mariage,  mais  pendant  le  mariage.  Rien  de  plus  simple.  11  suffit 
à  l'époux  de  révoquer  la  donation  qu'il  a  faite  à  son  conjoint 
(art.  1096),  de  faire  ensuite  à  l'un  de  ses  enfants  ou  à  un  étranger 
la  donation  du  quart  en  nue  propriété,  et  puis,  après,  de  refaire  la 
donation  de  la  moitié  en  usufruit  à  son  conjoint. 

Le  résultat  de  cette  évolution  sera  le  changement  dans  le  nu- 
méro d'ordre  des  donations.  L'époux,  qui  était  au  premier  rang, 
descendra  au  second;  sa  donation,  qui  était  la  première,  deviendra 
la  dernière.  Et  tout  sera  pour  le  mieux.  —  Deniol.,  t.  23,  n.  537. 

§  3.  —  Existence  d'enfants  naturels. 

1 69.  Pas  de  difficultés  lorsqu'il  n'y  a  que  des  enfants  naturels. 
La  limitation  de  la  quotité  disponible  au  quart  en  pleine  propriété 
et  au  quart  en  usufruit  n'ayant  été  établie,  en  effet,  que  dans 
l'intérêt  des  enfants  légitimes  issus  du  mariage,  s'il  n'y  a  que  des 
enfants  naturels  et  que  l'époux  ait  donné  à  son  conjoint  la  portion 
disponible,  le  don  ne  pourra  être  réduit  qu'à  la  moitié  de  la  suc- 
cession. C'est,  en  un  mot,  la  même  réserve  que  si  le  don  universel 
avait  été  fait  à  un  étranger.  —  Gass.,  12  juin  1866  (Rev.  Not., 
n.  1723). 

170.  Il  est  facile  aussi  de  déterminer  les  droits  respectifs  des 
parties  lorsque  les  enfants  naturels  viennent  à  la  succession  en 
concours  avec  des  enfants  légitimes.  La  portion  disponible  entre 
époux  restant  toujours  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en 
usufruit,  comment  se  partagera  la  quotité  indisponible  entre  les 
enfants?  Il  faudra  appliquer  la  règle  que  nous  avons  posée  au 
cours  de  ce  travail.  On  verra  donc  d'abord  ce  que  l'enfant  na- 
turel aurait  eu  s'il  avait  été  légitime,  et  on  ne  lui  attribuera  que 
le  tiers  de  cette  portion.  Prenons  un  exemple.  Primus  laisse  un 
enfant  naturel  et  un  enfant  légitime.  La  quotité  indisponible  à 
partager,  par  suite  de  la  donation  faite  en  faveur  du  conjoint, 
étant  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit,  l'enfant 
naturel,  s'il  eût  été  légitime,  aurait  pris  la  moitié  de  ces  valeurs, 
à  savoir  un  quart  en  propriété  et  un  huitième  en  nue  propriété; 
mais  comme  sa  qualité  d'enfant  naturel  lui  interdit  d'avoir  plus 
du  tiers  de  ce  qu'il  aurait  pris  étant  légitime,  il  aura  un  douzième 
en  propriété  et  un  vingt-quatrième  en  nue  propriété,  tandis  que 
l'enfant  légitime  prendra  cinq  douzièmes  en  propriété  et  cinq  vingt- 
quatrièmes  en  nue  propriété.  —  Dali.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et  test., 
n.  859. 

171.  Mais  la  question  devient  plus  délicate  et  plus  compliquée, 
si,  dans  l'espèce  que  nous  venons  de  choisir,  il  y  a  deux  dona- 
taires ou   légataires,   l'époux  et  un   étranger;  le  premier,   par 
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exemple,  donataire  du  quart  en  propriété  et  du  quart  en  usu- 
fruit,   et   le   second   donataire   de  la  portion   disponible. 

171  b''s.  Voici  en  quels  termes  M.  Dalloz  résout  la  difficulté.  La 
réserve  de  l'enfant  naturel  est  (on  vient  de  le  voir)  d'un  dou- 
zième en  pleine  propriété  et  d'un  vingt-quatrième  en  nue  pro- 
priété. Si  l'on  divise  la  succession  en  quatre-vingt-seize  parties, 
et  que  l'on  en  retranche  la  réserve  de  l'enfant  naturel,  qui  est  de 
huit  quatre-vingt-seizièmes  en  pleine  propriété  et  deux  quatre- 
vingt-seizièmes  équivalant  à  un  vingt-quatrième  en  nue  propriété, 
il  reste  quatre-ving-six  quatre-vingt-seizièmes.  La  réserve  de  l'en- 
fant légitime  doit  être  de  moitié  de  cette  valeur,  soit  quarante- 
trois  quatre-vingt-seizièmes  ;  si  l'on  déduit  le  don  fait  à  la  veuve, 
en  estimant  l'usufruit  à  la  moitié  de  la  propriété,  soit  trente-six 
quatre-vingt-seizièmes,  il  reste  pour  le  légataire  étranger  sept 
quatre-vingt-seizièmes  en  propriété  ou  quatorze  quatre-vingt-sei- 
zièmes en  nue  propriété.  La  veuve  a  droit,  outre  son  quart  en 
propriété,  h  un  quart  en  usufruit  ou  vingt-quatre  qualre-vingt- 
seizièmes.  Elle  prend  donc  quatre  quatre-vingt-seizièmes  sur 
l'enfant  naturel,  quatorze  quatre-vingt-seizièmes  sur  l'étranger, 
s-ix  quatre  vingt-seizièmes  sur  l'enfant  légitime  ;  total  égal  :  vingt- 
quatre  qualre-vingt-seizièmes.  La  réserve  de  l'enfant  légitime,  qui 
doit  être  de  quarante-trois  quatre-vingt-seizièmes  ,  sera  donc 
composée  de  quarante  quatre-vingt-seizièmes  en  propriété  et  do 
six  quatre-vingt-seizièmes  en  nue  propriété  équivalant  à  trois 
quatre-vingt-seizièmes  en  propriété  entière. — Dali.,  v°  e?t.,n.  8G0. 

i  4.  — Du  concours  des  libéralités  excédant  le  disponible 
des  articles  913  et  1094. 

172.  Nous  sommes  arrivé  à  la  dernière  question  que  nous 
nous  sommes  donné  la  tâche  d'examiner  sous  ce  paragraphe,  à 
savoir  de  quelle  manière  on  doit  procéder  à  la  réduction  des  dis- 
positions en  faveur  de  l'époux  et  des  dispositions  en  faveur  d'un 
enfant  ou  d'un  étranger,  lorsque,  venant  en  concours,  elles  sont, 
en  effet,  réductibles.  Nous  aurions  pu  renvoyer  cette  étude  au 
chapitre  où  nous  traiterons  spécialement  de  la  réduction  des  do- 
nations et  des  legs.  C'eût  été  préférable  au  point  de  vue  de  la  mé- 
thode; mais  ce  que  notre  travail  eût  gagné  en  unité,  il  l'aurait 
perdu,  à  coup  sûr,  en  clarté  et  en  précision.  Il  nous  a  donc 
semblé  utile  d'examiner  cette  question  immédiatement. 

173.  Il  est  nécessaire,  tout  d'abord,  de  faire  remarquer  qu'il 
importe  de  ne  pas  confondre  avec  la  demande  en  réduction,  la 
prétention  légitime  de  celui  qui,  ayant  droit  au  disponible  le  plus 
élevé,  fait  retrancher  ce  qui  doit  lui  revenir  de  la  libéralité  faite 
à  celui  qui  n'avait  droit  qu'au  disponible  le  plus  faible  et  a  pour- 
tant reçu  davantage.  Cette  dernière  demande  peut  être  formée 
par  un  légataire  ou  un  donataire,  tandis  que  la  demande  en  ré- 
duction proprement  dite  ne  peut  être  intentée  que  par  les  héri- 
tiers réservataires.  —  Marcadé,  t.  1,  n.  371;  Troplong,  t.  4, 
n.  2583,  2586;  Dali.,  n.862. 

174.  La  jurisprudence  paraît  constante  dans  l'admission  de 
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cette  distinction,  qui  est  fondée  sur  la  raison.  Il  a  été  décidé,  en 
effet,  que  l'art.  921  ne  s'applique  pas  au  cas  où  un  mari  qui,  par 
-•ontrat  de  mariage,  a  donné  à  sa  femme  l'usufruit  de  la  totalité 
ies  biens  qui  se  trouveront  dans  sa  succession,  meurt,  laissant  un 
enfant  né  du  mariage,  et  un  légataire  à  qui  il  donne  la  moitié  des 
mêmes  biens;  le  légataire  peut  poursuivre  la  délivrance  de  son 
legs  sur  l'excédent  de  l'inslitution  contractuelle  faite  à  la  femme, 
laquelle  institution,  lorsqu'il  existe  des  enfants  du  mariage,  ne 
peut,  aux  termes  de  l'art.  1094,  s'étendre  au  delà  de  la  moitié  des 
biens  en  usufruit  ou  du  quart  des  biens  en  nue  propriété  et  du 
quart  en  usufruit.  —  Toulouse,  l  févr.  1827,  Dali.,  loc,cù.,n.  863, 
texte  et  note  1. 

175.  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'époux  qui  a  épuisé  au  profit  de 
son  conjoint  la  quotité  disponible  en  usufruit  fixée  par  l'art.  1094, 
peut  donner  ou  léguer  en  outre  à  d'autres  personnes  l'excédent 
du  disponible  de  l'art.  913,  sur  l'évaluation  de  ladite  quotité  en 
usufruit;  et  que  si  la  quotité  disponible  de  l'art.  1094  a  été  dé- 
passée en  faveur  du  conjoint,  la  réduction  peut  être  demandée 
par  les  simples  donataires  ou  légataires,  nonobstant  l'art.  9^1,  qui 
n'est  pas  applicable  à  ce  cas.  —  Paris,  10  déc.  1864,  [Rev.  Not., 
1289).  —  V.  en  sens  contraire  :  Toullier,  t.  5,  n.  883. 

176.  Quant  à  la  réduction  proprement  dite,  à  celle  qui  con- 
siste a  opérer  un  retranchement,  au  profit  des  héritiers  réserva- 
taires, sur  les  libéralités  qui  excèdent  la  quotité  disponible,  elle  ne 
présente  aucune  difficulté  lorsque  les  dispositions  excessives  sont 
contenues  dans  des  actes  entre-vifs  faits  à  des  dates  différentes.  Il 
suffit,  en  effet,  d'appliquer  les  règles  du  Code  que  nous  dévelop- 
perons plus  loin,  en  tenant  compte,  toutefois,  des  règles  que  nous 
avons  établies  dans  ce  chapitre. 

177.  Mais  l'opération  devient  plus  difficile  quand  il  s'agit  de 
donations  excessives  faites  au  conjoint  et  à  l'étranger,  soit  dans 
une  même  donation,  ou  dans  un  même  testament,  soit  dans  plu- 
sieurs testaments,  ce  qui  équivaut,  on  le  sait,  à  l'inscription  de 
toutes  les  libéralités  dans  le  même  acte,  tous  les  testaments  d'une 
personne  ayant  également  leur  effet  à  partir  seulement  du  décès 
du  testateur.  Dans  ce  cas,  la  règle  générale  établie  par  l'art.  926 
est  que  la  réduction  doit  être  faite  au  marc  le  franc,  à  moins  que 
le  testateur  n'ait  manifesté  la  volonlé  que  l'un  des  legs  soit  ac- 
quitté de  préférence  à  l'autre.  —  Art.  927. 

178.  L'application  de  ce  principe  ne  souffre  aucune  difficulté 
si  les  donations  sont  des  corps  certains  ou  des  sommes  fixes.  — 
Mais  nous  ajoutons  que  dans  le  cas  où  les  donations  ont  pour 
objet  des  quotités,  il  n'existe  aucune  raison  pour  s'en  écarter, 
car  l'art.  926  n'a  pas  fait  d'exception  à  leur  égard,  et  on  n'aperçoit 
pas  de  motif  qui  pût  porter  le  législateur  à  les  excepter. 

179.  Supposons,  par  exemple,  qu'un  père  ayant  trois  enfants 
ou  plus,  ait,  par  testament,  donné  à  son  conjoint  le  quart  en  pro- 
priété et  le  quart  en  usufruit,  et  à  l'un  de  ses  enfants  le  quart  en 
propriété.  Les  dons  cumulés  sont  excessifs,  bien  que  chacun  pris 
isolément  ne  le  soit  pas  :  il  faut  donc  les  réduire.  Comment  pro- 
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cédera-t-on?  Il  faudra  évidemment,  dans  cette  espèce,  évaluer 
l'usufruit  et  partir  de  ce  principe  que  le  père  ne  pouvait  donner 
que  l'usufruit  d'un  quart  et  la  propriété  d'un  autrequart. — L'excès 
est  donc  d'un  quart  en  propriété,  et  ce  quart  forme  les  trois  dou- 
zièmes ou  6,000  fr.,  en  supposant  la  fortune  du  père  de  24,000  fr. 

Or,  l'usufruit  du  quart  ne  vaut  que  moitié  d'un  quart  en  pro- 
priété, c'est-à-dire  3,000  fr.  Le  don  fait  à  la  femme  est,  en  consé- 
quence, d'une  valeur  de  9,000  fr.,  et  celui  de  l'enfant  de  6,000  fr., 
total  :  15,000  fr.- Cependant  les  deux  dons  ne  pouvaient  excéder 
9)000  fr.  d'après  l'art.  1094.  Il  en  résulte  qu'ils  sont  réductibles 
d'une  somme  de  6,000  fr.  que  doivent  supporter  proportionnelle- 
ment les  deux  donations. 

Dès  lors,  par  une  règle  de  proportion,  on  trouve  que  le  don  de 
9,000  fr.  fait  au  conjoint  doit  supporter  un  retranchement  de 
3,600  fr.  et  être  réduit  à  5,400  fr.,  et  celui  de  l'enfant  une  réduc- 
tion de  2,400 fr  etêtreréduitàS, 600  fr. —  Cette  somme,  jointe  aux 
5,400  fr.  que  doit  avoir  la  veuve,  forme  celle  de  9,000  fr.  à  laquelle 
s'élève  la  quotité  disponible. 

Cette  opération  a  pour  conséquence  de  fixer  la  part  de  l'enfant 
à  3,600  fr.  en  propriété  et  celle  de  la  veuve  à  2,400  fr.  aussi  en 
propriété.  Or,  ces  deux  sommes  font  précisément  celle  de  6,000  fr. 
pour  le  quart  que  le  père  pouvait  donner  en  propriété. 

La  veuve  aura  de  plus  l'autre  quart  en  usufruit,  et  ce  quart 
est  de  6,000  fr.,  quoique  nous  ne  l'ayons  évalué  qu'à  3,000fr.  dans 
l'opération,  afin  de  trouver  la  proportion  de  réduction  des  deux 
dons. 

Il  en  résulte,  en  outre,  que  l'enfant  a  un  tiers  de  plus  que  la 
veuve;  ce  qui  vient  de  ce  que  l'usufruit  de  cette  dernière  est  entré 
en  compte  pour  répartir  la  déduction,  qui  néanmoins  n'a  porté 
et  ne  devait  porter  que  sur  le  don  de  propriété.  —  Toullier,  t.  5, 
n.  872. 

1 80.  Nous  reproduisons  sur  ce  point  la  décision  suivante  : 
Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel,  en  attribuant  à  X...  l'usu- 
fruit des  biens  propres  de  feu  L...,  son  premier  époux, et  le  quart 
des  biens  dans  la  succession  de  son  fils  décédé,  sans  expliquer  si 
dans  cette  succession  doit  être  compris  le  legs  préciputaire  entier 
que  lui  avait  fait  L...,  son  père,  a  excédé  les  quotités  disponibles 
quant  à  l'usufruit  et  au  legs  préciputaire.  —  En  effet,  dans  le 
concours  des  deux  quotités  disponibles,  le  testateur  ne  peut  ex- 
céder la  plus  forte  :  L...  avait  a  choisir  entre  la  quotité  autorisée 
par  les  art.  913  et  suiv.  et  celle  permise  par  l'art.  1094,  qui  est  la 
plus  forte  et  qui  était  du  quart  en  propriété  et  du  quart  en  usu- 
fruit; qu'aux  termes  de  la  jurisprudence,  l'usufruit  est  évalué  à 
la  moitié  de  la  propriété;  qu'ainsi  L...  a  excédé  d'un  huitième  les 
bornes  de  la  quotité  disponible  permise  par  l'art.  1094,  dans  le 
legs  d'usufruit,  et  d'un  seizième  dans  le  legs  d'un  quart  préci- 
putaire ;  que  la  réduction  doit  en  être  opérée  au  marc  le  franc  ;  la 
Cour,  émendant,  ordonne  que  le  legs  d'usufruit  fait  par  L...  à  X..., 
son  conjoint,  sera  réduit  à  trois  huitièmes;  que  le  legs  préciputaire 
fait  à  François  L...  demeurera  réduit  à  trois  seizièmes. — Bordeaux, 
28avr.  l826,Da\}.,  J.  G., \°  Dispos,  entre-vifs  et  test., n. 866  elnotel. 
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181.  Ajoutons,  toutefois,  que  le  procédé  que  nous  venons 
d'exposer  est  combattu  par  certains  auteurs.  Voici  celui  que  pro- 
pose M.  Demolombe.  Paul,  ayant  trois  enfants,  laisse  un  testa- 
ment par  lequel  il  lègue  à  sa  femme  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses 
biens,  et  à  l'un  de  ses  enfants,  par  préciput,  la  propriété  d'un 
quart.  De  quelle  manière  devra  être  faite  la  réduction?  Dans 
notre  système,  dit  l'éminent  auteur,  rien  de  plus  facile.  L'époux 
prélèvera  d'abord  le  quart  en  usufruit  qui  porte  sur  la  réserve;  ce 
quart,  en  eflet,  n'est  disponible  que  pour  lui,  et,  en  ce  qui  con- 
cerne l'enfant,  il  ne  fait  pas  partie  de  la  quotité  disponible.  Ensuite 
l'époux  et  l'enfant  viendront,  au  marc  le  franc,  sur  le  quart  qui 
forme  la  quotité  disponible  de  l'art.  913:  le  conjoint  pour  son 
quart  en  usufruit,  et  l'enfant  pour  son  quart  en  propriété,  et 
chacun  d'eux  subira,  sur  l'objet  de  son  legs,  une  réduction  pro- 
portionnelle.— Ainsi,  soit  une  fortune  de  80,000  fr.;  legs  à  l'époux 
de  la  moitié  en  usufruit;  legs  par  préciput,  à  l'enfant, d'un  quart 
en  pleine  propriété.  —  L'époux  prélève  d'abord  son  usufruit 
jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr.  sur  la  réserve.  —  Reste  la 
quotité  disponible  ordinaire,  qui  est  de  20,000  fr.  et  sur  laquelle 
se  trouvent  en  concours  :  1°  l'usufruit  de  l'époux  que  nous  esti- 
merons hypothétiquement  à  40,000  fr.  ;  2°  et  la  pleine  propriété 
de  l'enfant  qui  est  de  30,000  fr.  Le  total  des  deux  legs  est  donc 
de  30,000  fr.  et  il  est  à  acquitter  sur  un  disponible  de  20,000  fr. 
Or,  la  réduction  proportionnelle  est  toute  simple,  etelle  sera  faite 
entre  l'époux  et  l'enfant,  comme  elle  serait  faite  entre  deux  léga- 
taires étrangers;  car  en  tant  que  l'époux  concourt  avec  des  léga- 
taires étrangers  sur  la  quotité  disponible  ordinaire,  il  n'est  lui- 
même  qu'un  étranger.  —  Demol.,  t.  23,  n.  540. 

182.  On  le  voit,  le  système  de  M.  Demolombe  diffère  du  pré- 
cédent en  ce  qu'il  n'admet  pas  que  l'on  tienne  compte  dans  le 
calcul  de  la  réduction  de  l'excédent  du  disponible  spécial.  Nous 
croyons  aussi  que  ce  mode  de  procéder  est  plus  juridique  et  plus 
conforme  au  principe  que  nous  avons  formulé,  à  savoir  qu'aucune 
des  deux  catégories  de  donataires  ne  doit  profiter  de  l'augmentation 
du  disponible  faite  par  l'autre.  —  V.  aussi  :Vazeille,  sur  l'art.  1094, 
n.  8  et  9  ;  Delvincourt,  cbap.  1,  sect.  3,  §  i,  note;  Marcadé,  n. 
374  et  375  ;  Dali.,  /.  G., v° Dispos,  entre-vifs et  test.,  n.  866  et  867. 

183.  Jugé,  cependant,  que  lorsque  les  dons  et  les  legs  faitspar 
un  époux,  tant  à  son  conjoint  qu'à  des  étrangers,  dépassent  le 
montant  des  deux  quotités  disponibles  cumulées,  la  réduction 
s'opère  d'abord  entre  les  légataires  étrangers  seuls  sur  la  portion 
qui  dépasse  la  quotité  disponible  spéciale  à  l'époux,  puis  entre 
les  légataires  étrangers  pour  ce  qui  leur  reste  dû  et  l'époux  sur 
cette  dernière  quotité.  — Cass.,  4  janv.  I8C9  (Rer.  Not.,  n.  2594). 

184.  Nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  la  question  de  savoir  si 
l'époux  peut  dispenser  son  conjoint  de  donner  caution.  C'est  un 
point  très  controversé  dont  l'examen  trouve  tout  naturellement 
sa  place  au  mot  Usufruit.  Nous  nous  bornerons  donc  à  dire  que 
nous  considérons  cette  dispense  comme  parfaitement  valable.  — 
Décidé  que  la  dispense   de  donner  caution  contenue  dans  une 
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donation  en  usufruit  faite  par  un  époux  en  faveur  de  son  conjoint, 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  extension  illégale  de  la 
quotité  disponible,  et  ne  peut,  par  conséquent,  influersur  lecalcvi 
du  droit  de  réduction  ;  mais  que  si  la  disposition  de  l'art.  917  n'est 
pas  d'ordre  public,  et  si  le  donateur  ou  le  testateur  a  le  droit  d'en 
interdire  l'application,  cette  interdiction  ne  peut  résulter  que 
d'une  volonté  clairement  et  expressément  formulée,  dont  l'appré- 
ciation appartient  souverainement  aux  juges  du  fait.  —  Nancy, 
5  mars  1873,  et'Cass.,  1er  juill.  1873  (Reo.  i\ot.,  n.  4445). 

Art.  2.  —  De  la  quotité  disponible  entre  époux  ayant  des  enfants 
d'un  précédent  mariage. 

1  85.  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre 
lit,  contracte  un  second  ou  subséquent  mariage,  ne  peut  donner 
à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  pre- 
nant, sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  excéder 
le  quart  des  biens.  —  Art.  1098. 

18G.  Cette  défense,  qui  a  pour  but  de  prévenirles  effets  d'une 
affection  désordonnée  et  malheureusement  trop  commune  pour 
un  nouvel  époux,  est  originairement  tirée  de  la  loi  romaine.  C'est 
dans  le  titre  du  Code  De  secundis  nuptiU  qu'on  en  trouve  les  pre- 
miers fondements.  —  Deux  règles  y  avaient  été  posées:  1°  La 
femme  veuve,  ayant  des  enfants  et  qui  se  remariait,  devait  con- 
server, pour  les  leur  transmettre,  tous  les  biens  qui  lui  avaient 
été  donnés,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  par  son  premiei^mari;  et 
cette  règle,  que  la  constitution  de  Théodose  le  Grand  n'appliquait, 
en  effet,  d'abord  qu'à  la  femme  (L.  Feminœ,  3,  C.  Tit,  suprà  cit.), 
fut  ensuite  étendue  par  une  constitution  de  Théodose  II  et  de  Va- 
lentinfen  III,  au  mari  veuf  avec  enfants  (L.  5  Cod,  h.  t.;  Junge, 
nov.  22,  ch.  26);  — 2°  Le  père  ou  la  mère,  veuf  avec  enfants,  qui 
se  remariait,  ne  pouvait  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part 
d'enfant  le  moins  prenant  (L.  hac  edictali,  6,  Cod.  h.  t.;  Junge: 
L.  5,  L.  8,  §  1,  h.  t.;L.  11,  Cod.  De  repud.;  nov.  22,  cap.  23,  26, 
30  et  34;  nov.  98,  cap.  2). 

187.  Guidé  par  les  mêmes  considérations,  le  chancelier  de 
L'Hôpital  rédigea  le  fameux  édit  de  1560,  connu  sous  le  nom 
d'Edit  de  secondes  noces,  et  qui  reproduit,  pour  ainsi  dire,  les  dis- 
positions de  la  loi  romaine  que  nous  venons  d'analyser.  Cet  édit 
avait  aussi  deux  chefs. 

D'après  le  premier  chef,  les  femmes  veuves  ayant  enfants  ou 
enfants  de  leurs  enfants,  si  elles  passaient  à  de  nouvelles  noces,  ne 
pouvaient,  en  quelque  façon  que  ce  fût,  donner  de  leurs  biens  à 
leurs  nouveaux  maris,  plus  qu'à  l'un  de  leurs  enfants  ou  enfants 
de  leurs  enfants  ;  mais  quoique  l'édit  ne  mentionnât  que  les 
femmes,  la  jurisprudence  l'avait  étendu  aux  hommes,  «  qui  ne 
devaient  pas,  dit  Ricard,  se  plaindre  de  cette  extension,  attendu 
qu'elle  ne  les  regarde  qu'en  tant  qu'ils  témoigneront  autant  de 
faiblesse  que  les  femmes  ».  —  Part.  3,  n.  1189. 

D'après  le  second  chef  de  l'édit,  les  femmes  veuves  étaient  te- 
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nues  de  réserver  aux  enfants  communs  d'entre  elles  et  leurs  dé- 
funts maris,  les  biens  qu'elles  avaient  reçus  d'eux  à  titre  gratuit  ; 
et  cette  fois,  c'était  l'édit  lui-même  qui  ajoutait  que  la  même  règle 
était  applicable  aux  biens  qui  sont  venus  aux  maris  par  dons  et 
libéralités  de  leurs  défuntes  femmes.  —  Lebrun,  Des  successions, 
tit.  2,  chap.  2  ;  Ferrières,  Cout.de  Paris,  art.  279;  Ricard,  part. 3, 
chap.  9,  n.  1107  et  suiv.;Polhier,  Du  contrat  de  mariage,  part.  7, 
chap.  2,  n.  532  et  suiv.  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Secondes  noces. 

188.  Telles  étaient,  sur  ce  sujet,  les  traditions  anciennes, 
lorsque  les  rédacteurs  du  Code  eurent  à  s'en  occuper.  Ils  conser- 
vèrent tout  d'abord,  dans  leur  projet,  les  deux  parties  de  l'édit, 
ils  ajoutèrent  même  à  sa  sévérité,  en  restreignant  le  pouvoir  de 
l'époux  à  la  disposition  d'un  usufruit.  Mais  la  discussion  amena 
la  suppression  du  second  chef  de  l'édit  et  l'on  borna  au  quart  le 
maximum  de  ce  qui  pourrait  être  donné.  —  M.  de  Maleville,  sur 
l'art.  1098. 

189.  Cela  dit.  examinons  successivement  :  1°  quelles  sont  les 
personnes  auxquelles  s'applique  la  prohibition  de  l'art.  1098; 
2° quelles  sont  les  dispositions  qui  sont  visées  par  cet  article; 
3°  quelle  est  la  nature  de  la  donation  d'une  part  d'enfant  ;  4°  quelles 
sont  les  règles  à  observer  pour  la  réduction  des  donations  exces- 
sives faites  au  second  époux. 

§  1.  —  Des  personnes  auxquelles   s'applique  la  prohibition 
de  Fart    1098. 

190.  La  disposition  de  l'art.  1098  suppose  que  le  veuf  ou  la 
veuve  qui  a  contracté  un  nouveau  mariage,  laisse  à  son  décès  des 
enfants  d'une  précédente  union.  Elle  cesse  en  conséquence  d'être 
applicable  lorsque  cette  supposition  vient  à  manquer.  C'est  tout 
au  moins  de  cette  manière  que  nous  devons  interpréter  cet  article 
dont  la  rédaction  est  loin  d'être  claire  et  précise.  —  Merlin,  Rép. 
v°  Secondes  noces;  Grenier,  t.  2,  n.  680;  Delvincourt,  sur  l'art. 
1098  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  690,  p.  272,  texte  et  note  2. 

191.  Les  expressions  enfan ts  d'un  autre  lit,  dont  se  servent  les 
rédacteurs  de  l'article,  comprennent  non  seulement  les  enfants 
du  premier  degré,  mais  tous  les  descendants  légitimes,  à  quelque 
degré  que  ce  soit,  ceux  même  dont  les  pères  étaient  décédés  avant 
la  célébration  du  nouveau  mariage  de  leur  ascendant  et  qui  eux- 
mêmes  ne  sont  nés  que  postérieurement  à  ce  mariage.  —  Grenipr, 
t.  2,  n.  67ÎI  ;  Demol.,  t.  23,  n.  558;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.,  p.  272 
et  notes  3,  4,  5. 

192.  Les  enfants  légitimés  par  l'effet  d'un  précédent  mariage 
doivent  être  considérés  comme  des  enfants  d'un  autre  lit,  puisque 
la  légitimation  a  pour  conséquence  de  faire  considérer  l'enfant 
légitimé  comme  issu  du  mariage  par  lequel  elle  s'est  opérée.  — 
Troplong,  t.  4,  n.  2700;  Demol.,  t.  23,  n.  556. 

193.  Que  les  enfants  naturels  de  l'homme  ou  de  la  femme  qui 
se  remarie  ne  puissent  pas  invoquer  l'art.  1098,  la  preuve  en  ré- 
sulte du  texte  de  la  loi  non  moins  que  de  ses  motifs  ;  et  cela,  sans 
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qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  à  quelle  époque  il  les  a  eus,  soit  avant 
son  mariage,  soit  depuis.  Il  en  serait  de  même  d'un  enfant  na- 
turel, qu'un  enfant  prédécédé  du  veuf  ou  de  la  veuve  remarié 
aurait  laissé.  —  Art.  756. 

19  4.  Quant  à  l'enfant  adoptifla  question  est  discutée.  Mais 
elle  a  été  examinée  v°  Adoption.  Qu'il  nous  suffise  donc  de  dire 
que  nous  considérons  son  existence  comme  donnant  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  1098.  —  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  2i  23;  Demol., 
Traitéde  l'adoption,  n.  163,  et  t.  23,  n.  560. 

195.  Des  expressions  :  «  enfants  d'un  autre  lit  »,  il  résulte  que 
l'art.  1098  peut  être  invoqué  non  seulement  par  les  enfants  d'un 
premier  lit,  mais  encore  par  ceux  d'un  second  ou  d'un  troisième 
lit,  etc.  Il  n'y  a  en  effet  pas  de  raison  pour  ne  pas  accorder  cette 
protection  à  ces  derniers. 

196.  Il  est  bien  évident  que  la  réduction  de  la  donation  faite 
au  nouvel  époux  n'a  pas  lieu,  si  tous  les  enfants  du  précédent  ma- 
riage meurent  avant  le  donateur.  Ce  n'est  qu'au  décès  de  ce  der- 
nier que  les  réductions  doivent  s'opérer  (920,  1091).  La  prohibi- 
tion n'a  été  faite  qu'en  faveur  de  ces  enfants,  elle  Cesse  donc  s'il 
n'en  existe  plus  au  temps  où  la  loi  doit  produire  son  effet  et  venir 
à  leur  secours.  —  Suprà,  190. 

§  2.  —  Des  dispositions  qui  sont  sujettes  à  Part.  1098. 

197.  La  restriction  établie  par  l'art.  1098  s'étend  à  toute 
espèce  d'avantages  ou  de  libéralités  que  le  veuf  ou  la  veuve  a 
conférés  à  son  nouvel  époux.  Ainsi,  elle  s'applique  aux  disposi- 
tions faites  pendant  le  mariage,  par  acte  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment, aussi  bien  qu'aux  donations  par  contrat  de  mariage.  — 
Potbier,  Du  contrat  de  mariage,  n.  547. 

198.  Mais  que  décider,  à  l'égard  des  donations  antérieures 
au  mariage,  qui  n'auraient  pas  été  faites  dans  le  contrat  de  ma- 
riage? On  résout  la  question  par  une  distinction.  Si  elles  ont  été 
faites  en  vue  du  mariage,  déjà  projeté  à  l'époque  de  leur  confec- 
tion, il  faut  appliquer  l'art.  1098,  sans  cela,  ditPothier,  il  y  aurait 
une  voie  ouverte  pour  éluder  ledit  (Pothier.  loc.  cit.,  n.  548).  —  Si, 
au  contraire,  aucun  projet  de  mariage  n'existait  encore  entre  le 
donateur  et  le  donataire,  à  l'époque  de  la  donation,  l'art.  1098 
n'étant  pas  applicable,  lors  de  la  donation,  le  mariage  qui  a  eu 
lieu  postérieurement,  ne  pourrait  en  légitimer  l'application  ré- 
troactive. —  Toullier,  loc.  cit.,  n.  S74  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2721  ; 
Demol.,  loc.  cit.,  n.  574;  Aubry  et  Rau,  loc  cit.,  p.  273. 

199.  Quant  à  la  détermination  du  cas  où  la  donation  anté- 
rieure a  été  faite  en  vue  d'un  mariage  projeté,  c'est  une  question 
de  fait  à  décider  d'après  les  circonstances.  —  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  M.  Marcadé  (n.  344),  mais  il  fait  observer  que  la  fraude 
ne  se  présumant  pas,  on  ne  doit  pas  dire  que  l'art.  1098  s'applique 
aux  donations  faites  même  avant  le  mariage,  à  moins  que  les 
circonstances  ne  fassent  voir  la  bonne  foi,  selon  les  expressions 
de  Toullier  (loc.  cit:),  mais  qu'il  ne  s'y  applique  qu'autant  que  les 
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circonstances  font  voir  la  mauvaise  foi  ;  que  les  enfants  du  premier 
lit  devraient  prouver  que  le  mariage  était  déjà  projeté;  que  le 
court  intervalle  pourrait  suffire  pour  établir  la  mauvaise  foi,  mais 
que  cela  n'empêche  pas,  en  principe,  la  présomption  de  bonne 
foi.  Dans  le  doute,  il  n'y  a  qu'une  question  de  fait  :  La  donation 
a-t-elle  été  ou  non  faite  en  vue  du  mariage  contracté  ultérieure- 
ment? Les  tribunaux  décideraient  suivant  les  circonstances.  — 
Mêmes  auteurs  ;  Dali.,  J .  G.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n.  876. 

500.  La  restriction  de  l'art.  1098  s'applique  aussi  aux  dons 
rémunératoires  et  aux  donations  avec  charge,  lorsque  toutefois  la 
nature  des  services  non  appréciables  à  prix  d'argent,  ou  l'excédent 
de  libéralité  gratuite  sur  la  charge  onéreuse,  laisse  à  ces  deux 
espèces  d'actes  le  caractère  de  donations.  —  Pothier,  n.  544 
et  545. 

501.  Il  en  est  de  même  des  donations  réciproques,  car  ces 
donations  doivent  être  considérées  comme  des  actes  de  libéralité. 
Il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit  et  la  même  doctrine  a  prévalu 
depuis  le  Code.  —  Jugé,  en  effet  :  1°  que  doivent  être  considérées 
comme  donations,  les  avantages  stipulés  parles  époux  dans  leur 
contrat  de  mariage,  bien  que  ces  avantages  soient  réciproques  et 
faits  sous  la  condition  de  survie  du  donataire;  qu'en  conséquence 
un  gain  de  survie  réciproque,  établi  dans  un  contrat  de  mariage, 
est  soumis,  comme  tout  autre  avantage  contractuel,  à  la  réserve 
légale  ;  et  qu'ainsi,  lorsque  l'un  des  époux  donateurs  décède  sans 
descendants,  la  nue  propriété  de  la  moitié  des  biens  est  réservée 
aux  ascendants  (Toulouse,  21  déc.  1821  ,  Dali.,  loc.  cit.,  n.  877); 
—  2°  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  propres  et  les  acquêts, 
la  donation  réciproque,  par  l'un  des  époux  à  l'autre,  de  l'usufruit 
de  la  moitié  des  biens  du  prémourant  au  survivant,  par  une  seule 
clause  et  sans  distinction,  devant  être  considérée  comme  une  pure 
libéralité,  et  non  comme  une  simple  convention  de  mariage  entre 
les  époux.  —  Bordeaux,  16  août  1833,  Dali.,  loc.  cit. 

SOS.  Bien  plus,  il  est  certains  avantages  qui  ne  seraient  pas 
imputables  sur  la  quotité  disponible  de  l'art.  913  et  qui  sont  au 
contraire  imputables  sur  la  quotité  spéciale  de  l'art.  1098.  Nous 
entendons  parler  des  avantages  indirects  qui  peuvent  résulter 
pour  le  nouvel  époux  de  ses  conventions  matrimoniales. 

S03.  C'est  ainsi,  notamment,  que  l'avantage  qui  peutrésulter 
pour  le  nouvel  époux  de  la  confusion  de  ses  dettes  et  de  son  mo- 
bilierprésent  et  futur  avec  le  mobilier  et  les  dettes  de  son  conjoint, 
d'un  ameublissement  consenti  par  ce  dernier,  de  la  stipulation 
d'un  préciput  ou  d'une  clause  de  partage  inégal  de  la  commu- 
nauté et  de  l'établissement  d'une  communauté  universelle,  est 
réductible  à  la  quotité  de  biens  fixée  par  l'art.  1098.  —  Art.  1496, 
al.  2,  et  art.  1527,  al.  3. 

304.  Toutefois,  le  partage  égal  des  bénéfices  réalisés  au  moyen 
des  travaux  communs  des  époux  ou  des  économies  faites  sur  leurs 
revenus,  ne  doit  point,  quelque  inégaux  qu'aientété  leurs  revenus 
respectifs  ou  les  produits  de  leur  industrie,  être  considère  comme 
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un  avantage  indirect  dans  le  sens  de  l'art.   1098.  — Art.  1527, 
al.  2. 

205.  On  a  cherché  à  donner  à  cette  disposition  une  exten- 
sion qu'elle  ne  comporte  pas,  en  prétendant  qu'elle  s'appliquait 
même  à  la  stipulation  qui  attribuerait  à  l'un  des  époux  la  totalité 
de  ces  bénéfices  et  économies.  Mais  il  faut  croire  qu'en  la  rédi- 
geant, le  législateur  a  eu  en  vue  le  cas  ordinaire  du  partage  de 
la  communauté  par  moitié,  et  que  son  intention  a  été  uniquement 
de  soustraire  les  résultats  d'un  pareil  partage  à  l'applicition  de 
la  disposition  de  l'art.  1527,  al.  3,  dans  le  cas  même  où  la  mise 
du  nouvel  époux  aurait  été  inférieure  à  celle  de  son  conjoint. 
Le  termes  incidents  :  quoique  inégaux,  qui  se  trouvent  dans  la  der- 
nière partie  de  cet  article,  nous  semblent  justifier  celte  manière 
de  voir,  qui  est  d'ailleurs  conforme  à  la  règle  :  Exceptio  est  stric- 
tissimœ  interpretationis.  —  Toullier,  t.  5,  n.  899  et  900;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  437:  Duranton,  t.  9,  n.  810;  Rodière  et  Pont,  Du 
contrat  de  mariage,  t.  2,  n  348;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  §  690,  p.  275 
et  note  17;  Civ.  cass.,24  mai  1808  (S.^  1.328);  Req.  rej.,  13  juin 
1855  (S.  55.1.513). 

206.  La  communauté  de  biens  que  la  loi  établit  entre  les 
époux  est  un  contrat  de  société  qui  ne  renferme  pas  un  avantage 
indirect  au  profit  du  nouvel  époux,  si  ses  apports  sont  égaux; 
mais  lorsqu'ils  ne  le  sont  pas,  cette  inégalité  forme,  au  profit  de 
ce  dernier,  un  avantage  sujet  à  réduction.  La  chose  est  évidente, 
si  les  apports  sont  stipulés  dans  un  contrat  de  mariage.  Mais  s'il 
n'y  a  pas  de  contrat,  l'inégalité  qui  existe  entre  les  deux  mobi- 
liers, que  la  loi  fait  entrer  en  communauté,  n'en  forme  pas  moins 
un  avantage  indirect,  parce  que  cet  avantage  ne  vient  pas  immé- 
diatement de  la  loi.  En  effet,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  fait  de 
stipulations  sur  le  plus  ou  moins  d'étendue  de  leur  communauté, 
elles  sont  censées  s'en  être  rapportées  à  la  loi,  sur  les  choses  dont 
elles  voulaient  que  la  communauté  fût  composée.  —  Art.  1387, 
1528. 

207.  L'inégalité  dans  la  valeur  du  mobilier  que  chacun  des 
époux  apporte  en  se  mariant  dans  la  communauté  légale  a  donc 
toujours  été  considérée  comme  un  avantage  fait  ausecond  époux, 
et  comme  telle  sujette  à  réduction,  de  même  que  dans  le  cas  de 
la  communauté  conventionnelle.  —  Pothier,  loc.  cit  ,  n.  551  ; 
Toullier,  loc.  cit.,  n.  839. 

208.  Lïnégalité  des  apports  est-elle  compensée  si  l'époux  qui 
a  moins  apporté  exerce  une  industrie  qui  procure  chaque  année 
à  la  communauté  des  bénéfices  considérables?  Nous  pensons  que 
les  biens  acquis  pendant  le  mariage  autrement  que  par  succes- 
sion ou  donation,  étant  réputés  le  produit  de  la  collaboration 
commune,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  avantage,  non 
plus  que  les  intérêts  et  fruits  des  biens  soumis  à  la  réduction.  — 
Boutry.  n.  444  ;  Dali.,  J.  G.,  v°  cit.,  n.  882. 

20Î).  Nous  pourrions  multiplier  l'examen  des  espèces.  Mais  ce 
travail  nous  semblé  d'autant  moins  utile  que  les  principes,  en 
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cette  matière,  sont  tracés  par  la  loi  avec  une  netteté  suffisante 
pour  qu'aucune  difficulté  ne  puisse  surgir. 

2 10.  Voyons  donc  comment  on  doit  procéder  pour  juger  si 
les  conventions  matrimoniales,  faites  à  l'occasion  d'un  mariage 
subséquent,  ont  procuré  un  avantage  au  nouvel  époux  ?  Les  termes 
du  troisième  alinéa  de  l'art.  1527  :  «  Toute  convention  gui  tendrait 
dans  ses  effets  »,  indiquent  clairement,  à  notre  avis,  qu'il  faut  faire 
abstraction  de  l'intention  qui  a  pu  présider  à  la  rédaction  des 
conventions  matrimoniales,  ainsi  que  des  éventualités  de  béné- 
fices ou  de  perles  qu'elles  pouvaient,  à  raison  de  leur  réciprocité 
ou  des  conditions  auxquelles  elles  étaient  subordonnées,  pré- 
senter pour  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  au  moment  de  leur  pas- 
sation, et  se  borner  à  considérer  les  effets  ou  les  conséquences 
réelles  de  leur  application  à  la  liquidation  des  droits  respectifs 
des  époux.  —  Duranton,  t.  9,  n.  807  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  690, 
p.  275. 

211.  Ainsi,  par  exemple,  quoique  la  confusion  du  mobilier  et 
des  dettes  des  époux  puisse,  selon  l'événement,  profiter  ou  être 
préjudiciable  à  chacun  d'eux,  elle  devra  être  considérée  comme 
un  avantage  indirect,  s'il  résulte  de  la  balance  établie  lors  de  la 
liquidation  de  la  communauté,  entre  le  mobilier  et  les  dettes  des 
conjoints,  que  le  nouvel  époux  profile  réellement  de  cette  confu- 
sion. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit..  p.  276. 

212.  De  même,  le  bénéfice  résultant  pour  ce  dernier,  de  ce 
qu'il  se  trouvera  appelé  à  prendre  dans  les  économies  et  les  béné- 
fices réalisés  pendant  le  mariage,  une  part  supérieure  à  celle  des 
héritiers  de  son  conjoint,  sera  réputé  former  un  avantage  indi- 
rect, quoique  le  contrat  de  mariage  ait  attribué  cet  avantage  au 
nouvel  époux  pour  le  cas  de  survie  seulement,  ou  que  même  il 
l'ait  attribué  au  survivant  des  époux  immédiatement.  —  Duran- 
ton, t.  9,  n.  810;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.,  24  mai  180S  (S. 
8.1.328). 

213.  Mais,  en  revanche,  il  faudra,  pour  savoir  si  le  nouvel 
époux  se  trouve  avantagé  par  les  conventions  matrimoniales, 
combiner  et  balancer  entre  elles  les  conséquences  de  toutes  les 
clauses  du  contrat  de  mariage,  de  manière  à  compenser,  avec  les 
profits  que  telle  stipulation  aura  procurés  au  nouvel  époux,  la 
perte  que  telle  autre  clause  lui  aura  fait  éprouver.  En  consé- 
quence, quand  il  s'agira  de' savoir  si  un  préciput,  attribué  à  un 
nouvel  époux,  constitue  un  avantage  indirect,  on  devra  examiner 
si  la  valeur  du  préciput  ne  se  trouve  pas  compensée  par  un  excé- 
dent de  mobilier,  qui  serait  entré  dans  la  communauté  du  chef  de 
cet  époux.  —  Duranton,  n.  812;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

21-4.  Reste  l'étude  de  l'art.  1099  qui  fera  l'objet  d'un  article 
spécial,  car  nous  estimons  que  sa  disposition  est  commune  à  tous 
les  époux.  —  Y.  infrà,  n.  2b2  et  suiv. 

§  3.  —  Nature  de  la  donation  d'une  part  d  enfant;  fixation 
de  cette  part. 

215.  La  donation  d'une  part  d'enfant  tient  tout  à  la  fois  de  la 
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donation  entre-vifs  et  de  l'institution  contractuelle.  Elle  est,  d'une 
part,  donation  entre-vifs  en  ce  sens  qu'à  la  différence  de  l'institué 
contractuellement,  l'époux  ne  prend  cette  part  qu'à  titre  de  do- 
nataire et  non  d'héritier.  D'où  la  conséquence  que  nous  croyons 
devoir  signaler  en  passant,  qu'il  ne  serait  point  tenu  des  dettes 
ultra  vires,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  part  dont  il 
est  donataire,  dettes  dont  il  pourrait  même  se  décharger  en  fai- 
sant abandon  de  cette  part.  —  Pothier,  n.  595;  Grenier,  n.  684; 
Chabot, p.  147,  n.  19  ;  Dali.,  J.  G.  ,v°  Dispos,  entre -vif s  et  test,,  n.  892. 

216.  Elle  participe,  d'autre  part,  de  l'institution  contractuelle 
en  ce  sens  que  le  droit  qui  en  résultera  pour  le  donataire  ne 
pourra  être  fixé  qu'à  la  mort  du  donateur;  c'est,  en  effet,  alors 
seulement  qu'il  est  possible  de  déterminer  une  part  d'enfant.  Nous 
devons  en  conclure  qu'elle  devient  caduque  par  le  prédécès  du 
donataire.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Grenier,  loc.  cit.;  Toullier,  n.  889; 
Chabot,  loc.  cit.;  Dali.  loc.  cit. 

217.  Mais  que  décider  lorsque  le  donataire  prédécédé  laisse 
des  enfants?  Leur  existence  empèche-t-elle  la  donation  de  devenir 
caduque?  Et  recueilleront-ils  l'effet  de  la  disposition  par  une 
substitution  tacite?  Les  opinions  étaient  partagées  sur  ce  point 
déjà  dans  notre  ancienne  jurisprudence.  Pothier,  notamment,  en- 
seignait que  les  enfants  issus  du  mariage  étaient  censés  substitués 
vulgairement  au  donataire  et  qu'en  conséquence  la  donation  ne 
devenait  caduque  que  par  le  prédécès  du  donataire  sans  enfants 
issus  du  mariage  (Pothier,  Traité  du  contrat  de  mariage,  n.  599). 
Mais  cette  doctrine  nous  paraît  proscrite  par  le  Code  (art.  1093), 
qui  dispose  que  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir,  ne  sera 
point  transmissible  aux  enfants  nés  du  mariage,  en  cas  de  décès 
de  l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur.  L'art.  1098  ne  fait, 
en  effet,  pas  d'exception  à  l'exclusion  de  la  substitution  vulgaire 
tacite  dont  parle  lart.  1093  pour  toute  donation  à  cause  de  mort, 
entre  époux,  par  contrat  de  mariage.  Ajoutons  que,  d'ailleurs, 
cette  substitution  qui  mettrait  de  droit  les  enfants  du  second  lit 
à  la  place  du  donataire,  n'entrait  pas  dans  l'esprit  de  l'art.  1098, 
tout  favorable  aux  enfants  du  premier  mariage  ;  c'est  beaucoup 
que  la  loi  n'ait  pas  défendu  de  la  stipuler.  —  Toullier,  n.  890  ; 
Duranton,  n.  827;  Delvincourt,  t.  2,  p.  444;  Troplong,  t.  4, 
n.  2738;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  893. 

218.  C'est  une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  dit 
l'art.  1098,  qui  forme  la  quotité  disponible  du  nouvel  époux.  Rien 
de  plus  facile  que  de  déterminer  cette  quotité  aujourd'hui  que 
tous  les  enfants  ont  une  part  égale  dans  la  succession  de  leurs 
père  et  mère.  Aussi  les  mots  :  le  moins  prenant  ne  peuvent-ils  re- 
cevoir d'application  que  dans  le  cas  où  l'un  des  enfants  aurait  été 
avantagé  par  préciput  de  la  quotité  disponible  en  tout  ou  en 
partie.  Mais  du  moins  s'appliquent-ils  à  ce  cas;  et  lorsque,  en  effet, 
l'un  ou  plusieurs  des  enfants  ont  reçu  des  avantages  par  pré- 
ciput, il  faut  déduire  ces  avantages  de  la  masse  sur  laquelle  doit 
être  calculée  la  part  du  nouvel  époux.  Il  en  résulte  qu'en  avan- 

xiv.  19 
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tageant  l'un  de  ses  enfants,  le  donateur  réduit  la  donation  de  son 
conjoint. 

219.  Voici,  d'ailleurs,  le  moyen  qu'il  faut  employer  pour 
déterminer  la  part  que  le  nouvel  époux  peut  recevoir.  Il  faut  le 
considérer  comme  un  enfant  de  plus,  et  lui  attribuer  une  part 
virile,  en  supposant  que  la  succession  doive  être  également  par- 
tagée entre  les  enfants  et  lui  ;  en  sorte  que  la  part  de  l'époux  est 
d'un  septième  s'il  y  a  six  enfants,  d'un  sixième  s'il  y  en  a  cinq, 
d'un  cinquième  s'il  y  en  a  quatre,  etc.  Mais  il  ne  peut  recevoir 
plus  du  quart  (art.  1098).  —  Toullier,  n.  884;  Vazeille,  sur  l'art. 
1098,  n.  6;  Marcadé,  n.  345;  Demol.,  t.  23,  n.  583. 

220.  Jugé,  d'après  ce  mode  de  fixation  de  la  part  de  l'enfant: 
1°  que  lorsqu'un  époux  a  trois  enfants  dont  deux  issus  d'un  pré- 
cédent mariage,  il  a  pu  donner  à  son  nouveau  conjoint,  l'usufruit 
de  la  moitié  de  ses  biens,  pourvu  que  cet  usufruit  n'excède  pas  la 
valeur  du  quart  en  propriété  (Rej.,  21  juill.  1813,  Dali.,  loc.  cit., 
n.  856  et  900);  2°  que  le  legs  fait  par  un  époux  ayant  des  enfants 
d'un  premier  mariage,  à  son  conjoint  en  secondes  noces,  de  l'usu- 
fruit des  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  qu'il  délaissera  à  son 
décès,  pour  autant  que  la  loi  lui  permettra  de  disposer  en  sa 
faveur,  ne  donnant  droit  à  l'époux  qu'à  l'usufruit  d'une  part  d'en- 
fant le  moins  prenant,  s'il  y  a  cinq  enfants,  il  n'a  droit  qu'à  un 
sixième  en  usufruit.  —  Amiens,  15  févr.  1822,  Dali.,  loc.  cit., 
n.  900  et  note  1. 

221.  Jugé  aussi  que  l'époux  remarié  quia  déjà  fait  une  dona- 
tion soit  à  un  enfant  d'un  premier  mariage,  soit  à  un  étranger, 
peut  encore  donner  à  son  second  conjoint  toute  la  partie  de  ses 
biens  qui,  réunie  à  la  donation  déjà  faite,  n'excède  ni  la  quotité 
disponible  ordinaire  ni  la  quotité  spéciale  au  second  conjoint,  et 
que,  en  conséquence,  lorsque  la  seconde  donation  consiste  en  un 
usufruit  de  biens  déterminés,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  sou- 
verain pour  évaluer,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  et 
spécialement  d'après  l'âge  de  l'usufruitier,  si  cette  seconde  dona- 
tion dépasse  ou  non  la  quotité  dont  le  donateur  pouvait  encore 
disposer.  —  Pau,  21  juill.  1868.  (Rev.  Not.,  n.  2388). 

222.  Cela  dit,  demandons-nous  quels  sont  les  enfants  qui  doi- 
vent faire  nombre  pour  déterminer  cette  quotité  disponible.  La 
réponse  est  bien  simple  :  ce  sont  tous  ceux  qui  viennent  à  la  suc- 
cession du  donateur,  mais  ceux-là  seulement.  Il  faut  donc  comp- 
ter, quand  ils  viennent  à  la  succession,  non  seulement  les  enfants 
issus  du  premier  mariage,  mais  encore  ceux  qui  sont  nés  du 
second  ou  subséquent  mariage. 

223.  Le  concours  de  ces  derniers  peut  paraître  étrange.  Mais 
l'art.  1098  est  formel  ;  il  n'établit  aucune  distinction,  se  confor- 
mant ainsi  au  principe  de  l'ancien  droit.  —  Ricard,  n.  1291  ;  Gre- 
nier, n.  696;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  690,  p.  280. 

224.  Jugé,  conformément  à  ce  principe  :  1°  que  la  part  d'en- 
fant le  moins  prenant  que  la  loi  permet  de  donner  au  nouvel 
époux  de  celui  qui  contracte  un  second  mariage  doit  être  calculée 
d'après  le  nombre  des  enfants  issus  tant  du  premier  que  du  second 
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lit,  enjoignant  à  ce  nombre  le  conjoint  donataire  lui-même.  — 
Agen,  14  avr.  1837,  Dali.,  loc.  cit.,  n.  895  et  note  1  ;  2°  que 
lorsque  au  décès  de  l'époux  remarié  il  existe  des  enfants  du  pre- 
mier lit,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  enfants  du  premier  et 
du  second  mariage,  pour  calculer  différemment,  vis-à-vis  des  uns 
ou  des  autres,  l'étendue  de  la  libéralité  autorisée  en  faveur  du 
nouvel  époux  :  cette  libéralité  ne  peut  jamais  excéder  une  part 
d'enfant  le  moins  prenant.  —  Bordeaux,  16  août  1853,  D.  P.  54. 
2.23. 

225.  Il  est  bien  certain  qu'il  faut  tenir  compte  aussi  des  des- 
cendants d'un  enfant  prédécédé.  Mais,  est-il  nécessaire  de  le  dire, 
quelque  soit  leur  nombre,  ils  ne  sauraient  compter  que  pour  une 
part,  puisqu'ils  n'obtiennent  à  eux  tous  qu'une  seule  part  (art. 
917).  Dans  l'ancienne  jurisprudence  ce  principe  n'était  pas  admis 
dans  son  intégrité.  On  faisait,  en  effet,  la  distinction  suivante. 
Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  petits-enfants  nés  de  différents  enfants, 
la  succession  se  partageant  par  souche  et  non  par  tête,  la  part 
d'enfant  était  égale  à  la  part  de  la  souche  la  moins  prenante.  Si, 
au  contraire,  tous  les  petits-enfants  provenaient  d'un  même 
enfant  prédécédé,  la  part  d'enfant  était  celle  d'un  petit-enfant 
individuellement  le  moins  prenant,  parce  que,  dans  ce  cas,  la 
succession  se  partageait  par  tète  et  non  par  souche,  chaque  petit- 
enfant  venant  de  son  chef  et  non  plus  par  représentation  de  son 
père.  (Polhier,  n.  564  et  565;  Ricard,  part.  3,  n.  1271  et  suiv.). 
Mais  cette  distinction  ne  saurait  être  admise  sous  l'empire  du 
Code,  en  présence  de  l'art.  917,  qui  dit  formellement  que  pour  la 
détermination  de  la  quotité  disponible  ordinaire,  les  descendants 
ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent.  —  Toul- 
lier,  n.  877;  Delvincourt,  p.  442;  Marcadé,  n.  346;  Troplong, 
t.  4,  n.  2717  ;  Demol.,  n.  585  ;  Aubry  et  Rau,  p.  280. 

226.  Si  le  conjoint  donateur  laisse  des  enfants  naturels,  on 
peut  dire  qu'il  y  a  lieu  de  les  compter  aussi,  en  ce  sens  qu'il  faut 
commencer  par  distraire  de  la  masse  la  portion  de  biens  à  laquelle 
ils  ont  droit  d'après  l'art.  757,  de  manière  à  la  faire  supporter 
proportionnellement  au  nouvel  époux  et  aux  enfants  légitimes. 
On  procédera,  en  un  mot,  de  la  même  sorte  que  lorsqu'il  existe, 
soit  des  dispositions  avec  dispense  de  rapport  au  profit  d'enfants, 
soit  une  disposition  en  faveur  d'un  étranger.  —  Duranton,  n.  802; 
Troplong.  t.  4,  n.  2711  et  2712. 

227.  Les  enfants  quels  qu'ils  soient  ne  peuvent,  d'ailleurs, 
faire  nombre,  pour  la  part  que  le  nouvel  époux  peut  recevoir, 
qu'autant  qu'ils  acceptent  la  succession  de  l'époux  donateur.  Les 
termes  de  l'art.  1098  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  — 
Demol.,  loc.  cit.,  n.  588;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  280. 

228.  11  s'ensuit  que  si  tous  les  enfants  du  premier  mariage 
sont  prédécédés,  renonçants  ou  exclus  comme  indignes,  l'art. 
1098  n'est  pas  applicable,  la  cause  spéciale  de  réduction  qui  pou- 
vait affecter  la  libéralité  faite  par  lui  à  son  nouvel  époux  ayant 
disparu.  —  En  conséquence,  si  c'est  une  somme  ou  un  objet 
déterminé  qui  lui  a  été  donné  ou  légué,  la  donation  ou  le  legs 
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devra  être  exécuté  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible  ordi- 
naire des  art.  913  et  915.  —  Point  de  difficulté,  en  effet,  dans  ce 
cas. 

229.  Mais,  au  lieu  d'une  quantité  déterminée  ou  d'un  objet 
certain,  l'époux  donateur  a  pu  gratifier  son  nouveau  conjoint 
d'une  part  d'enfant.  Qu'adviendra-t-il  de  ce  don  dans  l'hypo- 
thèse que  nous  examinons?  Quel  sera  le  droit  du  nouvel  époux? 
L'époux  donataire  ne  pourrait,  certes,  pas  exiger  tous  les  biens, 
car  le  donateur  n'a  pas  voulu  les  lui  donner.  Mais  quelle  part 
peut-il  réclamer?  Ricard  et  après  lui  Pothier  pensaient,  par 
argument  tiré  de  quelques  lois  romaines,  que  le  donataire  devait 
avoir  la  moitié:  Partis  appellatio  non  adjectà  quota,  dimidia 
inielligitur  (L.  154,  §  1,  ff.  De  V.S.).  Denisart  rapporleun  arrêtde 
1743  qui  consacre  cette  solution  (Pothier,  Contrat  de  mar.,  t.  2, 
n.  598,  et  Traité  des  donations  entre-vifs,  p.  254).  —  Sous  l'empire 
du  Code,  on  décide  généralement  qu'il  n'aura  droit  qu'au  quart 
des  biens,  c'est  à-dire  au  maximum  de  la  quotité  disponible,  dans 
laquelle  pouvait  consister  cette  part  d'enfant  qui  seule  a  été 
donnée,  à  moins  toutefois  que  la  preuve  d'une  autre  volonté  ne 
résulte  des  termes  de  l'acte  et  des  autres  circonstances  du  fait. — 
Paris,  14  mars  1825,  D.  26.2.3;  Toullier,  t.  5,  n.  887;  Grenier, 
t.  4,  n.  683;  Duranton,  t.  9,  n.  824;  Goin-Delisle,  art.  1098, 
n.  11-12;  Marcadé,  art.  1098,  n.  111;  Aubry  et  Rau,  p.  287, 
texte  et  note  48;  Demol.,  t.  23,  n.  590. 

230.  Telles  sont  les  règles  relatives  aux  enfants  qui  font  nom- 
bre pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible  de  l'art.  1098  ;  voyons 
maintenant  celles  qui  déterminent  les  biens  dont  il  faut  tenir 
compte.  Et  d'abord  rien  de  plus  simple,  dans  le  cas  où  l'époux 
donateur  n'a  pas  fait  de  libéralités.  C'est,  en  effet,  sur  la  masse 
totale  des  biens  existants  dans  la  succession,  que  l'époux,  consi- 
déré comme  un  enfant  de  plus,  doit  obtenir  une  part  virile  héré- 
ditaire. 

231.  Quant  à  l'hypothèse  où  l'époux  donateur  a  fait  des  libé- 
ralités, de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  la  libéralité  a  été  faite  par 
préciput  et  hors  part,  ou  bien  elle  n'a  pas  été  faite  par  préciput. 
Dans  le  premier  cas  il  faut  déduire  la  libéralité  de  la  masse  sur 
laquelle,  on  le  sait,  le  nouvel  époux  ne  peut  recevoir  sa  part 
qu'après  cette  déduction,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  la 
libéralité  préciputaire  est  antérieure  àla  libéralité  faite  au  nouvel 
époux  ou  si  elle  est  postérieure. 

232.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  nouvel  époux  peut 
demander  la  réunion  fictive  de  la  libéralité  à  titre  d'avancement 
d'hoirie  faite  à  l'un  des  enfants,  à  la  masse  sur  laquelle  sa  part 
doit  être  calculée.  Prenons  une  espèce.  Primus,  ayant  quatre 
enfants,  a  donné  à  l'un  d'eux,  par  avancement  d'hoirie,  une 
somme  de  10,000  fr.;  et  il  fait  un  testament  par  lequel  il  lègue  à 
sa  seconde  femme  une  part  d'enfant  le  moins  prenant.  Il  meurt 
laissant  une  succession  de  90,000  fr.  Qu'arrivera-t-il?  Sa  seconde 
femme  a  le  droit  de  demander  que  les  10,000  fr.  donnés  à  l'un 
des  enfants,  soient  réunis  fictivement  aux  90,000  fr.  existants 
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ce  qui  formera  une  masse  totale  de  100,000  fr.,  sur  laquelle  sa 
part,  qui  est  le  cinquième,  puisqu'il  y  a  quatre  enfant?,  sera  de 
20,000  fr.  Elle  prendra  donc  20,000  fr.  dans  la  succession,  tandis 
qu'elle  n'aurait  eu  que  18,000  fr.,  si  sa  part  n'était  calculée  que 
sur  les  90,000  fr.  existants  dans  la  succession. 

333.  Vainement  les  enfants  invoqueraient-ils,  pour  résister  à 
celte  réunion,  les  art.  857  et  92! .  Le  nouvel  époux  ne  demande  ni 
un  rapport,  ni  une  réduction.  Il  s'agit  uniquement,  pour  lui,  de 
faire  déterminer  le  montant  de  la  quotité  de  biens  dont  son 
conjoint  a  pu  disposer  à  son  profit. —  Grenier,  t.  4,  n.  711  ;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  2710;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  281,  texte  et  note 
34:  Demol.,  t.  16,  n.  291,  et  t.  23,  n.  594;  Paris,  20  févr.  1809 
(S.  1809.2.257);  Paris,  19  juill.  1833  (Dev.  33.2.397). 

234.  Ajoutons,  toutefois,  que  l'époux  est  libre  de  restreindre 
l'étendue  de  sa  libéralité,  et  qu'en  conséquence,  s'il  résultait  de 
la  donation  faite  au  profit  du  nouvel  époux,  qu'il  a  entendu 
qu'elle  serait  ex'cutée  seulement  sur  les  biens  existants  dans  sa 
succession,  lors  de  son  décès,  sa  volonté  devrait  être  respectée,  et 
l'époux  gratifié  ne  pourrait  demander  le  rapport  fictif.  — Demol., 
t.  19,  n.  595;  Douai,  30  déc.  1843  (D.,  44.2.389). 

235.  Ce  que  nous  avons  dit  relativement  au  don  par  préciput 
qui  a  été  fait  par  le  premier  époux  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants, 
s'applique  aussi,  est-il  nécessaire  de  le  dire,  à  la  libéralité  faite  à 
un  étranger,  car  l'enfant  avantagé  par  préciput  doit  être  con- 
sidéré comme  un  étranger,  relativement  à  la  quotité  dispo- 
nible (art.  844).  Il  y  aura  donc  lieu  aussi,  dans  ce  cas,  de  dé- 
duire cette  libéralité  de  la  masse  et  de  n'attribuer  une  part  à 
l'époux  qu'après  cette  déduction.  —  Demol.,  t.  23,  n.  597. 

236.  M.  Demolombe  fait  observer  que  pour  le  donataire  ouïe 
légataire  étranger,  comme  pour  l'enfant  avantagé  par  préciput, 
cette  déduction  de  la  libéralité  ne  doit  avoir  lieu  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  disponible  (art.  844-845).  Quant  à  l'excé- 
dant, s'il  y  en  a,  le  nouvel  époux  peut  en  demander  la  réunion 
fictive  à  la  masse  sur  laquelle  sa  part  doit  être  calculée.  Cette 
proposition  nous  paraît  rationnelle.  Si  l'on  objectait,  en  effet,  que, 
d'après  l'art.  921,  les  donataires  ni  les  légataires  ne  peuvent  de- 
mander la  réduction  ni  en  profiter,  nous  répondrions  que  le 
nouvel  époux  ne  demande  pas  la  réduction  et  qu'il  ne  prétend 
pas  non  plus  qu'une  portion  quelconque  des  biens  donnés  arrive 
dans  ses  mains  pour  composer  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite,  mais 
qu'il  soutient  seulement  qu'il  ne  doit  pas  subir  de  réduction, 
quand  les  enfants  ont  une  action  en  réduction  contre  une  autre 
libéralité  qui  dépasse  la  quotité  disponible.  Dans  cet  état,  le  nouvel 
époux  n'attaque  donc  pas,  il  se  borne  à  se  défendre,  et  c'est  son 
droit  le  plus  légitime.  Autrement,  il  dépendrait  du  veuf  ou  de 
la  veuve  qui,  par  contrat  de  mariage,  aurait  fait  à  son  nouvel 
époux  une  donation  renfermée  strictement  dans  les  limites  de  la 
quotité  disponible  spéciale  de  l'art.  1098,  de  restreindre,  d'anéantir 
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même  cette  donation  par  des  dispositions  qui  dépasseraient  les 
limites  de  la  quotité  disponible  ordinaire,  ce  qui  est  inadmissible. 
—  Demol.,  loc.  cit.  ;  —  Y.  aussi  Demol.,  1. 19, u.  216,  et  t.  23,  n.  511. 

237.  Mais  examinons  maintenant  l'hypothèse  où  la  donation 
excessive  a  été  faite  au  nouvel  époux  lui-même.  On  comprend  que 
ce  cas  ne  peut  se  présenter  que  lorsque  la  libéralité  consiste  en 
un  corps  certain,  tel  qu'un  domaine,  ou  en  une  quantité  déter- 
minée, la  somme  de  100,000  fr.  par  exemple.  Comment  faudra- 
t-il  procéder  pour  rechercher  si  le  don  fait  nu  nouvel  époux  ex- 
cède la  portion  disponible  de  l'art.  1098?  Rien  de  plus  simple.  On 
appliquera  l'art.  922,  le  seul  qui  indique  le  mode  de  procéder  à 
cet  effet,  et,  en  conséquence,  pour  composer  la  masse,  on  réunira 
aux  biens  existants,  les  biens  reçus  par  l'époux  donataire.  S'il 
résulte  de  la  masse  ainsi  composée,  que  la  donation  excède  la 
quotité  disponible  de  l'art.  1093,  il  y  a  lieu  à  réduction  de  cet 
excédent. 

338.  Quant  à  l'excédent,  comment  doit-il  être  réparti?  Faut- 
il  le  partager,  comme  les  biens  existants  au  décès,  entre  le  nouvel 
époux  et  les  enfants?  Ou  bien,  au  contraire,  doit-on  le  répartir 
entre  les  enfants  seulement,  à  l'exclusion  de  l'époux?  Nous  n'hé- 
sitons pas  à  répondre  que  c'est  le  premier  mode  de  répartition 
qui  doit  être  adopté.  Telle  n'est  cependant  pas  l'opinion  unanime 
des  auteurs.  M.  Troplong,  notamment,  pense  qu'il  n'est  pas  rai- 
sonnable que  la  réduction  exercée  contre  le  donataire  lui  profite, 
et  il  s'appuie,  pour  éta}rer  son  système,  sur  l'art.  921,  qui  décide 
que  le  donataire  ne  peut  pas  profiter  de  la  réduction  (Troplong, 
t.  4,  n.  2706,  2707;  Grenier,  t.  3,  n.  708).  Mais  nous  estimons 
que  l'éminent  auteur  fait  une  application  inexacte  de  l'art.  921 
en  même  temps  qu'il  viole  ouvertement  l'art.  1098.  L'époux  do- 
nataire ou  légataire  demande,  en  effet,  bien  moins  à  profiler  de 
la  réduction  qu'à  en  faire  restreindre  les  effets  dans  la  limite  dé- 
terminée parla  disposition  même  dont  on  se  prévaut  contre  lui. 
Il  se  borne  à  soutenir  que,  d'après  l'art.  1098,  il  n'est  soumis  à 
l'action  en  réduction  que  jusqu'à  concurrence  du  retranchement 
nécessaire  pour  faire  descendre  sa  libéralité  au  niveau  d'une  part 
d'enfant  le  moins  prenant,  et  qu'on  ne  pourrait,  sans  violer  l'ar- 
ticle précité,  la  réduire  au-dessous  de  cette  part.  L'opinion  émise 
sur  ce  point  par  M.  Troplong  nous  paraît  d'autant  plus  surpre- 
nante, que  sur  une  question  analogue,  le  savant  jurisconsulte  re- 
connaît (t.  4,  n.  2710)  au  nouvel  époux  le  droit  de  demander, 
nonobstant  la  disposition  de  l'art.  857,  la  réunion  fictive  à  la 
masse  des  rapports  à  effectuer  par  les  enfants,  aux  fins  de  faire 
calculer,  sur  la  masse  ainsi  composée,  la  part  d'enfant  à  laquelle 
il  a  droit,  —  Delvincourl,  t.  2,  p.  443  ;  Colmet  de  Sante'rre,  t.  4, 
278  bis  6;  Demol.,  t.  23,  n.  599  et  600;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  690, 
p.  281,  texte  et  note  35. 

|  4.  —  De  la  réduction  des  donations  excessives  faites 
au  second  époux. 

239.  1°  Qui  peut  demander  la  réduction  ou  en  profiter,  et  contre  qui 
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cette  action  peut-elle  être  exercée?  Et  d'abord  il  est  certain  que  les 
restrictions  de  disponible,  imposées  par  l'art.  1098,  ayant  été  di- 
rectement faites  en  faveur  des  enfants  du  premier  lit,  c'est  à  ces 
derniers  seulement  qu'appartient  l'action  en  réduction  des  libéra- 
lités dont  le  veuf  ou  la  veuve  aurait  gratifié  son  nouvel  époux 
au  delà  de  la  quotité  disponible  qui  lui  est  propre. 

240.  Le  droit  de  poursuivre  la  réduction  des  dispositions  faites 
au  nouvel  époux  ne  peut  donc  s'ouvrir  dans  la  personne  des  en- 
fants du  second  mariage,  si  tous  les  enfants  du  premier  mariage 
sont  prédécédés,  renonçants  ou  exclus  comme  indignes.  —  Le- 
brun, Des  successions,  p.  231,  n.  21  et  22;  Pothier,  Du  contrat  de 
mariage,  n.  567;  Troplong,  t.  4,  n.  2723;  Rodière  et  Pont,  Du 
contrat  de  mariage,  t.  2,  n.  364;  Aubry  et  Rau,  p.  223. 

241.  Mais  supposons  que  les  enfants  du  premier  mariage  ont 
survécu  à  leur  auteur  et  qu'ils  viennent  à  sa  succession.  Une 
double  question  s'élève  :  S'ils  exercent  l'action  en  réduction  contre 
le  nouvel  époux,  les  enfants  du  second  mariage  en  profiteront-ils? 
Et  d'autre  part,  s'ils  ne  l'exercent  pas,  les  enfants  du  second  lit 
pourront-ils  l'exercer?  Les  opinions  sont  très  divisées.  Dans  un 
premier  système  on  soutient  que  non  seulement  les  enfants  du 
second  mariage  ne  peuvent  pas  demander  la  réduction,  en  cas 
d'inaction  de  ceux  du  premier  lit.  mais  même  qu'ils  ne  peuvent 
pas  profiter  de  la  réduction  que  ceux-ci  auraient  demandée  et  ob- 
tenue. —  Proudhon,  Traité  de  l'usufruit,  t.  1,  n.  347. 

242.  Une  deuxième  opinion  enseigne  que  les  enfants  du  se- 
cond mariage  ne  peuvent  pas  demander  la  réduction,  mais  elle 
admet  qu'ils  peuvent  profiter  de  la  réduction  qui  a  été  demandée 
parles  enfints  du  premier  mariage.  — Marcadé,  art.  1098,  n.  5; 
Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  2033. 

243.  Enfin,  d'après  une  troisième  théorie,  les  enfants  du  se- 
cond mariage  peuvent  non  seulement  profiter  de  la  réduction  de- 
mandée par  les  enfants  du  premier  mariage,  mais  encore  la  de- 
mander eux-mêmes,  si  ceux-ci,  par  un  motif  quelconque,  négligent 
ou  refusent  de  la  demander.  C'est  à  cette  dernière  opinion  que 
nous  nous  rallions.  Telle  était  la  doctrine  de  l'ancienne  jurispru- 
dence des  pays  coutumiers  (Ricard,  part.  2,  1,  n.  1288  et  suiv.  ; 
P^tfftier,  loc.  cit.,  n.  567),  dans  lesquels  on  s'était  arrêté  à  la  dis- 
po^Tîion  de  la  loi  9,  C,  De  secund.  hupt.  (5-9),  qui  faisait  participer 
tous  les  enfants  indistinctement  au  bénéfice  de  la  réduction,  bien 
que  cette  loi  eût  été  abrogée  par  la  Novelle  22,  chap.  27,  d'après 
laquelle  les  enfants  du  premier  lit  devaient  seuls  profiter  du  re- 
tranchement. Or,  nous  devons  d'autant  plus  penser  que  les  rédac- 
teurs ont  entendu  la  maintenir,  que  dans  l'art.  745  ils  proclament, 
de  la  façon  la  plus  absolue,  l'égalité  des  droits  des  enfants  ou 
descendants  à  la  succession  de  leurs  parents  (Bordeaux,  16  août 
1 V5J.  D.  55.2.753j.  Mais  dès  qu'il  est  décidé  contre  le  premier 
système  que  les  enfants  du  second  mariage  peuvent  profiter  de  la 
réduction  demandée  par  les  enfants  du  premier  lit,  comment  ne 
pas  décider  contre  la  seconde  opinion,  qu'ils  peuvent  la  demander 
eux-mêmes,  si  les  autres  ne  la  demandent  pas.  N'est-il  pas  évi- 
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dent,  en  effet,  que,  par  cela  seul  que  le  droit  de  demander  la  ré- 
duction s'est  ouvert  dans  la  personne  des  enfants  du  premier  lit, 
il  se  communique  aux  enfants  du  nouveau  mariage,  et  qu'étant 
appelés  à  participer  au  bénéfice  de  la  réduction,  ils  ne  peuvent  en 
être  privés  par  l'inaction  des  premiers  ou  par  leur  renonciation  à 
l'exercice  de  ce  droit?  On  objecte,  il  est  vrai,  les  art.  921  et  1496. 
Mais  notre  interprétation  n'est  nullement  en  contradiction  avec 
ces  textes.  Ce  qui  en  résulte,  c'est  que  l'action  en  réduction 
appartient  principalement  aux  enfants  du  premier  mariage  et 
même  qu'elle  leur  appartient  exclusivement,  en  ce  sens,  qu'elle 
ne  peut  s'ouvrir  que  dans  leur  personne.  Tel  est  aussi  notre 
sentiment.  Mais  ni  l'art.  921,  ni  l'art.  1496,  ne  font  obstacle 
à  ce  que  cette  action  étant  ouverte  dans  leur  personne  et  exis- 
tant dans  la  succession,  les  enfants  du  second  mariage  puis- 
sent eux-mêmes  l'exercer.  —  Merlin,  Réperl.  ,v° Secondes  noces,  §7, 
art.  3,  n.  2;  Touiller,  t.  3,  n.  879;  Grenier,  t.  4,  n.  698;  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  817;  Vazeille,  art.  1098,  n.  3  ;  Coin-Delisle,  art.  1098, 
n.  8;  Troplong,  t.  4,  n.  2723;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.,  t.  2, 
n.  363  ;  Mourlon,  t.  2,  p.  453  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  690,  p.  285, 
texte  et  note  43  ;  Demol.,  t.  23,  n.  602. 

2  11.  Toutefois,  l'action  en  réduction  contre  la  libéralité  faite 
au  nouvel  époux  ne  saurait  être  exercée  par  un  autre.  —  Décidé, 
en  vertu  de  ce  principe,  que  dans  le  cas  où  un  père  a  assuré,  par 
le  contrat  de  mariage  de  son  fils,  à  sa  future  épouse,  pour  le  cas 
de  prédécès  du  mari  sans  enfants,  les  droits  que  son  fils  aurait  à 
recueillir  dans  sa  succession,  la  veuve  du  fils  prédécédé  sans 
enfants  ne  peut  pas  invoquer  l'art.  1098  contre  le  nouvel  époux 
de  son  beau-père,  le  donateur  remarié;  qu'en  effet, la  disposition 
de  l'art.  1098  qui  limite  les  droits  du  père  sur  la  quotité  disponi- 
ble, est  une  véritable  exception  qui  ne  peut  trouver  son  applica- 
tion que  dans  le  cas  expressément  prévu  de  l'existence  d'enfants 
issus  du  précédent  mariage.  —  Caen,  10  mars  1864,  Jurisprud. 
des  Cours  d'appel  de  Caen  et  de  Rouen,  1864,  p.  215. 

245.  Jugé,  aussi,  que  l'action  en  réduction  des  libéralités 
excessives  faites  entre  époux  au  préjudice  d'enfants  d'un  second 
mariage,  appartient  exclusivement  à  ces  enfants,  et  qu'en  consé- 
quence la  réduction  ne  peut  être  demandée  par  l'époux  donateur. 
—  Colmar,  19  févr.  1845  (D.P.  46.2.197);  Orléans,  27  févr.  1855 
(DP.  55.2.234). 

246.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  que  les  créan- 
ciers du  donateur  sont  exclus  du  droit  de  demander  le  retranche- 
ment et  d'en  profiter  (art.  921),  tandis  que  ce  droit  est  transmis 
par  l'enfant  qui  a  survécu  à  ses  héritiers  et  à  ses  créanciers.  — 
Troplong,  t.  4,  n.  2734. 

247.  Il  en  résulte  aussi  que  les  donataires  et  les  légataires  du 
donateur  ne  peuvent  intenter  l'action  en  réduction  ni  en  profiter 
(art.  921).  Cette  application  de  l'art.  9:21  a  donné  lieu  à  des  diffi- 
cultés et  à  des  solutions  diverses  dans  une  affaire  compliquée  où 
se  trouvaient  en  concours  le  second  époux,   un  légataire  et  un 
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ascendant  donataire.  Voici  l'espèce.  Le  conjoint  prédécédé  avait 
fait  au  survivant,  son  époux  en  secondes  noces,  une  donation  de 
la  totalité  de  l'usufruit  de  ses  biens,  et  par  testamentil  avait  légué 
un  tiers  de  ses  biens  à  un  ascendant  ;  il  existait  un  enfant  du  pre- 
mier lit.  Le  débat  était  seulement  engagé  entre  l'époux  donataire 
et  le  légataire.  Comment  devait- on  régler  les  droits  des  parties? 
Ce  règlement  soumis  successivement  au  tribunal,  àla  Cour  d'appel 
et  à  la  Cour  de  cassation,  a  donné  lieu  à  trois  décisions  différentes. 
Le  tribunal  avait  attribué  au  conjoint  donataire  un  quart  en  pro- 
priété et  de  même  au  légataire  un  quart  en  propriété.  Pour  arri- 
ver à  ce  résultat  il  avait  procédé  en  déduisant  d'abord  de  la  suc- 
cession la  moitié  en  toute  propriété  formant  la  réserve  de  l'en- 
fant; puis,  considérantla moitié  restante  comme  seule  disponible, 
il  avait  alloué  au  conjoint  l'usufruit  de  cette  moitié.  Mais  comme 
il  ne  serait  resté  pour  le  légataire  qu'une  moitié  en  nue  propriété 
et  que  le  tribunal  estimait  que  le  testateur  avait  entendu  lui 
léguer  des  biens  en  toute  propriété,  pour  satisfaire  plus  complète- 
ment aux  intentions  du  testateur,  il  convertit  la  moitié  en  usufruit 
du  conjoint  donataire  en  un  quart  en  toute  propriété  pour  pou- 
voir attribuer  aussi  au  légataire  un  quart  en  toute  propriété. 

247  bis.  Il  est  incontestable  que  cette  décision  était  défectueuse. 
Elle  violait,  en  effet,  l'art.  921  en  réduisant  au  profit  d'un  légataire 
une  donation  entre-vifs,  et  elle  dénaturait  les  dispositions  contrac- 
tuelles en  conférant  arbitrairement  au  conjoint  une  quote-part  en 
propriété,  tandis  qu'il  avait  droit  à  un  usufruit.  —  Appelée  à 
statuer  sur  ce  point,  la  Cour  d'appel  ne  chercha  à  corriger  que 
cette  dernière  disposition  en  attribuant  au  donataire  la  moitié  en 
usufruit  et  au  légataire  la  moitié  en  nue  propriété.  Mais  l'art.  921 
demeurait  inobservé,  puisqu'en  définitive  le  légataire  profitait 
encore  de  la  réduction  de  donation  illégalement  prononcée  dans 
le  but  de  maintenir  dans  son  intégralité  la  réserve  de  l'enfant. 

247  ter.  Ce  ne  fut  que  la  Cour  de  cassation  qui  appliqua  à  la 
question  les  principes  dans  leur  vérité,  en  attribuant  au  conjoint 
donataire,  conformément  au  contrat  de  mariage,  la  totalité  de  l'u- 
sufruit des  biens  délaissés  par  le  donateur.  Quant  au  legs  du  tiers 
des  biens,  elle  décida  que  cette  disposition  ne  pouvait  s'entendre 
que  des  biens  délaissés.  Or,  le  testateur  ne  laissant,  en  raison  de  la 
donation  préexistante,  qu'une  nue  propriété,  elle  alloua  un  tiers 
de  cette  nue  propriété  au  légataire.  La  réserve  de  l'enfant  se 
trouvait  entamée,  il  est  vrai;  mais  la  Cour  n'avait  pas  eu  à  s'en 
préoccuper,  n'ayant  pas  été  saisie  d'une  action  en  réduction  et  ne 
pouvant  être  saisie  de  cette  action,  qui  d'ailleurs  lui  restait,  que 
par  l'enfant.  Voici  au  surplus,  en  substance,  l'arrêt  de  la  Cour 
suprême. 

248.  Jugé  que  dans  le  cas  de  l'art.  1098,  comme  de  l'art. 
1094,  lorsqu'un  époux,  après  avoir  donné  contractuellement  à 
son  conjoint  au  delà  de  la  quotité  disponible,  décède  laissant  un 
enfant,  Je  legs  qu'il  fait  à  un  tiers  d'une  fraction  de  la  succession 
doit  être  calculé  sur  ce  qui  reste  libre  des  biens  du  testateur, 
sans  y  comprendre  la  portion  des  biens  donnés  soumise  àla  ré- 
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duction  (art.  921);  et  spécialement,  que  le  legs  qu'un  époux  fait 
à  un  ascendant  du  tiers  de  sa  succession,  doit,  alors  qu'il  avait 
contractuellement  donné  à  son  conjoint  l'usufruit  de  la  totalité 
de  ses  biens,  être  réputé  ne  comprendre  que  le  tiers  de  la  nue 
propriété  demeurée  libre  par  suite  de  la  donation,  bien  que  la 
survivance  d'un  enfant  donnât  ouverture,  mais  seulement  au 
profit  de  celui-ci,  à  la  réduction  de  la  donation.  —  Gass.,  5  août 
18*6,  (D.P.  46.1.372). 

24i>.  Décidé,  cependant,  en  sens  contraire  :  que  la  femme  qui 
s'est  remariée  ayant  des  enfants  du  premier  lit  et  qui  a  stipulé 
avec  son  second  mari  une  communauté  universelle  de  tous  biens, 
tant  meubles,  qu'immeubles  et  qui  a  fait  prononcer  par  justice  sa 
séparation  de  biens,  peut  demander  à  être  restituée  contre  une 
telle  clause,  sur  le  fondement  qu'une  telle  communauté  excède  la 
libéralité  permise  par  l'art.  1098. — Bordeaux,  5  juill.  1824, 
Dali.,  J.  G.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n.  909. 

250.  Les  enfants  du  premier  lit  ont  le  droit  de  renoncer  à 
leur  action  en  retranchement  ;  mais  ils  ne  peuvent  le  faire 
qu'après  la  mort  du  disposant.  Toute  renonciation  antérieure, 
tout  consentement  à  la  disposition  excessive,  seraient  considérés 
comme  non  avenus.  —  Troplong,  n.  2726;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  912. 

251 .  L'aclion  en  retranchement  est  à  la  fois  personnelle  et 
réelle;  de  même  que  l'action  en  réduction  pour  la  réserve  ordi- 
naire, elle  peut  être  formée  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens 
que  le  donataire  aurait  aliénés.  Ajoutons,  toutefois,  que  ce  recours 
est  subordonné  aux  dispositions  de  l'art.  930  et  que  la  restitution 
est  réglée  d'après  l'art.  928.  —  Troplong,  n.  2733;  Dali.,  loc.  cit., 
n.  913. 

252.  2°  Mode  de  réduction.  —  Quand  les  opérations  relatives 
à  la  formation  de  la  masse,  telles  que  nous  les  avons  indiquées,  à 
l'estimation  d>  s  biens  et  à  la  déduction  des  dettes,  son*t  terminées, 
on  peut  savoir  s'il  y  a  lieu  de  réduire  la  donation  faite  à  l'époux 
et  fixer  l'étendue  de  cette  réduction.  Pour  faire  cette  réduction 
on  suit  les  mêmes  règles  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'excès  sur  le 
disponible  de  l'art.  1094,  en  ne  perdant  pas  de  vue,  toutefois, 
qu'ici  le  disponible  spécial  ne  peut  jamais  dépasser  une  part  d'en- 
fant, ni  le  quart  des  biens  du  disposant. 

253.  Et  d'abord  il  est  bien  certain  que  le  disponible  ordinaire 
des  art.  913  et  915  et  le  disponible  spécial  de  l'art.  1098  ne  peu- 
vent pas  être  cumulés.  Jugé  que  l'époux  qui,  ayant  des  enfants 
d'un  premier  mariage,  a  donné  à  l'un  d'eux  la  quotité  disponible 
fixée  par  l'art.  913,  ne  peut  donner  à  son  conjoint  en  secondes 
noces  la  quotité  fixée  par  l'art.  1098.  —  Lyon,  14  mai  1813; 
Gass.,  2  févr.  1819,  Dali.,  J.  G.  v°cit.,  n.  923.  —Ce  principe  posé, 
examinons  les  différentes  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter. 

254.  Lorsque  c'est  par  testament  que  le  veuf  ou  la  veuve, 
remarié,  a  fait,  en  faveur  de  son  nouvel  époux  et  en  faveur  d'au- 
tres personnes,  des  libéralités  qui  excèdent  ensemble  la  quotité 
disponible  ordinaire,  il  faudra  appliquer  l'art.  926,  et  toutes  les 
dispositions   devront  être  réduites  au   marc  le  franc,  avec  cette 
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différence,  cependant,  que  si  la  disposition  en  faveur  du  nouvel 
époux  excédait  la  quotité  restreinte  dont  l'art.  1098  permet  de 
disposer  à  son  profit,  il  y  aurait  lieu  préalablement  de  la  réduire 
à  cette  quotité. 

355.  Si  c'est  par  des  donations  entre-vifs  que  le  veuf  ou  la 
veuve  a  disposé,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  923.  Les  donations 
faites  par  lui  à  des  étrangers  sont-elles  les  premières  en  date?  Il 
n'aura  pu  disposer  ensuite  de  rien  au  profit  de  son  nouvel  époux, 
si  elles  ont  épuisé  le  disponible  ordinaire.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  n'aura  pu  disposer,  à  son  profit,  que  de  ce  qui  restait 
libre  de  ce  disponible,  sous  la  condition  de  ne  pas  dépasser  le  dis- 
ponible de  l'art.  1098. 

256.  Quant,  au  contraire,  c'est  la  donation  faite  au  nouvel 
époux  qui  est  la  plus  ancienne,  de  deux  choses  l'une  :  ou  elle  n'a 
pas  dépassé  le  disponible  restreint  de  l'art.  10)8  et  alors  le  veuf 
ou  la  veuve,  remarié,  a  pu  disposer  au  profit  d'une  autre  per- 
sonne, de  la  différence  entre  ce  disponible  et  le  disponible  ordi- 
naire; —  ou  elle  a  dépassé  le  disponible  de  l'art.  1098,  et  alors 
aussi,  les  dispositions  que  le  veuf  ou  la  veuve  aurait  faites  au. 
profit  d'une  autre  personne,  pourraient  être  exécutées  dans  la 
mesure  de  cette  différence,  en  ce  sens  que  ces  personnes  seraient 
fondées  à  en  demander  l'exécution,  sauf  aux  enfants'  à  exercer 
l'action  en  réduction  contre  le  nouvel  époux.  —  Lyon,  14  mai 
4813,  supra,  ci(.;  Cass.,  2  févr.  1819  (S.  19.1.271);  Cass.,  21  juill. 
1821,  Dev.  et  Car.,  collect.  nouv.,4.1.399;  Duranton,  t.  9,  n.815; 
Troplong,  t.  4,  n.  2708,  2709. 

2.57.  On  a  cherché  à  contester  ce  point  dans  le  cas  suivant. 
Prenons  une  espèce.  Primus,  veuf  de  cinq  enfants  d'un  premier 
lit,  s'est  remarié,  et  par  le  contrat  de  mariage  il  a  donné  à  sa  se- 
conde femme  une  valeur  de  10,000  fr.  ;  supposons  que  cette 
donation  avait  pour  objet  un  bien  présent.  Il  meurt  ensuite  ;  et  la 
Biasse  des  biens  donnés  à  sa  seconde  femme  et  des  biens  existants 
est  de  0,0,000  fr.  ;  il  laisse  ses  cinq  enfants  et  sa  seconde  femme, 
et,  par  testament,  il  a  légué  à  un  étranger  ou  à  l'un  de  ses  enfants, 
par  préciput,  une  somme  de  5,000  francs. 

2.57  bis.  S'il  n^avait  pas  fait  de  testament,  sa  seconde  femme 
aurait  eu  droit  à  une  somme  de  10,000  fr.,  puisque  le  donateur, 
ayant  laissé  (J0,000  fr.  et  cinq  enfants,  la  part  d'enfant  qui  lui  re- 
vient, à  elle,  considérée  comme  un  sixième  enfant,  est  de  1 0,000  fr. 

257  ter.  Mais  le  légataire  réclame  la  délivrance  de  son  legs  de 
5,000  fr.,  se  fondant  sur  ce  que  la  quotité  disponible  étant  du 
quart,  soit  de  1 5,000  fr.,  et  le  don  fait  à  la  femme  ne  s'élevant  qu'à 
10,000  fr.,  il  reste  5,0i;0  fr.  disponibles  qui  doivent  lui  être 
remis.  Résistance  de  la  femme,  qui  prétend  que  la  donation  que 
lui  a  faite  son  mari,  par  contrat  de  mariage,  était  irrévocable  et 
qu'il  n'a  pu  y  porter  atteinte  par  une  disposition  postérieure 
(art.  1081, 1083);  or  c'est  ce  qui  arriverait  si  le  legs  était  exécuté. 
Il  ne  resterait,  en. effet,  plus  à  partager  entre  elle  et  les  cinq  en- 
fants,  que  55,000  fr.,  qui  ne  donneraient  à  chacun  pour  son 
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sixième  que  9,166  fr.,  66  c.,  et,  par  conséquent,  la  donation  de 
10,000  fr.  qui  lui  a  été  faite,  se  trouverait  révoquée  d'autant. 

257  quater. Il  est  manifeste  qu'un  conflit  véritable  s'élève  entre 
deux  principes  également  certains,  le  principe  de  l'irrévocabilité 
de  la  donation  et  celui  qui  exige  que  l'on  respecte,  dans  toute  son 
étendue,  la  quotité  disponible.  Auquel  des  deux  donner  la  préfé- 
rence? Nous  n'hésitons  pas  à  opter  pour  le  deuxième.  Et  d'abord 
le  principe  de  l'irrévocabilité  de  la  donation  est-il  bien  en  cause? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Primus,  en  effet,  n'a  pas  révoqué  la  dona- 
tion de  10,000  fr.  par  le  legs  de  5,000  fr.;  il  n'a  rien  repris  de  cette 
libéralité.  La  donation,  il  est  vrai,  ne  sera  pas  exécutée  toute  en- 
tière ;  mais  est-ce  par  sa  volonté?  Evidemment  non.  La  réduction 
n'a  lieu  que  dans  les  relations  du  nouvel  époux  avec  les  enfants, 
par  suite  de  l'espèce  de  rapport  dont  il  est  tenu  envers  eux  pour 
le  règlement  de  la  succession,  dans  laquelle  il  ne  peut  obtenir 
lui-même  qu'une  part  d'enfant.  Mais  fût -il  en  cause,  le  legs  eût-il 
en  quelque  sorte  un  effet  révocatoire  de  la  donation,  Primus  au- 
rait encore  eu  le  droit  de  le  faire,  car  il  est  à  présumer  qu'en 
gratifiant  sa  seconde  femme  d'une  libéralité,  il  a  voulu  purement 
et  simplement  lui  conférer  un  droit  dont  le  minimum  devait  être, 
dans  son  esprit,  égal  à  la  réserve  de  ses  enfants,  sans  s'interdire, 
pour  autant,  la  faculté  de  disposer  de  la  quotité  disponible. 

257  quinquies.  A  la  requête  de  qui  serait,  d'ailleurs,  pro- 
noncée la  réduction  ?  Est-ce  à  la  requête  des  enfants  ?  Mais  le  legs 
n'entame  pas  leur  réserve.  Du  nouvel  époux?  Mais  il  n'a  pas  de 
réserve.  Il  n'est  que  donataire,  et  entre  lui  et  le  légataire,  la  seule 
question  est  de  savoir  si  les  deux  libéralités  dépassent  la  quotité 
disponible;  or  cette  quotité  qui  est  de  13,000  fr.  n'a  pas  été  dé- 
passée par  la  donation  qui  est  de  10,000  fr.  et  par  le  legs  qui  est 
de  5,000  fr.  Nous  pensons  donc  que  le  legs  doit  être  exécuté.  — 
Troplong,  t.  4-,  n.  2712;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  2~8  bis,  7; 
Demol.,  t.  23,  n.  569;  Paris,  19  juill.  1833  (Dev.  33.2.397). 

258.  La  donation  d'une  part  d'enfant  faite  par  un  homme 
veuf  à  sa  nouvelle  épouse,  ne  doit  pas  produire  son  effet,  lorsque 
le  donateur  avait  précédemment  consenti,  au  profit  de  son  fils  du 
premier  lit,  des  aliénations  qui  se  trouvent  réduites  à  la  quotité 
disponible,  aux  termes  de  l'art.  918  ;  la  première  libéralité  résul- 
tant d'actes  que  la  loi  considère,  malgré  leur  forme,  comme  pu- 
rement gratuits,  ayant  épuisé  tout  le  disponible,  le  mari  ne  pou- 
vait plus  rien  donner  à  sa  nouvelle  épouse.  —  Paris,  9  juill.  1823, 
Dali.,  /.  G.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  loc.  cit.,  n.  926  et  1022. 

259.  Jugé,  aussi,  conformément  au  principe  que  le  cumul  des 
quotités  ne  peut  avoir  lieu,  que  le  don  fait  par  un  veuf  à  sa  se- 
conde femme,  en  se  remariant,  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
qu'il  laissera  à  son  décès,  devant  être  réduit  à  un  huitième  de  la 
succession,  c'est-à-dire  à  une  part  d'enfant  le  moins  prenant, 
lorsqu'il  existe  sept  enfants,  tant  du  premier  que  du  second  ma- 
riage, épuise  la  quotité  disponible  et  rend  caduque,  par  consé- 
quent, la  donation  du  quart  des  biens  faite  postérieurement,  par 
préciput  et  hors  part,  à  un  enfant  du  premier  lit,  alors  surtout 
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que,  dans  cette  donation,  le  donateur  a  fait  réserve  de  l'usufruit 
de  sa  femme.  —  Bordeaux,  10  août  1853  (D.P.  54.2.23). 

260.  Décidé,  quant  à  la  règle  que  dans  les  limites  du  plus  fort 
disponible  et  en  restant  aussi,  quant  au  second  époux,  dans  celles 
du  disponible  spécial,  les  donations  qui  sont  faites  à  ce  dernier 
se  concilient  avec  celles  qui  s'adressent  à  un  étranger;  que  lors- 
qu'un individu  est  décédé  laissant  un  enfant  du  premier  lit  et  a 
fait  des  donations  à  sa  veuve  et  à  un  tiers,  à  l'égard  de  la  veuve 
la  portion  disponible  est  du  quart  des  biens  du  donateur,  et  de 
moitié  à  l'égard  du  tiers,  encore  bien  que  la  libéralité  faite  à 
celui-ci  serait  la  première  en  date;  qu'en  ce  cas,  les  dispositions 
du  donateur  doivent  être  exécutées  de  manière  que  celles  qui  ont 
été  faites  au  profit  de  la  veuve  ne  dépassent  pas  le  quart  dispo- 
nible et  que,  réunies  à  celles  qui  ont  été  faites  au  profit  du  tiers, 
elles  ne  dépassent  pas  ensemble  la  moitié  disponible  à  l'égard  du 
tiers.  —  Toulouse,  11  janv.  1839,  Dali.,  Op.  et  v°  cit.,  n.  928. 

261.  Jugé,  aussi,  que  lorsqu'un  époux,  ayant  enfant  du  pre- 
mier lit,  a  donné  à  son  second  époux  la  moitié  de  ses  biens  en 
usufruit  (assimilée  au  quart  en  nue  propriété),  qu'ensuite  il  lègue 
un  quart  en  nue  propriété  à  ses  enfants  du  second  lit,  et  qu'il 
meurt  laissant  six  enfants  des  deux  mariages,  le  don  à  l'époux 
se  trouve  réduit  à  un  septième  et  les  légataires  ont  droit  à  la  dif- 
férence entre  ce  septième  et  le  quart  formant  la  réserve  ordinaire 
des  enfants;  qu'on  ne  pourrait  prétendre  que  les  legs  ne  peuvent 
se  maintenir  qu'en  réduisant  le  don  de  l'époux,  et  que  ce  serait 
contraire  à  l'art.  921,  lequel  défend  aux  légataires  de  profiter  de 
la  réduction.—  Grenoble,  19  mai  1830,  Dali.,  Op.  et  y0 cit.,  n.  929. 

Art.  3.  —  Règles  communes  aux  dispositions  entre  époux, 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

262.  L'art.  1099  dispose  :  «  Les  époux  ne  pourront  se  donner 
indirectement  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  disposi- 
tions ci-dessus.  Toute  donation  déguisée  ou  faite  à  personnes 
interposées  sera  nulle.  »  Nous  considérons  ce  texte  comme  ren- 
fermant des  règles  communes  aux  dispositions  entre  époux,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage  ;  en  d'autres 
termes,  nous  pensons  qu'il  se  réfère  non  seulement  àl'art.  1098, 
mais  aussi  à  l'art.  1094. 

263.  Tel  n'est  cependant  pas  l'avis  unanime  des  auteurs. 
Toullier,  notamment,  enseigne  que  l'art.  1099  ne  se  réfère  pas  à 
l'art.  1094  (t.  5,  n.  881  ;  Grenier,  t.  4,  n.  686).  Mais  il  suffit  de  se 
reporter  au  texte  même  de  cet  article  pour  qu'aucun  doute 
ne  puisse  subsister  sur  la  portée  qu'il  faut  lui  attribuer.  «  Les 
époux,  dit-il,  ne  pourront  se  donner  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
permis  par  les  dispositions  ci-dessus.  »  Les  époux  :  il  s'applique 
donc  à  tous  les  époux,  et  non  pas  seulement  à  la  catégorie  d'époux 
visée  par  l'art.  1098.  D'autre  part,  ces  mots  :  par  les  dispositions 
ci-dessus,  n'impliquent-ils  pas  un  renvoi  non  pas  à  une  seule  dis- 
position, mais  à  plusieurs?  Il  est  vrai  que  l'intérêt  des  enfants  du 
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premier  lit  a  pu  inspirer  au  législateur  des  précautions  plus  ri- 
goureuses; mais  la  quotité  disponible  de  l'art.  1094,  pouvant  être 
plus  étendue  que  celle  de  l'art.  913,  et  les  donations  entre  époux 
jouissant  déjà  de  privilèges  considérables,  il  n'y  arien  d'étonnant 
a  ce  que  la  loi  ait  tenu  à  les  maintenir  strictement  dans  les  limites 
légales.  —  Gass.,  1"  avril  1819  (D.  19.1.426);  Gass.,  11  nov.  1834 
(D.  35  1.441  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  112;  Durantom  loc.  cit.,  n.  628; 
Coin-Delisle,  art.  1099,  n.  2  et  suiv.;  Marcadé,  art.  1099,  n.  111  ; 
Troplong,  loc.  cit.,  n.  2740;  Demol.,  t.  23,  n.  607;  Dali.,  J.  G., 
v°  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n.  937. 

264.  Cela  dit,  précisons  le  sens  de  ces  mots  :  libéralités  dégui- 
sées ou  faites  par  personnes  interposées.  Il  y  a  libéralité  déguisée 
lorsque  la  libéralité  a  été  dissimulée.  —  Telle  serait,  par  exem- 
ple, la  reconnaissance  qu'un  mari  aurait  faite  par  contrat  de 
mariage,  au  profit  de  sa  femme,  d'un  apport  supérieur  à  celui 
qu'elle  a  réellement  effectué. —  Civ.  rej.,  29  mai  1838;  Dali.,  38. 
1.225;  Rouen,  23  déc.  1871  (S.  72.2.101);  Pau,  24  juill.  1872 
(S.  72.2.150).  —  Jugé  aussi,  sur  ce  point,  qu'on  peut  attribuer  le 
caractère  de  donation  à  un  acte  d'acquisition  faite  parune  femme 
mariée,  encore  qu'il  y  soit  expressément  déclaré  que  le  prix  en  a 
été  payé  de  ses  économies.  —  Toulouse,  21  mai  1829,  Dali.,  loc. 
cit.,  n.  938,  texte  et  note  1. 

S65.  Quant  à  la  libéralité  faite  par  personne  interposée,  la 
loi  la  définit  elle-même  dans  l'art.  1100.  «  Seront  réputées  faites 
à  des  personnes  interposées,  dit  ce  texte,  les  donations  de  l'un 
des  époux  aux  enfants  ou  à  l'un  des  enfants  de  l'autre  époux  issus 
d'un  autre  mariage,  et  celles  faites  par  le  donateur  aux  parents 
dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation, 
encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  survécu  à  son  parent  donataire.  » 

266.  L'art.  1099  se  réfère,  on  l'a  vu,  à  l'art.  1094.  Mais  ne  se 
réfère-t-il  pas  aussi  à  l'art.  1096?  Oui,  incontestablement,  dans 
le  cas  où  l'époux  donateur  a  des  héritiers  réservataires.  Ces  dis- 
positions s'appliquent,  en  effet,  à  toute  libéralité  faite  par  l'un 
des  époux  à  l'autre,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  par  contrat 
de  mariage,  ou  pendant  le  mariage,  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament.  —  Gaen,  6  janv.  1845,  Dev.  45.2.39).  —  Quant  à 
l'hypothèse  où  il  n'y  a  pas  d'héritiers  réservataires.  —  V. 
suprà,  v° ^Donation,  n.  1364  bis  et  suiv. 

267.  Mais  quelle  est  la  sanction  de  l'art.  1099?  Les  libéralités 
qu'il  prohibe  doivent-elles  être  considérées  comme  nulles,  ou 
bien  ne  sont-elles  que  réductibles?  Question  délicate  et  difficile 
dont  la  solution  a  donné  lieu  à  la  plus  vive  controverse.  —  Écar- 
tons d'abord  le  cas  où  la  libéralité  aurait  été  faite  par  l'un  des 
époux  à  l'autre  indirectement,  mais  sans  déguisement  ni  inter- 
position de  personne,  car  il  n'est  pas  douteux,  en  présence  des 
textes,  que  cette  libéralité  indirecte  ne  soit  valable  tout  entière, 
si  elle  n'excède  pas  la  quotité  disponible,  et  qu'elle  ne  soit  seule- 
ment sujette  à  réduction,  si  elle  l'excède.  Cela  résulte  de  la  diffé- 
rence de  rédaction  qui  existe  entre  le  premier  et  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  1099  (art.  921,  1496, 1527).  —  Gass.,  7  janv.  1862, 


PORTION  DISPONIBLE,  Ve  Part.,  Chap.  2.  303 

{Rev.  Not.,  n.  236).  Nous  en  avons  examiné  certaines  applications 
plus  haut.  Mais  quel  sera  le  sort  des  libéralités  prévues  par  le 
second  alinéa  de  l'art.  1099?  C'est  ici  que  lacontroverse  se  produit. 

2<»5S.  (Juatre  opinions  sont  en  présence.  La  premièreenseigne 
que  le  don  fait  par  un  époux  à  l'autre,  soit  sous  le  déguisement 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  soit  par  personne  interposée,  doit 
être  traité  comme  la  libéralité  indirecte,  parce  qu'il  ne  constitue 
en  réalité  qu'une  libéralité  de  ce  genre,  et  qu'en  conséquence  il 
est  valable  pour  le  tout  s'il  n'excède  pas  la  quotité  disponible. 
—  Bourges,  .29-mars  1836  (D.  36.2.348);  Paris,  21  juin  1837  (D. 
37.2.322);  Caen,  13  nov.  1847  (D.  48.2.677),  Toulouse,  2i  fév. 
1861  (D.  61.2.327);  Lyon,  18  nov.  1*62  (D.  63.2.51);  Orléans, 
10  févr.  1865,  (Rev.  Not.,  n.  1089) ;  Duranton,  t.  9,  n.  831;  Coin- 
Delisle,  art.  1099,  n.  16;  Hev.  de  législat.,  t.  1,  p.  471. 

269.  Dans  la  deuxième  opinion,  on  établit  une  distinction 
entre  le  cas  oùlalibéralité  excède  la  quotité  disponible,  et  celui  où 
elle  reste  dans  ses  limites;  et  on  prétend  que  dans  le  premier  cas 
seulement  elle  doit  être  considérée  comme  nulle.  —  Cass.,  7  fév. 
1849  (D.  49.1.165);  Bordeaux,  16  février  1874  {Rev.  Not.,  n.  4664, 
et  les  arrêts  cités  en  note). 

*4> 70.  Un  troisième  système  propose  également  une  distinc- 
tion, mais  différente  de  la  précédente.  Si,  dit-il,  la  libéralité  a 
été  faite  en  vue  d'excéder  la  portion  disponible  (ce  qui  doit  être 
présumé  si,  de  fait,  elle  l'excède),  elle  est  nulle  pour  le  tout.  Ce 
système,  on  le  voit,  contrairement  au  précédent,  qui  ne  se 
préoccupe  que  du  résultat,  ne  s'attache  qu'à  l'intention.  D'où  il 
suit  qu'il  déclare  la  libéralité  seulement  réductible,  lors  même 
qu'elle  excéderait  la  quotité  disponible,  si  elle  n'a  pas  été  faite 
dans  le  dessein  de  l'excéder,  et  qu'il  la  déclare  nulle,  lors  même 
qu'elle  n'excéderait  pas  la  quotité  disponible,  si  elle  a  été  faite 
dans  le  dessein  de  l'excéder.  —  Cass.,  30  nov.  1831  (D.  32,  1. 
134);  Toulouse,  13  mai  1835  (D.  33  2.392);  Cass.,  29  mai  1838 
(D.  38.1.481);  Limoges,  6juill.  1S42  (D.  43.2  27);  Caen,  6  janv. 
1843  (D.  43  2.393);  Caen,  30  avr.  1853  (D.  53.2.(99  ;  Delvin- 
court,  t.  2,  sur  l'art.  1098;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  690,  p.  276  et 
suiv.,  texte  et  note  24. 

27  1 .  Enfin,  la  quatrième  opinion  enseigne  que,  dans  tous  les 
cas,  la  libéralité  est  nulle  pour  le  tout,  soit  qu'elle  excède  la  por- 
tion disponible,  soit  qu'elle  se  trouve  égale  ou  inférieure  même  à 
cette  quotité,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  du  point  de 
savoir  dans  quel  dessein  la  simulation  a  été  employée.  C'est  ce 
système  que  nous  adoptons,  par  ce  motif  qu'il  nous  semble  le 
plus  conforme  au  texte  de  l'art.  1099  et  à  son  esprit.  Le  texte,  en 
effet,  est  bien  clair;  il  prononce  formellement  la  nullité  de  toute 
libéralité,  soit  déguisée,  soit  par  personne  interposée.  — Les  parti- 
sans de  la  réductibililé  objectent,  il  est  vrai,  que  les  termes  :  dona- 
tions déguisées  ou  faites  par  personnes  interposées,  sont  syno- 
nymes des  mot^  :  avantages  indirects  ;  que  la  loi  se  sert  indistincte- 
ment des  uns  et  des  autres. et  que  le  second  alinéa  de  l'ait.  1099 
se  rattachant,  d'une  manière  intime,  à  la  disposition  du  premier 
alinéa   du    même  article,  dont  il  ne  fait  qu'énoncer  une  consé- 
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quence,  doit  être  entendu  dans  le  sens  de  cette  disposition.  Mais 
il  est  inexact,  à  notre  avis  de  prôlendre  que  le  législateur  se  serve 
indistinctement  des  expressions  :  donations  déguisées  et  avantages 
indirects.  L'économie  de  l'art.  1099  repousse  cette  assertion,  et  les 
art.  843,  853  et  1595,  que  l'on  invoque  pour  le  justifier,  prouvent, 
tout  au  contraire,  que  le  législateur  a  constamment  employé  les 
termes  :  avantages  indirects,  dans  le  sens  propre  et  restreint  que 
nous  y  attachons.  Dans  ces  articles,  en  effet,  il  s'agit,  non  pas  de 
libéralités  faites  au  moyen  d'actes  dont  les  parties  ont  déguisé  le 
véritable  caractère,  mais  bien  d'avantages  procédant  d'actes 
faits  ouvertement. 

271  bis.  Il  existe,  d'ailleurs,  entre  les  avantages  indirects 
et  les  donations  déguisées  une  différence  qu'il  est  impossible 
de  méconnaître  :  c'est  qu'un  avantage  indirect  peut  résulter 
d'un  acte  passé  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  sans  aucune  intention 
d'éluder  la  loi,  tandis  qu'une  donation  déguisée  est  toujours  le 
fruit  d'une  combinaison  à  laquelle  s'attache  naturellement  une 
présomption  de  fraude,  lorsque  la  libéralité  est  faite  à  une  per- 
sonne incapable  de  recevoir,  ou  qui  ne  pouvait,  en  raison  de  sa 
qualité,  être  gratifiée  que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
quotité  de  biens.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  législateur  ait 
cru  devoir  soumettre  à  des  règles  différentes  ces  deux  espèces 
d'avantages.  Nous  ajouterons  que  l'interprétation  que  nous  com- 
battons nous  conduirait  à  faire,  du  second  alinéa  de  l'art.  1099, 
une  répétition  insignifiante  de  la  disposition  du  premier,  et  que, 
par  ce  motif  encore,  elle  doit  être  rejetée,  puisqu'on  ne  peut 
supposer  une  redondance  dans  deux  dispositions  qui  se  suivent 
immédiatement.  Mais,  s  il  en  est  ainsi,  chacun  des  deux  alinéas  a 
sa  portée  spéciale,  et,  tandis  que  le  premier  ne  soumet  qu'à  la 
réduction  l'avantage  qui  n'est  pas  entaché  de  dissimulation,  le 
second,  pour  marquer  précisément  la  différence  qui  existe  entre 
l'acte  fait  au  grand  jour  et  celui  qui  a  lieu  secrètement  et,  le 
plus  souvent,  dans  le  but  de  tourner  les  rigueurs  de  la  loi,  le 
second,  disons-nous,  frappe  de  nullité,  en  vertu  d'une  présomp- 
tion légale  de  fraude,  l'acte  qui  est  entaché  de  dissimulation.  — 
Est-il  nécessaire  maintenant  de  réfuter  les  deux  autres  systèmes  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  car  l'argument  que  nous  avons  tiré  des 
termes  formels  du  texte  de  la  loi  leur  est  applicable  aussi  bien 
qu'au  premier. 

271  ter.  Terminons  en  citant  les  paroles  que  prononçait 
M.  Joubert,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  pour  expliquer  l'art. 
1100.  Il  disait  que  «  dans  ce  cas,  la  donation  sera  nulle,  par  l'effet 
de  la  présomption  légale  seule  »,  révélant  ainsi  la  véritable  pensée 
des  rédacteurs  du  Code.  —  Locré,  Législat.  civ.,  t.  11,  p.  486, 
n.  90;  Cass.,  30  nov.  1831  (D.  311.371);  Cass.,  11  nov.  1834  (D. 
34.1.769);  Toulouse,  30  mai  1835  (D.  35.2.392);  Paris,  14  août 
1835  (D.  36.2.343);  Cas.,  29  mai  1838  (D.  38.1.481);  Limoges, 
6  juill.  1842  (D  43.2.27);  Caen,  6  janv.  1845  (D.  45.2.393); 
Agen,  5  déc.  1849  (D.  50.2.74)  ;  Cass.,  4  mai  1855  (D.  56.1.178)  ; 
Orléans,  23  févr.  1861  (D.  61.2.410);  Grenoble,  22  nov.  1862  (D. 
63.2.51);  Toullier,  loc.  cit.,  n.   891;  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
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n.279  bis,  II  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  2037  ;  Demol.,  t.  23,  n.  614. 

272.  Jugé,  conformément  à  notre  solution  :  lp  que  toute  dona- 
tion déguisée  faite  entre  époux,  contrairement  à  l'art.  1099,étanl 
nulle  (et  non  pas  seulement  réductible),  la  nullité  s'étend  aux 
conventions  faites,  même  par  actes  distincts,  avec  des  tiers,  el 
qui,  dans  la  commune  intention  de  ces  tiers  et  des  époux,  ont  en 
pour  objet  de  préparer  et  de  réaliser  un  pareil  don.  (Cass.. 
H  mars  1862,  Rev.  Not.,  n.  315);  2°  que  la  donation  déguisée 
faite  entre  époux,  sous  forme  de  déclaration  d'apport  de  dot  est 
absolument  nulle,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  elle  excèd'- 
ou  si  elle  n'excède  pas  la  quotité  disponible.  —  Pau  24  juille* 
1872  (Rev.  Not.,  n.  4138);  Seine  (Trib.  civ.)  2  janvier  1883  (Rev 
Not.,  n.6653). 

273.  Décidé  aussi,  qu'un  don  manuel  fait  entre  époux  est. 
valable,  sauf  réduction  à  la  quotité  disponible  en  cas  d'excès  ; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  d'une  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  par  exemple  sous  la  forme 
d'un  bail;  qu'une  telle  libéralité  est  nulle  pour  le  tout,  en  pré- 
sence d'héritiers  à  réserve,  par  application  du  deuxième  alinéa 
de  l'art.  1099,  G.  civ.  —  Orléans,  21  juill.  1863  (Rev.  Not 
n.  1395). 

274  Jugé,  de  même  :  1°  que  la  donation  faite  pendant  le 
mariage  par  un  époux  à  l'enfant  d'un  premier  lit  de  son  conjoint, 
est  présumée  faite  par  personne  interposée,  en  faveur  du  conjoin 
lui-même,  et  dès  lors  est  nulle,  en  vertu  des  art.  1099  et  II 00, 
comme  tendant  à  éluder  le  principe  de  la  révocabilité  des  don  ; 
entre  époux  pendant  le  mariage,  encore  que  l'époux  donateur  n> 
laisse  pas  d'héritier  à  réserve;  qu'il  importe  peu  que  la  donation 
soit  contenue  dans  le  contrat  de  mariage  de  l'enfant  donataire,  et 
qu'une  correspondance  du  donateur  paraisse  établir  que  c'est 
bien  cet  enfant  personnellement  qu'il  a  entendu  gratifier  (Dijon 
7  mars  1866,  1721.)  (Rev.  Not.,  n.  1*720). 

27  5.  Décidé,  enfin,  que  les  donations  entre  époux  faites  pen- 
dant le  mariage  par  personnes  interposées  sont  nulles,  même 
quand  elles  n'excèdent  pas  îa  quotité  disponible,  la  nullité  dont 
les  frappe  l'art.  1099  ayant  pour  objet  de  prévenir  non  seulement 
la  fraude  à  la  réserve,  mais  toute  atteinte  à  la  faculté  de  révoca- 
tion; que  la  présomption  légale  d'interposition  édictée  à  l'égard 
des  donations  faites  par  un  époux  aux  enfants  de  l'autre  époux, 
nés  d'un  précédent  mariage,  ou  aux  parents  dont  cet  autre  époux 
était  l'héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation,  s'applique  même 
aux  donations  faites  à  ces  personnes.  —  Paris,  24  avril  1869  (Rev 
Not.,  n.  2852). 

276.  De  la  solution  qui  précède  (Suprà,  n.  271),  il  résulte,  à 
notre  avis,  que  la  nullité  de  la  donation  déguisée  ou  faite  par  per- 
sonne interposée  est  proposable  par  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt 
à  la  proposer.  Peuvent  donc  la  demander  non  seulement  les  héri- 
tiers à  réserve,  mais  encore  le  donateur  lui-même  ou  ses  créan- 
ciers postérieurs  ou  antérieurs  (art.  1166).  Telle  est,  à  notre  point 
de  vue,  la  conséquence  logique  et  nécessaire  de  la  nullité  de  ce 
xiv.  20 
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genre  de  dispositions.  Il  est  certain,  en  effet,  que  lorsque  la  nul- 
lité de  la  donation  est  motivée,  soit  par  un  vice  déforme,  soit  par 
une  raison  d'ordre  public,  elle  peut  être  proposée  par  quiconquea 
un  intérêt.  Or,  la  nullité  de  l'art.  1099  est  précisément  prononcée 
pour  cette  double  cause,  soit  pour  vice  de  forme,  le  législateur  ne 
reconnaissant  pas  comme  valable,  entre  époux,  cette  forme  de  do- 
nation; soit  par  des  considérations  d'ordre  public,  dans  le  but  de 
prévenir,  par  une  sanction  énergique,  les  dangers  considérables  > 
qui  pourraient  en  résulter.  —  Bordeaux,  o  juillet  1824(S.  24  2._18);' 
Colmet  de  Sanlerre,  t.  4,  n.  279  bit,  3;  Demol.,  t.  23,  n.  615. 

277.  Jugé  que  l'art.  1096  déclare  que  les  donations  entre 
époux,  pendant  le  mariage,  seront  toujours  révocables;  qu'en 
disposant  ainsi,  le  législateur  a  voulu  maintenir  la  dignité  et  la 
pureté  de  l'union  conjugale,  et  empêcher  que  les  donations  entre 
époux,  loin  d'être  l'expression  de  la  volonté  libre  du  donateur, 
pussent  être  l'effet  de  la  captation  de  la  part  de  la  femme,  ou  de 
l'abus  d'autorité  de  la  part  du  mari  ;  que  la  condition  de  révoca- 
bilité attachée  à  ces  sortes  de  donations  est  une  disposition  d  ordre 
public;  qu'il  suit  de  là  que  tout  acte  qui  tend  à  rendre  irrévo- 
cable une  telle  donation  doit  être  déclaré  nul  (Cass.,  16  av.  1850, 
Dev.  50.1.591).  La  conclusion  à  tirer  de  cet  arrêt  est  bien  simple. 
Si,  ainsi  que  le  dit  la  Cour  suprême,  la  nullité  est  d'ordre  public 
dans  son  application  à  l'art.  1096,  elle  l'est  aussi  dans  son  appli- 
cation aux  art.  1094  et  1098,  car  il  n'y  a  pas  là  deux  sortes  de 
nullités;  il  n'y  en  a  qu'une  seule.  —  Demol.,  loc.  cit. 

278.  Il  a  été  décidé  aussi  que  la  nullité  prononcée  par  l'art. 
1099  est  absolue;  qu'elle  anéantit  la  donation  en  totalité;  qu'en 
conséquence,  l'objet  delà  donation  frauduleuse  eldéguisée,  faite 
en  violation  de  la  loi,  entre  dans  les  mains  du  donateur  et  devient 
le  gage  de  ses  créanciers;  que  ceux-ci  ont  donc  intérêt  et  droit 
d'attaquer  le  titre  frauduleux  qu'on  leur  oppose.  —  Montpellier, 
28  février  1876  (Rev.  Not.,  n.'  5200). 

279.  L'art.  1100,  que  nous  avons  reproduit  plus  haut,(n.  265), 
dispose  que  sont  réputés  légalement  interposés,  les  enfants  de 
l'autre  époux  issusjd'un  autre  mariage  ;  —  mais  ceux-là  seulement. 
Ainsi les  enfants  nés  ou  à  naître  du  nouveau  mariage  ne  sont  pas 
réputés  personnes  interposées.  Il  en  était  déjà  ainsi  dans  notre 
ancien  droit. —  Pothier,  cependant,  pensait  que  les  donations  par  le 
contrat  de  mariage,  aux  enfants  à  naître  de  la  nouvelle  union, 
étaient  censées  faites  au  nouvel  époux,  ces  enfants  n'ayant  pu, 
avant  leur  naissance,  mériter  par  eux  mêmes  l'affection  pater- 
nelle. Mais  M.  Grenier  repousse  avec  raison  cette  doctrine:  d'une 
part,  le  texte  précis  de  l'art.  1100  ne  comprend  que  les  enfants 
issus  d'un  autre  mariage;  de  l'autre,  la  législation  ne  permet 
plus  de  donner  directement  aux  enfants  à  naître.  Ajoutons  que 
les  sentiments  inspirés  par  la  paternité  démentent  la  présomption 
d'indifférence,  qui  sert  de  base  à  l'opinion  de  Pothier. 

280.  Bien  plus,  nous  estimons  que  c'est  même  dans  le  seul 
but  d'exclure  de  la  présomption  légale  d'interposition  les  enfants 
du  mariage  commun,  que  le  législateur  a  ajouté  à  l'art.  1100  ces 


PORTION  DISPONIBLE,  V  Part.,  Chap.  2.  307 

mots  :  issus  d'un  autre  mariage.  D'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  qu'il  y  ait  interposition,  que  les  enfants  soient  issus 
d'un  mariage  et  que  la  présomption  d'interposition  existe  égale- 
ment dans  les  donations  faites  aux  enfants  naturels  et  même 
adoptifs  de  l'autre  époux.  Cette  solution  est  contestée  par  certains 
auteurs;  mais  l'affection  qui  fait  la  base  de  la  présomption  légale 
existant  de  même  dans  ce  cas,  il  nous  semble  que  la  règle  doit 
être  la  même.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  enfant  naturel  doit 
être  réputé  personne  interposée.  —  Amiens,  22  déc.  1838,  Dali., 
loc.  cit.,  n.  957  ;.Duranton,  t.  9.  n.  834;  Coin-Delisle,  art.  1100, 
n.  8  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2754  ;  Demol.,  t.  23,  n.  618. 

281 .  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  à  distinguer  entre  les  enfants  issus 
d'un  autre  mariage  et  les  enfants  de  ces  enfants.  L'art.  1100 
comprend,  en  effet,  cela  ne  nous  parait  pas  douteux,  sous  l'ex- 
pression d'enfants,  tous  les  descendants,  à  quelque  degré  que  ce 
soit,  issus  de  l'autre  mariage  du  nouvel  époux.  —  Caen,  6  janv. 
1845  (Dev.,  2.393);  Agen,  5  déc.  1849  (D.P.,  50.2.7);  Duranton, 
loc.  cit.,  D.mol.,  t.  23,  n.  619. 

282.  La  seconde  classe  de  personnes  auxquelles  s'applique 
la  présomption  légale  d'interposition  comprend  les  parents  dont 
l'autre  époux  serait  bérilier  présomptif  ou  jour  de  la  donation, 
encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  survécu  à  son  parent  donataire. 

—  C'est,  on  le  remarque,  l'état  des  choses  au  jour  delà  donation, 
et  non  pas  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  qui  doit  être  pris 
en  considération.  Règle  très  logique  et  absolument  rationnelle, 
puisqu'il  s'agit  de  décider  si  la  donation  est  sincère  ou  déguisée, 
légale  ou  frauduleuse;  or,  c'est  là  incontestablement  une  question 
d'intention,  dont  la  solution  ne  saurait,  en  aucune  façon,  dé- 
pendre des  événements  futurs. 

283.  Nous  devons  en  tirer  ces  deux  conséquences  :  1°  La  pré- 
somption légale  d'interposition  existe  si,  au  jour  de  la  donation 
faite  par  l'un  des  époux,  l'autre  époux  était  héritier  présomptif 
du  donataire;  —  2°Lapr 'somption  n'existe  pas  si  au  jour  de  la  do- 
nation l'autre  époux  n'était  pas  héritier  présomptif  du  donataire, 
lors  même  qu'il  le  serait  devenu  depuis  et  qu'il  lui  aurait  survécu. 

—  Coin-D.-lisle,  art.  1 100,  n.  9;  Mourlon,  t.  2,  p.  449  ;  Marcadé, 
art.  1100;  Demol.,  t.  23,  n.  620. 

284.  Doit-on  comprendre  au  nombre  des  parents,  les  aïeuls, 
lorsque  le  donataire  a  encore  ses  père  et  mère?  Dans  l'ancien 
droit  la  question  était  résolue  affirmativement,  parce  que  l'édit 
des  secondes  noces  défendait  de  donner  aux  père  et  mère  du  nou- 
vel époux  et  que  patrie  ?wmine  avus  quoque  demonstrari  intdligilur 
(L.  201,  SU.  De  V.  S.;  Pothier,  n.  539j.  Mais  nous  pensons  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  suivre  sur  ce  point  les  traditions  de  l'ancienne  juris- 
prudence, par  cette  raison  que  l'art.  1100  n'applique  la  présomp- 
tion d'interposition  qu'aux  parents  dont  l'époux  est  héritier  pré- 
somptif au  jour  de  la  donation,  et  qu'il  ne  peut  être  l'héritier 
présomptif  de  son  aïeul  quand  ses  père  et  mère  existent  encore. 
Sans  doute,  il  serait  rationnel  de  comprendre  ces  derniers  dans  la 
présomption  légale  d'interposition,  comme  on  y  comprend  tous 
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les  descendants  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'analogie 
ne  suffit  pas  pour  étendre  une  présomption  légale,  alors  surtout 
qu'il  s'agit  de  frapper  un  acte  de  nullité.  —  Duranton,  loc.  cit., 
n.  832  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  446;  Demol.,  t.  23,  n.  623  ;  Dali., 
J.-G.,  v°  Dispos,  en  Ire -vifs  et  testant.,  n.  961. 

285.  Au  reste,  les  père,  mère  et  enfants  du  nouvel  époux  ne 
sont  incapables  de  recevoir  que  pendant  la  vie  de  ce  dernier. 
Après  sa  mort,  la  présomption  d'interposition  disparaît,  l'époux 
seul  étant  la  cause  de  la  prohibition. 

VIe  PARTIE. 

DE  LA  RÉDUCTION  DES  DONATIONS  ET  DES  LEGS. 

286.  Et  maintenant  que  nous  avons  déterminé,  avec  les  règles 
qui  sont  propres  à  chacun,  toutes  les  quotités  disponibles,  la 
quotité  disponible  ordinaire  des  art.  913  et  915,  et  la  portion  dis- 
ponible spéciale  des  art.  1094  et  1099,  et  par  suite  les  droits  des 
héritiers  réservataires,  examinons  les  moyens  accordés  à  ces  der- 
niers pour  faire  rentrer  dans  les  limites  qui  leur  sont  assignées,  les 
libéralités  excessives.  Ce  moyen,  qui  est,  en  effet,  la  sanction  in- 
dispensable du  droit  de  réserve,  c'est  l'action  en  réduction. 

287.  Pour  plus  de  clarté,  nous  étudierons  successivement; 
1.  à  quelle  époque  ;  2.  par  qui;  3.  dans  quels  cas,  la  réduction 
peut  être  exercée;  4.  comment  la  réduction  s'opère  et  quels  en 
sont  les  effets. 

CHAPITRE  I". 

A  QUELLE  ÉPOQUE  L'ACTION  EN    RÉDUCTION  PEUT-ELLE  ÊTRE 
EXERCÉE? 

288.  La  solution  de  cette  question  se  trouve  dans  l'art.  920.. 
qui  porte  que  «  les  dispositions,  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de 
mort,  qui  excéderont  la  quotité  disponible,  seront  réductibles  à 
cette  quotité,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  ». 

289.  Cette  règle  est  une  conséquence  toute  naturelle  de  ce 
principe  que  la  réserve  n'est  que  le  droit  successif  lui-même. 

290.  Dans  l'ancien  droit,  le  point  de  savoir  si  la  légitime  ne 
pouvait  pas,  dans  certains  cas,  devenir  exigible  avant  l'ouverture 
de  la  succession,  était  controversé.  Mais  la  majorité  des  auteurs 
enseignait  la  négative,  même  dans  le  cas  le  plus  favorable  à  la 
prétention  des  enfants,  celui  où  le  père,  par  ses  dissipations,  met- 
tait en  péril  la  légitime  à  laquelle  sa  mort  leur  donnerait  droit. 
—  Lebrun,  liv.  2,  chap.  3,  sect,  12,  n.  7-12  ;  section  9,  §  1. 

291.  Le  doute  ne  peut  plus  s'élever  aujourd'hui,  en  présence 
des  termes  précis  et  formels  de  notre  législation.  Bien  plus,  nous 
devons  décider  que  l'enfant  ne  serait  même  pas  recevable  à  inter- 
venir pour  s'opposer  à  ce  que  son  père,  par  une  fraude,  porte 
atteinte  à  sa  future  réserve. 
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293.  Supposons,  par  exemple,  qu'un  père  ait  reconnu,  dans 
Je  contrat  de  mariage  de  sa  seconde  femme  un  apport  que  celle-ci 
n'a  pas  fait  et  qui  dépasse  la  quotité  dont  il  peut  disposer  à  son 
profit  (art.  1098)  et  que  l'enfant,  qui  connaît  la  simulation,  inter- 
vienne, après  la  séparation  prononcée  entre  son  père  et  la  seconde 
femme,  dans  l'instance  relative  à  la  liquidation,  pour  demander 
la  nullité  de  cette  clause  et  s'opposer  à  ce  qu'elle  reçoive  son 
exécution.  La  demande  de  l'enfant  est-elle  recevante?  Evidem- 
ment non  ;  pour  qu'elle  pût  être  admise,  il  faudrait  que  l'enfant  fût 
héritier  et  la  mort  de  son  père  seule  peut  lui  donner  cette  qualité. 

—  Caen,  17  fév.  1835;  Riom,  9  août  1843,  (Dev.  44.2.15). — 
CWr«,Cass.,27  mars  1822  (D.22.1.319)  ;  Grenoble,  2juill.  1831, 
(Dev.  32.2.346). 

293.  M.  Demolombe,  qui  professe  la  même  opinion,  y  apporte 
cependant  un  tempérament  dans  l'hypothèse  de  fraude  en  décla- 
rant que  l'enfant  peut  tout  au  moins  avoir  recours  à  des  moyens 
conservatoires  (t.  19,  n.  199).  Mais  le  raisonnement  sur  lequel  il  se 
fonde  n'est  que  spécieux  :  quelle  que  soit  la  gravité  des  faits 
contre  lesquels  le  réservataire  éventuel  entendrait  se  prémunir, 
il  s'agira  toujours  de  savoir  s'il  a  qualité  pour  engager  une  ins- 
tance quelconque  à  l'effet  d'établir  la  réalité  de  ses  griefs,  et  cette 
question  ne  peut  être  résolue  que  négativement.  —  Aubry  et  Rau 
t.  7,  §  683,  p.  184,  texte  et  note  6;  Demante,  Cours  IV,  67  bis. 

294.  De  ce  que  la  réserve  n'est  qu'un  droit  de  succession,  il 
résulte  aussi  que  les  futurs  héritiers  réservataires  n'y  pourraient 
pas  renoncer  du  vivant  de  leur  auteur,  et  qu'ils  ne  pourraient 
même  faire  d'avance  aucun  pacte  relatif  à  leur  droit  éventuel, 
sauf  le  cas  particulier  et  exceptionnel  de  l'art.  918.  —  Toulouse, 
21  déc.  1821,  Dali.,  J.-G.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et  testant.,  n.  1197; 
Pothier,  Introd.  au  tit.  15  de  la  Goût.  d'Orléans,  n.96;  Ricard, 
3e  part.,  ch.  8,  sect.  5,  n.  972;  Demol.,t.  19,  n.  204;  suprà,  n.  26. 

CHAPITRE  II. 
PAU  QUI  L'ACTION  EN  RÉDUCTION  PEUT-ELLE  ÊTRE  EXERCÉE? 

295.  «  La  réduction  des  dispositions  entre-vifs,  dit  l'art.  921, 
ne  pourra  être  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi 
fait  la  réserve,  par  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ;  les  donataires, 
les  légataires  et  les  créanciers  du  défunt  ne  pourront  demander 
cette  réduction  ni  en  profiter.  » 

296.  Cet  article  indique  :  1°  quels  sont  ceux  qui  peuvent  de- 
mander la  réduction;  2°  quels  sont  ceux  qui  ne  peuvent  pas  la 
demander.  Nous  suivrons  donc  cet  ordre  dans  notre  examen,  et 
nous  rechercherons,  pour  le  terminer,  comment  ceux  qui  peu- 
vent demander  la  réduction  perdent  ce  droit. 

297.  1°  La  réduction  peut  être  demandée  par  ceux  au  proGt 
desquels  la  réserve  est  faite.  Ainsi,  tous  les  héritiers  réservataires 
ont  le  droit  de  demander  la  réduction  des  donations  excessives. 

—  V.  suprà,  n.  38  et  suiv. 

298.  Est-il  nécessaire  d'ajouter,  après  ce  que  nous  avons  eu 
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déjà  l'occasion  de  dire  sur  ce  point,  que  la  demande  delà  réserve 
par  les  enfants  et  les  ascendants  est  subordonnée  à  l'acceptation 
de  la  succession.  —  Suprà,  n.  23  et  suiv. 

299.  Toutefois,  on  aurait  tort  d'en  conclure  que  les  héritiers 
réservataires,  en  tant  qu'ils  exercent  l'action  en  réduction,  agis- 
sent du  chef  du  défunt  et  comme  ses  représentants.  Le  de  cujus 
leur  a  d'autant  moins  transmis  cette  action,  qu'elle  n'a  jamais 
existé  et,  disons  plus,  qu'elle,  n'a  pas  pu  exister  en  sa  personne. 
Est-ce  que  le  défunt  qui  avait  consenti  la  donation  aurait  pu  l'at- 
taquer? Est-ce  qu'il  aurait  pu  l'attaquer  dans  le  cas  surtout  où  il 
était  tenu,  ainsi  qu'il  arrive  dans  certaines  donations,  de  l'obliga- 
tion de  garantie  envers  le  donataire  (art.  1440  1547)?  C'est  donc 
en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre,  et  qui  naît,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  eux,  dès  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession, 
que  les  héritiers  réservataires  exercent  l'action  en  réduction.  La 
loi  l'a  placée  dans  la  succession  elle-même,  pour  permettre  aux  hé- 
ritiers d'y  faire  rentrer  les  biens  que  le  défunt  n'aurait  pas  dû  en 
faire  sortira  titre  gratuit.  —  Demol.,  t.  19,  n.  208. 

300.  Du  reste,  l'art.  921  nous  démontre  que  cette  action  n'est 
pas  attachée  à  la  personne  des  héritiers  réservataires,  puisqu'il 
dispose  que  la  réduction  peut  être  demandée  non  seulement  par 
les  héritiers  à  réserve  eux-mêmes,  mais  aussi  par  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause.  Tels  étaient  aussi  les  anciens  principes.  —  Po- 
thier,  Introd.  à  la  Goût.  d'Orléans,  n.  90,  et  Traité  des  donations 
entre-vifs,  sect.  3,  art.  5,  §  7. 

SOI.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  par  ces  expressions  :  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  il  faut  entendre  non  seulement  les  héritiers 
légitimes,  mais  encore  les  successeurs  irréguliers,  non  seulement 
les  cessionnaires,  donataires,  ou  légataires,  mais  encore  les  créan- 
ciers ? 

302.  Quant  à  ces  derniers,  disait  Pothier,  ils  peuvent  exercer 
cette  action  pour  lui  fart.  1166),  et  même  aussi  malgré  lui,  en  ce 
sens  qu'ils  ont  le  droit  de  faire  révoquer  la  renonciation  à  la  suc- 
cession que  leur  débiteur  aurait  faite  en  fraude  de  leurs  créan- 
ciers. —  Art.  788-1167;  Grenier,  t.  2,  n.  593,  Saintespès-Lescot, 
t.  2,  n.  447;  Goin-Delisle,  art.  921,  n.  3;  Troplong,  t.  2,  n.  930; 
Demol.,  t.  19,  n.  210. 

303.  De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte  que  le  défunt  ne 
serait  pas  plus  maître  d'enlever  l'action  en  réduction  aux  ayants 
cause  du  réservataire,  qu'il  ne  pourrait  l'enlever  au  réservataire 
lui-même,  car  l'enlever  au  premier,  ce  serait  en  quelque  sorte 
l'enlever  au  second.  —  Demol.,  t.  19,  n.  211. 

3  04.  2°.  Quels  sont  ceux  qui  ne  peuvent  pas  demander  la  ré- 
duction? L'art.  921,  nous  l'avons  vu,  en  fait  rémunération  :  Les 
donataires,  les  légataires,  ni  les  créanciers  du  défunt,  ne  peuvent  de- 
mander la  réduction, 

305.  Cette  énumération  était  inutile,  en  ee  qui  touche  tout  au 
moins  les  donataires  et  les  légataires.  Il  est  bien  certain,  en  effet, 
que,  tenant  leurs  droits  du  donateur,   celui-ci  n'a  pas  pu  leur 
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transmettre  une  action  en  réduction.  Bien  plus:  la  loi  ne  pouvait 
raisonnablemeut  leur  accorder  cette  action.  Qu'est-ce  que  de- 
mander la  réduction?  C'est  demander  la  réserve;  de  même  que 
profiler  delà  réduction,  c'est  profiter  de  la  réserve.  Or,  loin  d'avoir 
une  réserve,  c'est  contre  eux  que  la  réduction  est  faite.  Ils  sont 
obligés  de  la  subir:  dès  lors  comment  pourraient-ils  la  demander? 
—  Lyon,  18  janv.  1838,  Dali.,  J.-G.  v°  Dispos,  entre-vifs  et  test. 
n.    1181;  Agen,  17  avril  1850  (D.P.  50. -M  11). 

306.  Mais  dans  quelle  mesure  doit-on  faire  application  de  ce 
principe?  Il  est  rationnel  de  décider  qu'on  ne  saurait  évidemment 
l'appliquer  en  ce  sens  qu'un  donataire  antérieur,  attaqué  en  ré- 
duction, ne  pourrait  pas  renvoyer  le  réservataire  à  attaquer  le 
donataire  postérieur.  En  usant  de  ce  moyen  de  défense,  loin  de 
demander  la  réduction,  il  se  borne  à  demander  à  ne  pas  la  subir, 
ce  qui  est  son  droit  absolu,  basé  sur  le  texte  formel  de  l'art.  923. 
Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point.  Mais  les  opinions  sont 
divisées  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  l'bypothèse  d'un  con- 
cours ?ntre  deux  disponibles,  celui  de  l'art.  913  et  celui  de 
l'art.  1094,  par  exemple,  le  donataire  est  fondé  à  renvoyer  l'héri- 
tier à  réserve  contre  le  donataire  qui  ne  pouvait  recevoir  que  la 
quotité  la  plus  faible  si  celui  ci,  quoique  antérieur  à  lui,  a  reçu  au 
delà  de  ce  quïl  pouvait  recevoir.  Nous  avons  donné  la  solution 
de  celte  question  plus  haut.  Nous  n'y  reviendrons  donc  pas.  — 
V.  svprà,  n.  I73etsuiv. 

307.  On  ne  saurait  donc  tirer  de  l'art  921  cette  conséquence 
que  les  donataires  et  les  légataires,  pour  se  défendre  contre  l'ac- 
tion en  réduction,  ne  peuvent  pas  soutenir  que  l'héritier  réserva- 
taire doit  diriger  celte  action  contre  d'autres.  Ce  qui  est  vrai  seu- 
lement, c'est  qu'ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  prétendre  à  obtenir 
pour  eux  les  biens  provenant  d'une  réduction  que  d'autres  au- 
raient subie.  —  Duranton,  t.  8,  n.  320;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  220,  texte  et  note  3. 

308.  Quant  aux  créanciers  du  défunt,  ils  ne  peuvent  pas  non 
plus  demander  la  réduction,  ni  en  profiter.  Mais,  en  ce  qui  les 
concerne,  il  faut  néanmoins  distinguer  entre  les  donations  et  les 
legs.  Si  l'art.  921  leur  refuse  le  droit  de  faire  réduire  les  donations 
entre-vifs,  c'est  que  les  biens  ainsi  donnés  sont  irrévocablement 
sortis  des  mains  du  donateur  et  que  les  créanciers  n'ont  prise  que 
sur  les  choses  possédées  par  le  débiteur  au  jour  de  son  décès,  et 
non  sur  celles  qui  se  trouvent  dans  les  mains  d'un  donataire 
étranger.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  de  libéralités  testamen- 
taires, les  créanciers  du  testateur  peuvent  les  attaquer,  car  les 
detles  sont  une  charge  qui  pèse  sur  tous  les  biens  que  le  défunt  a 
laissés,  et  les  légataires  ne  peuvent  jamais  rien  prétendre  avant 
que  toutes  les  dettes  n'aient  été  acquittés.  Par  suile  de  l'exercice 
de  ce  droit  des  créanciers,  les  legs  peuvent  se  trouver  réduits; 
mais  nous  ferons  observer  qu'on  aurait  tort  de  considérer  ce  re- 
cours comme  une  action  en  réduction  pour  atteinte  portée  ci  la 
réserve;  c'est  une  action  en  réduction  toute  différente,  pour  at- 
teinte portée  aux  droits  des  créanciers,  dont  les  biens  des  débiteurs 


312  PORTION  DISPONIBLE,  VIe  Part.,  Chap.  2. 

sont  le  gage.  On  ne  saurait  donc  y  voir  une  exception  au  prin- 
cipe de  l'art.  921.  —  Demol..  t.  19,  n.  219;  Dali.,  J.-G.  v°  Dispos. 
entre-vifs  et  iestam.,  n.  1182. 

309.  Ajoutons,  cependant,  que  si,  en  tant  que  créanciers  du 
défunt,  ils  ne  peuvent  demander  la  réduction  ni  en  profiter,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que,  lorsqu'ils  sont  devenus,  par  suite  de  l'accep- 
lation  pure  et  simple  de  la  succession,  les  créanciers  personnels 
de  l'héritier,  ils  demandent,  mais  en  cette  dernière  qualité,  la 
réduction,  et  en  profitent  comme  tous  les  autres  créanciers  per- 
sonnels de  l'héritier.  —  Suprà,  n.  246. 

310.  L'application  de  l'art.  921  suppose  donc,  en  ce  qui  les 
concerne,  que  les  deux  patrimoines,  celui  du  défunt  et  celui  de 
l'héritier,  ne  sont  pas  confondus.  Tel  est  l'effet  produit  par  l'ac- 
ceptation bénéficiaire,  ou  la  séparation  des  patrimoines.  —  Du- 
ranton,  lac.  cit.,  n.  32-4;  Coin-Delisle,  art.  921,  n.  8;  Saintespès- 
Lescot,  t.  2,  n.  451,  452;  Troplong,  t.  2,  n.913;  Demol. ,  loc.cit.; 
Dali.,  lue.  cit.,  n.  1182  et  suiv. 

311.  La  distinction  que  nous  venons  d'établir,  relativement 
aux  droits  des  créanciers,  explique,  dans  une  certaine  mesure, 
pourquoi  dans  l'art.  921  il  n'est  question  que  des  dispositions 
entre-vifs,  alors  que  l'art.  920  soumet  à  la  réduction,  indistincte- 
ment, les  dispositions  entre- vifs  et  à  cause  de  mort.  On  aurait 
tort,  en  effet,  de  conclure  du  silence  delà  loi  que  la  réduction 
des  dispositions  testamentaires  peut  être  demandée  par  d'autres 

[ue  ceux  au  profit  desquels  a  été  instituée  la  réserve.  C'est  un 
oubli  de  la  part  du  législateur,  qui,  visiblement  préoccupé  surtout 
de  régler  la  situation  des  créanciers  du  défunt,  a  jugé  inutile,  en 
présence  des  règles  que  nous  venons  de  tracer,  de  viser  les  dis- 
positions testamentaires.  — Coin-Delisle,  art.  921,  n.  1;  Trop- 
ong.  t.  2,  n,  908,  909;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  442;  De- 
mante,  t.  4,  n.  59  bis,  I;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  22:  ;  Dali.,  loc.cit., 
n.  1175. 

313.  3°  Voyons  maintenant  comment  ceux  qui  peuvent  de- 
mander la  réserve  ou  en  profiter  perdent  ce  droit.  Et  d'abord,  de  ce 
•  ;ue  la  qualité  d'héritier  est  requise  pour  pouvoir  exercer  l'action 
a  réduction,  il  résulte  que  le  renonçant  n'a  aucun  recours  contre 
Le  donataire  ou  le  légataire  pour  faire  opérer  la  réduction.  — 
Touiller,  t.  5,  n.  163;  Demol.,  n.  222;  Dali.,  n.  1189. 

313.  Mais  il  se  pourrait  que  l'héritier  réservataire,  quoique 
icceptant  la  succession,  et  non  rempli  de  sa  réserve  par  voie 
l'imputation,  fût  non  recevable  à  exercer  l'action  en  réduction, 
parce  qu'il  y  aurait  renoncé.  Rien  ne  s'oppose,  en  effet,  à  ce  qu'il 
renonce  à  celte  action,  une  fois  que  la  succession  est  ouverte, 
introduite  dans  son  intérêt  dans  l'hérédité,  elle  devient  évidem- 
ment aliénable,  dans  son  patrimoine,  comme  tous  les  autres  biens. 
—  Demol.,  n.  225. 

314.  Cela  dit,  quand  peut  on  considérer  l'héritier  réserva- 
taire comme  ayant  renoncé  à  la  réserve?  Cette  renonciation  doit- 
elle  être  expresse,  ou  peut-elle  être  tacite?  Nous  ne  pensons  pas 
•■ju'une  renonciation  expresse  soit  nécessaire.  Il  ne  s'agit  pas,  en 
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effet,  d'une  renonciation  à  la  succession  elle-même.  Loin  de  là  : 
pour  que  cette  hypothèse  puisse  se  présenter,  nous  devons  sup- 
poser que  le  réservataire  accepte  l'hérédité.  Dès  lors  il  ne  saurait 
plus  être  question  que  d'une  action  qui  fait,  relativement  à  ce 
dernier,  partie  de  l'actif  héréditaire;  action  à  laquelle  l'héritier 
peut  évidemment  renoncer,  après  non-acceptation,  tacitement  ou 
expressément,  comme  à  toutes  les  autres.  —  Pothier,  Introd.  au 
tit.  15  de  la  Coût.  d'Orléans,  n.  96;  Demol.,  t.  19,  n.  226. 

315.  Examinons  donc  ces  différents  modes  de  renonciation. 
Pas  de  difficulté  pour  la  renonciation  expresse;  il  suffit  qu'elle 
soit  certaine,  non  équivoque,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  besoin  de 
termes  sacramentels. 

316.  Quant  à  la  renonciation  tacite,  il  ne  peutexister  aucune 
règle  pour  en  déterminer  l'existence.  Cependant  nous  pouvons 
poser  en  principe  qu'elle  ne  peut  résulter  que  de  faits  ou  d'actes 
non  équivoques  et  qui  ne  laissent  subsister  aucun  doute  sur  la 
volonté,  de  la  part  de  l'héritier,  de  renoncer  à  sa  réserve.  Nous 
ajouterons  même  que  cette  condition  e.st  de  toute  nécessité,  la 
renonciation  à  un  droit  ne  se  présumant  pas.  —  Ricard,  chap.  8, 
3fi  partie,  n.  972-1009;  Furgole,  chap.  6,  sect.  3,  n.  130  et  suiv.; 
Chabrol,  sur  la  Coût.  d'Auvergne,  titre  12,  art.  30;  Toullier,  loc. 
cit.,  n.  163  ;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  226  ;  Dali.,  J.-G.  v°  Dispos,  entre- 
vifs et  testant.,  n.  1193. 

ÎM7.  Le  point  de  savoir  dans  quels  cas  le  réservataire  doit 
être  présumé  avoir  renoncé  à  sa  réserve  ne  soulevant  donc,  à 
vrai  dire,  qu'une  question  de  fait  et  d'appréciation,  étudions 
quelques  espèces  qui  se  présentent  fréquemment. 

318.  Supposons,  par  exemple,  que  l'héritier  à  réserve  exé- 
cute le  testament  et  paye  tous  les  legs  ;  peut-il,  sous  prétexte  que 
sa  réserve  est  entamée,  répéter  ce  qu'il  a  payé  de  trop?  En  d'au- 
tres termes,  le  fait,  de  sa  part,  d'avoir  payé  les  legs  constitue-t-il 
une  renonciation  à  la  réserve?  M.  Delvincourt  pense,  et  avec  rai- 
son, à  notre  avis,  que  le  légitimaire  peut,  dans  ce  cas,  exercer 
une  action  en  répétition,  s'il  n'a  payé  sans  retranchement  que 
parce  qu'il  croyait,  par  une  erreur  de  fait  et  non  de  droit,  qu'il 
resterait  dans  la  succession  de  quoi  compléter  sa  réserve,  et  que, 
dans  le  doute,  Terreur  de  fait  doit  se  présumer.  Nous  ajouterons 
que  les  circonstances  influeront  beaucoup  sur  l'intention  que  l'on 
devra  reconnaître  au  légitimaire  qui  aura  payé  les  legs  sans  res- 
triction. 

319.  Décidé,  dans  ce  sens,  que  le  seul  fait  d'exécution  par  un 
héritier  à  réserve,  d'une  institution  contractuelle  faite  par  son 
auteur,  n'emporte  pas  renonciation  à  faire  réduire  cette  donation 
à  la  portion  disponible;  la  renonciation  devrait  être  formelle- 
ment exprimée.  —  Paris,  26  mars  1839  ;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1193. 

320.  De  même,  l'approbation  que  le  réservataire  donnerait  au 
testament  ne  devrait  être  considérée  comme  une  renonciation  au 
droit  de  réserve  que  lorsqu'il  n'a  pu  ignorer  que  le  testament  y 
donnait  atteinte  :  s'il  s'agissait,  par  exemple,  d'un  legs  universel 
ou  à  titre  universel.  Dans  les  autres  cas  cette  approbation  serait 
censée  ne  concerner  que  les  nullités  ou  les  vices  de  formes.  — 


314  PORTION  DISPONIBLE,  VI»  Part.,  Chap.  2. 

Toullier,  loc.  cit.,  n.  162;  Grenier,  t.  2,   n.  651;  Dali.,  J.-G.,  v° 
Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n.  1194. 

321.  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  les  droits  de 
l'héritier  à  réserve  subsistent,  soit  qu'il  vienne  à  la  succession 
comme  héritier  naturel,  soit  qu'il  ait  la  qualité  d'héritier  ins- 
titué; que  la  simple  approbation  du  testament  ne  le  fait  pas  con- 
sidérer comme  ayant  renoncé  au  droit  de  demander  la  réduction 
des  legs  excédant  la  portion  disponible;  qu'il  en  est  de  même  des 
actes  d'héritiers  qui  ne  sont  pas  prouvés  être  le  résultat  de  l'exé- 
cution du  testament  plutôt  que  des  dispositions  de  la  loi.  — 
Bruxelles,  14  mai  1829  ;  Dali.,  loc.  cit.. 

322.  Jugé  aussi  que  l'erreur  des  héritiers  sur  la  date  du  décès 
du  testateur,  erreur  par  suite  de  laquelle  ils  auraient  formé  une 
demande  en  payement  de  leurs  legs  particuliers,  ne  peut  les 
rendre  non  recevables,  quand  la  véritable  date  du  décès  leur  est 
connue,  à  réclamer  le  montant  de  la  réserve  qui  leur  est  attribuée 
par  la  loi,  du  jour  du  décès.  —  Lyon,  6  août  1840;  Dali., loc.  cit., 
n.  1196. 

323.  Jugé,  enfin,  que  la  quittance  pure  et  simple,  donnée  par 
un  légitimaire,  d'une  somme  à  lui  payée  par  l'héritier  institué  de 
son  père,  sans  exprimer  à  quel  titre  il  reçoit,  et  sans  qu'il  en 
résulte  qu'il  ait  eu  connaissance  du  testament  de  son  père,  ne 
suffit  pas  pour  faire  présumer  l'approbation  du  testament  et  en 
rendre  le  légitimaire  non  recevable  à  l'attaquer. —  Riom.  8  juill. 
1819;  Dali.,  n.  1195. 

324.  Les  actes  antérieurs  à  l'ouverture  de  la  succession,  tels 
que  l'approbation  de  la  donation  ou  du  testament,  ne  peuvent  pas 
non  plus  empêcher  les  héritiers  réservataires  de  réclamer  leur 
réserve  et  par  suite  la  réduction  des  libéralités  qn'ils  ont  approu- 
vées. Décidé,  ainsi,  que  l'assistance  des  père  et  mère  au  contrat 
de  leur  enfant  mineur  ne  les  rend  pas  non  recevables  à  demander 
leur  réserve  légale  sur  les  biens  donnés  par  cet  enfant  au 
futur  époux.  Spécialement,  lorsque  des  père  et  mère  intervien- 
nent dans  le  contrat  de  mariage  de  leur  enfant  mineur,  pour  lui 
constituer  une  dot  et  pour  l'assister  dans  la  donation  qu'il  fait  de 
la  dot  à  son  époux,  ils  peuvent,  si  l'enfant  meurt  avant  eux,  ré- 
clamer leur  réserve  légale  sur  la  donation  qu'il  avait  faite  à  son 
conjoint.  —  Toulouse,  21  déc.  1821,  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1197. 

325.  On  s'est  demande  si  l'héritier  qui  s'est  mis  en  possession 
des  biens  du  défunt  sans  en  faire  inventaire,  peut  néanmoins  for- 
mer ensuite  l'action  en  réduction.  La  raison  de  douter  est  qu'en 
s'emparant  des  biens  sans  inventaire,  l'habile  à  succéder  s'est  mis 
hors  d'état  de  pouvoir  constater  la  valeur  des  biens  trouvés  lors 
de  son  décès,  qu'il  s'est  rendu  héritier  pur  et  simple,  et  qu'en 
conséquence,  par  cette  acceptation,  il  s'est  soumis  à  acquitter 
toutes  les  charges  de  la  succession  (art  724),  c'est-à-dire  les 
dettes  et  les  legs.  Malgré  ces  raisons,  Ricard  (Des  donations  entre- 
vifs ,  3e  part.,  n.  993  et  suiv.  )  pensait  que  l'héritier  pouvait, 
même  en  ce  cas,  demander  sa  légitime,  et  qu'à  défaut  d'inven- 
taire, les  légataires  qui  refusaient  de  s'en  tenir  à  sa  déclaration, 
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pouvaient  constater  les  forces  de  la  succession  par  des  enquêtes 
de  commune  renommée.  Il  fondait  son  opinion  sur  ce  que  la  pri- 
vation delà  légitime  n'était  écrite  clans  aucune  lui.  La  théorie  de 
Ricard  nous  parait  encore  vraie  sous  l'empire  du  Code.  En  effet, 
si  le  législateur  moderne  exige  que  tout  héritier,  sans  distinction, 
accepte  sous  bénéfice  d'inventaire  pour  le  dispenser  de  payer  les 
dettes  du  défunt  au  delà  des  forces  de  l'hérédité,  il  n'exige  pas 
que  celui  en  faveur  de  qui  la  loi  établit  une  réserve,  prenne  la 
même  précaution  envers  les  donataires  et  légataires,  pour  être 
autorisé  à  faire  réduire  les  donations  et  les  legs;  et  l'on  n'a  jamais 
douté  que  l'héritier  pur  et  simple  qui  a  fait  faire  inventaire,  ne 
soit  fondé  à  réclamer  sa  réserve  et  à  faire  réduire  les  donations 
excessives,  quoiqu'il  soit  tenu  dépaver  les  dettes  au  delà  des 
forces  de  l'hérédité,  sans  pouvoir  attaquer  son  acceptation,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  783.  S'il  n'a  point  fait  inven- 
taire, les  donataires  et  légataires  n'ont  donc  point  les  principes  à 
lui  opposer;  ils  n'ont  d'autre  reproche  à  lui  faire  que  l'omission 
d'une  formalité  qui  eût  donné  la  preuve  littérale  de  la  valeur  des 
biens.  Mais  la  loi  n'ayant  point  subordonné  l'exercice  de  son 
droit  de  réserve,  ou  sa  demande  en  réduction,  à  la  formalité  d'un 
inventaire,  il  lui  suffit  de  prouver  d'une  autre  manière  la  valeur 
de  ces  mêmes  biens,  sauf  aux  donataires  ou  légataires  à  prouver 
le  contraire.  Ils  avaient  d'ailleurs  le  droit  de  requérir  l'apposition 
des  scellés  et  l'inventaire  des  meubles  de  la  succession.  —  Toul- 
fîer,  loc.  c/'t  ,  n.  166;  Roll.  de  Yill.,  Rép.  du  IVot.,  v°  Réduction, 
n.  15;  Vazeille,  sur  l'art.  921,  n.  3;  Coin-Delisle,  loc.  cit.,  n.  5; 
Marcadé,  loc.  cit.,  n.  587;  Saintespès-Lescot,  n.  446;  Troplong, 
t.  2,  n.  940;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  232  et  233. 

326.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  défaut  d'inventaire 
n'empêche  pas  la  distraction  de  la  légitime,  si  1  héritier,  au  lieu 
de  se  mettre  en  possession  de  la  succession,  a,  le  jour  même  du 
décès,  fait  apposer  les  scellés,  et  fait  décrire  les  effets  non  suscep- 
tibles des  scellés;  si  le  scellé  a  été  levé,  à  la  requête  des  dona- 
taires eux-mêmes  et  dans  l'absence  de  l'héritier  (Bourges,  11  déc. 
1821).  —  Cet  arrêt,  bien  que  ne  concernant  pas  absolument  notre 
solution,  semble  néanmoins  admettre,  en  principe,  que  le  défaut 
d'inventaire  n'est  pas  une  cause  suffisante  pour  priver  l'héritier 
de  sa  réserve.  Mais  en  voici  un  autre  qui  est  plus  explicite: 

327.  Jugé  que  le  défaut  d'inventaire  n'est  pas  opposable  à 
l'héritier  qui  demande  la  réduction  d'une  donation  entre-vifs, 
alors  même  que  le  mobilier  dépendant  de  la  succession  a  été 
partagé  à  l'amiable  et  vendu;  qu'un  inventaire  par  commune 
renommée  peut  remplacer,  pour  la  liquidation,  l'inventaire  ré- 
gulier. —  Paris,  11  févr.  1825  ;  Dali.,  loc.  cit. 

328.  Ajoutons  cependant,  avec  Toullier  (n.  166),  que  les  cir- 
constances peuvent  avoir  une  grande  influence  sur  la  question. 
Si,  par  exemple,  il  y  avait  des  présomptionsde  fraude,  la  demande 
en  réduction  devrait  être  écartée.  —  Jugé,  en  effet,  que  le  légiti- 
maire  convaincu  d'infidélités  commises  dans  l'inventaire  des  biens 
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de  la  succession  devra  èlre  déchu  du  droit  de  demander  la  réduc- 
tion. —  Rej.,  16  janv.  1821  ;  Dali,  loc.  cit. 

329.  L'action  en  réduction  s'éteint  aussi  par  la  prescription, 
de  même  que  toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles  (art. 
1234,  2262).  Quant  au  point  de  départ  et  à  la  durée  de  cette 
prescription,  il  convient  <le  distinguer  entre  le  cas  où  l'action  est 
exercée  contre  les  donataires  eux-mêmes,  et  celui  où  elle  est 
dirigée  contre  des  tiers  détenteurs  qui  ont  acquis  les  biens  des 
donataires. 

330.  Dans  le  premier  cas,  la  prescription  s'accomplit  par  un 
laps  de  temps  de  trente  ans.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  action  per- 
sonnelle et  d'une  prescription  libératoire  (art.  2262).  —  Rouen, 
3  juill.  1833  (D.  36.2.98);  Lebrun,  liv.  2,  chap.  4,  sect.  12,  n.  2; 
Duranton,  t.  8,  n.  378;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  230. 

331.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  le  délai  de  la  prescription 
commence  à  courir  au  profit  des  donataires  et  des  légataires  dès 
le  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ?  C'est  en  vain  que  Ion 
chercherait  à  créer  une  exception  pour  l'hypothèse  où  le  défunt, en 
instituant  un  donataire  ou  un  légataire  universel,  l'aurait  chargé 
de  payer  à  l'hérilier  réservataire,  une  somme  ou  une  rente,  dans 
un  certain  délai  après  l'ouverture  de  la  succession  ;  cette  cir- 
constance ne  saurait  modifier  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion, puisqu'elle  ne  retarde  pas  la  naissance  de  l'action  en  réduc- 
tion. —  Cass.,  12  mars  1834  (D.  34.2.357);  Grenier,  t.  2,  n.  655; 
Demol.,  t.  19,  n.  240;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

332.  M.  Demolonibe  se  demande  si  les  donataires  libérés  de 
l'action  personnelle  en  réduction,  par  la  prescription  de  trente 
ans,  ne  demeurent  pas  toujours  soumis  à  l'action  réelle  en  reven- 
dication de  la  part  de  l'héritier  réservataire.  Nul  ne  peut  pre- 
scrire contre  son  titre,  dit-il,  à  l'effet  d'acquérir  (art.  2240)  :  or, 
quand  la  donation  est  excessive,  la  propriété  du  bien  donné 
résolue  dès  le  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  revient  à  l'héri- 
tier réservataire  auquel  le  donataire  a  contracté,  par  son  titre 
même,  l'obligation  de  la  rendre  Donc  il  ne  saurait  acquérir  cette 
propriété  par  la  prescription.  Mais  M.  Demolombe  repousse  cette 
théorie,  et  avec  raison.  Elle  serait  admissible,  en  effet,  si  la  réduc- 
tion s'opérait  de  plein  droit.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi;  l'héritier 
réservataire  ne  peut  recouvrer  la  propriété  de  bien  donné,  ni 
l'action  réelle,  qu'après  avoir  préalablement  agi  en  réduction  et 
fait  résoudre  le  titre  du  donataire,  qui  jusque-là  conserve  toujours 
la  propriété.  Dès  lors  la  prescription  de  l'action  en  réduction 
rend  impossible  la  résolution  du  titre  du  donataire  Donc  elle 
rend  aussi  virtuellement  impossible  l'exercice  de  l'action  réelle 
qui  ne  pouvait  naître  elle-même  que  comme  une  conséquence  de 
la  résolution  de  la  donation.  Et  voilà,  ajoute  M.  Demolombe, 
comment  la  prescription,  qui  éteint  l'action  personnelle  en  réduc- 
tion, a  pour  résultat  d'éteindre  aussi  l'action  réelle  en  revendi- 
cation. —  Demol.,  loc.  cit.,  n.  237;  Demante,  t.  4,  n.  67  bis,  8. 

333.  Quel  est  le  délai  de  prescription  à  l'égard  des  tiers 
acquéreurs?  C'est  la  deuxième  hypothèse  que  nous  avons  prévue. 
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La  question  est  très  controversée,  mais  nous  ne  l'approfondirons 
pas,  car  nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir  (v°  Prescription).  Qu'il 
nous  suffise  de  dire,  quant  à  présent,  que  nous  pensons  que 
lorsque  les  biens  du  défunt  ont  passé  entre  les  mains  de  tiers 
acquéreurs  et  que  leur  possession  réunit  les  caractères  requis  pour 
l'usucapion  de  dix  à  vingt  ans,  faction  en  réduction  s'éteint,  en 
ce  qui  les  concerne,  par  l'accomplissement  de  cette  usucapion 
(art.  2265).  —  Grenier,  t.  2,  n.  652;  Duranton,  t.  8,  n.  369; 
Demol.,  t.  19,  n.  240,  241  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  230. 

334.  La  mamime  :  «  Actioni  non  nota?,  non  prsescribitur  »  est 
applicable  ici.  Si  cette  maxime  ne  peut  être  invoquée  par  celui 
dont  le  droit  de  propriété  se  trouve  subordonné  à  une  condition 
suspensive,  et  si,  en  conséquence,  l'usucapion  court  contre  lui 
dès  avant  l'arrivée  de  cette  condition,  cela  tient  à  ce  qu'il  peut, 
même  pendente  conditione,  agir  à  l'effet  d'interrompre  la  pre- 
scription ;art.  1180).  Mais  la  pDsition  de  l'héritier  à  réserve  est 
toute  différente  de  celle  du  propriétaire  sous  condition,  puisque 
le  réservataire  n'a,  jusqu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, qu'une  simple  expectative,  et  non  un  droit  éventuel  de  ré- 
serve, et  que,  ne  pouvant  avant  cette  époque  prendre  le  titre 
d'héritier,  il  est  sans  qualité  pour  faire  des  actes  même  simple- 
ment conservatoires.  —  Aubry  et  Rau,  |  213,  texte,  n.  1,  notes 
2  et  3;  §  685,  texte,  n.  231,  et  note  6; Duranton,  loc.  cit.,  n.379; 
Troplong,  t.  2,  n.  942,  1033  et  1034;  Demante,  Cours  4,  n.  67 
bis,  9;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  242. 

CHAPITRE  III. 

DANS  QUELS  CAS  L'ACTION  EX  RÉDUCTION  PEUT-ELLE  ÈTKE 

EXERCÉE  ? 

335.  Il  ne  suffit  pas  d'être  héritier  à  réserve  pour  pouvoir 
demander  la  réduction  des  dispositions;  il  faut,  en  outre,  pour 
être  admis  à  former  cette  demande,  que  le  légïtimaire  prouve  que 
la  réserve  se  trouve  excédée  par  les  dons  et  les  legs.  La  preuve, 
disons  nous,  incombe  à  ce  dernier.  Il  est  en  effet  demandeur,  et 
puisque  c'est  lui  qui  affirme  que  les  dispositions  sont  excessives, 
c'est  évidemment  lui  qui  doit  le  démontrer.  '<  Onus  probandi 
incumbit  ei  qui  dicit.  —  L.  2,  ff.  De  probationibus,  ait.  1315.  » 

336.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  1°  que  les  cohéritiers  d'un  donataire 
n'ont  qualité  pour  demander  la  nullité  ou  la  réduction  des  actes 
d'aliénation  à  titre  gratuit,  valables  dans  leur  substance,  qu'au- 
tant que  la  réserve  que  la  loi  leur  accorde  sur  la  succession  du 
donateur  aurait  été  entamée  (Agen,  27  doc.  1811,  Dali.,  J. -G. 
v°  Dispos,  entre-vifs  et  testant.,  n.  1176)  ;  —  2°  que  l'enfant  héritier 
de  ses  père  et  mère  ne  peut  demander  la  réduction  des  dona- 
tions entre-vifs  faites  à  ses  frères  et  sœurs,  qu'autant  qu'il 
prouve,  par  l'établissement  des  forces  et  charges  de  la  succession, 
que  ces  libéralités  excèdent  la  portion  disponible,  et  que  cette 
preuve  ne  peut  résulter  que  d'actes  réguliers  de  liquidation  et  de 
compte;  qu'il  ne  pourrait  être  accordé  de  sursis  pour  qu'il  fût 
procédé  à  la  liquidation. —  Orléans,  5  déc.  1842,  (Dali.,  Le.  cit.). 
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33?.  Le  demandeur  en  réduction  doit  donc  prouver  quelle  est 
la  quotité  de  biens  dont  le  défunt  pouvait  disposer;  que  les  dispo- 
sitions qu'il  a  faites  excèdent  celte  quotité.  En  conséquence,  trois 
points  s'imposent  ù  notre  examen.  Le  premier  consiste  à  recher- 
cher comment  il  faut  procéder  pour  établir  quelle  est  la  quotité 
dont  le  défunt  a  pu  disposer;  ce  qui  comprend  les  règles  relatives 
à  la  composition  de  la  masse  des  biens  sur  laquelle  doit  être  cal- 
culé le  montant  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve.  Le 
deuxième  a  trait  au  mode  à  employer  pour  établir  que  les  dispo- 
sitions faites  par  le  défunt  excèdent  la  quolité  de  biens  dont  il 
pouvait  disposer;  ce  qui  comprend  les  règles  relatives  à  certaines 
dispositions  d'une  nature  particulière.  Enfin  le  troisième  a  pour 
objet  de  déterminer  dans  quels  cas  les  libéralités  faites  par  le  dé- 
funt doivent  être  imputées  sur  la  quotité  disponible,  et  dans  quel 
cas  sur  la  réserve. 


Art.  i.  —  De  la  composition  de  la  masse  des  biens  sur  laquelle  doit 
être  calculé  le  montant  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve. 

338.  L'art.  922  indique  comment  on  doit  procéder  pour  com- 
poser la  masse  des  biens.  «  La  réduction,  dit-il,  se  détermine  en 
formant  une  masse  de  tous  les  biens  existants  au  décès  du  dona- 
teur ou  testateur.  On  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  dis- 
posé par  donations  entre-vifs,  d'après  leur  état  à  l'époque  des 
donations  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  On  cal- 
cule sur  tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit  les  dettes,,  quelle 
est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité 
dont  il  a  pu  disposer.  » 

339.  Il  faut  donc  reconstituer,  en  quelque  sorte,  le  patri- 
moine du  défunt  tel  qu'il  aurait  été  s'il  n'avait  pas  fait  d'actes  de 
libéralité,  et,  à  cet  effet,  réunir  fictivement  aux  biens  existants, 
les  biens  donnés  entre-vifs  ;  faire  l'évaluation  des  uns  et  des  au- 
tres; déduire  les  dettes,  et  déterminer  la  quotité  disponible  eu 
égard  à  la  qualité  des  héritiers  que  le  disposant  a  laissés:  opéra- 
tion très  compliquée  et  que  nous  ne  pourrons  faire  avec  clarté 
qu'en  examinant  successivement  les  différents  biens  dont  se  com- 
pose la  masse. 

g  1  —  Des  biens  existants  dans  la  succession. 

340.  La  masse  doit  tout  naturellement  se  former  d'abord  de 
tous  les  biens  existants  au  décès  du  donateur  ou  testateur  (ait.  922), 
sans  distinction  entre  ceux  dont  il  a  disposé  par  testament  et  ceux 
dont  il  n'a  pas  ainsi  disposé,  puisque,  le  testament  ne  pouvant 
avoir  d'effet  qu'après  la  mort  du  testateur,  les  choses  léguées  8e 
trouvent  dans  sa  succession,  au  jour  de  son  décès  (art.  895  ;  Le- 
brun, liv.  2,  chap.  3,  sect.  5,  n.  1).  Il  en  est  de  même  pour  les 
biens  qui  ont  fait  l'objet  d'une  donation  de  biens  à  venir,  dans 
les  cas  où  la  loi  les  permet,  ces  biens  se  trouvant  ainsi  dans  la 
masse  réelle  de  ce  qui  existe  au  moment  du  décès.  —  Goin-De- 
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lisle,  art.  922,  n.  22;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  479;  Dali.,  loc. 
cit.,  n.  1088. 

341.  Doivent  entrer  dans  la  masse,  tous  les  biens  existant 
dans  sa  succession,  quelle  que  soit  leur  nature:  les  biens  corpo- 
rels et  incorporels,  les  choses  fongibles  ou  non,  les  immeubles  de 
toute  espèce,  les  propriétés  littéraires,  l'argent,  les  bijoux,  etc. 
Ces  biens  forment  la  masse  effective;  on  les  appelle,  par  abrévia- 
tion, les  biens  extants. 

342.  Les  biens  soumis  à  une  éviction  éventuelle  ou  à  une  con- 
dition résolutoire  représentant  une  valeur  active,  doivent  être 
compris  dans  la  masse,  à  moins  toutefois  que  l'événement  qui 
peut  réaliser  l'éviction  ou  la  condition  ne  soit  très  prochain.  Dans 
ce  dernier  cas,  en  effet,  il  nous  paraîtrait  prudent  de  ne  pas  faire 
entrer  immédiatement  les  biens  dans  la  masse,  de  les  y  porter 
seulement  pour  mémoire,  sauf  à  faire,  entre  les  intéressés,  un 
nouveau  règlement  quand  l'événement  aura  décidé  qu'ils  doivent 
faire  définitivement  partie  de  la  succession.  —  Toullier.  t.  o, 
n.  129:  Vazeille,  loc.  cit.,  n.  10;  Saintespès-Lescot,  n.  460;  Dali., 
loc.  cit..  n.  10b4. 

343.  En  est-il  de  même  quant  aux  biens  donnés  par  un  ascen- 
dant et  qui  se  trouveraient  en  nature  dans  la  succession  du  des- 
cendant donataire  prédécédé?En  d'autres  termes,  lorsque  l'ascen- 
dant demande  la  réduction  pour  sa  réserve,  doit-il  comprendre 
les  biens  donnés  par  lui  dans  la  masse,  et  les  imputer,  pour  sa 
réserve,  ou  bien  peut-il  les  prélever  entièrement,  et  faire  valoir 
sa  réserve  sur  les  autres  biens  du  descendant?  Nous  n'hésitons 
pas  à  nous  prononcer  pour  la  dernière  de  ces  alternatives,  car 
nous  considérons  le  droit  conféré  à  l'ascendant  donateur  par 
l'art.  747,  comme  indépendant  de  la  réserve.  Il  est  incontestable, 
en  effet,  que  les  deux  successions  sont  distinctes  et  indépendantes 
l'une  de  l'autre.  Or,  qu'eu  résulte-t-il?  C'est  évidemment  que 
l'ascendant  a  deux  titres  distincts,  deux  vocations  indépendantes. 
Aux  biens  par  lui  donnés,  il  est  appelé  comme  ascendant  dona- 
teur; aux  autres  biens,  comme  héritier  ordinaire.  Dès  lors,  ne 
doit-il  pas  exercer  séparément,  dans  chacune  de  ces  successions 
les  droits  réellement  séparés  qui  lui  appartiennent  dans  la  sphère 
distincte  d'évolution  de  chacune  d'elles?  Supposons,  par  exemple, 
que  le  père  et  la  mère  soient  appelés  à  la  succession  de  leur  en- 
fant. Le  père  lui  avait  donné  un  immeuble  de  20,000  fr.  qui  se 
retrouve  en  nature  dans  sa  succession;  l'enfant  avait  20,000  fr. 
de  biens  d'une  autre  origine  qu'il  a  donnés  ou  légués.  Eh  bien  ! 
comme  donateur  le  père  succédera,  à  l'exclusion  de  la  mère,  aux 
20,000  fr.  par  lui  donnés.  Et  la  quotité  disponible  ne  devant  être 
calculée  que  sur  les  biens  ordinaires,  qui  sont  de  20,000  fr.,  il  aura, 
comme  la  mère,  le  droit  de  faire  réduire  d'un  quart  le  donataire 
ou  le  légataire.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  les  biens  qui  font  l'objet  du 
retour  légal  ne  sauraient  être  considérés  comme  se  trouvant  dans 
la  succession  ordinaire,  et,  partant,  on  ne  peut  les  comprendre 
dans  la  détermination  de  la  masse  à  l'effet  de  calculer  la  quotité 
disponible.  —  Favaxd,  v°  Succession,  sect.   3,  §  2  ;  Vazeille,  sur 
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l'art.  747,  n.  10;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  922,  n.  6  et  7;  Marcadé, 
sur  l'art.  747,  n.  10  et  11,  et  t.  3,  n.  591;  Saintespès-Lescot, 
n.  457  et  459;  Troplong,  t.  2,  n.  952  ;  Demol.,  t.  19,  n.  139;  Dali., 
loc.  cit.,  n.  1083. 

344.  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  dans  le  cas  où 
les  biens  donnés  à  un  successible  ont  fait  retour  au  donateur,  en 
vertu  de  l'art.  747,  par  suite  du  prédécès  de  ce  successible,  sans 
postérité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  réunir  fictivement  à  la  masse  de 
la  succession  du  donataire,  pour  le  calcul  delà  quotité  disponible, 
avec  imputation  sur  cette  quotité  du  montant  de  la  donation.  — 
Cass.,  28  mars  1866  (Rev.  Not.,  n.  1607). 

345.  Il  en  serait  de  même  de  la  propriété  d'un  bien  qui  n'au- 
rait appartenu  au  défunt  qu'en  qualité  dégrevé  de  substitution, 
et  qui,  s'éteignant  par  sa  mort,  ne  ferait  point  partie  des  biens 
existants  à  son  décès.  Peu  importerait  d'ailleurs  que  l'héritier 
réservataire  fût  ou  non  le  substitué.  On  ne  doit,  en  effet,  consi- 
dérer comme  biens  existants  au  moment  du  décès  que  ceux  qui 
sont  transmis  par  le  défunt  à  son  héritier  réservataire,  et  que  l'hé- 
ritier recueille,  en  cette  qualité,  dans  la  succession  ab  intestat 
dont  la  réserve  est  une  portion  ;  or,  les  biens  grevés  sont  recueillis 
par  l'héritier  réservataire,  non  pas  en  qualité  d'héritier,  mais  en 
sa  qualité  de  substitué,  et  il  les  reçoit  non  pas  du  grevé,  son  au- 
teur, mais  du  disposant  lui-même. — Demol.,  t.  18,  n.  94,  et  1. 19, 
n.  256;  Cass.,  3  juill.  1852  (D.  52.1.741). 

346.  Nous  pensons  aussi  que  l'on  ne  doit  pas  comprendre  dans 
la  masse  les  biens  qui,  quoique  reçus  par  l'héritier  à  l'occasion  de 
l'ouverture  de  la  succession,  ne  se  trouvent  pas  effectivement  dans 
l'hérédité,  et  qui  lui  arrivent  non  pas  en  sa  qualité  d'héritier,  mais 
en  qualité  de  parent  du  decujus.  Telle  serait,  par  exemple,  la  ré- 
paration civile  obtenue  par  l'héritier  contre  le  meurtrier  de  ce 
dernier.  —  Demol.,  t.  19,  n.  257. 

347.  M.  Demolombe  (loc.  cit.,  n.  258)  propose  l'espèce  suivante  : 
Un  officier  ministériel  meurt  destitué  et  privé,  par  conséquent,  du 
droit  de  présenter  son  successeur  à  l'agrément  du  Gouvernement 
(art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816).  Néanmoins,  sur  la  demande 
des  héritiers,  le  Gouvernement  impose  au  nouveau  titulaire,  qu'il 
choisit,  l'obligation  de  payer  à  ceux-ci  une  certaine  somme.  Cette 
somme  devra  t-elle  être  comprise  dans  la  masse?  Non,  a-t-on 
répondu  :  car  si  les  héritiers  la  reçoivent  à  l'occasion  delà  succes- 
sion, ils  ne  la  trouvent  pas  dans  l'hérédité  elle-même,  où  elle 
n'existait  pas.  —  Coin-Delisle,  art.  922,  n.  17  ;  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  2,  n.  (.02,  note  a;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  463; 
Cass.,  10  août  1853  (D.  54.1.410);  Cass.,  24  janv.  1859  (D.  60.1. 
324). 

348.  Cette  solution,  cependant,  nous  paraît  discutable.  Sans 
doute,  le  Gouvernement  accorde  à  des  héritiers  sans  reproche  ce 
qu'il  refuse  à  un  officier  ministériel  coupable,  puisqu'il  l'a  des- 
titué ;  mais  quel  titre  ont-ils  à  sa  faveur,  si  ce  n'est  leur  qualité 
d'héritiers?  Ne  convient-il  pas,  en  conséquence,  de  distinguer,  et 
de  dire  que  s'il  résulte  du  décret  et  des  conditions  qui  y  auraient 
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été  mises,  que  c'est  à  la  succession  et  comme  une  sorte  d'équiva- 
lent du  droit  de  présentation,  que  la  somme  devrait  être  payée 
par  le  nouveau  titulaire,  le  prix  de  l'office  devrait  être  compris 
dans  la  masse  des  biens  existants.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispos, 
entre-vifs  et  testam.,  n.  1072;  Demol.,  loc.  cit. 

349.  On  enseigne  généralement  qu'il  ne  faut  pas  comprendre 
dans  la  masse,  bien  qu'ils  aient  appartenu  au  de  cujus,  au  mo- 
ment de  son  décès,  les  objets  dont  la  principale  valeur  aux  yeux 
de  la  famille  se  trouve  dans  les  souvenirs  qui  s'y  rattachent,  par 
exemple,  les  portraits  de  famille,  les  insignes  des  ordres,  les 
armes  d'honneur,les  médaillesdécernéespour  récompense,  etc.... 
Voici  cependant  une  distinction  que  propose  M.  Saintespès-Lescot 
(n.  464),  et  qui  nous  paraît  absolument  rationnelle.  Les  objets, 
dit-il,  qui,  en  même  temps  qu'ils  tiennent  à  des  souvenirs  de 
famille,  présentent  une  grande  valeur  vénale,  qui  même,  par 
suite  de  revirements  de  fortune,  peuvent  constituer  la  plus  grande 
partie  de  l'héritage,  ne  doivent  pas  être  soustraits  à  la  formation 
de  la  masse  :  tels  seraient  les  portraits  émanés  de  la  main  de 
grands  peintres,  les  bustes,  statues,  médaillons  dus  à  de  grands 
sculpteurs,  une  épée  riche  et  précieuse  par  la  matière  et  la  cise- 
lure, parles  pierreries  qui  l'orneraient.  Il  ne  serait  pas  juste  de 
refuser,  surtout  en  l'absence  de  toute  restriction  dans  la  loi,  aux 
légataires  ou  donataires,  le  droit  de  comprendre  ces  objets  dansla 
masse  pour  atténuer  la  réduction  qu'ils  peuvent  avoir  à  subir.  — 
Dali.,  (oc.  cit.,  n.  1073. 

350.  Nous  avons  dit  que  la  propriété  littéraire  doit  faire  par- 
tie de  la  masse.  Il  en  est  de  même,  évidemment,  de  la  propriété 
des  œuvres  scientifiques,  artistiques  ou  industrielles.  Mais  que 
décider  quant  aux  manuscrits  non  encore  édités  qui  se  trouve- 
raient dans  la  succession,  et  aux  découvertes  de  procédés  jus- 
qu'alors inconnus,  dont  le  de  cujus  aurait  laissé  le  secret  dans  ses 
papiers?  La  question  est  délicate.  M.  Demolombe  pense  que  ré- 
gulièrement ils  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  un  bien  déjà 
acquis  et  qui  doive  entrer  dans  la  supputation  de  la  masse. 
M.  Dalloz  examine  aussi  très  longuement  la  question,  et,  après 
avoir  adopté,  en  principe,  l'opinion  précédente,  il  cherche  à  con- 
cilier, autant  que  possible,  l'intérêt  et  des  héritiers  réservataires  et 
des  donataires  ou  légataires.  Voici  d'ailleurs  sa  conclusion:  «Nous 
ne  voyons  aucun  moyen  d'obliger  les  héritiers  à  publier  ;  ce  serait 
contraire  à  leur  droit.  Gomme  leur  droitpeut  durer  indéfiniment, 
les  tribunaux  ne  pourraient  fixer  la  valeur  que  représenterait  la 
propriété  littéraire  au  moment  où  il  conviendrait  à  la  famille  de 
l'exploiter.  Peut-être  pourrait-on  mettre  les  héritiers  en  demeure 
de  s'expliquer  sur  leurs  intentions,  afin  de  s'entendre  sur  l'éva- 
luation, s'ils  déclaraient  vouloir  publier  dans  un  avenir  prochain. 
S'ils  n'étaient  pas  interpellés  ou  s'ils  s'abstenaient  ou  refusaient 
de  répondre,  et  que,  plus  tard,  ils  fissent  une  publication,  les 
donataires  ou  légataires  pourraient  élever  des  réclamations  et 
agir  pour  se  faire  restituer  par  le  légataire,  sur  l'excédent  de  sa 
réserve,  s'il  y  en  a,  ce  qui  leur  reviendrait  dans  l'augmentation 
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du  disponible,  par  suite  de  l'admission  dans  la  masse  de  la  pro- 
priété littéraire.  —  Demol.,  t.  19,  n.  26  j  ;  Dali.,  loc.  cit., 
n.   1074. 

351 .  Ajoutons,  néanmoins,  que  toutes  ces  difficultés  ne  s'élève- 
raient pas  si  l'auteur,  avant  sa  mort,  avait  conclu  un  traité  avec 
un  éditeur,  ou  s'il  avait  fait  breveter  une  invention.  Dans  ces 
deux  cas  il  est  manifeste,  en  effet,  que  les  avantages  de  la  pro- 
priété littéraire  ou  industrielle  entreraient  dans  l'actif  de  la  suc- 
cession. —  Coin-Delisle,  art.  922,  n.  18;  Saintespès-Lescot,  t.  2, 
n.  464;  Demol.,  loc.  cit.;  Dali.,  loc.  cit. 

352.  Les  créances  doivent-elles  entrer  dans  la  composition  de 
la  masse?  Sans  aucun  doute.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  elles 
existent  contre  des  tiers  ou  contre  l'héritier  réservataire  lui-même. 
—  Duranton,  t.  8,  n.  333;  Vaz^ille,  sur  l'art.  922,  n.  6  ;  Marcadé, 
n.  591. 

353.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  réservataire  ait  accepté  la 
succession  purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 
On  ne  peut  argumenter  de  la  confusion  qui  s'est  opérée  par  l'ac- 
ceptation pure  et  simple  de  L'hérédité,  pour  soutenir  que  les  dettes 
ou  les  créances  dues  aux  héritiers  ou  par  les  héritiers,  ne  doivent 
pas  entrer  dans  la  composition  de  la  masse.  En  effet,  cette  opéra- 
tion n'a  d'autre  but  que  de  réunir  tous  les  éléments  du  patri- 
moine du  défunt,  pour  connaître  la  quotité  de  biens  dont  il  a  pu 
disposer;  et  il  est  absolument  indifférent,  sous  ce  rapport,  que 
les  dettes  actives  ou  passives  soient  dues  par  des  étrangers  ou  à 
des  étrangers,  ou  qu'elles  le  soient  par  des  héritiers  ou  à  des  héri- 
tiers. Le  patrimoine  du  défunt  n'est  ni  plus  considérable,  ni 
moindre,  dans  l'une  de  ces  hypothèses  que  dans  l'autre.  Du  reste, 
il  résulterait  du  système  contraire  que  la  réserve  varierait,  sui- 
vant que  les  héritiers,  créanciers  ou  débiteurs  du  défunt,  accepte- 
raient sa  succession  purement  et  simplement,  ou  sous  bénéfice 
d'inventaire,  ce  qui  est  complètement  inadmissible.  — Duranton, 
loc.  cit.;  Demol. ,  loc.  cit.,  n.  266  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  684,  p.  487, 
texte  et  note  6. 

354.  Cependant,  les  héritiers  réservataires  peuvent  s'opposer 
à  ce  que  les  créances  dont  la  rentrée  est  douteuse,  soient  com- 
prises dans  la  masse,  à  moins  que  les  donataires  ou  légataires  ne 
leur  fournissent,  dans  la  proportion  de  la  quotité  disponible, 
caution  pour  la  rentrée  de  ces  créances.  Que  si  les  héritiers  parve- 
naient à  les  recouvrer,  en  totalité  ou  en  partie,  ils  seraient  tenus 
de  faire  état  aux  donataires  ou  légataires  atteints  par  la  réduc- 
tion, des  sommes  qu'ils  auraient  ainsi  touchées,  et  ce,  dans  la 
proportion  de  la  quotité  disponible  à  la  réserve.  ■ —  Duranton, 
t.  8,  n.  344  ;  Marcadé,  sur  l'art.  922,  n.  5  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
922,  n.  98;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  471;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  p.  186,  texte  et  note  5  ;  Req.  rej.,29  juill.  1861  (S.  62.1.76). 

355.  Doivent  aussi  être  considérés  comme  des  biens  qui  se 
trouvent  dans  la  succession  :  un  droit  de  bail  qui  appartenait  au 
défunt  ;  un  droit  d'usufruit  ou  d'une  rente  viagère  constituée  sur 
la  tète  d'un  enfant  au  profit  d'un  tiers  et  dont  le  défunt  serait 


PORTION  DISPONIBLE,  VIe  Part.,  Ciur.  3.  323 

devenu  acquéreur.  Mais,  dans  ces  deux  hypothèses,  il  y  a  lieu 
d'évaluer  le  prix  du  bail;  de  l'usufruit  ou  de  la  rente  viagère. 
Jugé,  cependant,  qu'on  ne  doit  y  porter  la  valeur  des  arbres  et 
des  crues  de  bois  taillis,  si  ces  bois  sont  compris  dans  des  baux, 
parce  qu'ils  forment  un  des  éléments  du  prix  de  ferme,  lorsque  la 
valeur  des  immeubles  a  été  calculée  en  capitalisant  ce  prix  de 
ferme.  Il  en  est  de  même  des  foins  des  prairies.  —  Grenoble, 
2  juin  1818;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1067;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  268. 

356.  Nous  avons  dit  qu'on  ne  peut  considérer  comme  biens 
existants,  que  les  biens  qui  faisaient  effectivement  partie  du 
patrimoine  du  défunt  et  qu'il  a  laissés  dans  sa  succession.  Il  en 
résulte  que  les  fruits  non  encore  perçus,  ni  réputés  perçus  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession,  restent  en  dehors  de  la  masse, 
sauf,  bien  entendu,  à  tenir  compte,  dans  l'évaluation  des  biens, 
delà  valeur  des  fruits  ou  récoltes  sur  pied  au  décès  du  de  cnjus. 
—  Troplong,  loc.  cit.,  n.  934;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  269;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.,  p.  187;  Gass.,  6  févr.  1867  (S.  67.1.223). 

357.  On  a  prétendu  qu'il  faut  comprendre  dans  la  masse  des 
biens  existants  au  jour  du  décès,  les  fruits  des  choses  léguées  à 
terme  ou  sous  condition  et  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession jusqu'à  l'expiration  du  terme  ou  jusqu'à  l'événement  de 
la  condition  ;  le  terme  ne  suspendant  pas  l'obligation  et  l'accom- 
plissement de  la  condition  ayant  un  effet  rétroactif  au  jour  du 
décès.  Mais  M.  Saintespès-Lescot  combat  cette  opinion,  et  avec 
raison,  à  notre  avis.  Il  considère  que  les  principes  sur  lesquels 
elle  se  fonde,  ne  peuvent  s'appliquer,  dans  ce  cas.  que  pour  con- 
férer les  fruits  au  légataire,  s'il  devient  propriétaire  définitif  du 
fonds,  mais  non  pour  donner  aux  intéressés  le  droit  d'en  deman- 
der la  réunion  à  la  masse,  parce  qu'ils  n'existaient  pas  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  qu'ainsi  ils  restent  en  dehors  du 
calcul  de  la  quotité  disponible  et  sont  dévolus  à  celui  qui  reste 
définitivement  propriétaire  du  fonds.  —  Demol.  loc.  cit.,  n.  271  ; 
Saintespès-Lescot,  n.  467.  —  Conirà,  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1077. 

358.  Nous  avons  dit  que  les  créances  reconnues  mauvaises 
doivent  être  écartées  de  la  masse.  Que  décider  si  une  mauvaise 
créance  a  été  léguée  au  débiteur  lui-même?  Nous  pensons  que, 
dans  ce  cas,  elle  doit  entrer  dans  la  masse,  car  le  débiteur  devant 
se  payer  lui-même,  par  la  compensation  de  sa  dette  avec  le  legs, 
il  ne  saurait  être  considéré  que  comme  solvable.  Telle  était  aussi 
la  solution  de  la  législation  romaine.  —  Loi  82,  D.,  ad.  t.  Falci. 

359.  Rien  de  plus  simple,  lorsque  le  legs  de  libération  fait  au 
débiteur  insolvable  est  contenu  dans  les  limites  de  la  quotité  dis- 
ponible. Mais  supposons  que  ce  legs  excède  la  quotité  disponible. 
Gomment  faudra-t-il  procéder?  Rendons  la  question  plus  saisis- 
saute  par  un  exemple.  Le  défunt  ayant  un  enfant,  laisse  dans  sa 
succession  40,000  fr.  de  biens  en  nature  et  une  créance  de 
20,000  fr.  sur  Prunus  qui  est  insolvable.  Il  lègue  à  ce  dernier 
l'intégralité  de  sa  créance,  et  à  Secundus,  un  étranger,  20,000  fr. 
La  masse  étant  de  60,000  fr.,  la  portion  disponible  est  de  30,000 
Or,  les  deux  legs  réunis  formant  un  total  de  40,000  fr.,  il  y  a  lieu 
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d'opérer  la  réduction  pour  une  somme  de  10,000  fr.,  soit  un 
retranchement  de  5,000  fr.  sur  chaque  legs.  Il  en  résulte  que 
la  libération  de  Primus  ne  s'opère  que  pour  trois  quarts,  soit  pour 
15,000  fr.  seulement,  et  que  sa  dette  subsiste  pour  un  quart,  soit 
pour  5,000  fr.  Mais  Primus  est  insolvable.  En  vertu  du  principe 
que  nous  avons  admis,  on  doit  donc  retrancher  de  la  succession 
le  reliquat  de  sa  créance  pour  la  formation  de  lamasse  sur  laquelle 
doit  être  calculée  la  portion  disponible.  Cette  opération  faite,  le 
patrimoine  du  défunt  n'est  plus  que  de  55,000  fr.  et,  par  consé- 
quent, la  réserve  de  l'enfant,  de  27,500  fr.,  et  la  quotité  dispo- 
nible de  pareille  somme.  Mais  comme  il  a  été  attribué  à  Pri- 
mus, le  débiteur,  à  titre  de  compensation,  15,000  fr.,  il  ne  reste 
plus  pour  Secundus  que  12,500  fr.,  et  notre  avis  est  que  c'est  là 
tout  ce  qu'il  pourra  obtenir.  Ce  mode  de  procéder  peut  être 
critiqué.  On  peut  objecter  qu'il  viole  manifestement  l'art.  926, 
qui  prescrit  la  réduction  de  tous  les  legs  au  marc  le  franc.  Mais 
nous  estimons  que  c'est  le  seul  qui  soit  conforme  au  principe  que 
nous  avons  admis,  à  savoir  que  les  créances  reconnues  mauvaises 
doivent  être  éliminées  de  la  masse.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  64, 
note  1;  Vazeille,  loc.  cit.,  n.  5;  Coin-Delisle,  loc.  cit.,n.  15;  Sain- 
tespès-Lescot,  loc.  cit.,  n.  462;  Troplong,  t.  2,  n.  949,  950; 
Demol.,  t.  19,  n.  279. 

360.  Ce  que  nous  avons  dit  des  créances  mauvaises,  s'appli- 
que à  plus  forte  raison  aux  créances  destituées  d'action  civile, 
celles,  par  exemple,  qui  ne  sont  basées  que  sur  une  obligation 
naturelle  (art.  1235-22i'3),  sauf  répartition  ultérieure  entre  la 
réserve  et  la  quotité  disponible,  si  elles  étaient  ensuite  volontai- 
rement acquittées. 

361 .  Est-il  nécessaire  de  dire  que  les  créances  ou  autres  droits 
ne  doivent  être  compris  dans  la  masse  que  pour  autant  qu'ils 
appartiennent  au  défunt?  En  conséquence,  la  créance  solidaire  ne 
devrait  y  être  portée  que  pour  la  part  qui  doit  lui  revenir  vis-à-vffe 
de  ses  cocréanciers  et,  la  créance  indivisible  seulement  pour  sa 
part  virile  (art.  1198,  1227  et  suiv.).  —  Demol.,  loc.  cit.,  n.  296. 

363.  Il  est  bien  entendu  que  les  objets  divertis  ou  recelés  par 
l'héritier  réservataire  doivent  entrer  dans  la  composition  de  la 
masse.  Dans  ce  cas,  l'art.  792  enlève  à  l'héritier  coupable  tout 
droit  à  ces  objets.  Sa  réserve  se  trouve  donc  diminuée  d'autant. 
Mais  le  légataire  de  la  quotité  disponible  pourrait  exiger  la 
réunion  de  ces  objets  à  la  masse  pour  faire  déterminer  l'étendue 
de  son  legs.  En  conséquence,  le  retranchement  que  subit  l'héri- 
tier accroîtra  soit  en  même  temps  à  la  quotité  disponible  et  à  la 
réserve,  dans  le  cas  où  le  défunt  aurait  deux  enfants  dont  l'un 
aurait  commis  le  recel;  soit  à  la  réserve  seulement  et  exclusive- 
ment, si  le  défunt  avait  laissé  quatre  enfants  dont  un  seul  aurait 
commis  le  recel.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  64,  note  1;  Vazeille, 
art.  922,  n.  7;  Saintespès-Lescot,  loc.  cit.,  n.  465;  Dali.,  loc.  cit., 
n.  1075;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  297  et  suiv. 
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§  2.  —  Des  biens  donnés  entre-vifs. 

363.  La  masse  se  compose  en  second  lieu,  de  tous  les  biens, 
meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incorporels,  dont  le  défunt 
a  disposé  à  titre  gratuit  par  acte  entre-vifs.  A  cet  effet,  on  réunit 
fictivement  ces  biens  à  ceux  que  le  défunt  a  laissés,  comme  s'ils 
n'avaient  jamais  cessé  de  faire  partie  de  son  patrimoine. 

364.  Nous  ferons  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  opé- 
ration préparatoire,  et  que  cette  réunion,  qui  n'est  que  fictive,  ne 
fixe  le  sort  d'aucune  des  libéralités.  Elle  est  nécessaire,  parce 
que,  si  elle  n'avait  pas  été  ordonnée  par  la  loi,  la  réserve  serait 
devenue  illusoire,  en  ce  sens  que  le  défunt  aurait  pu  disposer 
entre- vifs  de  tout  ou  d'une  grande  partie  de  son  patrimoine; 
mais  elle  ne  fait  que  comprendre  un  élément  dans  la  formation 
de  la  masse  sur  laquelle  se  calculeront  et  la  quotité  disponible  et 
la  réserve. 

365.  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  à  cet  égard,  aucune  distinction  à 
établir  entre  les  libéralités  faites  à  des  étrangers  et  celles  qui 
auraient  été  faites  à  des  successibles. 

336.  Quant  à  ces  derniers,  c'est  une  règle  généralement 
admise  que  les  donations  qui  sont  soumises  au  rapport  à  la  succes- 
sion entre  héritiers,  doivent  aussi  être  réunies  à  la  masse  des  biens 
existants,  pour  la  composition  de  la  masse,  qui  doit  servir  de 
base  au  calcul  de  la  quotité  disponible  entre  les  héritiers  réserva- 
taires et  les  donataires  entre-vifs  ou  les  légataires.  Cependant, 
ce  principe  comporte  un  certain  tempérament;  nous  verrons,  en 
effet,  au  cours  de  ce  travail,  qu'il  existe  des  avantages  qui,  bien 
que  rapportables  entre  cohéritiers,  ne  seront  pas  toujours  soumis 
à  la  réunion  fictive  pour  la  composition  de  la  masse,  et,  d'autre 
part,  qu'il  y  a  des  avantages  qui,  bien  que  non  rapportables, 
seront  au  contraire  soumis  à  la  réunion  fictive. 

3î7.  On  aurait  donc  tort  de  confondre  absolument  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  réunion  fictive  avec  ceux  du  rapport,  et  il 
convient,  en  conséquence,  de  leur  consacrer  une  étude  spéciale. 

368.  Du  texte  de  l'art.  922,  il  résulte  que  tous  les  biens 
donnés  entre-vifs  doivent  être  réunis  à  la  masse,  sans  qu'il  y  ait 
de  distinction  possible,  quelle  que  soit  :  1°  la  personne  du  dona- 
taire ;  2°  la  nature  du  bien  donné  ;  3°  ou,  enfin,  la  forme  ou  le 
caractère  de  la  donation. 

369.  1°  La  personne  du  donataire  n'exerce  aucune  influence 
sur  le  principe  de  l'art.  922.  Cela  n'est  pas  douteux  lorsque  la 
libéralité  a  été  faite  avec  clause  de  préciput  en  faveur  d'un  suc- 
cessible.  Mais  que  décider  lorsque  ce  dernier  a  recueilli  la  libé- 
ralité en  avancement  d'hoirie? 

370.  Cette  question  a  soulevé  une  vive  controverse.  On  s'est 
demandé  si  les  héritiers  qui  ont  reçu  des  dons  ayant  ce  caractère 
sont  tenus  de  les  réunir  fictivement  à  la  masse,  afin  de  faire 
porter  la  quotité  disponible,  non  seulement  sur  les  biens  existants 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  mais  encore  sur  ceux 
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donnés  en  avancement  d'hoirie.  La  donation,  a-t-on  dit,  dé- 
pouille irrévocablement  le  donateur,  et  les  objets  donnés,  sortis 
des  mains  du  donateur,  ne  font  pins  partie  de  sa  succession.  La 
quotité  disponible  ne  peut  donc  être  calculée  sur  les  biens  donnés 
précédemment  que  par  l'effet  du  rapport  et  de  la  réunion  fictive 
aux  objets  existants  dans  la  succession.  Or,  le  rapport  n'est  dû 
que  de  cohéritier  à  cohéritier  :  le  légataire  ou  le  donataire  n'y  a 
aucun  droit  (art.  843,  857). 

37©  bis.  Cette  opinion  ne  nous  semble  pas  juridique,  car  elle 
repose  sur  une  confusion  entre  deux  choses  absolument  distinctes: 
le  rapport  et  la  réunion  fictive.  Certes,  s'il  s'agissait  de  réduction 
demandée  par  l'héritier  à  réserve,  les  donations  non  sujettes  à 
rapport  entreraient  dans  la  composition  de  la  masse;  il  n'y  a  donc 
pas  identité  entre  les  opérations.  Les  art.  857  et  922  ne  peuvent 
pas  être  en  contradiction,  car  ils  n'ont  pas  le  même  objet  :  le  pre- 
mier défend  au  légataire  d'exiger  le  rapport  réel  de  la  part  d'un 
héritier,  faculté  que  la  loi  n'accorde  qu'aux  héritiers  entre  eux, 
afin  de  maintenir  l'égalité  dans  les  partages  ;  le  second  règle  le 
mode  de  formation  de  la  masse,  pour  déterminer  la  quotité  dispo- 
nible, opération  sur  laquelle  {'art.  857  garde  et  devait  garder  le 
silence.  Par  la  réunion  fictive,  le  donataire  n'éprouve  pas,  comme 
par  le  rapport  réel,  un  retranchement  sur  l'objet  donné  :  c'est 
une  simple  opération  de  calcul,  au  moyen  de  laquelle  le  légataire 
n'obtient  autre  chose  qu'une  formation  équitable  de  la  masse,  afin 
de  déterminer  avec  exactitude  le  montant  de  la  réserve  légale,  et, 
par  conséquent,  de  la  quotité  disponible.  Nous  concluons  donc  en 
disant  que  les  biens  donnés  au  successible  par  avancement  d'hoi- 
rie doivent,  aussi  bien  que  ceux  qui  ont  été  donnés  avec  clause 
depréciput,  ou  ceux  qui  ont  été  donnés  à  un  étranger,  être  réunis 
fictivement  à  la  masse.  —  Demol.,  t.  19,  n.  309;  Dali.,  J.  G., 
y0  Dispos,  entre-vifs  et  testant.,  n.  1099  et  suiv.  ;  Labbé,  Revue  pra- 
tique de  droit  français,  1861,  t.  il,  p.  229  et  suiv. 

371.  Jugé,  conformément  à  notre  solution  :  1°  que  l'irrévoca- 
bilité  de  la  donation  ne  s'oppose  pas  à  la  réunion  fictive,  le  dona- 
taire ne  subissant  de  retranchement  que  de  la  part  de  l'héritier 
non  rempli  de  sa  réserve  (Turin,  1er  août  1812);  2°  que  si  dans 
un  acte  qualifié  donation  entre-vifs  et  irrévocable,  un  père  a  fait 
à  ses  enfants  l'abandon  d'une  partie  de  ses  biens,  et  un  don  par 
préciput  à  l'un  d'eux,  il  faut,  pour  calculer  la  quotité  disponible, 
comprendre  fictivement  dans  la  masse  les  bien  donnés  à  tous  les 
enfants  en  avancement  d'hoirie  et  par  préciput  —  Bordeaux, 
22juill.  1822;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1100. 

372.  Jugé  aussi  que  les  avancements  d'hoirie  ne  sont,  en 
réalité,  que  des  remises  anticipées  di*s  parts  que  les  donataires 
successibles  doivent  un  jour  recueillir  dans  la  succession;  qu'en 
conséquence,  lorsqu'un  père  qui  a  fait  don,  par  avancement 
d'hoirie,  à  l'un  ou  plusieurs  de  ses  enfants,  donne  ou  lègue  par 
préciput  la  quotité  disponible  (à  un  successible  ou  à  un  étranger), 
on  doit,  pour  déterminer  la  consistance  de  cette  quotité  dispo- 
nible, réunir  fictivement  les  biens  donnés  en  avancement  d'hoirie 
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à  ceux  qui,  au  décès  du  donateur,  se  trouvent  dans  la  succession  : 
dans  ce  cas,  si  les  biens  suffisent  pour  former  cette  quotité,  le 
légataire  ou  donataire  la  recevra  dans  son  intégrité;  s'ils  ne 
suffisent  pas,  il  n'aura  droit  qu'à  ce  qui  existe  dans  la  succession. 

—  Rej.,  8  juill.  1826;  Cass.,  19  août  1829;  Cass.,  2  mai  1838; 
Dali.,  eod. 

373.  Décidé,  de  même,  que  lorsqu'un  père,  après  avoir  fait 
don  par  avancement  d'hoirie  à  plusieurs  de  ses  enfants,  donne 
par  préciput  la  -quotité  disponible  à  un  autre  il  faut,  pour  en 
déterminer  la  consistance,  réunir  ficlivement  les  biens  donnés  en 
avancement  d'hoirie  aux  biens  existants  au  décès  du  donataire. 

—  Agen,  17  avril  1850  (D.  P.  50.2.111). 

374.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'héritier  légataire  par  préciput 
de  la  quotité  disponible,  ne  peut  exiger  le  rapport  réel  dé  ces 
donations,  pour  augmenter  à  leur  détriment  la  portion  de  biens 
qui  lui  a  été  léguée,  et  cela  encore  que  les  donataires  en  avance- 
ment d'hoirie  se  portent  eux-mêmes  héritiers  :  en  effet,  d'une 
part,  le  principe  de  l'irrévocabilité  des  donations  s'applique  aux 
donations  en  avancement  d'hoirie  comme  à  toute  autre  dona- 
tion ;  d'autre  part,  la  règle  que  le  rapport  réel  n'est  pas  dû  aux 
légataires,  s'applique  même  aux  légataires  qui  sont  en  même 
temps  héritiers.  —  Cass.,  3  aeût  1870  (S.  70.1.393);  Grenoble, 
22  févr.  1871  (S.  73.2.48);  Paris,  14  févr.  1881  (S.  81.2.109). 

3*5.  Jugé,  enfin,  que  l'enfant  naturel  reconnu,  auquel  sa 
mère  a  légué  la  portion  que  la  loi  lui  permet  de  recueillir  dans 
sa  succession,  n'est  pas  fondé  à  demander  que  les  biens  antérieu- 
rement donnés  entre-vifs  par  sa  mère,  soient  réunis  fictivement 
à  la  masse  de  la  succession  pour  la  fixation  du  mentant  de  son 
legs,  alors  d'ailleurs  que  sa  réserve  n'a  pas  encore  été  entamée; 
ce  n'est  que  sur  les  biens  existants  au  moment  du  décès  que  doit 
être  calculée  la  portion  qui  lui  est  léguée.  Peu  importe  que  dans 
son  testament  la  mère  ait  prescrit  cette  réunion  fictive.  —  Orléans, 
7janv.  18G0  (S.  60.2.225). 

376.  2°  La  nature  de  l'objet  importe  peu;  quel  qu'il  soit,  il 
doit  être  réuni  à  la  masse.  Tel  est  le  principe  général.  Mais  il  est 
certains  objets  qui  sont  nécessairement  dispensés  de  la  réunion, 
de  même  qu'ils  sont  dispensés  du  rapport.  Nous  entendons  parler 
des  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  etc ;  de  sem- 
blables dons  sont,  en  effet,  moins  des  libéralités  que  l'exécution 
d'une  obligation  naturelle.  —  Toulîier,  t.  5,  n.  135;  DemoL,  loc. 
cit.,  n.  312  et  suiv.;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1096. 

377.  M.  Demolombe(t.  19,  n.  314)  pense,  toutefois,  qu'il  n'y  a 
lieu  d'appliquer  ici  l'art.  852,  qu'en  tant  que  les  diverses  dépenses 
qu'il  mentionne  auraient  été  acquittées  par  le  de  cujus  sur  son 
revenu,  et  qu'en  conséquence,  s'il  était  constaté,  en  fait,  qu'il  a 
prélevé  au  contraire  ces  dépenses  sur  son  capital,  il  y  aurait  lieu 
de  soumettre  ces  sortes  d'avantages,  comme  tous  les  autres,  à 
l'application  de  l'art.  922.  —  Il  est  vrai,  dit  réminent  juriscon- 
sulte, que  nous  avons  repoussé  toute  distinction  de  ce  genre,  en 
matière  de  rapport  (Gomp.,  t.  13,  n.  561  et  t.  16,  n.  409,  410, 
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-416).  Oui,  en  matière  de  rapport  !  parce  que  le  de  cujus  peut  dis- 
penser du  rapport  d'héritier  même  donataire  du  capital.  Mais  le 
de  cujus  ne  peut  pas  dispenser  le  donataire  de  la  réduction,  ni 
grossir  le  chiffre  de  sa  quotité  disponible.  —  Demol.,  loc.  cit.; 
Demante,  t.  4,  n.  58  bis. 

378.  Jugé,  sur  ce  point,  que  les  sommes  que  le  testateur  a 
données  de  son  vivant,  en  les  prélevant  sur  ses  revenus,  lors- 
qu'elles peuvent  être  considérées  comme  des  œuvres  de  charité, 
sont  dispensées  de  la  réunion  à  la  masse.  —  Cass.,  29  juill.  1861 
(S.  61.1.716). 

379.  3°  Enfin,  quelle  que  soit  leur  forme  ou  leur  caractère,  les 
donations  font  partie  de  la  réunion  fictive.  Doivent  donc  y  entrer: 
les  donations  indirectes  aussi  bien  que  les  donations  directes,  les 
libéralités  qui  sont  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  aussi  bien  que  les  libéralités  ostensibles,  les  dons  ma- 
nuels aussi  bien  que  ceux  qui  sont  faits  par  un  acte,  la  remise 

d'une  dette,  la  renonciation  à  tout  autre  droit  ou  avantage,  etc 

—  Cass.,  20  mars  1843  (D.  43.1.451). 

380.  De  même,  aussi,  doivent  être  incorporés  à  la  masse  : 
les  donations  mutuelles,  les  dons  rémunératoires,  les  libéralités 
avec  charges,  sauf,  toutefois,  dans  les  deux  dernières  hypothèses, 
à  déduire  la  valeur  des  services  rendus,  ou  des  charges  imposées, 
si  ces  services  ou  charges  sont  appréciables.  —  Demol.,  Traité 
des  successions,  t.  4,  n.  318  et  suiv.;  Troplong,  t.  2,  n.  896,  897; 
Dali.,  loc.  cit.,  n.  1091. 

381.  Que  décider  relativement  aux  donations  par  contrat  de 
mariage?  Tombent-elles  également  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 922?  Sans  aucun  doute.  La  question  était  controversée  dans 
l'ancien  droit;  mais  notre  solution  avait  prévalu,  parce  que,  dit 
Pothier,  le  mari  ayant  dû  savoir  que  la  dot,  par  sa  nature  de 
donation  faite  à  sa  femme,  était  sujette  à  la  légitime  des  autres 
enfants,  il  est  censé  lui-même  l'avoir  reçue  à  cette  charge  ;  et 
quoiqu'il  l'ait  à  son  égard  à  titre  onéreux,  il  ne  peut  néanmoins 
l'avoir  qu'aux  mêmes  charges  sous  lesquelles  elle  est  donnée  à 
sa  femme  (  Des  donations  entre-vifs ,  sect.  3 ,  §  2  ).  Ajoutons, 
néanmoins,  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1573,  il  n'y  aurait 
lieu  de  comprendre  dans  la  masse  que  l'action  de  la  fille  dotée 
contre  son  mari.  —  Demol.  t.  19,  n.  318;  Vernet,  p.  427,  428. 

383.  Les  biens  compris  dans  un  partage  d'ascendants  fait 
par  acte  entre-vifs,  doivent-ils,  comme  formant  l'objet  d'une 
véritable  libéralité,  être  fictivement  réunis  à  la  masse  pour  le 
calcul  de  la  quotité  disponible?  Point  de  difficulté  quand  il  existe 
des  donations  antérieures  au  partage  ou  des  avantages  par  pré- 
ciput  contenus  au  partage  même,  car,  dans  ces  deux  hypothèses, 
les  réservataires  demandeurs  en  réduction  ne  pourraient  évidem- 
ment pas  se  dispenser  de  faire  entrer  dans  la  composition  de  la 
masse  les  biens  compris  au  partage.  Mais  que  décider  dans  le  cas 
où  il  n'existerait  de  libéralités  que  depuis  le  partage?  Nous  pen- 
sons que  la  solution  doit  être  la  même,  à  moins  que  l'ascendant 
n'eût  expressément  ou  tacitement  manifesté  l'intention  de  res- 


PORTION  DISPONIBLE,  Vp  Part.,  Cbap.  3.  329 

treindre  l'effet  de  ses  nouvelles  dispositions  aux  biens  qu'il  s'était 
réservés,  ou  qui  lui  adviendraient  ultérieurement,  auquel  cas  la 
quotité  disponible  se  calculerait  exclusivement  sur  ces  biens, 
pour  le  règlement  des  droits  des  donataires  ultérieurs  et  des 
légataires. 

383  bis.  Telle  est  notre  opinion,  mais  elle  ne  réunit  pas  tous 
Jes  suffrages.  M.  Troplong  (t.  2,  n.  9G4  et  suiv.),  notamment,  la 
combat.  D'après  lui,  Je  partage  d'ascendant,  à  moins  de  réserve 
contraire,  aurait  pour  effet  de  restreindre  la  quotité  de  biens 
dont  l'ascendant  pourrait  ultérieurement  disposer  aux  seuls  biens 
qu'il  s'est  réservés  ou  qui  lui  sont  advenus  postérieurement,  de 
sorte  que  les  biens  compris  au  partage  resteraient  exclus  de  la 
formation  de  la  masse  ;  et  à  l'appui  de  son  système  il  invoque  le 
principe  de  l'irrévocabilité  des  partages  d'ascendants.  —  V.  aussi 
Infrà,  n.  384. 

382  ter.  Mais  ce  principe  n'est  aucunement  compromis  par  la 
réunion  fictive,  puisqu'il  est  bien  entendu  que  cette  réunion  ne 
pourra  jamais  avoir  pour  résultat  déporter  atteinte  aux  droits  des 
descendants  sur  les  biens  compris  au  partage.  Ce  principe  ne  serait 
en  question  qu'autant  qu'on  supposerait,  ce  qu'il  s'agit  précisé- 
ment d'établir,  que  le  partage  d'ascendant  emporte  de  sa  nature 
épuisement  de  la  quotité  disponible  dans  la  proportion  des  biens 
qui  en  forment  l'objet.  On  argumente  encore  de  la  disposition 
de  l'art.  1077.  Mais  cet  article,  sainement  interprété,  ne  veut  dire 
autre  chose,  si  ce  n'est  que  l'existence  au  décès  de  l'ascendant,  de 
biens  non  compris  au  partage,  n'est  point  un  motif  pour  partager 
de  nouveau  ceux  qui  en  forment  l'objet,  en  les  faisant  rentrer 
dans  la  masse.  Cet  article,  qui  ne  parle  que  d'un  partage  supplé- 
mentaire, est  complètement  étranger  au  calcul  de  la  quotité 
disponible,  calcul  qui  se  trouve  exclusivement  régi  par  l'art.  922. 
La  théorie  de  M.  Troplong  ne  repose  donc  sur  aucun  motif  sé- 
rieux. Aussi  la  jurisprudence  qui,  à  l'origine,  paraissait  incertaine, 
s'est-elle  définitivement  fixée  dans  le  sens  de  notre  opinion.  — 
Genty,  Du  part.  dCascend.,  n°35;  Vazeille,  art.  4077,  n.  3;  Beau- 
temps-Beaupré,  t.  2,  n.  92  ;  Demol.,  t.  19,  n.  3:20  et  suiv.;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §684,  p.  189  et  suiv.,  texte  et  note  19. 

383.  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  les  biens  com- 
pris dans  un  partage  fait  par  un  père  entre  ses  enfants  doivent 
être  rapportés  fidivement  à  la  succession  paternelle,  pour  déter- 
miner la  quotité  disponible. —  Agen,  11  avril  1852  (S.  42.2.353); 
Cass.,  13  déc.  1843  (S.  44.1.225);  Caen,  23  mars  1847  (S.  48.2. 
401);  Lyon,  23  juin  1849  (S.  49.2.494);  Angers,  22  juill.  1850 
(S.  52.2.537);  Douai,  21  mai  1851  (S.  51.2.596);  Paris,  12  janv. 
1854(S.  54.2.59);  Bourges,  21  févr.  1854(S.  54.2.253);  Bordeaux, 
6  avr.  1854  (S.  54.2.762)  ;  Grenoble,  4  juill.  1854  (S.  54.2.762); 
Besançon,  7  août  1854  (S.  55.2.599);  Colmar,  21  févr.  1855  (S.  55. 
2.625);  Amiens,  12  juill.  1855  (S  56.2.97);  Douai,  12  févr.  1857 
(S.  57.2.497)  ;  Colmar,  24  mars  1857  (S.  57.2.499);  Cass.,  13  févr. 
1860  (S.  60.1.552);  Rennes,  20  déc.  1860  (S.  61.2.374);  Douai, 
26  janv.  1861  (S.  61.2.372);  Cass.,  24  avril  1861  (S.  61.1.589); 
Colmar,  28  mai  1861  (S.  62.2.389)  :  Cass.,  17  août  1863  (S.  63.1. 
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529);  Bordeaux,  9  juin  1863  (S.  63.2.219)  ;  Cass.,  14  mars  1866 
(S.  66.1.353);  Paris,  15  mars  1873  (S.  73.2.136);  Cass.,  30  mars 
1871  (S.  76.1.250). 

384.  Voir  cependant  en  sens  contraire  :  Agen,  26  juill. 
1832  (S.  36.2.590);  Dijon.  11  mai  1844  (S.  44.2.661!)  ;  Cass.,4févr. 
1845  (S.  45.1.305);  Angers,  25  avril*  1846  (S.  46.2.371);  Bor- 
deaux, 12  avril  1851  (S.  51.:'. 527  ;  Bordeaux,  23  déc.  1852  (S.  53. 
2.192);  Rouen,  25  avril  1853  (S.  54.2.253)  ;  Rouen,  25  janv.  1855 
(S.  562.97);  Rennes,  :8  août  1860  (S.  61.2.375);  Goin-Delisle, 
Rev.  crit.,  1855,  t.  7,  p.  16  ;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  455,  note  3. 

385.  Jugé  aussi,  conformément  à  la  solution  que  nous  adop- 
tons, que,  dans  tous  les  cas,  le  rapport  fictif  ne  doit  pas  avoir 
lieu  lorsqu'il  résulte,  soit  du  partage,  soit  des  termes  du  testa- 
ment de  l'ascendant  donateur,  que  l'intention  de  celui  ci  a  été 
que  sa  succession  fût  réglée  sans  tenir  compte  des  biens  compris 
dans  le  partage.  —  Cass.,  19  juill.  1836  (S.  36.1.590);  Grenoble, 
11  janv.  1864  (S.  64.2.249);  Cass.,  8  mars  1875  (S.  75. 1.301). 

386.  Jugé,  enfin,  dans  le  même  sens,  que  les  biens  compris 
dans  un  partage  d'ascendant,  fait  entre-vifs,  doivent  être  réunis 
fictivement,  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible,  à  ceux  que 
l'ascendant  donateur  a  laissés  à  son  décès,  à  moins  que,  en  dis- 
posant de  cette  quotité,  le  défunt  n'ait  expressément  déclaré  res- 
treindre sa  libéralité  à  une  portion  des  biens  qu'il  posséderait  en 
mourant.  Une  telle  restriction  ne  résulterait  pas,  du  reste,  de 
cela  seul  que  le  défunt  aurait  déclaré  donner  ou  léguer  la  portion 
disponible  des  biens  qui  lui  appartiendraient  au  moment  de  son 
décès,  alors  surtout  que  les  autres  énonciations  de  l'acte  de  libé- 
ralité donnent  à  celui-ci  un  caractère  général.  —  Bordeaux, 
2  juill.  1868  {Rev.  Not.,n.  2337). 

387.  Nous  avons  dit  que  les  avantages  indirects  devaient 
en'rer,  aussi  bien  que  les  libéralités  directes,  dans  la  composition 
de  la  masse.  Nous  ajoutons  qu'il  faut,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
que  l'acte  dont  résulte  l'avantage  ait  été  fait  animo  donandi. 

388.  C'est  ainsi  que  les  avantages  résultant,  soit  pour  un 
successible,  soit  pour  un  étranger,  de  la  renonciation  faite  par  le 
défunt  à  une  succession,  à  une  communauté  de  biens  ou  à  un 
legs,  n'entrent  dans  la  composition  de  la  masse  que  si  la  renon- 
ciation a  eu  lieu,  de  la  part  de  ce  dernier,  dans  l'intention  de 
gratifier  la  personne  qui  avait  intérêt  à  l'obtenir. 

389.  C'est  ainsi  encore  que  les  profits  ou  bénéfices  qu'un 
tiers  a  pu  retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt,  n'en- 
trent pas  dans  la  composition  de  la  masse,  à  moins  qu'il  ne 
résulte  clairement  des  circonstances,  que  le  défunt  a  agi  dans 
l'intention  d'exercer  une  libéralité  envers  ce  tiers. 

390.  Jugé,  que  les  constitutions  de  dot,  lorsqu'il  s'agit  du 
calcul  de  la  quotité  disponible,  ont  le  caractère  non  d'une  dette, 
mais  d'une  véritable  libéralité,  et  que  dès  lors  les  biens  qui  en 
sont  l'objet  doivent  être  réunis  fictivement  à  la  succession  du 
constituant,  pour  servir  à  déterminer  cette  quotité.  —  Req., 
20  mars  1856  (D.  P.  56.1.145). 
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391.  Mais  il  a  élé  décidé  que  l'usufruit  dévolu  en  vertu  d'une 
clause  du  contrat  de  mariage,  au  dernier  survivant  des  époux, 
doit  être  considéré  non  pas  comme  un  avantage  soumis  aux  règles 
des  donations,  mais  comme  une  des  conditions  expresses  du 
mariage;  que  dès  lors  il  ne  doit  pas  en  être  tenu  compte  dans 
les  opérations  du  partage,  notamment  pour  le  calcul  de  la  quotité 
disponible.  —  Colmar,  8  mars  1864  (D.  P.  64.2.85). 

392.  Jugé,  que  lorsque  l'ascendant  donateur  ayant  droit  au 
retour  légal,  et  en  même  temps  héritier  légitime  du  donateur, 
renonce  à  la  succession  de  ce  dernier,  dans  l'intérêt  de  ses  cohéri- 
tiers, la  libéralité  résultant  de  cette  renonciation  est  réputée  com- 
prendre à  la  fois  les  biens  que  dans  le  cas  d'acceptalion  le 
renonçant  aurait  recueillis  comme  ascendant  donateur  et  héritier 
légitime  ;  les  mêmes  biens  doivent,  dès  lors,  être  réunis  fictive- 
ment à  la  succession  laissée  plus  tard  par  ce  renonçant,  pour  le 
calcul  de  la  quotité  disponible  et  delà  réserve.  —  Cass.,  8  mars 
1858  (D.  P.  58.1.97). 

393.  Mais  comment  reconnaître  que  l'acte  a  été  fait  de  la  part 
du  défunt  animo  donandi  ?  Il  n'existe,  en  dehors  de  certains  cas, 
aucune  règle  à  cet  égard.  C'est  une  question  de  fait  qui  ne  peut 
être  résolue  que  d'après  les  circonstances  de  chaque  espèce. 

394.  Voici,  d'ailleurs,  sommairement,  quelques-unes  des 
opérations  dont  le  législateur  a  déterminé  le  caractère.  Et  d'abord 
l'art.  918,  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  plus  longuement  au 
cours  de  ce  travail,  considère  comme  une  libéralité  partielle  la 
vente  des  biens  faite  à  un  successible,  soit  à  charge  de  rente  via- 
gère, soit  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit.  —  Art.  918. 

395.  D'autre  part,  il  résulte,  à  contrario,  de  l'art.  854,  que  les 
avantages  provenant  d'une  association  faite  entre  le  défunt  et 
l'un  de  ses  héritiers  sont  rapportables,  lorsque  les  conditions 
n'en  ont  pas  été  réglées  par  acte  authentique.  Or,  il  faut  certai- 
nement appliquer  cette  disposition  à  la  matière  qui  nous  occupe; 
car  les  mêmes  règles,  qui  servent  à  déterminer,  en  matière  de 
rapport,  si  un  contrat  doit  être  considéré  comme  onéreux  ou 
comme  gratuit,  sont  applicables  en  matière  de  réserve  et  de 
quotité  disponible.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  684,  p.  189;  Demol., 
t.  19,  n.  326. 

396.  Disons  cependant  que  l'art.  851  ne  visant  expressé- 
ment que  les  héritiers,  on  ne  saurait  en  étendre  les  prescriptions 
aux  étrangers.  En  conséquence,  l'association  faite  entre  le  défunt 
et  toute  autre  personne,  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  réglée 
par  un  acte  authentique,  devrait  être  considérée  comme  faite  à 
titre  onéreux,  à  moins  que  le  contraire  ne  fût  prouvé. —  Demol., 
t.  16,  n.  375;  Cass.,  7  déc.  1857  (D.  58.1.278). 

397.  Tous  les  genres  de  preuves  sont  d'ailleurs  admissibles  à 
l'effet  de  démontrer  l'existence  des  avantages  indirects  ou  simulés 
qui  auraient  pu  être  faits  par  le  défunt.  On  ne  saurait  soutenir, 
notamment,  que  l'héritier  réservataire,  en  tant  que  représentant 
de  ce  dernier,  est  lié  par  ses  déclarations.  Il  n'agit  pas,  en  effet, 
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en  vertu  de  droits  à  lui  transmis  par  le  défunt,  lorsqu'il  exerce 
l'action  en  réduction,  mais  bien  en  vertu  d'un  droit  que  la  loi 
elle-même  lui  confère.  —  Demol.,  t.  19,  n.  336. 

398.  Les  biens  meubles  ou  immeubles  donnés  entre-vifs  par 
le  défunt,  mais  qui  ont  péri  sans  que  la  perte  puisse  en  être 
imputée  à  faute  aux  donataires  ou  aux  tiers  possesseurs,  n'en- 
trent pas  dans  la  composition  de  la  masse,  car  ils  n'existent  plus, 
et  ils  n'existeraient  pas  davantage,  si  la  donation  n'avait  pas  été 
faite.  —  Demol.,  loc.  cit.,  n.  338;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  684, 
p.  191.  —  Voir  aussi  infrà,  n.  422  et  suiv. 

399.  En  vain  voudrait-on,  pour  établir  à  cet  égard  une  dis- 
tinction entre  les  meubles  et  les  immeubles,  se  prévaloir  des  dis- 
positions combinées  des  art.  855  et  868,  relatifs  au  rapport.  La 
position  du  donataire  sujet  à  réduction  est  toute  différente  de 
celle  du  successible  soumis  au  rapport.  Ce  dernier  contracte 
nécessairement,  et  en  vertu  même  de  l'acceptation  de  la  dona- 
tion qui  lui  est  faite  en  avancement  d'hoirie,  une  obligation  de 
rapport,  pour  le  règlement  de  laquelle  la  loi  a  pu,  d'après  l'in- 
tention présumée  des  parties,  mettre  à  la  charge  du  donataire 
en  avancement  d'hoirie  d'objets  mobiliers,  les  risques  et  périls  de 
ces  objets.  Au  contraire,  le  donataire  n'est  soumis  à  l'obligation 
de  restituer  les  objets  qu'il  a  reçus  qu'à  partir  de  la  révocation 
de  son  titre  et  dans  l'hypothèse  seulement  où  la  libéralité  faite 
à  son  profit  excède  la  quotité  disponible.  Or,  comme  cette  hypo- 
thèse n'a  pas  dû  entrer  dans  les  prévisions  des  parties,  il  n'y 
aurait  aucun  motif  de  mettre  à  la  charge  du  donataire,  les  ris- 
ques et  périls  des  objets  mobiliers  compris  dans  la  donation. 
Aussi  l'art.  922  dit-il  d'une  manière  spéciale  :  «  On  y  réunit  ficti- 
vement ceux  dont  il  a  été  disposé  entre-vifs,  d'après  leur  état  à 
l'époque  des  donations  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  dona- 
teur »,  sans  faire  entre  les  meubles  et  les  immeubles  une  distinc- 
tion analogue  à  celle  qui  se  trouve  établie,  en  matière  de  rapport, 
par  les  art.  855  et  868.  Ne  résulte-t-il  pas  de  là  que  si  les  objets 
donnés  ont  péri  par  cas  fortuit,  et  que  le  donataire  se  trouve 
ainsi  déchargé  de  l'obligation  de  les  représenter  en  nature  ou 
d'en  bonifier  l'estimation  à  titre  de  dommages-intérêts,  il  n'y  a 
plus  aucune  valeur  à  réunir  à  la  masse  ?  —  Demol. ,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  24. 

400.  Que  décider  lorsque  le  donataire  a  touché  le  prix  de 
l'immeuble  avant  sa  destruction?  M.  Demolombe  pense  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  ce  prix  (loc.  cit., 
n.  339),  en  se  fondant  sur  ce  que  l'immeuble  aurait  péri  aussi 
bien  entre  les  mains  du  donateur  et  ainsi  ne  se  fût  pas  trouvé 
dans  sa  succession.  Mais  nous  répondons  avec  M.  Saintespès- 
Lescot,  tout  en  nous  réservant  de  revenir  sur  la  question  (v°  Suc- 
cession), que  si  le  donateur  avait  vendu,  le  prix  qu'il  aurait  touché 
serait  venu  augmenter  sa  succession.  Le  donataire  tenant  du  dé- 
funt l'immeuble,  et  par  là  le  prix  qu'il  n'en  aurait  pas  tiré  si  la 
chose  ne  lui  avait  pas  été  donnée,  il  en  doit  le  rapport;  or,  si  le 
prix  doit  en  être  rapporté  au  partage,  il  doit  aussi  compter  pour 
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la  détermination  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve.  La 
solution  de  cette  question  délicate  tient  donc,  on  le  voit,  à  l'appli- 
cation des  principes  du  rapport.  —  Saintespès-Lescot,  n.487; 
Vazeille,  sur  l'art.  922,  n.  1;  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et 
testant.,  n.  1094. 

401 .  A  plus  forte  raison,  cette  solution  doit-elle  s'appliquer 
aux  dépossessions  forcées  que  le  donateur  eût  été  lui-même  con- 
traint de  subir  si  la  chose  fût  restée  entre  ses  mains.  En  consé- 
quence, en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il  y 
aurait  lieu  de  reunir  à  la  masse  le  montant  de  l'indemnité.  — 
Deniol.,  loc.  cit.,  n.  340. 

402.  Doit-on  réunir  à  la  masse  les  sommes  d'argent  ou  autres 
objets  mobiliers  qui  ont  été  dissipés  par  un  donataire  insolvable? 
Nous  ne  posons  la  question  que  pour  les  meubles,  car  elle  ne 
saurait  s'élever  à  l'égard  des  donataires  d'immeubles,  l'insolva- 
bilité de  ces  derniers  ne  pouvant  jamais  empêcher  l'emploi  du 
montant  de  la  donation  dans  la  masse,  puisque  le  recours  est 
autorisé  contre  l'acquéreur  soumis  à  Faction  en  réduction  comme 
le  donataire  vendeur  (art.  920.  V.  infrà).  Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  question  est  délicate,  et  nous  nous  réservons  de  l'examiner 
dans  une  autre  partie  de  ce  travail. 

103.  Que  décider  lorsqu'un  immeuble  dont  le  défunt  avait 
disposé  entre-vifs,  lui  a  plus  tard  été  rendu  à  titre  gratuit  par  le 
donataire  et  se  retrouve  ainsi  dans  la  succession?  Faut-il  le 
compter  cumul ativement  comme  bien  existant  et  comme  bien 
donné ,  ou  bien  n'entre-t-il  dans  la  composition  de  la  masse  que 
comme  bien  existant?  Nous  pensons  qu'il  ne  figure  dans  la  masse 
qu'en  cette  dernière  qualité,  car  lorsque  l'immeuble  donné  par  le 
défunt  lui  a  été  rendu  par  le  donataire,  la  donation  est  résolue 
d'accord  entre  les  parties,  et  l'immeuble  ne  se  trouve  pas,  en 
réalité,  dans  le  patrimoine  du  donateur,  à  un  titre  nouveau.  La 
solution  contraire  aurait,  d'ailleurs,  pour  résultat,  si  le  de  cujus. 
après  avoir  vendu  l'immeuble,  était  devenu  insolvable,  de  sou- 
mettre l'ancien  donataire,  qui  a  renoncé  au  bénéfice  de  la  dona- 
tion, à  l'action  en  réduction  des  héritiers  réservataires  ;  or  ce 
résultat  est  manifestement  inadmissible.  —  Demol.,  loc.  cit., 
n.  344;  Aubry   et  Rau,  p.  193.  texte  et  note  27. 

404.  La  même  solution  nous  semble  devoir  être  appliquée 
dans  le  cas  où  le  donateur  aurait  recouvré  le  bien  donné,  non  pas 
à  titre  particulier,  mais  à  titre  universel  comme  héritier  ou 
comme  légataire  de  son  donataire.  Le  donateur,  comme  repré- 
sentant du  défunt,  n'a  pu,  en  effet,  recueillir  les  biens  par  lui 
donnés,  qu'affectés  du  droit  des  réservataires.  Or,  ce  droit  est  de 
les  réunir  fictivement  à  la  masse  des  biens  existants  au  décès  du 
donateur,  en  considérant  la  donation  comme  non  avenue.  Qu'en 
conclure,  si  ce  n'est  que  les  biens  donnés  doivent  être  considérés 
dans  la  succession  du  donateur,  comme  si  la  donation  n'avait  pas 
été  faite.  —  Est-ce  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi,  dit  M.  Demolombe 
(loc.  cit.,  n.  346),  dans  le  cas  où  le  donataire  aurait  laissé  pour 
héritier  tout  autre  que  le  donateur  ?  Assurément  oui  ;  et  tout  autre 
héritier  du  donataire  serait,  en  effet,  traité  comme  le  donataire 
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lui-même,  dont  il  serait  le  représentant  (art.  848).  Or,  il  n'y  a 
aucun  motif  pour  distinguer,  entre  le  cas  où  c'est  le  donateur  lui- 
même,  qui  a  recueilli  l'objet  par  lui  donné  dans  la  succession  du 
donataire,  et  le  cas  où  c'est  tout  autre  que  lui  qui  a  succédé  à 
celui-ci.  —  Contra,  Duranton,  t.  8,  334  bis. 

IO»>.  Enfin,  la  même  proposition  s'appliquerait,  à  plus  forte 
raison,  aux  Liens  que  le  défunt  aurait  recueillis  à  titre  de  retour 
successoral,  dans  la  succession  du  donataire.  —  Civ.  rej.,23mars 
1866  (S.  66.1.217);  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  684,  p.  193,  texte  et 
note  28. 

406.  Nous  venons  de  nous  demander  (Suprà,  n.  403)  si  un  Lien 
peut  figurer  cumulativement  comme  Lien  existant  et  comme  Lien 
donné  dans  la  même  succession;  voyons  maintenant  si  le  même  Lien 
peut  donner  ouverture  à  deux  droits  de  réserve  au  profit  de  la  même 
personne,  l'un  dans  la  succession  du  donateur,  l'autre  dans  la 
succession  du  donataire  où  le  Lien  est  resté.  M.  DemolomLe  pro- 
pose l'exemple  suivant  :  Primus  et  Secundus  sont  deux  frères  qui 
ont  encore  leurs  père  et  mère.  Primus  a  un  immeuLle  de  20,000  fr. 
et  Secundus  un  immeuLle  de  10,000  fr.  Primus  donne  d'aLord  à 
Secundus  la  moitié  de  son  immeuLle,  soit  10,000  fr.,  sur  les 
20,000  fr.  qui  lui  appartiennent.  Secundus,  ricLe  ainsi  à  son  tour  de 
20,000  fr.,  donne  ensuite  lui-même  ces  20,000  à  Primus,  à  savoir 
l'immeuble  de  10,000  fr.  qui  lui  était  propre  et  l'immeuble  de 
10,000  fr.  que  son  frère  lui  avait  donné.  Primus  a  donc  30,000 fr., 
à  savoir  :  l'immeuble  de  10,t00  fr.  qu'il  avait  conservé  et  l'im- 
meuble de  20,000  fr.  que  son  frère  lui  a  donné.  Gela  posé,  Se- 
cundus meurt  le  premier;  et  il  n'y  a  rien  dans  sa  succession, 
mais  il  a  donné  entre-vifs  à  Primus  son  frère  un  immeuble 
de  20,000  fr.  Les  père  et  mère  en  réclament,  en  conséquence, 
moitié,  cbacun  un  quart,  pour  leur  réserve  (art.  915).  Primus 
meurt  ensuite  ;  on  trouve  comme  biens  existants  30,000  fr.  d'im- 
meubles. C'est  ici  que  se  pose  la  question  suivante  :  Faut-il  y 
réunir  fictivement  l'immeuble  qu'il  a  donné  entre-vifs  à  Secundus 
son  frère?  Si  la  réunion  avait  lieu,  la  masse  totale  s'élèverait  à 
40,000  fr.  et  les  père  et  mère,  Léritiers  réservataires  pour  moitié, 
prendraient  20,000  fr.  M.  Demolombe  (/oc,  cit.,  n.  347)  repousse 
cette  solution.  La  totalité  de  ces  deux  successions  réunies,  s'écrie- 
t-il,  aura  été  dévorée  par  la  réserve  des  père  et  mère  !  Est-ce  qu'un 
tel  résultat  est  possible  !  Un  résultat  qui  arrive  à  trouver 
40,000  fr.  là  où  il  n'y  en  a  jamais  eu  que  30,000  fr.,  et  qui  détruit 
successivement  la  quotité  disponible  dans  l'un  et  dans  l'autre  suc- 
cession. Sur  cette  question  nous  ne  partageons  cependant  pas  son 
avis,  et  nous  adoptons  l'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau,  opinion 
conforme  à  l'ancienne  jurisprudence,  qui  appelait  l'opération  qui 
nous  occupe  :  légitimer  deux  fois  sur  les  mêmes  biens.  Nous  ne 
voyons  pas  dans  le  droit  nouveau  de  raison  plausible  pour  rejeter 
cette  doctrine.  L'espèce  sur  laquelle  M.  Demolombe  se  fonde  pour 
la  combattre,  conduirait,  selon  lui,  à  ce  résultat,  que  la  totalité 
des  deux  successions  serait  absorbée  par  la  réserve  des  père  et 
mère.  Mais  il  y  a,  ce  nous  semble,  dans  le  calcul  qu'il  établit, 
une  erreur,  en  ce  qu'il  considère  les  20,000  fr.  de  Secundus  comme 
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ayant  passé  en  totalité  dans  le  patrimoine  de  Prirnus,  tandis  qu'ils 
n'y  sont  entrés  que  pour  une  moitié,  l'autre  moitié  en  ayant  été 
détachée  pour  la  réserve  des  père  et  mère  dans  la  succession  de 
Secundus.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  194,  texte  et  note  30. 

§  3.  —  De  l'estirnatioa  des  biens  composant  la  masse 

406  bis.  La  masse  formée,  il  importe  d'estimer  les  biens  qui 
la  composent.  L'art.  922  ne  mentionne  comme  devant  être  éva- 
lués que  les  biens  donnés.  Mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que 
cette  formalité  ne  doit  pas  s'étendre  aussi  aux  biens  existants.  Si 
le  législateur  ne  parle  que  des  premiers,  c'est  sans  doute  parce 
que  l'estimation,  en  tant  qu'elle  s'applique  à  eux,  est  soumise  à 
quelques  règles  particulières  qui  ne  concernent  pas  l'estimation 
des  autres. 

406  ter.  Le  principe  est  que  l'estimation  des  biens  laissés  par 
le  défunt  se  fait  d'après  leur  état  et  leur  valeur  au  moment  du 
décès.  C'est  à  ce  moment,  en  effet,  que  s'ouvre  le  droit  du  légiti- 
maire  et  que  l'on  peut  apprécier  le  tort  que  la  disposition  lui  a 
fait.  Il  en  était  ainsi  à  Rome  (L.  73.  ff.  ad.  leg.  Faleid.  ;  L.  6  et  30, 
Cod.  de  iaoff.  testant.),  et  notre  ancien  droit  avait  admis  aussi  ce 
principe.  —  Introd.  au  tit.  15  de  la  Coût.  d'Orléans,  n.  84;  Le- 
brun, liv.  2,  chap.  3,  sect.  5,  n.  5;  Ricard,  3e  part.,  n.  1157-1159. 

407.  Comme  les  biens  donnés  sont  régis  par  des  dispositions 
spéciales,  nous  croyons  devoir,  pour  la  clarté  de  notre  exposé, 
examiner  successivement  :  1°  les  règles  générales  auxquelles  est 
soumise  l'estimation  des  biens  extants  ;  2°  les  règles  spéciales 
auxquelles  est  soumise  l'estimation  des  biens  donnés. 

408.  1°  Nous  n'avons  que  peu  de  développements  à  donner  en 
ce  qui  concerne  les  biens  extants.  Estimés  d'après  leur  état  et  leur 
valeur  au  temps  du  décès,  il  est  clair  qu'il  est  indifférent  qu'ils 
aient  augmenté  ou  diminué  de  valeur  entre  les  mains  du  défunt, 
soit  par  le  fait  de  ce  dernier,  soit  autrement. 

409.  De  même  aussi  leur  estimation  une  fois  faite  à  ce  mo- 
ment, l'augmentation  ou  diminution  de  valeur  qu'ils  peuvent 
éprouver  reste  sans  influence  sur  le  sort  des  donataires  ou  des 
légataires  de  sommes  d'argent  ou  de  quantités. 

41 0.  Il  en  serait  autrement  pour  les  donataires  et  les  léga- 
taires particuliers  de  corps  certains  d'une  part,  et  d'autre  part 
pour  les  donataires  et  les  légataires  universels  ou  à  titre  univer- 
sels, car  les  premiers,  ayant  droit  à  un  objet  certain,  devraient 
évidemment  souffrir  des  diminutions  et  profiter  des  augmenta- 
tions qui  pourraient  survenir  à  l'objet  dont  la  propriété  leur  a  été 
acquise  a  die  mortis  (art.  1014  et  1018);  et  les  seconds,  ayant 
droit  à  une  quote-part  en  nature  de  la  masse,  devraient  participer 
dans  la  mesure  de  leur  droit,  aux  augmentations  et  aux  diminu- 
tions de  cette  masse  (art.  1003,  1010).  —  Demol.,  t.  19,  n.  358. 

411 .  L'estimation  doit  porter  sur  tous  les  biens,  meubles  ou 
immeubles,  corporels  ou  incorporels.  Comment  doit-elle  être 
faite?  Le  Code  est  muet.  Mais  nous  croyons  pouvoir  conclure  de 
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ce  silence  que  l'évaluation  ou  la  prisée  n'est  pas  soumise  à  des 
formes  rigoureuses  et  qu'elle  peut  avoir  lieu  soit  à  l'amiable,  soit 
judiciairement.  —  Demol.,  t.  10,  n.  361  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  976,  977. 

41  2.  Jugé  que  lorsque,  par  arrêt,  des  parties  ont  été  renvoyées 
devant  notaire  pour  dresser  procès-verbal  de  leurs  dires  et  sou- 
tiens sur  l'état  des  forces  et  charges  d'une  succession  dont  il  faut 
composer  la  masse,  pour  estimer  s'il  y  a  lieu  à  réduire  une  dona- 
tion faite  par  le  défunt,  et  que  les  parties  n'ont  pu  s'entendre  de- 
vant le  notaire,  la  masse  peut  ensuite  être  établie  par  l'apprécia- 
tion des  explications  par  elles  fournies  et  des  documents  de  la 
cause,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  procéder  judiciairement, 
conformément  à  la  réquisition  de  l'une  d'elles,  à  la  formation  de 
cette  masse. —  Req.,  26  juin  1832,  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1139. 

413.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  l'estimation  doit  être  faite 
contradictoirement,  et  que  l'on  ne  saurait  invoquer  comme  obli- 
gatoire celle  que  le  défunt  lui-même  aurait  faite,  soit  dans  son  tes- 
tament, soit  dans  tout  autre  acte?  —  Limoges,  7  janv.  1860  (Dev. 
61.2.303). 

414.  Il  est  cependant  certains  biens  qui  ne  comportent  pas 
d'estimation.  Ainsi  l'argent  comptant,  les  rentes  sur  l'État  et  les 
effets  publics,  en  ce  sens  qu'on  doit  les  évaluer  d'après  le  cours 
delà  Bourse  au  temps  du  décès. —  Bordeaux,  12  mars  1834 (D.  P. 
34.2.185)  ;  Aix,  30  avril  1833  (D.  P.  39.2.228). 

415.  Il  en  est  de  même  des  créances  sur  particuliers,  qui,  si 
elles  sont  bonnes,  doivent  être  comptées  pour  leur  valeur  nomi- 
nale, et,  si  elles  sont  mauvaises  ou  douteuses,  laissées  en  commun 
pour  régler,  ensuite,  suivant  les  circonstances,  les  droits  de 
chacun. 

41 G.  De  même  enfin,  si  l'héritier  bénéficiaire  s'était  vu  dans  la 
nécessité,  pour  les  besoins  de  son  administration  bénéficiaire,  de 
vendre  un  bien  de  la  succession,  les  droits  des  parties  devraient 
être  réglés  eu  égard  au  prix  de  la  vente  et  non  pas  eu  égard  au 
montant  de  l'estimation,  car  c'est,  en  réalité,  au  nom  de  toutes 
les  parties  intéressées  qu'il  a  vendu  et  que  le  prix  se  trouve  ainsi 
déterminé  par  la  vente.  —  Coin-Delisle,  art.  922,  n.  19;  Demol., 
loc.  cit.,  n.  363. 

417.  2°  Quant  à  l'estimation  des  biens  donnés,  deux  inter- 
valles de  temps  sont  à  envisager  :  celui  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
donation  jusqu'à  l'époque  du  décès,  et  celui  qui  s'est  écoulé  entre 
l'époque  du  décès  jusqu'à  l'époque  de  la  liquidation  des  droits  de 
chacun. 

418.  En  ce  qui  concerne  ce  second  intervalle,  nous  ferons  la 
même  observation  que  plus  haut,  à  savoir  que  les  biens  donnés 
devant  toujours  être  évalués  d'après  leur  étal  à  l'époque  de  la 
donation  et  leur  valeur  à  l'époque  du  décès,  les  droits  respectifs 
des  héritiers  à  réserve  et  des  donataires,  se  trouvent,  en  effet,  dès 
cette  époque,  irrévocablement  déterminés;  et  les  changements 
qui  auraient  pu  survenir  aux  biens  depuis  le  décès,  ne  sauraient 
avoir  pour  effet  de  les  modifier. 
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419.  Ajoutons  néanmoins  que  les  changements  qui  seraient 
le  résultat  du  fait  du  donataire,  donneraient  lieu  à  un  règlement 
d'indemnité  entre  lui  et  l'héritier  réservataire.  —  Pothier,  Intro- 
duct.  à  la  Coût.  d'Orléans,  n.  84;  et  Traité  du  contrat  de  mariage, 
n.  583  ;  Ricard,  part.  3,  n.  1159,  1160;  Duplessis,  liv.  1,  chap.  3, 
sect.  i,  p.  206;  Duranton,  t.  8,  n.  341  ;  Coin-Delisle,  art.  922, 
n.  25  ;  Troplong,  t.  2,  n.  972  ;  Demante,  t.  4,  n.  60  bis-i  et  62  bis-i . 

120.  Si  les  changements  survenus  entre  l'époque  du  décès  et 
celle  de  la  liquidation  n'exercent  aucune  influence  sur  les  droits 
des  parties,  il  est  loin  d'en  être  de  même  de  ceux  qui  sont  sur- 
venus entre  l'époque  de  la  donation  et  celle  du  décès.  Mais  avant 
de  les  examiner  rappelons  la  règle  de  l'art.  922,  al.  2. 

421.  Cet  article  dispose  que  les  biens  doivent  être  estimés 
d'après  leur  état  au  moment  de  la  donation  et  leur  valeur  au 
temps  du  décès  du  donateur.  Une  discussion  s'est  élevée  sur  le 
point  de  savoir  si  ce  mode  d'estimation,  qui  s'applique  incontesta- 
blement aux  immeubles,  s'applique  aussi  aux  meubles.  Nous  exa- 
minerons cette  controverse  plus  loin;  quant  à  présent,  occupons- 
nous  des  immeubles. 

422.  De  ce  mode  d'estimation,  il  résulte  que  l'on  doit  faire 
abstraction,  dans  l'évaluation  des  biens  entre-vifs,  des  améliora- 
tions et  des  dégradations  provenant  du  fait  des  donataires  et  des 
tiers  acquéreurs,  mais  qu'il  faut  prendre  en  considération  l'aug- 
mentation de  valeur  ou  la  dépréciation  que  ces  biens  peuvent 
avoir  reçue  ou  subie  par  des  circonstances  purement  fortuites.  — 
Duranton,  loc.  cit.,  n.  336;  Troplong,  t.  2,  n.  969;  Aubry  et  Rau, 
ioc.  cit.,  p.  193. 

423.  Tel  est  le  principe  qui  découle  du  texte  de  l'art.  922, 
alin.  2,  principe  qui  s'applique  à  toutesles  donations  immobilières, 
sans  aucune  exception,  et  qui  s'impose  malgré  toute  clause  con- 
traire de  l'acte  de  donation.  Jugé,  en  effet,  que  la  règle  d'après 
laquelle  un  immeuble  donné  doit  être  estimé,  pour  le  calcul  de  la 
réserve,  d'après  sa  valeur  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, et  son  état  au  temps  de  la  donation,  est  une  règle  d'ordre 
public  qui  demeure  applicable  malgré  toute  clause  contraire  de 
l'acte  de  donation,  et  encore  notamment  que  l'immeuble  donné  y 
eût  été  estimé,  avec  la  faculté  pour  le  donataire  de  ne  tenir 
compte  à  la  succession  que  du  montant  de  cette  estimation.  — 
Civ.  rej.,  14  janv.  1856  (D.  P.  56.1.67). 

42  I.  Cela  dit,  indiquons  quelques  applications  de  cette  règle. 
Supposons,  tout  d'abord,  que  le  donataire  ait  commis  des 
dégradations;  il  doit  en  tenir  compte  à  l'héritier.  Ainsi,  par 
exemple,  un  immeuble  d'une  valeur  originaire  de  18,000  fr.,  qui 
a  subi,  par  suite  de  dégradations,  une  dépréciation  de  3,000  fr., 
et  ne  vaut  plus  au  temps  du  décès  que  15,000  fr.,  doit  être  com- 
pris dans  la  masse  pour  sa  valeur  originaire,  c'est-à-dire  pour 
18,000  fr.  En  conséquence,  si  le  retranchement  est  de  15,000  fr., 
valeur  actuelle,  l'héritier  prend  l'immeuble  entier;  si  la  réduction 
est  au-dessous  de  sa  valeur  actuelle,  soit  de  10,000  fr.,  ce  dernier 
prendra  les  deux  tiers;  enfin,  si  le  retranchement  est  supérieur  à 
xiv.  22 
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la  valeur  actuelle,  le  donataire,  auteur  des  dégradations,  est  tenu, 
non  seulement  d'abandonner  l'immeuble  entier,  mais  encore  de 
fournir  à  l'héritier  l'excédent  jusqu'à  concurrence  de  18,000  fr. 

425.  Supposons  maintenant  qu'au  lieu  de  dégradations,  le 
donataire  ait  fait  des  améliorations  à  l'immeuble  ;  elles  n'exer- 
ceront aucune  influence  sur  la  valeur  de  l'immeuble  dans  la 
masse.  Ainsi,  qu'un  immeuble  donné,  qui,  s'il  fût  resté  dans  le 
même  état,  eût  valu  18,000  fr.,  ait  atteint  au  temps  du  décès, par 
suite  d'améliorations,  une  valeur  de  25,000  fr.,  il  ne  doit  néan- 
moins être  compris  dans  la  masse  que  pour  sa  valeur  originaire, 
pour  18,000  fr. 

436.  Décidé,  dans  ce  sens,  que  lorsqu'une  donation  excède  la 
quotité  disponible,  la  réduction  a  lieu  en  prenant  pour  base  la 
valeur  des  biens  donnés  au  jour  du  décès  du  donateur,  y  compris 
la  plus-value  provenant  de  causes  naturelles,  mais  non  compris 
la  plus-value  provenant  de  l'industrie  du  donateur  et  des  amélio- 
rations que  cette  industrie  a  apportées  aux  objets  donnés.  — 
Cass.,  20  juill.  1870  (Rev.  Not.,  n.  2850). 

427.  Dès  lors  trois  hypothèses  peuvent  se  présenter.  1°  La 
donation  peut  n'être  pas  sujette  à  réduction.  Dans  ce  cas.  point 
de  difficultés;  le  donataire  conserve,  nécessairement,  tout  l'héri- 
tage avec  ses  améliorations. 

428.  2°  La  donation  peut  être  soumise  au  retranchement 
total.  L'héritier  réservataire  reprend  l'immeuble,  lorsque  cette 
éventualité  se  présente.  Mais  alors  comment  devront  se  régler  les 
droits  des  parties  relativement  aux  améliorations?  M.  Levasseur 
enseigne  (n.  79),  que  le  donataire  doit  être  traité  comme  le  tiers 
qui  a  fait  des  améliorations  sur  la  propriété  d'autrui,  et  qu'en 
conséquence,  l'héritier  réservataire  peut,  à  son  choix,  en  faire 
supprimer  les  améliorations  aux  frais  du  donataire  et  sans  indem- 
nité, ou  les  conserver  en  remboursant  la  valeur  des  matériaux  et 
le  prix  delà  main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus-value  du  fonds. 
Mais  M.  Levasseur  ne  pense  pas  qu'il  puisse  bénéficier  de  la 
disposition  de  l'art.  5oo  in  fine,  qui  permet  au  tiers  évincé,  s'il  est 
de  bonne  foi,  de  forcer  le  propriétaire  à  conserver  les  améliora- 
tions en  les  remboursant,  suivant  la  règle  prescrite,  parce  qu'il 
savait  n'avoir  sur  les  biens  donnés  qu'une  propriété  résoluble, 
et  qu'il  devait  s'attendre  à  une  résolution  éventuelle.  Quant  à 
nous,  nous  considérons  cette  distinction  entre  le  tiers  évincé  de 
bonne  foi,  et  le  donataire,  comme  absolument  arbitraire,  et  notre 
avis  est  que  ce  dernier  doit  être  traité  comme  le  possesseur  de 
bonne  foi.  La  loi  ne  le  dit-elle  pas  implicitement,  lorsqu'elle  le 
dispense  de  restituer  les  fruits  perçus  jusqu'au  moment  du  décès? 
—  Toulher,  loc.  cit.,  n.  139,  texte  et  note  1;  Demol.,  t.  19, 
n.  373;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  491  ;  Troplong,  t.  2,  n.  779; 
Dali.,  J.  G.,  Dispos,  entre-vifs  et  testant.,  n.  1124. 

429.  3°  Enfin,  dans  une  troisième  hypothèse,  la  donation  peut 
n'être  atteinte  que  par  un  retranchement  partiel.  Dans  ce  cas,  dit 
M.  Dalloz,  le  règlement  le  plus  équitable  consiste  à  donner  au 
légitimaire  part  dans  l'héritage  donné,  jusqu'à  concurrence  de  la 
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somme  à  déduire,  et  à  laisser  le  surplus  au  donataire.  Ainsi,  par 
exemple,  l'héritage  vaut  40,000  fr.  sans  les  améliorations,  ou 
15,000  fr.  avec  les  améliorations;  il  ne  figurera  dans  la  masse 
que  pour  10,000  fr.;  si  le  retranchement  à  faire  pour  la  réserve 
est  de  7,000  fr.,  l'héritage  les  prendra,  et  les  8,000  fr.  de  surplus, 
valeur  actuelle,  resteront  au  donataire.  —  Dali.,  loc.  suprà  cit. 

130.  Nous  avons  fait  observer  qu'il  ne  peut  être  question  que 
des  dégradations  ou  des  améliorations  provenant  du  fait  du 
donateur.  Mais  que  décider  si,  par  exemple,  la  diminution  de 
valeur  provenait  "simultanément  et  du  fait  de  ce  dernier  et  de 
causes  accidentelles?  M.  Duranton  résout  la  question  en  ensei- 
gnant qu'il  faudrait,  dans  ce  cas,  faire  entrer  l'immeuble  dans 
l'actif  pour  le  prix  qu'il  valait  au  temps  du  décès  et  pour  la  somme 
correspondante  à  celle  que  le  donateur  pourrait  être  jugé  devoir 
pour  la  dépréciation  causée  par  son  fait  ou  sa  négligence.  — 
Duranton,  loc.  cit.,  n.  336;  Troplong,  t.  2,  n.  972  et  973  ;  Dali., 
loc.  cit.,  n.  1126. 

431.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  biens  se  trouvent  encore 
entre  les  mains  du  donataire  ou  qu'ils  en  soient  sortis,  soit  par 
une  aliénation  à  titre  onéreux,  soit  par  un  acte  de  libéralité:  la 
règle  de  l'art.  1092,  al.  2,  est  toujours  applicable.  Nous  avons 
d'ailleurs  examiné  plus  haut  {suprà,  n.  276  et  suiv.),  toutes  les 
hypothèses  qui  peuvent  se  présenter  à  cet  égard. 

433.  Mais  comment  devra-t-on  procéder  dans  le  cas  où  le 
donataire,  auteur  des  dégradations,  est  insolvable?  M.  Demo- 
lombe  pense  qu'en  pareil  cas  les  objets  ne  doivent  entrer  en  ligne 
de  compte  que  pour  la  valeur  qu'ils  avaient  au  moment  du  décès 
du  donateur,  sauf  à  répartir  plus  tard,  entre  les  ayants  droit,  la 
somme  qui  pourrait  être  recouvrée  contre  le  donataire,  pour 
indemnité  de  dégradation  (Demol.,  loc.  cit.,  n.  375;  Duranton, 
loc.  cit.,  n.  339).  Tel  n'est  cependant  pas  l'avis  de  MM.  Aubry  et 
Rau,  qui  enseignent  qu'on  devrait  faire  abstraction  des  dé- 
gradations commises  par  le  donataire,  dans  le  cas  même  où  il 
serait  insolvable  et  où  sa  donation  serait  sujette  à  réduction.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  f  684  bis,  p.  195,  texte  et  note  2. 

433.  Quant  aux  fruits  des  choses  données,  ils  ne  doivent  pas 
entrer  danslacomputation  de  la  masse  (art.  928).  —  Pothier,  Du 
contrat  de  mariage,  n.  587;  Coin-Delisle,  art.  922,  n.  29.  Cass., 
6févr.  1867  (Rev.  Kot.,  n.  1866). 

434.  C'est  du  mode  d'évaluation  des  immeubles  que  nous 
venons  de  parler.  Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  la  question 
que  nous  avons  fait  pressentir,  à  savoir  si  ce  mode  d'évaluation 
s'applique  aussi  aux  meubles,  ou,  en  d'autres  termes,  si  les  meu- 
bles donnés  doivent  aussi  être  estimés,  suivant  l'art.  922,  d'après 
leur  état  à  l'époque  de  la  donation  et  leur  valeur  au  temps  du 
décès  du  donateur.  Les  opinions  sont  très  divisées ,  et  nous 
pouvons  dire  que  la  controverse  qui  se  continue  encore  aujour- 
d'hui a  pris  naissance  au  sein  même  du  Conseil  d'Etat.  On  avait 
proposé,  en  effet,  dans  cette  Assemblée,  d'admettre  une  distinc- 
tion entre  les  meubles  et  les  immeubles,  et  de  faire  estimer  les 
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premiers  suivant  leur  valeur  au  moment  de  la  donation,  confor- 
mément à  ce  que  l'art.  868  prescrit  pour  le  rapport  entre  cohé- 
ritiers. Mais  cette  distinction  fut  rejetée  (Locré,  Leg.,  Il,  p.  109, 
n.  2).  Et  ce  fut  avec  raison,  à  notre  avis.  L'art.  922,  repose 
évidemment  sur  cette  idée  que,  pour  connaître  la  quotité  de  biens 
dont  le  défunt  a  pu  disposer,  il  faut  procéder  comme  s'il  n'avait 
fait  aucune  disposition,  et  que  les  biens  donnés  fussent  restés  sa 
propriété.  Or,  on  comprend  que,  sous  ce  point  de  vue,  il  n'y  a, 
du  moins  en  général,  aucune  distinction  à  faire  entre  les  meubles 
et  les  immeubles.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  195  texte  et 
noteo;  Troplong,  loc.  cit.tn.  974;  Toullier,  loc.  cit.,  n.  139. 

435.  M.  Duranton,  malgré  la  décision  prise  par  le  Conseil 
d'Etat,  décision  qui  ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur  la  portée 
véritable  de  l'art.  922,  combat  notre  théorie,  et  soutient  que  le 
mode  d'estimation  prescrit  par  l'art.  922,  al.  2,  ne  concerne  que 
les  immeubles,  les  meubles  donnés  entre-vifs  devant  être  estimés 
d'après  leur  valeur  à  l'époque  des  donations.  Il  base  son  opinion 
sur  ce  que  l'application  aux  meubles,  de  la  disposition  de  cet 
article,  conduirait  à  une  foule  d'inconséquences,  qui  souvent 
dégénéreraient  en  injustices,  soit  envers  le  donataire,  soit  envers 
les  héritiers  à  réserve.  Mais  toute  cette  argumentation  porte  a 
faux,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  du  règlement  des  droits  et  des 
obligations  du  donataire  soumis  à  restitution,  et  qu'il  est  seule- 
ment question  de  déterminer  la  valeur  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  les  biens  donnés  seront  compris  dans  la  masse,  pour  le 
calcul  de  la  quotité  disponible.  C'est  d'ailleurs  à  tort  que  cet 
auteur  considère  la  portion  du  donataire  soumis  à  réduction, 
comme  identique  à  celle  de  l'héritier  assujetti  au  rapport.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  supràcit. —  Contra  :  Duranton,  loc.  cit.,  n.342; 
Grenier,  t.  2,  n.  637. 

436.  Il  existe,  cependant,  une  catégorie  de  meubles  pour  la- 
quelle le  mode  d'évaluation  prescrit  par  l'art.  922  nous  semble 
inadmissible  :  nous  voulons  parler  des  denrées  et  des  autres  objets 
qui,  par  leur  nature,  sont  destinés  à  être  vendus  ou  promptement 
consommés.  L'art.  922,  reposant,  en  effet,  sur  la  supposition  que, 
si  la  chose  n'avait  pas  été  donnée,  elle  se  serait  retrouvée  dans  la 
succession  du  donateur,  ne  saurait  s'appliquer  aux  choses  fon- 
gibles,  car  cette  fiction  leur  est  évidemment  étrangère.  Il  nous 
semble  donc  plus  rationnel  de  ne  tenir  compte  que  de  leur  valeur 
au  moment  de  leur  donation.  On  objecterait  en  vain  que  cette 
exception  n'étant  pas  écrite  dans  la  loi,  il  est  impossible  de  ta 
créer  :  car  nous  répondrions  que,  si  général  que  soit  l'art.  922,  il 
ne  saurait  faire  obstacle  à  une  exception  qui  dérive  de  la  nature 
des  choses,  des  principes  généraux  du  droit  et  aussi  des  principes 
particuliers  de  notre  sujet.  Si  le  défunt  n'avait  pas  donné  les 
choses  fongibles,  il  en  aurait  disposé  lui-même,  soit  en  les  ven- 
dant, soit  en  les  consommant.  Il  ne  serait  pas  raisonnable  de  sup- 
poser qu'elles  sont  restées  dans  la  succession,  pour  les  estimer 
d'après  leur  valeur  à  cette  époque.  Ajoutons  qu'au  cours  delà  dis- 
cussion au  Conseil  d'Etat,  cette  exception  a  fait  l'objet  d'une  men- 
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tion  spéciale  de  la  part  de  Berlier.—  Fenet,  12,  p.  350;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  67  ;  Coin-Delisle,  art.  922,  n.  31  ;  Saintespès-Lescot,  t.  2, 
n.  492;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  381  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  195  et 
196,  texte  et  note  5. 

437.  M.  Demolombe  enseigne  qu'il  est  cependant  un  cas  dans 
lequel,  même  pour  les  meubles  fongibles  qui  auraient  été  don- 
nés, on  devrait  s'attacher  à  la  valeur  au  moment  du  décès  :  c'est, 
dit-il,  celui  où  le  donateur,  qui  s'en  serait  réservé  l'usufruit,  n'au- 
rait pas  effectivement  disposé  de  ces  meubles  avant  son  décès, 
soit  en  les  consommant,  soit  en  les  vendant,  comme  il  en  avait  le 
droit  en  sa  qualité  d'usufruitier  (art.  857).  Les  meubles  donnés 
se  retrouvant  alors  identiquement  les  mêmes  dans  la  succession, 
lors  de  son  décès,  nous  croyons,  contrairement  à  l'opinion  de  Gre- 
nier (t.  4,  n.  637)  et  de  M.  Dalloz  [loc.  cit.,  n.  1128),  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  motif  pour  les  estimer  d'après  leur  valeur  lors  du 
décès.  —  Demol.,  loc.  cit.,  n.  382;  Coin-Delisle,  art.  922,  n.  36; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  4,  n.  967,  note  a. 

438.  De  ce  que  les  meubles  sont  soumis  à  l'estimation  telle 
qu'elle  est  établie  par  l'art.  922,  il  résulte  que,  dans  le  cas  même 
où  la  donation  mobilière  aurait  été  faite  à  l'un  des  héritiers, 
c'est  la  disposition  de  cet  article,  et  non  celle  de  l'art.  868,  qui 
devra  être  appliquée.  Pas  de  difficulté,  d'ailleurs,  à  cet  égard, 
lorsque  la  donation  a  été  faite  à  son  profit  par  préciput,  car  l'hé- 
ritier donataire  par  préciput  est  comme  un  donataire  étranger 
qui  n'a  pas  dû  s'attendre  à  la  réduction.  —  Troplong,  t.  2,  n.  974  ; 
Demante,  t.  4,  n.  60  bis,  2. 

439.  Mais  que  décider  lorsque,  étant  donataire  par  avance- 
ment d'hoirie,  l'héritier  renonce  à  la  succession  ?  Nous  pensons, 
malgré  certaines  objections  que  l'on  pourrait  faire  valoir  contre 
notre  thèse,  que  dans  ce  cas  aussi  il  doit  être  considéré  comme 
un  donataire  étranger.  —  Touiller,  t.  3,  n.  140;  Troplong,  loc. 
suprà  cit.  ;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  384. 

44©.  Enfin,  M.  Demolombe  enseigne  que,  lorsque  étant  dona- 
taire par  avancement  d'hoirie,  l'héritier  accepte  la  succession,  il 
est  tout  simple  que  l'on  doive  appliquer  l'art.  868,  et  non  pas 
Part.  922.  Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  l'avis  de  l'éminent 
auteur.  —  Demol.,  loc.  cit.,  n.  385. 

44i.  Est-il  nécessaire  de  dire  que,  par  application  de  l'art. 
922,  lorsque  le  donataire  a  détruit  ou  fait  disparaître,  en  totalité 
ou  en  partie,  le  mobilier  donné,  il  n'en  faudra  pas  moins  estimer 
la  valeur  que  ce  mobilier  aurait  pu  avoir  lors  du  décès  ?  Opération 
difficile  à  coup  sûr,  mais  dont  la  difficulté  ne  justifie  en  aucune 
façon  la  thèse  des  auteurs  qui  prétendent  que  l'on  doit  s'en  rap- 
porter, en  pareille  circonstance,  à  l'état  estimatif  dressé  en  vertu 
de  l'art.  948.  Cet  état  sera  d'une  certaine  utilité,  sans  aucun 
doute,  mais  en  ce  sens  seulement  que  les  experts  pourront  y 
trouver  le  point  de  départ  et  les  éléments  de  la  nouvelle  estima- 
tion qu'ils  auront  à  faire.  —  Demol.,  loc.  cit.,  n.  590;  Coin-De- 
lisle, art.  922,  n.  33. 

112.  La  difficulté  que  nous  venons  de  signaler  ne  se  présente, 
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d'ailleurs,  que  pour  les  meubles  corporels.  Rien  de  plus  simple, 
en  effet,  que  de  déterminer,  au  moment  du  décès,  la  valeur  des 
meubles  incorporels,  tels  que  rentes,  créances,  effets  publics,  etc.. 
Il  suffit  de  les  compter  suivant  leur  valeur  à  cette  époque,  en  te- 
nant compte,  toutefois,  de  la  dépréciation  qu'ils  pourraient  avoir 
subie  du  chef  du  donataire,  par  une  augmentation  du  montant  de 
l'estimation. 

443.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  922,  aux  termes  duquel  la 
réduction  d'une  disposition  entre- vifs  ou  testamentaire  excessive 
se  détermine  en  réunissant  à  la  masse  des  biens  laissés  par  le  do- 
nateur ou  le  testateur,  ceux  dont  il  a  disposé  entre-vifs,  d'après 
leur  valeur  au  temps  de  son  décès,  s'applique  aux  créances  comme 
aux  autres  biens  et,  par  suite,  à  la  somme  constituée  en  dot  par 
le  donateur  ou  le  testateur  à  l'un  de  ses  enfants.  —  Golmar, 
29  avril  1832  (D.P.  55.5.336). 

444.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  déterminer  les  règles  qui  doi- 
vent présider  à  l'estimation  des  libéralités  qui  ont  pour  objet,  soit 
une  nue  propriété,  soit  un  usufruit,  pour  avoir  achevé  notre 
examen.  Nous  estimons  que  ces  deux  cas,  de  même  que  tous  les 
autres,  sont  régis  par  l'art.  922,  al.  2. 

445.  M.  Demolombe  (loc.  cil.),  pense  que,  dans  la  première 
hypothèse,  l'art.  922  n'est  pas  applicable,  par  cette  raison  que  le 
motif  essentiel  de  la  loi  fait  alors  défaut,  puisqu'il  s'agit,  dans 
l'art.  922,  de  tenir  compte  des  conséquences  de  la  possession  qu'a 
eue  le  donataire,  et  que  le  donataire,  dans  ce  cas,  n'a  pas  eu  la 
possession  (Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  495).  —  Mais  nous  ne 
croyons  pas  pouvoir  admettre  ce  système.  Sans  doute  il  serait 
exposé  à  subir  les  conséquences  des  détériorations  faites  à  l'im- 
meuble par  le  donateur  qui  s'est  réservé  l'usufruit  ;  mais  il  n'est 
pas  désarmé  contre  lui;  il  pourra  invoquer  les  règles  relatives  à 
la  responsabilité  des  usufruitiers.  —  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1128. 

446.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  les  immeubles  vendus  à  un  suc- 
cessible  sous  réserve  d'usufruit  et  moyennant  une  rente  viagère, 
lesquels  sont  imputés  sur  la  quotité  disponible,  conformément  à 
l'art.  918,  doivent  être  estimés  d'après  l'état  au  moment  de  l'alié- 
nation et  leur  valeur  au  temps  du  décès.  —  Bordeaux,  17  juill. 
1845;  Dali.,  J.  G.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et  testant.,  n.  1128. 

447.  Quant  aux  donations  qui  ont  pour  objet  un  usufruit,  on 
procède  aussi  à  leur  estimation  suivant  la  règle  tracée  dans  l'art. 
922,  en  évaluant  en  capital  les  dispositions  faites  en  usufruit.  Cette 
évaluation  doit  se  faire  eu  égard  à  l'âge  et  à  l'état  de  santé  de 
l'usufruitier  ou  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  a 
été  constituée.  Nous  ferons  remarquer,  en  effet,  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  évalue  l'usufruit  à  la 
moitié  de  la  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  sur  lesquels  il 
porte,  n'est  établie  que  pour  fixer  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement, et  ne  peut  être  appliquée  comme  faisant  loi  en  ma- 
tière civile.  —  Toullier,  t.  5,  n.  142  ;  Duranton,  t.  4,  n.  632  ; 
Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  1,  n.  364;  Troplong,  t.  2,  n.  975; 
Riom,  23  août  1842  (S.  42.2.515);  Grenoble,  8  mars  1851  (S.  51. 
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2.516);  Douai,  Ujuin  1852  (S.  53.2.97);  Paris  et  Agen,  10  et  16  déc. 
4864  (S.  65.2.25  et  26);  Giv.  rej.,  28  mars  1866  (S.  66.1.217). 

448.  Nous  ne  nous  occupons  pas,  quant  à  présent,  des  dispo- 
sitions spéciales  des  art.  917  et  918.  Leur  étude  trouvera,  mieux 
sa  place  dans  une  autre  partie  de  ce  travail. 

|  4.  —  De  la  déduction  des  dettes. 

449.  Une  quatrième  opération,  nécessaire  pour  la  composi- 
tion de  la  masse  à  comparer,  consiste  dans  la  déduction  des 
dettes.  Cette  opération  est  certes  très  importante,  car  si  elle 
n'avait  pas  lieu,  la  réserve  pourrait  être  anéantie.  Ajoutons 
cependant  que  le  danger  que  nous  signalons  n'existerait  qu'eu 
égard  aux  donataires,  qui  seuls  ne  sont  pas  tenus  des  dettes.  Les 
légataires,  en  effet,  en  sont  tenus  personnellement  pour  leur  part 
et  portion  (art.  871,  1009,  1012),  et  dès  lors  on  peut  s'expliquer, 
dans  une  certaine  mesure,  qu'il  ait  été  jugé  que  le  montant  d'un 
legs  de  la  quotité  disponible  peut  être  déterminé  sur  la  masse 
générale  avant  la  déduction  préalable  des  dettes  (Rennes,  21  févr. 
1834,  Dev.  34.2.314;  Metz,  25  juill.  1833).  Nous  avons  cru  devoir 
indiquer  la  théorie  émise  par  ces  arrêts;  mais  nous  nous  gardons 
bien  de  nous  y  rallier,  car,  à  notre  avis,  l'art.  922  ne  comporte 
aucune  exception. 

43©.  Si  l'on  s'attachait  au  sens  littéral  de  l'art.  922,  on  serait 
amené  à  déduire  les  dettes  sur  la  masse  totale  composée  des  biens 
existants  et  des  biens  donnés.  «  On  calcule,  dit  en  effet  le  texte, 
sur  tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit  les  dettes.  »  Or,  si  ce 
mode  de  procéder  ne  présente  aucun  inconvénient  toutes  les  fois 
que  l'actif  existant  dans  l'hérédité  est  supérieur  ou  tout  au  moins 
égal  au  passif,  il  est  loin  d'en  être  de  même  dans  le  cas  contraire. 

451.  Rendons  notre  observation  plus  saisissante  par  des 
exemples.  Primus  a  fait  des  donations  pour  50,000  francs.  Il 
décède  laissant  unfils,  et  on  trouve  danssa  succession  100,000  francs 
de  biens  et  50,000  francs  de  dettes.  Dans  ce  cas,  le  mode  d'opérer 
est  évidemment  indifférent.  Que  la  déduction  s'opère,  en  effet, 
avant  ou  après  la  réuniondes  biens  donnés  aux  biens  existants,  le 
calcul  donnera  invariablement  une  masse  nette  de  100,000  francs, 
dont  une  moitié,  formant  la  quotité  disponible,  restera  entre  les 
mains  du  donataire  et  dont  l'autre  moitié,  représentant  la  ré- 
serve, sera  prise  par  l'enfant. 

453.  Mais  si  nous  supposons,  au  contraire,  que  Primus,  après 
avoir  donné  50,000  francs,  laisse  danssa  succession  100,000  francs 
de  biens  et  180,000  francs  de  dettes,  le  calcul  est  loin  d'être  aussi 
facile  que  dans  l'hypothèse  précédente.  Voici,  en  effet,  le  résultat 
auquel  on  aboutit  par  l'application  littérale  de  l'art.  922.  Les 
biens  donnés,  joints  aux  biens  existants  donneront  150,000 francs, 
c'est-à-dire  une  somme  inférieure  au  montant  des  dettes.  De  là, 
dit  M.  Dalloz  (loc.  cit.,  n.  1142),  deux  conséquences  également 
justes  et  également  contradictoires.  La  masse  à  comparer  étant 
zéro,  le  disponible,  qui  est  une  partie  de  la  masse,  se  réduira  à  rien 
et  la  réserve  absorbera  les  50,000  francs.  D'un  autre  côté,  l'on 
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peut  dire  aussi  :  la  masse  à  comparer  étant  zéro,  la  réserve,  qui 
est  une  quotité  de  la  masse,  sera  zéro,  et  les  50,000  francs  donnés 
seront  disponibles  pour  le  tout. 

453.  Les  conséquences  que  nous  venons  de  signaler  suffi- 
raient à  elles  seules  pour  nous  démontrer  que  tel  ne  peut  pas 
être  le  sens  de  l'art.  922.  Mais  la  tradition  historique  et  les  tra- 
vaux préparatoires  ne  laissent  subsister  aucun  doute  sur  les 
intentions  du  législateur.  «  Lorsque  le  passif,  dit  Pothier  (Introd. 
à  la  Coût.  d'Orléans,  n.  78),  surpasse  l'actif  des  biens  que  le 
défunt  a  laissés,  les  enfants,  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire, 
peuvent  laisser  ces  biens  pour  les  dettes,  frais  funéraires  et  autres 
charges;  et,  en  ce  cas,  la  masse,  sur  laquelle  doivent  être  prises 
les  légitimes  des  enfants,  est  composée  seulement  de  ceux  dont  le 
défunt  a  disposé  entre-vifs.  »  Et  Bigot-Préameneu  disait  dans 
l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  (p.  35,  n.  30)  :  «  La  faculté  de  dis- 
poser ne  se  calcule  pas  seulement  sur  les  biens  qui  restent  après 
les  dettes  payées;  il  faut  ajouter  à  ces  biens  ceux  que  la  personne 
décédée  a  donnés  entre-vifs.  »  La  rédaction  de  l'art.  922  est  donc 
défectueuse,  et  la  déduction  des  dettes,  au  lieu  de  se  faire  sur  la 
somme  réunie  des  biens  existants  et  des  biens  donnés,  ne  se  fait 
que  sur  les  premiers.  Ce  n'est,  en  conséquence,  qu'après  cette 
opération  qu'a  lieu  la  réunion  fictive  des  biens  donnés  à  la 
masse;  et  si  le  passif  est  supérieur  à  l'actif,  la  masse  à  comparer 
ne  se  composera  que  des  biens  donnés.  Dès  lors,  les  réservataires 
exerceront  leur  action  en  réduction  sur  ces  biens,  sans  être  tenus 
des  dettes  postérieures  aux  donations.  Modifions  donc  l'exemple 
que  nous  avons  donné  plus  haut,  en  appliquant  les  principes  que 
nous  avons  lieu  de  juger  les  seuls  véritables  sur  ce  point.  Les 
dettes  se  prélevant  sur  les  biens  existants  seulement,  tout  l'actif  de 
la  succession,  qui,  on  se  le  rappelle,  est  de  100,000  francs,  sera 
absorbé  et  au  delà  par  les  180,000  francs  de  dettes,  et,  partant, 
la  masse  à  comparer  se  composant  uniquement  des  50,000  francs 
provenant  des  donations  entre-vifs,  l'enfant  prendra  25,000  francs 
pour  se  couvrir  de  sa  réserve,  et  les  25,000  francs  restants  forme- 
ront la  quotité  disponible.  —  Toullier,  t.  5,  n.  144;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  239,  notes  ;  Duranton,  t.  8,  n.  343  ;  Déniante,  t.  2,  n.  286  ; 
Marcadé,  t.  3,  n.  590;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  p.  469;  Troplong, 
t.  2,  n.  946;  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  1142;  Demol.,  t.  19,  n.  397  et 
suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  684,  p.  185  et  186,  texte  et  note  3. 

454.  Jugé,  conformément  à  notre  solution,  que  la  déduction 
des  dettes  à  faire  pour  le  calcul  de  la  réserve  ne  doit  être  opérée 
que  sur  les  biens  faisant  partie  de  la  succession,  et  non  sur  les 
biens  donnés  entre-vifs.  Par  suite,  si  les  biens  héréditaires 
sont  absorbés  par  le  passif,  la  réserve  doit  être  calculée  d'après 
la  valeur  des  biens  donnés,  sans  déduction.  —  Civ.  rej.,  14  janv. 
1856  (D.  P.  66.1.67). 

455.  Suivant  la  jurisprudence  la  plus  accréditée,  les  biens  com- 
pris dans  un  partage  d'ascendant  fait  entre-vifs,  doivent  être  rap- 
portés fictivement  à  la  masse  de  la  succession  de  l'ascendant  do- 
nateur, pour  servir  au  calcul  de  la  quotité  disponible.  Mais  jugé 
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que,  de  ce  que  le  rapport  est  simplement  fictif,  il  suit  que  les  enfants 
partagés  ne  sont  point  tenus  de  contribuer  sur  les  biens  donnés  au 
payement  des  dettes  de  la  succession,  et  que  ce  payement  est  exclu- 
sivement à  la  charge  du  légataire  de  la  quotité  disponible. —  Douai, 
12févr.  1857  (D.  P.  57.2.165). 

456.  Il  importe  cependant  de  renfermer  dans  de  justes  limites 
le  principe  que  l'héritier  n'est  pas  tenu  des  dettes.  Il  faut  le 
concilier  avec  les  règles  générales  du  Code.  Sans  doute,  les 
créanciers  du  défunt  n'ont  aucun  recours  ta  exercer  sur  les  biens 
provenant  de  la  réduction  des  donations;  mais  il  ne  faudrait 
pas  en  conclure  que  ces  biens  échappent  entièrement  à  leur 
action.  Il  est  évident,  en  effet,  que,  l'acceptation  pure  et  simple 
de  la  succession  entraînant  comme  conséquence  la  confusion 
du  patrimoine  du  défunt  avec  celui  de  l'héritier,  ils  pourront 
atteindre,  en  leur  qualité  de  créanciers  de  l'héritier,  les  biens  que 
lui  aura  rendus  l'action  en  retranchement.  Ajoutons  que  l'accep- 
tation bénéficiaire  seule  peut  préserver  ce  dernier,  d'une  manière 
absolue,  du  recours  des  créanciers  sur  ces  biens.  —  Dalloz,  loc. 
cil.,  n.  1143;  Toullier,  loc.  cit.,  n.  144. 

456  bis.  En  prescrivant  la  déduction  des  dettes,  l'art.  922 
n'a  entendu  parler,  cela  n'est  pas  douteux,  que  de  dettes  obliga- 
toires, et  pour  le  payement  desquelles  des  poursuites  judiciaires 
pourraient  être  exercées  contre  la  succession.  C'est  ainsi  qu'il  ne 
faudrait  pas  comprendre,  à  notre  avis  du  moins,  parmi  les  dettes 
à  déduire,  celles  qui  ne  sont  fondées  que  sur  une  obligation  na- 
turelle (art.  1325),  ou  encore  celles  qui  sont  prescrites  (art.  2224). 

45*7.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  créancier  soit  un  étran- 
ger, ou  l'héritier  à  réserve  lui-même.  Il  est  indifférent  aussi  que 
le  créancier,  héritier  à  réserve,  ait  accepté  la  succession  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  ou  purement  et  simplement.  La  déduction 
doit  être  opérée.  On  ne  pourrait,  en  ce  dernier  cas,  argumenter 
de  la  confusion  qui  s'est  opérée  par  l'acceptation  pure  et  simple, 
pour  soutenir  que  les  dettes  dues  par  les  héritiers  ne  doivent  pas 
entrer  dans  la  composition  de  la  masse.  En  effet,  cette  opération 
n'a  d'autre  but  que  de  réunir  tous  les  éléments  du  patrimoine  du 
défunt,  pour  connaître  la  quotité  de  biens  dont  il  a  pu  disposer; 
et  il  est  absolument  indifférent,  sous  ce  rapport,  que  les  dettes 
soient  dues  par  des  étrangers,  ou  qu'elles  le  soient  par  des  héri- 
tiers. Le  patrimoine  du  défunt  n'est  ni  plus  considérable  ni 
moindre  dans  l'une  des  hypothèses  que  dans  l'autre.  Du  reste,  il 
résulterait  du  système  contraire  que  la  réserve  varierait  suivant 
que  les  héritiers,  débiteurs  du  défunt,  accepteraient  sa  succession 
purement  et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  est 
complètement  inadmissible.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  187, 
texte  et  note  6;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  266;  Duranton,  t.  8,  n.  333. 

458.  La  déduction  doit-elle  comprendre  aussi  les  dettes  liti- 
gieuses? M.  Demolombe  propose  une  solution  à  laquelle  nous 
nous  rallions.  Partant  de  ce  principe  qu'il  peut  être  de  l'intérêt, 
soit  de  l'héritier  ou  du  légataire,  de  les  comprendre  ou  de  les 
exclure  de  la  déduction,  il  détermine  la  manière  de  procéder 
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pour  chacune  de  ces  deux  hypothèses.  Ou  l'on  ne  fera  pas  la  dé- 
duction de  la  dette  litigieuse,  dit  l'éminent  auteur  (loc.  cit., 
n.  402),  et  alors  ce  sont  les  donataires  et  les  légataires  qui  de- 
vront fournir  des  sûretés  à  l'héritier  réservataire  pour  le  cas  où 
il  serait  jugé  que  la  dette  existait;  ou  l'on  fera  la  déduc- 
tion de  la  dette,  sauf  à  faire  un  nouveau  règlement  de  la  somme 
qui  aura  été  déduite  pour  y  faire  face,  dans  le  cas  où  il  serait 
jugé  que  la  dette  n'existait  pas;  et  alors  l'héritier  à  réserve  devra 
fournir  des  sûretés  aux  donataires  et  aux  légataires  (Delvincourt, 
t.  2,  p.  236  ;  Duranton,  loc.  cit.,  n.  483;  Vazeille,  art.  922,  n.125; 
Dali.,  loc.  cit.,  n.  1149).  Disons,  cependant,  qu'en  principe,  c'est 
la  déduction  de  la  dette  qui  doit  être  faite  provisoirement,  car 
l'héritier  ne  saurait  être  tenu  d'accepter,  pour  sa  réserve,  des  va- 
leurs incertaines  ou  de  simples  cautions.  —  Demol.,  loc.  suprà  cit. 

459.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  dettes  litigieuses  s'ap- 
plique aux  dettes  conditionnelles,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne 
pas  l'étendre  aussi  aux  dettes  solidaires.  Ce  dernier  point  néces- 
site quelques  observations,  car  il  a  soulevé  des  objections. 

46®.  On  a  dit,  en  effet,  que  la  déduction  ne  doit  comprendre 
que  les  dettes  mêmes  du  débiteur,  les  dettes  qui  doivent,  en  défi- 
nitive, diminuer  la  succession  ;  or,  la  dette  solidaire  n'est  la  dette 
du  défunt  que  pour  sa  part  ;  donc  elle  ne  doit  diminuer  la  succes- 
sion que  pour  sa  part.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que,  au 
moment  du  décès,  l'un  des  codébiteurs  serait  insolvable,  car  il 
faudrait  alors  déduire  aussi  la  part  pour  laquelle  le  défunt  doit 
supporter  cette  insolvabilité  avec  ses  codébiteurs  (art.  1213, 1214  ; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  4,  n.  612,  note  a).  Nous  nous  bor- 
nerons à  répondre  que  la  solidarité  donnant  au  créancier  le  droit 
de  demander  le  payement  intégral  contre  chacun  des  débiteurs, 
il  est  tout  simple  et  tout  naturel  que  l'on  déduise  les  dettes  soli- 
daires pour  le  montant  total.  Est-ce  que,  d'ailleurs,  les  codébi- 
teurs solvables  au  moment  du  décès  ne  peuvent  pas  devenir  in- 
solvables devant  l'échéance  de  la  dette?  Et,  dès  lors,  peut-on  sou- 
tenir que  l'héritier  réservataire  doit  demeurer  exposé  aux  chances 
de  cette  insolvabilité  sans  aucune  garantie  contre  l'insolvabilité 
possible  des  donataires  et  des  légataires  ?  —  Vazeille,  art.  922, 
n.  25;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  574;  Demol.  loc.  cit.,  n.  405; 
Dali.,  loc.  cit.,  n.  1150. 

461 .  Enfin,  il  faudrait  procéder  de  même  dans  le  cas  où  le  dé- 
funt se  serait  obligé  seulement  comme  caution  (art.  2021,  2028). 
—  Demol.,  loc.  cit.,  n.  406. 

463.  Comment  devra-l-on  opérer  la  réduction,  si  la  succession 
est  débitrice  de  rentes  viagères?  Deux  moyens  peuvent  être  em- 
ployés. Le  premier  consiste  à  estimer  les  rentes,  soit  à  l'amiable, 
soit  aux  enchères  publiques;  et,  par  suite,  on  arrive  à  un  règle- 
ment définitif,  à  forfait,  après  la  déduction  du  capital,  qui  sera 
déterminée  pour  les  servir.  Le  second  moyen  est  le  suivant  :  on 
prélève  un  capital,  dont  le  revenu  calculé  au  taux  légal  est  égal 
aux  annuités  des  rentes  viagères,  et  alors  la  quotité  disponible  et 
la  réserve  se  règlent  provisoirement  sur  les  autres  biens,  sauf  à 
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opérer  une  nouvelle  répartition  entre  l'une  et  l'autre,  après  l'ex- 
tinction de  la  rente  viagère,  ou  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions, 
s'il  y  en  a  plusieurs. 

463.  De  ces  deux  moyens,  le  premier  est  incontestablement 
supérieur  au  second,  car  il  a  cet  avantage  considérable  de  ter- 
miner immédiatement  l'opération  et  de  ne  pas  en  ajourner  les 
suites  à  des  époques  indéterminées.  Aussi  est-il  admis  et  conseillé 
par  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  traité  la  question.  Mais  peut-il 
être  imposé  par  les  tribunaux  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'ac- 
cord? Nous  ne  le  croyons  pas,  car,  s'il  a  les  avantages  que  nous 
venons  de  signaler,  il  a  le  grave  inconvénient  de  contraindre 
l'héritier  réservataire  à  exposer  sa  réserve  dans  une  opération 
aléatoire,  puisqu'elle  repose  sur  une  estimation  qui  a  pour  base  la 
durée  probable  de  la  vie  des  rentiers,  eu  égard  à  leur  sexe  et  à 
leur  santé,  inconvénient  que  le  deuxième  moyen  ne  présente  pas. 
—  Demol  ,  t.  19  n.  407;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  475;  Vazeille, 
art.  922,  n.  26.  —  Contra  :  Caen,  26  mars  1843  ODev.  43.2.455)  ; 
Caen,  21  juin  1843,  Rec.  de  Caen,  1843,  t.  7,  p.  348. 

46-1.  M.  Saintespès-Lescot  (loc.  suprà  cit.)  fait  observer,  cepen- 
dant, que  les  donataires  pourraient  se  refuser  à  ce  dernier  parti, 
et  échapper  au  retranchement,  en  donnant  caution  pour  leur  por- 
tion contributoire  dans  le  service  des  rentes.  Et  M.  Demolombe 
ajoute  que  cette  faculté  pourrait  même  être  accordée,  sous  la 
même  condition,  aux  légataires.  —  Demol.,  loc.  suprà  cit. 

465.  Au  nombre  des  dettes  à  déduire  de  la  masse  figurent, 
est-il  même  nécessaire  de  le  dire,  les  frais  funéraires  du  défunt, 
le  deuil  de  la  veuve.  —  Art.  1481,  1570. 

466.  De  même,  aussi,  les  frais  de  scellés,  d'inventaire,  et  des 
autres  opérations  nécessaires  pour  le  règlement  des  droits  respec- 
tifs des  héritiers  à  réserve  et  des  donataires  ou  légataires,  devant 
être  supportés,  par  les  premiers,  dans  la  proportion  de  la  réserve, 
et,  dans  celle  de  la  quotité  disponible,  par  les  légataires  et  les 
donataires  suivant  l'ordre  des  réductions,  on  peut,  en  les  assimi- 
lant aux  dettes  de  la  succession,  et  pour  simplifier  la  liquidation, 
les  déduire  de  la  masse,  les  héritiers  à  réserve  restant  alors  chargés 
de  les  acquitter. — Duranton,  loc.  cit.,  n.  332;  Troplong,  t.  2, 
n.  948;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  401;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  486. 

467.  Jugé  que  l'héritier  à  réserve,  qui  concourrait  avec  un 
légataire  universel,  ne  pourrait  mettre  à  la  charge  de  celui-ci  les 
frais  de  scellés,  d'inventaire  et  de  partage,  sous  prétexte  qu'ils  ne 
sont  occasionnés  que  par  les  legs  de  la  quotité  disponible;  ce  ne 
serait  pas  moins  une  charge  de  la  succession.  —  Paris,  1er  août 
1811,  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1156. 

468.  De  même  encore,  il  y  a  lieu  de  déduire  de  la  masse  les 
frais  des  procès  soutenus  par  l'héritier  dans  l'intérêt  de  la  succes- 
sion, car  ils  ont  été  faits  pour  sauvegarder  les  droits  de  tous.  — 
Proudhon,  De  Fusu  fruit,  t.  4,  n.  1732;  Toullier,  t.  3,  n.  390; 
Dali.,  loc.  cit.,  n.  1157;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  412. 

469.  Dans  quelle  mesure  les  contributions  doivent-elles  être 
déduites  de  la  masse?  Il  faut  distinguer  entre  les  contributions 
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foncières  et  les  contributions  personnelles.  Les  premières,  étant 
considérées  comme  des  fruits  civils  passifs,  qui  ne  sont  dues  que 
jour  par  jour,  ne  doivent  être  déduites  que  pour  ce  qui  a  couru 
jusqu'au  jour  du  décès;  tandis  que  les  secondes,  ayant  été  dues  en 
totalité,  par  le  défunt  lui-même,  dès  le  premier  jour  de  l'année, 
doivent  être  déduites  en  totalité.  —  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1159;  De- 
mol.,  loc.  cit.,  n.  411. 

470.  Quant  aux  gages  des  serviteurs  ou  domestiques,  il  con- 
vient aussi  de  faire  une  distinction.  Ces  derniers  sont-ils  attachés 
aux  exploitations  rurales  ou  industrielles,  leurs  gages  sont  des 
charges  de  la  jouissance  que  la  succession  ne  doit  supporter  que 
jusqu'au  décès  ;  sont-ils,  au  contraire,  attachés  à  la  personne  du 
défunt,  leurs  gages  sont  des  charges  personnelles  de  ce  dernier, 
et  il  y  aura  lieu,  en  conséquence,  de  déduire  de  la  masse  tout  ce 
qui  leur  est  dû,  même  après  le  décès,  jusqu'au  moment  de  leur 
sortie. —  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  4,  n.  612,  note  a;  Dali., 
J.  G.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et  testam.,n.  1160;  Demol.,  1. 19,  n.  411. 

Art.  2.  —  Dans  quels  cas  les  dispositions  faites  par  le  défunt  doivent-, 
elles  être  considérées  comme  excédant  la  quotité  disponible, 

4L11.  Et  maintenant  que  nous  connaissons,  d'une  part,  les 
limites  dans  lesquelles  le  défunt  a  pu  disposer  de  son  patrimoine, 
eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  et,  d'autre  part, 
la  masse  qui  doit  servir  de  base  pour  le  calcul  de  la  quotité  dis- 
ponible, il  suffira,  le  plus  souvent,  de  rapprocher  ces  deux  éléments 
de  solution  pour  savoir  si  les  dispositions  à  titre  gratuit  faites 
par  le  défunt  sont  conformes  à  ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire.  Un 
long  examen  de  la  question  que  nous  nous  proposons  de  déve- 
lopper dans  ce  chapitre  ne  nous  semble  donc  pas  nécessaire,  et 
nous  nous  attacherons  tout  spécialement  à  l'étude  de  certaines 
difficultés  particulièrement  délicates  et  intéressantes. 

472.  Disons,  tout  d'abord,  que  le  défunt  peut  disposer  de 
l'intégralité  de  sa  quotité  disponible;  mais  qu'il  ne  peut  disposer 
que  de  cette  quotité.  En  conséquence,  la  réserve  doit  rester  dans 
la  succession  ab  intestat,  et,  partant,  doit  arriver  entre  les  mains 
des  héritiers  réservataires  absolument  intacte  et,  de  plus,  libre  de 
toutes  charges,  termes  ou  conditions,  etc....  —  L.  32,  §  1  et  37, 
Cod.  de  inoff.  testam.;  Limoges,  7  janv.  1860  (D.  61.2.303). 

473.  De  ce  que  la  réserve  est  une  portion  de  la  succession  ab 
intestat,  il  résulte  que  le  disposant  ne  peut  pas  dispenser  de 
l'obligation  de  fournir  caution,  son  époux,  en  laveur  duquel  il  a 
disposé  de  l'usufruit  des  biens  qui  forment  la  réserve  de  ses  héri- 
tiers (art.  1094).  —  Gass.,  26  août  1861;  Pau,  19  janv.  1860; 
Orléans,  23  févr.  1860,  Journal  du  Pal,  1861,  p.  1057  à  1061,  et 
les  observations,  p.  1057,  1,  2;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  424. 

474.  Il  en  résulte  aussi  qu'elle  ne  peut  pas  être  grevée  de 
substitution,  et  qu'elle  doit  être  laissée  en  biens  héréditaires  en 
nature.  Ainsi,  la  disposition  par  laquelle  le  défunt  aurait  institué 
un  légataire  universel  avec  charge  de  remplir  l'héritier  réserva- 


PORTION  DISPONIBLE,  VP  Part.,  Chap.  3.  349 

taire  de  sa  réserve  au  moyen  de  valeurs  mobilières  ou  immobi- 
lières prises  dans  son  patrimoine  personnel,  ne  serait  pas  valable. 

475.  Mais  faut-il  conclure  de  ce  principe  que  l'héritier  ré- 
servataire peut  demander  que  sa  réserve  soit  composée,  dans  la 
proportion  de  sa  quoitité,  des  biens  de  différente  nature,  meubles 
et  immeubles,  que  renferme  la  masse  à  comparer?  Prenons  un 
exemple.  La  masse  se  compose  de  30,000  francs,  dont  un  im- 
meuble de  10,000  francs  et  20,000  francs  de  valeurs  mobilières. 
Le  défunt  a  disposé  de  l'immeuble  de  10,000  francs,  et  il  meurt 
laissant  deux  enfants  et  les  20,000  francs  de  valeurs  mobilières 
dans  sa  succession.  Ces  derniers  peuvent-ils  exercer  une  action 
quelconque  contre  le  donataire  de  l'immeuble?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas,  car  nous  ne  voyons  pas  en  vertu  de  quelle  loi  ils  agi- 
raient. Remplis  de  leur  réserve,  ils  ne  peuvent  intenter  une 
action  en  réduction,  cette  action  ne  prenant  naissance  que  lors- 
que le  don  fait  par  le  défunt  excède  les  limites  de  la  quotité  dis- 
ponible ;  et  d'autre  part,  toute  action  en  partage  en  vertu  des 
art.  826  et,  832,  est  impossible.—  Caen,  22  déc.  1857  (D.  58.2. 
417);  Demol.,  /oc,  cit.,  n.  427. 

476.  Il  en  serait  autrement  si  les  héritiers  à  réserve  avaient 
le  droit  de  demander  un  partage.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas 
où  le  défunt,  en  faisant  entre  les  héritiers  réservataires  le  partage 
de  la  réserve,  aurait  attribué  tous  les  meubles  à  l'un  et  tous  les 
immeubles  à  l'autre.  Ces  derniers  ne  seraient  incontestablement 
pas  tenus  de  respecter  la  distribution,  car,  ne  pouvant  faire  de 
leur  réserve  qu'un  partage,  le  défunt  devait  se  conformer  aux 
règles  édictées  par  le  Code  en  pareille  matière  (art.  826  et  832). 
—  Agen,  16  févr.  1857  (D.  57.2.193);  Rouen,  16  févr.  1857 
(D.  57.2.536);  Cass.,  9  janv.  1857  (D.  57.1.685);  Agen,  1er  juin 
1858  (D.  58.2.417). 

477.  Nous  avons  dit  que  la  réserve  doit  être  exempte  de 
toute  charge.  Elle  ne  peut  donc  être  grevée  ni  d'un  droit  d'usu- 
fruit, d'usage  ou  d'habitation,  ni  d'une  rente  viagère.  Ici  se  place 
une  règle  spéciale  que  le  législateur  a  tracée  dans  l'art.  917, 
tranchant  ainsi  une  controverse  très  ancienne  et  que  Lebrun  for- 
mulait en  se  demandant  si  un  père  ne  peut  pas  récompenser  son 
fils  en  usufruit  de  ce  qu'il  lui  ôte  de  sa  légitime  en  propriété,  ou 
le  récompenser  en  propriété  de  ce  qu'il  lui  ôte  en  usufruit.  — 
Lebrun,  Des  successions,  liv.  2,  chap.  3,  sect.  4,  n.  2. 

478.  Il  s'agissait,  en  effet,  de  déterminer  la  manière  de  pro- 
céder pour  faire  rentrer  dans  les  limites  de  la  quoitité  disponible 
les  libéralités  de  ce  genre  qui  excèdent  cette  quotité;  et,  au  lieu 
d'autoriser  les  héritiers  réservataires  à  provoquer  l'évaluation  de 
la  rente,  du  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation,  Je  Code 
établit  en  leur  faveur  un  droit  d'option  entre  l'exécution  de  cette 
disposition  ou  l'abandon  de  la  quotité  disponible.  Yoici,  au  sur- 
plus, les  termes  de  l'art.  917  :  «  Si  la  disposition  par  acte  entre- 
vifs ou  par  testament  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère 
dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible,  les  héritiers  au  pro- 
fit desquels  la  loi  fait  une  réserve  auront  l'option,  ou  d'exécuter 
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cette  disposition,   ou  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la 
quotité  disponible.  » 

479.  Cette  disposition  est  incontestablement  excellente,  car 
elle  fait  à  chacune  des  parties  sa  part  très  équitablement,  en  res- 
pectant tout  ensemble  le  droit  de  l'héritier  réservataire  et  le  droit 
de  disposition  du  défunt.  «Ni  l'héritier,  ni  le  légataire,  ne  peuvent 
se  plaindre,  disait  Treilhard  :  le  premier  a  un  moyen  de  s'affran- 
chir de  la  rente;  le  second  acquiert  une  propriété  en  remplace- 
ment d'un  simple  usufruit.  »  —  Fenet,  t.  12,  p.  328. 

480.  Quelle  est  la  portée  qu'il  convient  de  donner  aux  termes 
de  l'art.  917?  Devons-nous  conclure,  de  ce  qu'il  parle  d'un  usu- 
fruit qui  excède  la  quotité  disponible,  que  le  réservataire  ne  peut 
pas  abandonner  la  propriété  de  cette  quotité  lorsque  la  valeur  de 
l'usufruit  n'est  qu'égale  ou  inférieure  à  la  portion  dont  le  défunt 
pouvait  disposer?  Les  opinions  sont  partagées.  Quant  à  nous, 
nous  estimons  qu'il  faut  appliquer  littéralement  les  termes  con- 
tenus dans  le  texte,  car,  outre  que  la  disposition  de  l'art.  917  est 
évidemment  restrictive,  il  est  manifeste  que  les  rédacteurs  du 
Code  n'ont  entendu  prévoir,  en  l'édictant,  que  le  cas  où  la  libéra- 
lité enlèverait  au  réservataire  la  jouissance  de  iout  ou  de  partie 
de  sa  réserve,  en  lui  laissant  la  nue  propriété  de  tout  ou  partie 
de  la  quotité  disponible.  Les  travaux  préparatoires  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard.  Voici,  en  effet,  les  paroles  que  pronon- 
çait Jaubert  au  Tribunal,  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
devait  devenir  l'art.  917  :  «  Un  préalable  nécessaire,  c'est  qu'il 
soit  constaté  que  la  libéralité  excède  la  quotité  disponible.  »  — 
Fenet,  t.  12,  p.  327  et  593;  Malleville,  sur  l'art.  917;  Marcadé, 
art.  917,  n.  1  ;  Demante,  t.  4,  n.  55  bis  II;  Saintespès-Lescot,  t.  3, 
n.  370;  DemoL,  n.  442;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  964. 

481.  Le  droit  d'option  n'existe  donc  en  faveur  de  l'héritier 
réservataire  que  lorsque  la  libéralité  en  usufruit  ou  rente  viagère 
excède  la  quotité  disponible.  Mais  que  décider  lorsque  le  défunt  a 
fait,  au  profit  de  plusieurs  personnes  différentes,  soit  des  dona- 
tions successives  en  usufruit  ou  en  rente  viagère,  soit  tout  à  la 
fois  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  de  cette  nature, 
et  d'autres  en  pleine  propriété?  M.  Demolombe  enseigne  que 
dans  ce  cas  encore  la  règle  de  l'art.  917  est  applicable,  et  qu'il 
ne  saurait  pas  être  plus  question  de  l'évaluation  de  l'usufruit,  que 
lorsque  l'héritier  réservataire  se  trouve  en  présence  d'une  seule 
disposition  de  cette  nature.  Dès  lors,  dit-il,  qu'il  y  a  une  disposi- 
tion d'usufruit  ou  de  rente  viagère,  qui  par  sa  combinaison  avec 
les  autres  dispositions,  quelles  qu'elles  soient,  dépasse  le  revenu 
de  la  quotité  disponible,  le  motif  essentiel  de  la  loi,  d'accord 
avec  le  texte  de  l'art.  917,  exige  que  l'héritier  ait  le  droit  de  faire 
l'abandon  de  la  quotité  disponible;  car  il  ne  doit  pas  arriver 
qu'il  soit  obligé  ni  de  jouer  sa  réserve  dans  les  risques  d'une 
estimation  aléatoire,  ni  de  la  voir,  malgré  lui,  grevée  d'une 
charge  (Demol. ,  loc.  cit.,  n.  449).  Mais  nous  pensons  que  le 
caractère  exceptionnel  de  l'art.  917,  nous  oblige  à  en  restreindre 
l'application  aux  cas  qu'il  a  prévus.  L'art.  917,  loin  dérégler,  en 
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effet,  la  réduction,  l'écarté,  en  imposant  à  l'héritier  àréserve  une 
option,  qui  modifie  et  diminue  les  droits  qu'il  tient  de  sa  double 
qualité  de  réservataire  et  d'héritier  ab  intestat.  La  disposition  de 
cet  article  constitue  donc  une  dérogation  aux  règles  du  droit 
commun,  une  exception  qui  ne  comporte  pas  d'interprétation 
extensive.  C'est  une  sorte  d'expédient  que  les  rédacteurs  du  Code 
ont  cru  pouvoir  adopter  comme  ayant  l'avantage  de  prévenir 
toute  contestation  sur  la  valeur  du  capital,  de  la  rente  viagère  ou 
de  l'usufruit  faisant  l'objet  d'une  disposition  que  l'héritier  à  ré- 
serve prétendrait- excéder  la  quotité  disponible;  et  rien  n'autorise 
à  l'étendre  à  des  cas  où  ne  se  rencontrerait  plus  cet  avantage, 
qui  seul  peut  expliquer  la  disposition  exceptionnelle  de  Fart. 
917.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  197  et  198,  texte  et  note  7  ; 
Demante,  t.  4,  n.  55  bis. 

483.  Décidé,  cependant,  en  sens  contraire,  que  le  droit  d'op- 
tion du  réservataire  peut  s'exercer,  non  seulement  quand  le  legs 
d'usufruit  se  produit  isolément,  mais  aussi  quand  il  est  accom- 
pagné d'autres  libéralités,  sujettes  comme  lui  à  réduction.  — 
Paris,  16  févr.  1874  (S.  74.2.229). 

483.  Il  résulte  donc  de  la  théorie  que  nous  admettons,  que  la 
disposition  de  l'art.  917  n'est  plus  applicable  lorsque,  le  défunt 
ayant  fait  des  libéralités  au  profit  de  plusieurs  personnes,  il  y  a 
lieu  de  vérifier  si,  dans  leur  réunion,  elles  excèdent  la  quotité  dis- 
ponible, et,  en  cas  d'affirmative,  de  déterminer  celle  de  ces  dis- 
positions qui  aura,  la  première,  entamé  la  réserve.  Dans  cette 
hypothèse,  on  procède,  pour  le  règlement,  tant  des  rapports  des 
donataires  ou  légataires  avec  les  héritiers  à  réserve,  que  de  leurs 
rapports  les  uns  à  l'égard  des  autres,  d'après  les  règles  tracées 
parles  art.  922  et  suiv.,  en  évaluant  en  capital  les  dispositions 
faites  en  usufruit  ou  en  rente,  et  en  comparant  leur  valeur, 
réunie  à  celle  des  dispositions  en  pleine  propriété,  avec  la  valeur 
des  biens  composant  la  masse  formée  pour  le  calcul  de  la  quotité 
disponible.  —  Mêmes  auteurs. 

483  bis.  Quel  est  le  caractère  de  l'art.  917?  Doit-on  considérer 
sa  prescription  comme  étant  d'ordre  public?  Evidemment  non. 
Nous  n'hésitons  pas  à  admettre  qu'il  cesserait  de  recevoir  appli- 
cation si,  prévoyant  le  cas  où  la  libéralité  faite  en  usufruit  ou  en 
en  rente  viagère  excéderait  le  revenu  de  la  quotité  disponible, 
le  donateur  ou  testateur  avait  manifesté  d'une  manière  formelle 
l'intention  qu'elle  fût  réduite  à  ce  revenu  sans  compensation  en 
pleine  propriété.  —  Poitiers,  27  mai  1851  (S.  52.2.1);  Caen, 
10  déc.  1859  (S.  60.2.615);  Req.  rej.,  1"  juill.  1873  (S.  74.1.21); 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  200. 

484.  L'exercice  de  l'option  est  entièrement  laissé  au  libre 
arbitre  de  l'héritier  réservataire.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers, 
et  qu'ils  ne  s'entendent  pas  sur  le  point  de  savoir  s'ils  doivent 
exécuter  le  don  ou  legs  d'usufruit  ou  de  rente  viagère,  ou  faire 
l'abandon  de  la  quotité  disponible,  chaque  héritier  peut  faire 
l'abandon  de  sa  part  dans  la  portion  disponible,  puisque  les  charges 
se  divisent  entre  les  héritiers.  —  Grenier,  n.  638;  Delvincourt, 
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t.  2,  p.  69,  note  6;  Toullier,  t.  5,  n.  143  ;  Proudhon,/?e  l'usufruit, 
n.  342;  Coin-Delisle,  art.  917,  n.  11;  Vazeille,  n,  7;  Marcadé,  n.  2; 
Demante,  t.  4,  n.  55  bis,  VI;  Demol.,  t.  2,  n.  454;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  200;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  456,  note  4. 

485.  L'exécution  de  la  libéralité  pourra  donc  se  trouver 
scindée,  en  ce  sens  que  le  bénéficiaire  pourra  obtenir  en  partie  le 
droit  viager  qui  lui  a  été  donné  ou  légué,  et,  en  partie,  des  biens 
en  pleine  propriété  en  remplacement  de  ce  droit.  Cette  division 
sera,  sans  doute,  très  facile,  lorsque  les  droits  légués  seront  divi- 
sibles :  une  rente  viagère,  un  usufruit  universel  ou  à  titre  uni- 
versel, par  exemple  .  Mais  comment  procéder  lorsque  l'objet 
du  droit  ne  sera  pas  divisible,  comme  dans  le  cas  d'un  usufruit 
d'un  corps  certain  ou  d'un  droit  d'usage  ou  d'habitation?  Nous 
croyons  que,  dans  une  hypothèse  de  cette  nature,  l'entente  entre 
les  héritiers  pour  l'exercice  du  droit  d'option  deviendra  néces- 
saire, car  le  principe  de  la  division  de  la  dette  reçoit  exception 
lorsque  la  dette  est  indivisible  (art.  1220,  1221  et  suivants). 
M.  Demolombe  se  demande  comment  l'entente  pourra  avoir  lieu, 
et  voici  en  quels  termes  il  résout  la  question  :  «  11  y  aura,  dit-il, 
toutefois,  un  moyen  :  ce  sera,  pour  ceux  des  héritiers  qui  veulent 
faire  l'abandon  de  leur  part  dans  la  quotité  disponible,  afin 
d'avoir  la  jouissance  libre  et  immédiate  de  leur  réserve,  d'aban- 
donner, en  effet,  leur  part  de  la  quotité  disponible  à  celui  et  à 
ceux  de  leurs  cohéritiers  qui  veulent,  au  contraire,  exécuter  la 
disposition  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation,  en  comprenant 
dans  le  lot  de  ceux-ci  le  bien  grevé  de  ce  droit,  à  la  charge  par 
eux,  d'en  procurer  seuls  l'exécution  au  légataire.  —  Arg.  de 
l'art.  872  (Demante,  t.  4,  n.  25  bis,lY);  Coin-Delisle,  loc. cit.,  n.  8 
et  9;  Saintespès-Lescot,  t.  11,  n.  376;  Troplong,  t.  2,  n.  841; 
Demol.,  loc.  cit.,  n.  455. 

486.  Il  peut  arriver  que  la  succession  soit  dévolue  tout  à  la 
fois  à  des  héritiers  réservataires  et  à  des  héritiers  non  réserva- 
taires. Tel  est  le  cas  où  les  père  et  mère,  ou  l'un  d'eux,  se  trouve 
en  concours  avec  des  frères  et  sœurs  du  défunt  ou  des  descen- 
dants de  frères  et  sœurs  ;  et  celui  où  les  ascendants  d'une  seule 
ligne  se  trouvent  en  concours  avec  des  collatéraux.  Que  décider, 
quant  à  la  règle  de  l'art.  917,  dans  ces  hypothèses  ?  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  réserve  des  père  et  mère  ou  de  l'un  d'eux  étant  égale 
à  leur  part  héréditaire  (art.  748,  749,  915),  ils  n'auront  aucun 
abandon  à  faire,  et  les  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d'eux  de- 
meureront seuls  chargés  de  l'exécution  des  dispositions  d'usufruit 
ou  de  rente  viagère,  comme  de  toutes  les  autres  dispositions,  sans 
pouvoir  invoquer  l'art.  917.  Dans  la  seconde  hypothèse,  au 
contraire,  la  part  héréditaire  du  père  ou  de  la  mère  ou  des  autres 
ascendants  d'une  seule  ligne  étant  supérieure  à  leur  réserve,  ils 
seront,  dans  la  mesure  de  cet  excédent,  tenus  de  contribuer  avec 
les  héritiers  collatéraux  à  l'exécution  de  la  disposition  d'usufruit 
ou  de  rente  viagère,  conformément  à  l'art.  917.  En  d'autres 
termes,  ils  auront  l'option  entre  l'exécution  pour  leur  part,  ou 
l'abandon  du  quart  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir  dans  la  quo- 


PORTION  DISPONIBLE,  VI9  Part.,  Chap.  3.  353 

tité  disponible.  —  Demol.,  loc.cit.,  n.  456;  Proudhon,  t.  l,n.343, 
350,  351  ;  Coin-Delisle,  art.  917,  n.  14. 

48"7.  Une  question  difficile  et  délicate  est  celle  de  savoir  en 
quelle  nature  de  biens  doit  être  fait  l'abandon  de  la  quotité  dispo- 
nible. M.  Demante  la  résout  par  une  distinction.  11  enseigne 
que  le  donataire  ou  le  légataire  n'a  droit  à  une  part  en  nature  de 
l'hérédité  que  si  le  don  ou  le  legs  d'usufruit  était  universel  ou  à 
titre  universel.  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  dans  l'hypothèse 
d'un  don  ou  legs-d'usufruit  à  titre  particulier,  ou  d'un  don  ou  legs 
de  rente  viagère,  qui  n'est  qu'une  disposition  à  titre  particulier, 
les  héritiers  peuvent  s'acquitter  en  abandonnant  un  capital  en 
argent.  —  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  rallier  à  cette  doc- 
trine, car  elle  ne  nous  semble  pas  conforme  au  texte  de  l'art.  917. 
En  effet,  ce  texte  parle  de  l'abandon  de  la  quotité  disponible.  Or 
le  sens  de  ces  mots  est  bien  clair  et  bien  précis.  Ils  signifient,  à 
n'en  pas  douter,  une  quote-part  de  l'universalité  héréditaire, 
quote-part  que  doit  déterminer  le  partage.  Dès  lors  qu'en  con- 
clure, si  ce  n'est  que  le  donataire  ou  légataire  a  droit  à  une  part 
en  toute  propriété  des  biens  en  nature  (Demol.,  loc. cit.,  n.  458.  — 
Contra:  Demante,  t.  4,  n.  55  bis-lïl).  Ces  derniers  seraient  donc  au- 
torisés à  refuser  toute  autre  offre  de  compensation,  quelque 
satisfaisante  et  équitable  qu'elle  pût  paraître.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  200. 

488.  Lorsque  l'abandon  de  la  quotité  disponible  a  lieu  en 
remplacement  d'une  disposition  faite  sous  condition  résolutoire, 
cette  condition  y  reste  attachée  sans  même  qu'il  soit  besoin  d'une 
réserve  expresse  à  cet  effet.  L'abandon  de  la  quotité  disponible 
n'a  point  pour  conséquence  de  substituer  un  titre  nouveau  à 
celui  en  vertu  duquel  il  est  fait,  et  ne  saurait  purger  ce  titre  de 
la  condition  résolutoire  à  laquelle  il  est  soumis.  C'est  une  erreur 
de  croire  que  l'abandon  n'aurait  plus  lieu  en  toute  ou  pleine  pro- 
priété s'il  devait  rester  soumis  à  cette  condition  ;  une  condition 
résolutoire  attachée  à  la  cession  d'une  chose  n'empêche  pas,  en 
effet,  que  la  chose  ne  soit  transmise  en  pleine  propriété.  — Aubry 
et  Rau,  p.  200,  texte  et  note  17  ;  Laurent,  t.  12,  n.  156. 

489.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'abandon  en  toute  propriété  de 
la  quotité  disponible  fait  par  l'héritier  réservataire  demeure  sou- 
mis aux  conditions  qui  avaient  été  apposées  à  la  libéralité  en 
usufruit.  Spécialement,  si  cette  libéralité  avait  été  faite  sous  la 
condition  de  garder  viduité,  cette  condition  reste  attachée  à 
l'abandon  de  la  quotité  disponible.  —  Angers,  18  févr.  1847 
(S.  47.2.209);  Cass.,  8  janv.  1849  (S.  49.1.173);  Douai,  19  juin 
1861  (S.  61.2.472). 

490.  Doit-on  appliquer  la  disposition  de  l'art.  917  à  la  quo- 
tité disponible  entre  époux,  soit  dans  le  cas  de  l'art.  1094,  soit 
clans  celui  de  l'art.  1098  ?  Examinons  d'abord  le  premier  de  ces 
deux  cas.  A  notre  avis,  l'art.  917  est,  par  la  force  même  des 
choses  et  d'après  l'esprit  dans  lequel  il  a  été  conçu,  étranger  à 
l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1094.  Quel  est,  en  effet,  le  but  de 
l'art.  917?  C'est  d'éviter  la  difficulté  que  présente  le  rapport  à 
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établir  entre  la  valeur  d'une  disposition  faite  en  usufruit,  et  le 
montant  d'une  quotité  disponible  fixée  en  pleine  propriété.  Lors 
donc  que  la  loi  a  déterminé  quel  serait  en  usufruit  le  montant  de 
la  quotité  disponible,  l'art.  917  n'a  plus  d'objet.  Or  c'est  précisé 
ment  ce  qu'elle  fait  dans  l'art.  1094,  qui  fixe  la  portion  disponible 
entre  époux,  soit  à  un  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en 
usufruit,  soit  à  une  moitié  en  usufruit.  Le  disposant  n'ayant  rien 
donné  en  pleine  propriété  et  la  première  alternative  se  trouvant 
écartée  par  sa  volonté,  l'on  retombe  nécessairement  dans  la  se- 
conde. Les  héritiers  n'ont  point  d'option  à  faire  en  présence  d'un 
texte  qui  fixe  la  quotité  disponible  en  usufruit,  et  du  moment  où 
ils  abandonnent  cette  quotité,  ils  sont  en  droit  de  demander  pour 
le  surplus  la  réduction.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  257,  texte 
et  note  8;  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  I,  n.  345;  Coin-Delisle,  loc. 
cit.,  n.  8;  Troplong,  t.  4,  n.  2569;  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n.  274  bis-Yl;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  462,  et  t.  23,  n.  502. 

491.  Jugé,  conformément  à  cette  solution,  que  l'époux  auquel 
son  conjoint  a  donné  par  contrat  de  mariage  l'usufruit  de  tous 
les  immeubles  qu'il  délaissera  à  son  décès,  ne  peut,  dans  le  cas  où 
celui-ci  est  décédé  laissant  des  enfants,  réclamer,  en  vertu  de 
l'art.  917,  soit  l'exécution  complète  de  la  libéralité,  soit  l'attribu- 
tion à  son  profit  du  quart  en  propriété  des  biens  du  donateur,  au 
choix  des  héritiers  réservataires,  mais  uniquement  l'usufruit  de  la 
moitié  de  ces  mêmes  immeubles,  conformément  à  l'art.  1094,  seul 
applicable  en  pareil  cas.  —  Orléans,  12jauv.  1835  (D.  P.  55.2. 
148);  Douai,  11  juin  1852  (D.  P.  53.2.89);  Caen,  24  déc.  1862 
(S.  63.2.127);  Giv.  rej.,  10 mars  1873  (S.  74.1.17).  —  Voir  cepen- 
dant, en  sens  contraire  :  Rouen,  8  avril  1852  (S.  55.2.756;  Benech, 
p.  436  et  suiv.;  Roll.  de  Yill.,  Rép.  du  Not.,  v°  Portion  disponible, 
n.279). 

492.  Les  raisons  que  nous  venons  d'invoquer  en  faveur  de  la 
thèse  précédente,  nous  amènent  nécessairement  à  admettre  l'ap- 
plication de  l'art.  917  à  la  quotité  disponible  de  l'art.  1098.  A  la 
différence,  en  effet,  de  l'art.  1094,  cet  art.  1098  se  borne  à  fixer 
en  pleine  propriété  le  disponible  exceptionnel  qu'il  établit,  comme 
le  disponible  ordinaire.  Cela  étant,  la  nécessité  d'une  évaluation 
pouvant  se  présenter,  et  le  législateur  n'ayant  pas  voulu  que 
l'héritier  à  réserve  y  fut  soumis,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  917. 
—  Proudhon,  De  l'usufruit,  n.  346;  Troplong,  t.  4,  n.  2571  et 
2731  ;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  462;  Aubry,  loc.  suprà  cit. 

493.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'époux  auquel  son  conjoint, 
ayant  des  enfants  d'un  premier  mariage,  a  donné  l'usufruit  de 
tous  les  biens  qu'il  délaisserait  à  son  décès,  a  le  droit  d'exiger, 
par  application  de  la  disposition  générale  de  l'art.  917,  que  les 
héritiers  réservataires  de  l'époux  donateur  exécutent  la  libéra- 
lité dans  son  entier,  s'ils  ne  préfèrent  lui  abandonner  la  propriété 
de  la  quotité  disponible.  —  Douai,  14  juin  1852  (D.  P.  55.2.89); 
Bordeaux,  5  juill.  1855  (D.  P.  56.2.35). 

494.  Jugé  de  môme  que,  lorsque  la  libéralité  faite  en  usufrui 
à  son  conjoint,  par  l'époux  remarié  qui  a  des  enfants  du  premier 
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lit,  excède  la  quotité  disponible,  les  héritiers  à  réserve  ont  l'op- 
tion, ou  d'exécuter  la  disposition,  ou  d'abandonner  à  l'époux  do- 
nataire cette  quotité  disponible.  —  Bordeaux,  16  août  1853 
(D.  P.  54.2.22);  Bordeaux,  22  juill.  1867  (S.  682.231);  Paris, 
7janv.  1870  (S.  70.2  97);  Bourges,  22  févr.  1872  (S.  72.2.44); 
Req.  rej.,  1er  juill.  1873  (S.  74.1.21).  —  Voir  en  sens  contraire  : 
De  Gaquerav,  Rev.  pral.,  1863,  t.  16,  p.  233;  Caen,  10  déc.  1859 
(S.  60.2.615). 

495.  Proudhon  (De  l'usufruit,  n.  343  et  suiv.)  enseigne  que 
les  collatéraux  peuvent  invoquer  l'art.  917,  s'il  a  été  donné  ou 
légué  à  un  enfant  naturel  reconnu  une  rente  ou  un  usufruit  excé- 
dant les  limites  tracées  par  les  art.  757,  758,  908;  il  se  fonde  sur 
ce  que  le  surplus  de  la  succession  est  réservé  aux  héritiers  colla- 
téraux, au  préjudice  desquels  la  donation  ne  peut  s'étendre  plus 
loin.  Nous  répondons  à  l'éminent  jurisconsulte  que  la  restriction 
apportée  par  la  loi  à  la  faculté  de  disposer  en  faveur  des  enfants 
naturels  n'a  pas  pour  effet  de  donner  le  caractère  d'une  réserve, 
dans  le  sens  juridique  du  mot,  au  droit  des  collatéraux.  La  ré- 
serve constitue  une  sorte  de  privilège,  et  comme  telle  elle  doit  être 
limitée  aux  deux  catégories  d'héritiers  en  faveur  desquelles  la  loi 
l'a  expressément  établie.  Si  donc,  pour  mieux  assurer,  en  tout 
cas,  la  conservation  de  la  légitime,  le  législateur  a  cru  devoir  per- 
mettre au  légitimaire  d'abandonner  le  disponible  et  contraindre 
le  donataire  à  accepter  cet  abandon,  ce  mode  exceptionnel  de 
libération  doit  être  renfermé,  nécessairement,  dans  les  limites  qui 
lui  ont  été  tracées.  Nous  estimons  donc,  contrairement  à  l'opinion 
de  Proudhon,  que,  dans  l'hypothèse  qui  fait  l'objet  de  notre  dis- 
cussion, les  collatéraux  seraient  tenus  de  servir  l'usufruit  ou  la 
rente,  sauf  à  faire  prononcer,  s'ils  le  préféraient,  la  réduction  jus- 
qu'à concurrence  de  la  vocation  héréditaire  de  l'enfant  naturel. 
Il  est  bien  entendu  que  quand  nous  disons  qu'ils  peuvent  de- 
mander la  réduction,  ce  n'est  pas  de  l'action  en  réduction  que 
l'art.  921  accorde  aux  héritiers  réservataires,  et  n'accorde  qu'à 
eux,  que  nous  voulons  parler.  C'est  une  action  qui  à  pour  but  de 
faire  ramener  la  libéralité  aux  limites  légales  et  qui  est  fondée 
sur  l'incapacité  de  celui  qui  a  reçu  indûment.  —  Dali.,  loc.  cit., 
n.  976. 

496.  Il  ne  nous  reste  plus,  pour  avoir  terminé  le  commen- 
taire de  l'art.  917,  qu'à  examiner  une  question  qui  a  donné  nais- 
sance à  la  plus  vive  controverse.  Cet  article,  on  le  sait,  ne  règle 
que  l'hypothèse  où  le  défunt  a  récompensé  le  réservataire  en  nue 
propriété  sur  la  quotité  disponible  de  ce  qu'il  lui  a  enlevé  en 
jouissance  sur  sa  réserve.  Or,  on  s'est  demandé  si  l'on  peut  étendre 
cette  disposition  à  l'hypothèse  inverse,  à  celle  où  le  défunt  a  ré- 
compensé le  réservataire  en  usufruit  sur  la  quotité  disponible  de 
ce  qu'il  lui  a  enlevé  en  propriété  sur  sa  réserve.  L'argument  que 
nous  avons  eu  maintes  fois  l'occasion  de  faire  valoir  au  cours  de 
ces  développements,  à  savoir  que  le  caractère  exceptionnel  de  la 
règle  contenue  dans  l'art.  917  interdit  son  extension  à  des  cas 
que  la  loi  n'a  pas  formellement  prévus,  nous  dicte  en  quelqu 
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sorte  notre  réponse.  Nous  pensons  donc,  malgré  une  savante  dis- 
sertation dans  laquelle  M.  Demolonibe  cherche  à  faire  prévaloir 
l'opinion  contraire  (loc.  cit.,  n.  466  à  471),  que,  lorsqu'une  pa- 
reille disposition  excède,  dans  son  expression  fractionnaire,  la 
quotité  représentant  la  portion  disponible,  les  héritiers  à  réserve 
sont  autorisés,  en  principe,  à  en  demander  la  réduction  à  cette 
mesure,  sans  être  tenus  de  faire  au  donataire  ou  au  légataire 
l'abandon  de  la  quotité  disponible  en  toute  propriété,  et  sans  que 
celui-ci  puisse,  d'un  autre  côté,  demander  une  compensation  en 
usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  499. 

497.  Jugé  que  l'art.  917,  qui,  en  cas  de  disposition  par  acte 
entre-vifs  ou  par  testament,  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère 
excédant  la  quotité  disponible,  veut  que  le  réservataire  exécute 
intégralement  cette  disposition  ou  fasse  abandon  de  la  pleine  pro- 
priété du  disponible,  ne  s'applique  point  aux  dispositions  de  nue 
propriété.—  Civ.  cass.,  7  juill.  1857  (D.  P.  57.1.348)  ;  Caen,17mars 
1858  (D.  P.  58.2.97). 

498.  Ainsi,  un  legs  de  nue  propriété  d'une  valeur  supérieure 
à  la  quotité  disponible,  doit  être  frappé  de  réduction,  et  non  pas 
exécuté  pour  le  tout  ou  transformé  en  un  legs  de  la  pleine  pro- 
priété de  cette  quotité....  Et  sa  réduction  doit  avoir  lieu  non  pas 
jusqu'à  concurrence  d'une  nue  propriété  équivalant  à  la  portion 
disponible,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  nue  pro- 
priété composant  ce  disponible.  —  Même  arrêt  7  juill.  1857 
précité. 

499.  Décidé,  pareillement,  que,  dans  ce  cas,  l'héritier  a  le 
droit  d'exiger,  d'abord,  que  sa  réserve  soit  formée  de  biens  en 
pleine  propriété,  et  de  conserver,  en  outre,  sur  ceux  des  biens  lé- 
gués en  nue  propriété  qui  ne  sont  point  entrés  dans  la  composi- 
tion de  la  réserve,  l'usufruit  qu'il  a  trouvé  dans  la  succession, 
sans  que  les  légataires  de  la  nue  propriété  soient  fondés  à  de- 
mander qu'il  leur  abandonne  cet  usufruit  comme  compensation 
de  la  réduction  qu'ils  ont  été  forcés  de  subir;  alors  d'ailleurs  que 
le  testateur  n'avait  pas  manifesté  l'intention  de  le  réduire  à  la 
réserve  légale.  —  Gaen,  17  mars  1858  (D.  P.  58.2.97). 

500.  Jugé,  enfin,  que  l'art.  917  ne  peut  être  étendu  à  des  dis- 
positions faites  en  nue  propriété  seulement.  Lorsqu'une  telle  dis- 
position entame  la  réserve,  l'héritier  a  le  droit  d'en  demander  la 
réduction  en  vue  d'obtenir  sa  réserve,  en  pleine  propriété,  tout 
en  conservant  le  surplus  de  l'usufruit  que  lui  laisse  le  testament. 
—  Dijon,  10  décembre  1873  (S.  74.2.79)  ;  Paris,  17  mars  1877 
(S.  77.2.67);  Cass.,  6  mai  1878  (S.  78.1.319). 

Art.  3.. —  Dans  quels  cas  les  libéralités  faites  par  le  défunt  doivent 
être  imputées  sur  la  quotité  disponible.  —  Et  dans  quel  cas  sur  la 
réserve. 

501.  Lorsque  l'auteur  d'une  libéralité  doit  être  considéré 
comme  ayant  usé,  dans  la  mesure  de  ce  qu'il  a  donné,  de  la  fa- 
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culte  de  disposer  à  titre  gratuit,  la  libéralité  s'impute  sur  la  quo- 
tité disponible;  au  cas  contraire,  elle  s'impute  sur  la  réserve. 

502.  La  solution  de  la  question  de  savoir  si  le  défunt  doit  être 
considéré  comme  ayant,  par  telle  ou  telle  libéralité,  épuisé  ou  en- 
tamé la  portion  de  biens  dont  il  pouvait  disposer,  varie  suivant  qu'il 
s'agit  de  libéralités  faites  au  profit  d'étrangers,  c'est-à-dire  de  tiers 
non  successibles,  de  dispositions  faites  en  faveur  de  successibles 
par  préciput  ou  bors  part,  ou  enfin  de  dons  ou  legs  faits  à  des 
successibles  en  .avancement  d'boirie.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  201. 

503.  1°  Des  libéralités  faites  à  des  étrangers.  —  Il  est  évident 
que  l'on  ne  peut  imputer  que  sur  la  quotité  disponible  les  libéra- 
lités qui  ont  été  faites  en  faveur  d'étrangers.  Comment,  en  effet, 
les  imputerait-on  sur  leur  réserve,  puisqu'ils  n'ont  pas  de  réserve, 
n'étant  pas  héritiers?  (Art.  8-43,  846). 

504.  Quant  aux  avantages  indirects  et  aux  bénéfices  que  des 
tiers  peuvent  avoir  retirés,  soit  de  conventions  intéressées  passées 
entre  eux  et  le  défunt,  soit  de  renonciations  faites  par  ce  dernier 
à  des  droits  quelconques,  ils  ne  s'imputent  sur  la  quotité  dispo- 
nible que  s'il  est  démontré  que  le  défunt  a  agi  à  l'égard  de  ces 
tiers  nnimo  donandi.  Nous  avons  examiné  au  surplus  cette  ques- 
tion plus  haut. 

505.  2°  Des  libéralités  faites  à  des  successibles  par  préciput  et 
hors  part.  —  De  même  que  les  libéralités  faites  à  des  tiers,  les 
libéralités  de  cette  nature  s'imputent  sur  la  quotité  disponible. 
"Voici,  en  effet,  comment  s'exprime  sur  ce  point,  l'art.  919  :  «  La 
quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout  ou  en  partie,  soit 
par  actes  entre-vifs,  soit  par  testament,  aux  enfants  ou  autres  suc- 
cessibles du  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le  dona- 
taire ou  le  légataire  venant  à  la  succession,  pourvu  que  la  dispo- 
sition ait  été  faite  expressément  à  titre  de  préciput  et  hors  part. 
La  déclaration  que  le  don  ou  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  hors 
part,  pourra  être  faite,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposi- 
tion, soit  postérieurement,  dans  la  forme  des  dispositions  entre- 
vifs ou  testamentaires.  » 

506.  Il  résulte  de  cet  article  que  la  plus  étroite  analogie  existe 
entre  les  principes  du  rapport  et  ceux  de  l'imputation,  car,  à  bien 
traduire  ces  mots  :  «  sans  être  sujette  au  rapport  »  leur  vrai  sens 
est  ici  que  les  dons  et  legs  faits  sans  clause  de  préciput  à  l'héri- 
tier, seront  imputés  sur  la  réserve;  tandis  que  les  dons  ou  legs 
faits  avec  clause  de  préciput,  seront  imputés  sur  la  quotité  dis- 
ponible. —  Demol.,  loc.  cit.,  422. 

507.  Cependant,  MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  que  cette  règle 
n'est  pas  absolue.  Les  juges,  disent-ils,  pourraient,  en  appréciant 
les  circonstances  de  la  cause  et  par  interprétation  de  l'intention 
des  parties  ou  du  disposant,  déclarer  qu'une  donation  faite  à  un 
ou  à  plusieurs  successibles,  même  avec  déclaration  de  dispense  de 
rapport,  n'a  pas,  d'une  manière  absolue  et  pour  tous  les  cas  pos- 
sibles, privé  le  défunt,  dans  la  mesure  de  sa  libéralité,  de  la 
faculté  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit ,   et  décidé,  par 
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suite,  que  la  donation  s'imputera,  non  point  sur  la  quotité  dis- 
ponible, mais  sur  la  réserve.  Une  pareille  interprétation  parai- 
trait  naturelle  et  devrait  être  facilement  admise,  dans  le  cas  où  le 
défunt  n'aurait  pas  laissé  d'autre  successible  que  le  donataire,  ou 
s'il  s'agissait  d'une  donation  faite  à  tous  lessuccessibles  et  divisée 
entre  eux  par  égales  portions.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  202. 

508.  Jugé,  conformément  à  cette  thèse,  que  la  clause  de  pré- 
ciput  et  hors  part,  insérée  dans  un  acte  de  donation,  ne  met  pas 
nécessairement  obstacle  à  ce  que  cette  donation  soit  considérée 
comme  un  simple  avancement  d'hoirie  et  soit,  dès  lors,  déclarée 
imputable  sur  la  réserve.  Ainsi,  la  donation  faite  par  un  père  à 
ses  enfants  peut,  quoiqu'elle  ait  eu  lieu  parpréciput  et  hors  part, 
être  imputée,  comme  par  avancement  d'hoirie,  sur  la  réserve 
légale  des  enfants  donataires,  et  non  sur  la  quotité*  disponible,  si 
l'égalité  maintenue  entre  eux  par  le  donateur,  enlevait  à  cette 
clause  toute  signification.  Du  moins,  une  telle  décision,  qui 
repose  sur  l'interprétation  d'un  acte  dont  le  sens  est  équivoque, 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  En  conséquence, 
le  donateur  conserve  le  droit  de  faire  ultérieurement  d'autres  dis- 
positions à  titre  gratuit,  sur  la  quotité  disponible  laissée  libre  par 
cette  donation.  —  Bourges,  5  mars  1856  (D.  P.  56.2. 120),  et  sur 
pourvoi,  Req  ,  9déc.  1856  (D.  P.  57.1.116). 

509.  Il  est  bien  certain  que  les  dons  manuels,  les  remises  de 
dettes,  et  les  avantages  indirects  ou  déguisés  faits  à  des  successi- 
bles,  s'imputent  sur  la  quotité  disponible,  lorsqu'on  peut  les  con- 
sidérer comme  ayant  été  faits  avec  dispense  de  rapport. 

510.  De  même,  aussi,  la  donation  faite  même  en  avancement 
d'hoirie  à  un  parent  qui  était  successible  à  l'époque  de  cette  dona- 
tion, s'il  est  mort  avant  l'ouverture  de  la  succession,  sans  laisser 
d'enfants,  ou  si  les  enfants  par  lui  laissés  venaient  de  leur  chef 
à  la  succession  du  donateur,  s'imputerait  exceptionnellement  sur 
la  quotité  disponible.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  684  ter,  p.  203; 
Demol.,  t.  19,  n.  479  et  480;  Troplong,  t.  2,  n.  989;  Beautemps- 
Beaupré,  t.  2,  n.  870. 

511.  Jugé  que  le  don  fait  à  un  successible  doit,  dans  le  cas 
où  celui-ci  prédécède  le  donateur,  et  bien  qu'il  ait  été  fait  en 
avancement  d'hoirie,  c'est-à-dire  à  prendre  sur  la  part  hérédi- 
taire du  donataire,  être  imputé  sur  la  quotité  disponible,  et  non 
sur  la  réserve  à  laquelle  aurait  eu  droit  le  donataire  s'il  eût  sur- 
vécu. —  Req.,  19  févr.  1845  (D.  P.  45.1.103);  Grenoble,  15  mai 
1856  (D.  P.  56.2.287),  et  sur  pourvoi,  Req.,  23  juin  1857 (D.  P.  57. 
1.363);  Limoges,  7  janv.  1860  (D.  P.  60.2.14). 

51S.  Décidé,  de  même,  que  les  dons  en  avancement  d'hoirie 
faits  à  un  successible  décédé  avant  le  donateur  et  dont  l'enfant 
vient  de  son  chef,  et  non  par  représentation,  à  la  succession  de 
ce  dernier,  en  sa  qualité  de  petit-fils  du  défunt,  ne  sont  pas  im- 
putables sur  la  réserve  de  cet  enfant  :  ces  dons  doivent,  comme 
s'ils  eussent  été  faits  à  un  non-successible,  être  imputés  sur  la 
quotité  disponible,  et,  en  conséquence,  les  dons  postérieurs  ou 
les  legs  ne  peuvent  recevoir  d'effet  que  sur  la  partie  de  la  quotité 
disponible  restée  libre  après  cette  imputation,  et  ils  sont  frappés 
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de  caducité  si  la  quotité  disponible  avait  été  épuisée.  —  Civ. 
cass.,  12  nov.  1860  (D.  P.  60.1.4S2);  Civ.  cass.,  2  avr.  1862 
(D.  P.  62.1.173). 

513.  Il  a  été  jugé,  aussi,  que  le  cautionnement  souscrit  par 
le  défunt,  à  l'effet  de  garantir  l'exécution  d'une  donation  faite 
par  un  de  ses  successibles  ou  par  un  tiers,  et  de  suppléer,  le  cas 
échéant,  à  l'insuffisance  des  biens  du  donateur,  ayant,  vis-à-vis 
du  donataire,  le  caractère  d'une  libéralité,  les  sommes. que  le 
défunt  aurait  eu  à  payer  ou  qui  resteraient  à  la  charge  de  la  suc- 
cession, doivent  s'imputer  sur  la  quotité  disponible.  —  Req.  rej., 
20  juill.  1868  (S.  68.1.362)  ;  Civ.  cass.,  12  août  1872  (S.  72.1.325)  ; 
Aubry  et  Rau.  loc.  cit.,  p.  203.  —  Voir  en  sens  contraire  :  Demol., 
loc.  cit.,  n.  203. 

514.  Comment  et  dans  quelles  proportions,  suivant  le  cas, 
doit  avoir  lieu  l'imputation  sur  la  quotité  disponible?  S'agit-il  de 
dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  pures  et  simples,  l'im- 
putation se  fera  pour  l'intégralité  de  la  valeur  des  biens  qui  en 
forment  l'objet.  S'agit-il,  au  contraire,  de  dispositions  onéreuses 
ou  rémunératoires,  l'imputation  n'aura  lieu  que  jusqu'à  concur- 
rence des  libéralités  réelles  qu'elles  renferment. 

515.  Nous  réservons  pour  la  fin  de  ce  paragraphe  l'étude  de 
l'art.  918,  qui  contient  une  disposition  spéciale  relativement  à 
l'imputation  de  certains  actes  auxquels  le  Code  attache  une 
présomption  de  libéralité. 

516.  3°  Des  libéralités  faites  à  des  successibles  en  avancement 
d'hoirie.  —  En  principe,  tousles  avantages  directs  ouindirects,  faits 
à  des  successibles,  sous  dispense  expresse  ou  implicite  de  rap- 
port, s'imputent  sur  la  réserve.  Nous  envisagerons,  pour  l'appli- 
cation de  ce  principe,  trois  hypothèses  :  celle  où  le  donataire  en 
avancement  d'hoirie  est  décédé  avant  le  donateur;  celle  où  le 
succossible  donataire  ou  légataire,  décédé  après  le  donateur  ou 
le  testateur,  a  accepté  la  succession  ;  celle  où  il  y  a  renoncé. 

51  T.  a.  Lorsque  le  successible  donataire  prédécédé  a  laissé 
des  enfants  qui  le  représentent  dans  la  succession,  les  libéralités 
qu'il  a  reçues  en  avancement  d'hoirie  s'imputent  sur  la  réserve, 
comme  s'il  était  arrivé  lui-même  à  l'hérédité.  Lorsque,  au  con- 
traire, les  enfants  du  successible  prédécédé  viennent  à  la  succes- 
sion de  leur  propre  chef,  l'imputation  de  ces  libéralités,  nous 
l'avons  dit  il  y  a  un  instant,  a  lieu  sur  la  quotité  disponible.  — 
Suprà,  n.  389  et  suiv. 

51  S.  b.  Les  libéralités  faites  par  le  défunt,  sans  clause  de  pré- 
eiput,  à  l'héritier  survivant  qui  accepte  la  succession,  sont  im- 
putables sur  la  réserve.  L'héritier  doit,  en  effet,  imputer  sur  sa 
réserve  tout  ce  qu'il  recueille  à  titre  héréditaire.  Or,  les  biens 
donnés  par  le  défunt  à  son  héritier,  sans  clause  de  préciput, 
lui  ont  été  donnés,  par  cela  même,  à  titre  d'avancement  d'hoirie, 
c'est-à-dire  sous  la  condition  qu'ils  seraient,  en  cas  d'acceptation 
du  donataire,  réunis  à  Yhoirie,  et  réunis  dans  la  masse  hérédi- 
taire. Donc  ces  biens  sont  imputables  sur  la  réserve  qui  forme  la 
masse  héréditaire  indisponible.  —  Demol.,  loc.  cit.,  n.  483. 


3iX)  PORTION  DISPONIBLE,  VI0  Part.,  Cbap.  3. 

519.  Le  successible  quia  reçu  en  avancement  d'hoirie  doit 
donc,  tant  d'après  la  nature  de  la  disposition  que  d'après  l'inten- 
tion du  disposant,  l'imputer  sur  la  réserve,  qui  n'est  autre  chose 
que  la  succession  restreinte  à  une  certaine  quotité  de  biens.  Ces 
principes,  qui  étaient  professés  dans  l'ancien  droit,  en  ce  qui  con- 
cerne la  légitime,  doivent,  à  fortiori,  être  appliqués  sous  l'empire 
du  Gode,  en  matière  de  réserve,  et  l'on  peut  d'autant  moins  sup- 
poser que  le  législateur  moderne  ait  voulu  s'en  écarter,  que  le 
système  contraire  conduirait  aux  plus  graves  inconvénients.  Pour 
n'en  citer  qu'un  seul,  si  les  successibles  donataires  ou  légataires 
par  avancement  d'hoirie  pouvaient  refuser  d'imputer  sur  la  ré- 
serve le  montant  des  dispositions  à  titre  gratuit,  faites  à  leur 
profit,  il  en  résulterait  qu'un  père  qui  aurait  doté,  même  fort  mo- 
destement, ses  enfants,  se  trouverait,  contre  son  intention  bien 
manifeste,  privé  partiellement,  ou  même  d'une  manière  absolue, 
de  la  faculté  de  disposer  ultérieurement,  soit  par  préciput,  au 
profit  de  l'un  d'eux,  soit  en  faveur  d'un  étranger.  Or  ce  résultat 
serait  contraire  à  l'intérêt  public,  car,  ou  bien  les  pareuts  se  dé- 
cideraient difficilement  à  doter  leurs  enfants  d'une  manière  con- 
venable, ou  bien,  en  le  faisant,  ils  se  priveraient  d'un  des  moyens 
les  plus  efficaces  de  retenir  ces  derniers  dans  le  respect  et  la  sou- 
mission. 

5SO.  On  a  objecté  que  les  donataires  ou  légataires  sont  non 
recevables  à  demander  le  rapport  d'une  libéralité  faite  à  l'un  des 
successibles,  et  que  ce  serait  indirectement  soumettre  le  dona- 
taire ou  légataire  en  avancement  d'hoirie  au  rapport  en  leur 
faveur,  que  de  l'obliger  à  imputer  sa  libéralité  sur  sa  réserve. 
Mais  c'est  en  vain  qu'on  a  fait  valoir  cet  argument,  car  l'imputa- 
tion ne  constitue  ni  un  rapport  en  nature,  ni  même  un  rapport 
en  moins  prenant.  Le  donataire  ou  le  légataire  qui  la  réclame  ne 
demande  ni  une  part  en  nature  des  objets  donnés  ou  légués  au 
successible,  ni  une  part  de  leur  valeur;  il  se  borne,  pour  repous- 
ser une  action  en  réduction  dirigée  contre  lui,  à  y  opposer  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  demandeur,  ayant  été,  par 
anticipation,  rempli  de  sa  réserve,  n'a  plus  de  réclamation  à  for- 
mer. —  Ricard,  Des  donations,  part.  3,  n.  4 155  ;  Lebrun,  Des 
successions,  liv.  2,  chap.  3,  sect.  9,  n.  2  à  5;  Grenier,  t.  2,  n.  596; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  231;  Duranton,  t.  7,  n.  289:  Troplong,  t.  2, 
n.  939;  Labbé,  Revue  pratique,  1861,  t.  11,  n.  209  et  257;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.,  p.  213,  texte  et  note  32;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  483 
et  484. 

52f.  11  importe  peu  qu'il  existe  plusieurs  héritiers  ou  qu'il 
n'en  existe  qu'un  seul,  ou  encore  que  la  libéralité  consiste  dans 
une  donation  entre-vifs  ou  dans  un  legs.  L'imputation  sur  la  ré- 
serve des  dons  et  legs  faits  à  un  successible  est  la  règle,  et  cette 
règle  ne  peut,  même  au  cas  où  il  n'existe  qu'un  seul  héritier  à 
réserve  en  concours  avec  un  légataire  universel,  être  écartée 
qu'en  vertu  de  la  volonté  contraire  du  testateur,  déclarée  par  le 
juge.  On  ne  saurait  admettre  de  présomption  légale  qui  dispense 
le  réservataire  de  l'imputation  de  son  legs  sur  sa  réserve,  ou,  en 
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d'autres  termes,  qui  l'autorise  à  cumuler  le  legs  avec  la  réserve. 
—  Grenier,  loc.  cit.,  n.  597  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  919,  n.  6  et  7; 
Troplong,  loc.  cit.,  n.  990;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  487  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  214. 

522.  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  le  réservataire 
en  concours  avec  un  légataire  universel  doit,  dans  le  silence  du 
testateur,  imputer  sur  sa  réserve  le  legs  particulier  qui  lui  a  été 
fait,  et  non  le  cumuler  avec  cette  réserve.  —  Paris,  17  mars  1846 
(D.  P.  46.2.106);  Paris,  30  avril  1855  (S.  56.2.104);  Colmar, 
7  août  1861  (S." 62. 2. 22);  Req.  rej.,  31  mars  1869  (S.  69.1.118); 
Req.  rej.,  6  novembre  1871  (S.  71.7.237). 

523.  Il  est  indifférent  aussi,  de  l'avis  de  MM.  Aubry  et  Rau 
{loc.  cit.,  p.  214,  texte  et  note  35),  que  le  testateur,  en  faisant  tout 
à  la  fois  un  legs  à  l'un  de  ses  successibles  et  d'autres  legs  à 
des  tiers,  ait  déclaré  qu'il  entendait  que  le  legs  fait  au  successible 
fût  acquitté  de  préférence  à  tous  les  autres.  Cette  circonstance  ne 
suffirait  pas  à  elle  seule  pour  dispenser  le  successible  de  l'impu- 
tation de  son  legs  sur  la  réserve.  On  objecterait  en  vain  la  dispo- 
sition de  l'art.  927.  Cet  article,  qui  suppose  en  fait  que  les  dispo- 
sitions testamentaires  du  défunt  excèdent  la  quotité  disponible, 
n'a  d'autre  objet  que  de  soustraire  le  légataire  dont  le  legs  doit 
être  acquitté  de  préférence  aux  autres,  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 926,  d'après  lequel  tous  les  legs  sont  indistinctement  soumis 
à  la  réduction  proportionnelle  nécessaire  pour  parfaire  la  réserve. 
Il  ne  s'occupe  nullement  de  la  question  de  savoir  si  l'héritier  lé- 
gataire est  tenu  d'imputer  sur  la  réserve  le  legs  dont  il  a  été  gra- 
tifié.—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  214,  et  note  35. 

524.  Mais  comment  doit  s'effectuer  l'imputation  des  dons  ou 
legs  faits  sans  dispense  de  rapport  à  un  ou  plusieurs  successibles, 
lorsqu'il  existe  plusieurs  héritiers  à  réserve  ?  Est-ce  sur  la  réserve 
de  tous  les  héritiers  en  masse?  Ou  bien,  est-ce  seulement  sur  la 
part  de  réserve  des  héritiers  donataires,  en  sorte  que  si  les  dona- 
tions excédaient  cette  part,  elles  devraient  être  imputées  sur  la 
quotité  disponible?  Rendons  la  question  plus  saisissante  par  un 
exemple.  Primus  a  deux  enfants;  il  donne  a  l'un  d'eux,  sans 
dispense  de  rapport,  45,000  francs;  il  meurt  ensuite  laissant  dans 
sa  succession  15,000  francs,  et  un  légataire  de  sa  quotité  dispo- 
nible. Voici  comment  M.  Mourlon  (Répét.  écrites,  t.  2,  p.  266) 
résout  cette  hypothèse:  «Les  biens  donnés,  dit-il,  joints  aux  biens 
existants,  forment  une  masse  de  60,000  francs;  la  quotité  dispo- 
nible étant,  dans  l'espèce,  d'un  tiers  des  biens,  le  légataire  de  la 
quotité  disponible  a  droit  à  20,000  francs;  mais  comme  il  n'existe 
dans  la  succession  que  15,000  francs,  son  legs  se  trouve  restreint 
à  cette  somme,  car  pour  la  compléter,  il  faudrait  prendre  ce  qui 
manque  sur  les  45,000  francs  donnés  à  l'un  des  enfants;  et  il  ne  le 
peut  pas,  puisqu'il  n'a  point  droit  au  rapport. — Demol.,  Inc.  cit.,  488. 

525.  M.  Labbé  (Revue  pratique  du  droit  français,  1861,  t.  11, 
p.  277)  combat  très  vivement  la  solution  de  Mourlon.  Cette  so- 
lution, dit  réminent  jurisconsulte,  suppose  admis  que  les  avan- 
cements d'hoirie  s'imputent  sur  la  réserve,  en  masse,  sans  consi- 
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dércr  la  part  revenant  à  chaque  héritier  donataire.  Nous  ne 
pouvons  donner  notre  adhésion  à  cette  manière  de  voir  et  de 
procéder.  Nous  réglerions  la  succession  ainsi  qu'il  suit  :  En  réu- 
nissant aux  15,000  francs  laissés  par  le  défunt,  les  45,000  francs 
dont  il  avait  disposé  entre-vifs,  nous  trouvons  un  total  de 
60,000  francs.  La  réserve  des  deux  enfants  est  des  deux  tiers, 
c'est-à-dire  de  40,000  francs  ;  chacun  a  droit,  à  titre  de  réserve,  à  la 
moitié  de  celte  somme,  à  savoir  :  20,000  francs;  celui  des  deux 
qui  a-reçu  un  don  de  45,000  francs,  l'imputera  jusqu'à  due  con- 
currence sur  sa  réserve,  et  pour  l'excédent,  25,000  francs,  sur  la 
quotité  disponible;  d'où  il  suit  que  cette  quotité  est  épuisée,  et 
que  le  légataire  n'aura  rien. 

526.  Le  système  de  M.  Labbé  est,  certes,  très  ingénieux,  mais 
nous  ne  saurions  nous  y  rallier,  car  il  est  en  contradiction  avec 
les  principes  du  droit.  En  effet,  la  donation  faite,  sans  clause  de 
préciput.  étant  soumise  à  la  condition  du  rapport,  pour  le  cas  où 
le  donataire  acceptera  la  succession  du  donateur,  cette  condition 
a  pour  effet,  comme  toute  condition  résolutoire,  lorsqu'elle  s'ac- 
complit, d'anéantir  la  donation  et  de  faire  rentrer  dans  la  suc- 
cession du  donateur  les  biens  par  lui  donnés,  comme  s'ils  n'en 
étaient  jamais  sortis.  Or,  qu'en  conclure,  si  ce  n'est  que  ces  biens, 
rentrés  désormais  dans  la  succession,  pour  être  partagés  également 
entre  tous  les  héritiers  réservataires,  doivent  être,  en  conséquence, 
imputés  sur  la  réserve  en  masse  de  tous  les  héritiers  réservataires. 
Le  mode  de  procéder  de  M.  Mourlon  nous  paraît  donc  le  seul  con- 
forme aux  principes  du  Code  en  matière  de  rapport  et,  partant,  en 
matière  de  réserve.  —  Demol.,  loc.suprà  cit.,n.A89;  Aubry  et  Rau, 
loc.ciL,  p.  215,  texte  et  note  36;  Beautemps-Beaupré,  t.  2,  n.  270. 

527.  Disons,  cependant,  que  les  légataires  ne  peuvent  pour- 
suivre l'exécution  de  leurs  legs,  même  dans  la  limite  de  la  quo- 
tité disponible,  que  sur  les  biens  existants  encore  dans  la  succes- 
sion, et  qu'ils  n'ont  aucun  droit  à  faire  valoir  sur  les  biens  ou 
valeurs  rapportés  à  la  succession  par  l'un  ou  l'autre  des  héritiers 
(arg.  de  l'art.  837).  Il  n'existe,  du  reste,  aucune  différence  à  cet 
égard,  entre  les  successibles  légataires  par  préciput  et  hors  part, 
et  les  légataires  étrangers.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  216, 
texte  et  notes  37  et  38. 

528.  Le  successible  donataire  ou  légataire  par  avancement 
d'hoirie  renonce  à  la  succession.  Sur  quels  biens  devra  se  faire 
l'imputation  des  dons  ou  legs  dont  il  a  été  gratifié?  Les  opinions 
sont  partagées.  Dans  un  premier  système,  on  enseigne  que  l'im- 
putation doit  se  faire  sur  la  réserve  d'abord,  et  ensuite  sur  la 
quotité  disponible,  mais  de  manière  seulement  à  ce  que  la  valeur 
totale  de  la  libéralité  retenue  ou  réclamée  n'excède  pas  la  valeur 
du  disponible.  —  Duranton.  t.  8,  n.  368  et  369;  Aubry  et  B.au, 
loc.  cit.,  p.  216,  texte  et  note  39. 

52S).  De  même  que  la  première,  la  seconde  opinion  admet 
l'imputation  sur  la  réserve  d'abord  et  sur  le  disponible  ensuite, 
mais,àla  différence  de  celle-ci,  elle  enseigne  que  l'héritier  renon- 
çant peut  retenir  ou  réclamer,  en  même  temps,  la  réserve  et  la 
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quotité  disponible  tout  entière.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  421  à 
429;  Malpeî,  Supplém.  au  traité  de  success.,  p.  16.  n.  270;  Trop- 
long,  Des  Donations,  n.  791  et  793. 

530.  Enfin,  dans  un  troisième  système  on  décide  que  l'im- 
putation ne  peut  se  faire  que  sur  la  quotité  disponible.  C'est  à 
cette  théorie  que  nous  nous  rallions.  Il  "nous  semble  impossible 
d'admettre,  comme  le  font  les  opinions  que  nous  combattons, 
que  l'héritier  renonçant  puisse  retenir  cumulativement  la  portion 
disponible  et  sa  -part  dans  la  réserve,  et  obtenir,  en  procédant 
ainsi,  plus  que  le  donataire  étranger.  En  effet,  si,  ainsi  que  nous 
l'avons  démontré,  la  réserve  est  une  partie  de  la  succession,  il 
faut  être  héritier  pour  y  prétendre.  Or  le  renonçant  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier  (art.  785).  Il  y  a  lieu,  en  outre,  d'ap- 
pliquer l'art.  786,  qui  dispose  que  «  la  part  du  renonçant  accroît 
à  ses  cohéritiers  ».  Car,  d'une  part,  comme  il  n'y  a  pas  de  règles 
spéciales  de  dévolution  pour  la  réserve,  elle  est  régie  par  les 
principes  de  la  succession  ordinaire,  et  notamment  par  les 
art.  724  et  1004,  qui  saisissent  de  plein  droit  les  héritiers  de  tous 
les  biens  du  défunt.  Et,  d'autre  part,  c'est  une  opinion  assez  gé- 
néralement admise,  qu'à  l'égard  des  donataires  étrangers,  la  ré- 
serve est  fixée  irrévocablement,  au  décès,  par  le  nombre  des  en- 
fants alors  existants;  en  un  mot,  qu'elle  ne  diminue  pas  par  le 
fait  ultérieur  de  la  renonciation  de  quelques-uns.  Il  n'y  a  donc 
jamais,  tant  qu'il  y  a  un  enfant  acceptant,  accroissement  de  la 
quotité  indisponible  à  la  quotité  disponible.» 

531.  En  vain  objecterait-on  que  l'art.  786,  supposant  un 
abandon  des  choses  de  la  succession,  ne  saurait  être  appliqué 
quand  l'héritier  retient  à  un  titre  spécial,  au  titre  de  donataire 
irrévocable  par  avancement  d'hoirie,  dans  l'espèce,  la  chose 
donnée.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  deux  sortes  de  renonciations  ou 
deux  renonciations  différentes  dans  leurs  conséquences.  On  est 
acceptant  ou  renonçant.  Dans  le  premier  cas,  on  ne  cumule  pas 
avec  la  réserve  un  don  non  dispensé  de  rapport  ;  dans  le  deuxième, 
on  ne  peut  retenir  la  réserve  au  seul  titre  de  donataire,  puisque 
la  donation  ne  peut  transmettre  que  ce  qui  est  disponible.  Quant 
à  l'irrévocabilité  de  la  donation,  elle  ne  saurait  faire  obstacle  à 
la  réduction;  car  la  réductibilité  ne  peut  porter  aucune  atteinte 
au  principe  de  l'irrévocabilité,  la  première  étant  une  condition 
indépendante  de  la  volonté  du  donataire  et  imposée  par  la  loi 
elle-même  ;  la  seconde,  au  contraire,  supposant  un  acte  émanant 
de  la  volonté  du  donateur. 

53£.  Nous  ajoutons  que  la  théorie  du  cumul  ne  peut  se  justi- 
fier que  si  l'on  admet  deux  disponibles,  l'un  absolu  et  fixe  à 
l'égard  des  étrangers,  l'autre  relatif  et  variable  à  l'égard  des  suc- 
cessibles  donataires  ou  légataires  par  avancement  d'hoirie  renon- 
çants. Or,  une  telle  distinction,  nous  n'hésitons  pas  à  le  procla- 
mer, est  inconciliable  avec  les  textes  du  Code.  Il  suffit  de  se  re- 
porter à  toutes  les  dispositions  qui  règlent  la  matière  que  nous 
étudions,  pour  en  être  convaincu.  Mais  cette  preuve  résulte,  à 
notre  avis,  de  la  façon  la  pluspéremptoire,  de  l'art.  845,  qui  porte 
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que  «  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession  peut  cependant  re- 
tenir le  don  entre-vifs  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  disponible  ».  L'imputation  des  dons  ou  legs 
par  avancement  d'hoirie  faits  à  un  héritier  à  réserve  renonçant  à 
la  succession,  doit  donc  avoir  lieu,  non  point  sur  la  réserve  et  la 
quotité  disponible,  cumulativement,  mais  sur  la  quotité  dispo- 
nible seule.  —  Duranton,  t.  7,  n.  251-259,  et  t.  8,  n.  298  et  299; 
Vazeille,  art.  845,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  240; 
Poujol,  art.  845,  n.  4;  Grenier,  t.  2,  n.  566  bis;  Saintespès-Lescot, 
art.  913  ;  Delsol,  Revue  pratique  du  droit  français ,  1857 ,  t.  3,  p.  97  ; 
Valette,  le  Droit  des  17  déc.  1845  et  6  sept.  1854;  Lagrange, 
Revue  étrangère,  t.  1,  p.  109;  Pont,  Revue  de  législation,  t.  18, 
p.  155;  Marcadé,  art.  845,  n.  2,  et  914,  n.  3;  Revue  critique  de 
jurisprudence,  1851,  p.  257  et  suiv.,  et  1853,  p.  964  et  suiv.;  Beau- 
temps-Beaupré,  t.  1,  n.  299;  Dali.,  loc.  cit.,  v°  Succession,  n.  1030; 
Demol.,  loc.  cit.,  n.  49  et  suiv. 

533.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  notre  système,  que  la 
qualité  de  réservataire  ne  peut  être  séparée  de  celle  d'héritier,  et 
se  perd  comme  cette  dernière  au  cas  de  renonciation;  qu'en  con- 
séquence, le  donataire  en  avancement  d'hoirie  qui  renonce  pour 
s'en  tenir  à  son  don,  ne  peut  cumuler  sur  ce  don,  et  la  quotité 
disponible,  et  sa  part  dans  la  réserve.  —  Orléans,  5  déc.  1842 
(D.  P.  45.4.398);  Rouen,  10  mars  4845  (DP.  45.2.95);  Grenoble, 
4  août  1845 (D.  P.  45.2.185);  Riom,  25  avril  1845 (D.  P.  45.2.187); 
Dijon,  20  déc.  1845  (D.  P.  46.2.234);  Nancy,  17  juill.  1849  (D.  P. 
5J.2.208);  Grenoble,  15  déc.  1849  (D.P.  49.2.77);  Amiens,  7  déc. 
1852  (D.  P.  53.2.239);  Bastia,  23  janv.  1855  (D.  P.  55.2.149); 
Paris,  14 juin  1855  (D.P.  55.5.334);  Req.,  5  mars  1856  (D.P.  56. 
1.97);  Agen,  23  mai  1860  (D.  P.  60. 2.210)  ;  Paris,  1er  mars  1860 
(D.  P.  60.2  211);  Bourges,  14juin  1860  (D.  P.  60.2.211);  Bordeaux, 
21  août  1860  (D.  P.  60.2.167);  Bordeaux,  3  déc.  1861  (D.  P.  62.2. 
44);  Douai,  4  juin  1861  (D.P.  62.2.44);  Req.,  27  nov.  1863  (D.P. 
64.1.5);  Rennes,  10  août  1863  (D.P.  64.2.236);  Montpellier, 
8 mars  1864  (eod.);  Paris,  9  juin  1864  (eod.);  Grenoble, 30 juin  1864, 
(eod.);  Paris,  11  mai  1865(D.  P.  66.2.66);  Paris,  même  jour  (eod.); 
Dijon,  20  nov.  1865  (D.  P.  66.2  86). 

534.  Jugé,  en  conséquence,  que  les  autres  enfants  acceptants 
ont  le  droit  d'exercer  contre  le  renonçant,  en  leur  qualité  d'héri- 
tiers réservataires,  une  action  en  réduction  pour  tout  ce  qui,  dans 
les  dons  faits  à  ce  dernier,  excède  la  quotité  disponible,  sans  que 
le  renonçant  puisse  cumuler  avec  cette  quotité  la  portion  de  la 
réserve  légale  qu'il  a  perdue  par  l'effet  de  sa  renonciation.  — 
Req.,  27  nov.  1863  (D.  P.  64.1.5). 

535.  Vainement  on  prétendrait  que  les  autres  héritiers,  étant 
remplis  de  leurs  droits  dans  la  réserve,  ne  peuvent  procéder 
contre  le  renonçant  par  voie  d'action  en  réduction;  le  droit  des 
héritiers  réservataires  acceptants  se  compose,  dans  ce  cas,  non 
pas  seulement  de  leur  part  personnelle  dans  la  réserve,  mais  en 
outre  de  l'accroissement  que  cette  part  reçoit  nécessairement  par 
l'effet  des  renonciations  ;  dès  lors,  ils  ne  sont  remplis  qu'au  moyen 
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de  ces  deux  parts  de  l'intégralité  de  leurs  droits  sur  la  réserve,  et 
pour  les  obtenir  ils  sont  recevables  et  bien  fondés  à  procéder  par 
l'action  en  réduction.  —  Bordeaux,  21  août  1860  (D.  P.  60.2. 
167). 

536.  Décidé,  aussi,  que  lorsqu'une  libéralité,  telle  qu'une  do- 
nation entre-vifs,  a  été  faite  à  un  successible,  après  épuisement 
par  des  libéralités  antérieures  de  la  quotité  disponible,  celui-ci,  en 
cas  de  renonciation  à  la  succession,  ne  peut  retenir  le  don  à  lui 
fait_.  ni  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible,  cette  quotité 
étant  déjà  épuisée,  ni  jusqu'à  concurrence  de  la  réserve  légale, 
cette  réserve  étant  expressément  attachée  à  la  quotité  d'héritier 
(Riom,  16  fév.  1854,  D.  P.  55.2.61);  et  que,  dans  ce  cas,  l'enfant 
donataire  ne  peut  être  relevé  de  sa  renonciation  en  ce  qu'il  au- 
rait cru  à  tort  pouvoir,  tout  en  renonçant  à  la  succession,  retenir 
le  don  jusqu'à  concurrence  de  la  réserve  légale.  —  Même  arrêt. 

537.  Voir  cependant  :  Contra  :  Lyon,  22  fév.  1843  (D.  P. 
45.2.184);  Grenoble,  2  fév.  1852  (D.  P.  53.2.128);  Aix,  27  juill. 
1853  (D.  P.  53.2.2-iO);  Civ.  cass.,  17  juill.  1854  (D.  P.  54.1.271); 
Civ.  cass.,  23  juill.  1856  (D.  P.  56.1.273)  ;  Civ.  cass.,  25  juill.  1859 
(D.  P.  59.1.303);  Caen,  29  déc.  1859  (D.  P.  60.2.212);  Aix,  9  fév. 
1863  (D.  P.  63.2.176). 

538.  4°  Ce  point  établi,  il  nous  reste  à  examiner  une  hypo- 
thèse importante  et  délicate  et  qui  est  relative  à  une  question 
spéciale  d'imputation.  Nous  voulons  parler  de  l'hypothèse  que 
l'art  918  a  résolue  en  ces  termes  :  «  La  valeur  en  pleine  propriété 
des  biens  aliénés,  soit  à  charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds 
perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit,  à  l'un  des  successibles  en  ligne 
directe,  sera  imputée  sur  la  portion  disponible  ;  et  l'excédent,  s'il 
y  en  a,  sera  rapporté  à  la  masse.  Cette  imputation  et  ce  rapport 
ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles  en 
ligne  directe,  qui  auraient  consenti  à  ces  aliénations,  ni,  dans 
aucun  cas,  par  les  successibles  en  ligne  collatérale.  » 

539.  L'art.  918  répute  donc  actes  à  titre  gratuit  les  conven- 
tions qu'il  énumère.  Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  notre  ancienne 
jurisprudence.  Il  n'existait  pas,  en  effet,  pour  ces  conventions,  de 
présomption  légale  de  gratuité,  et  on  examinait  seulement  en 
fait,  comme  pour  tous  les  autres  contrats  à  titre  onéreux  qui 
avaient  pu  être  passés  entre  le  défunt  et  les  successibles,  s'ils 
étaient  sincères  ou  similés.  —  Portalis,  Fenet,  t.  12,  p.  332. 

540.  C'est  la  législation  intermédiaire  qui  mit,  pour  la  pre- 
mière fois,  ces  sortes  de  contrats  dans  une  catégorie  exception- 
nelle. La  loi  du  17  niv.  an  u  défendit  tout  avantage  au  profit  d'un 
successible,  et.  pour  assurer  l'effet  de  la  prohibition,  elle  considéra 
comme  libéralité  et  annula  pour  le  tout,  par  son  art.  26,  les  alié- 
nations à  fonds  perdu,  faites  en  ligne  directe  ou  collatérale,  à 
l'un  des  héritiers  présomptifs  ou  à  ses  descendants. 

541 .  Nous  pouvons  donc  dire  que  la  disposition  qui  nous  régit 
a  son  origine  véritable  dans  la  loi  du  17  niv.  an  il  Cependant 
elle  en  diffère  par  plusieurs  points  qu'il  importe  de  signaler  :  1°  les 
aliénations  dont  il  s'agit  ne  sont  plus  présumées  à  titre  gratuit 
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lorsqu'elles  sont  faites  en  ligne  collatérale;  2°  les  biens  aliénés  ne 
doivent  plus  être  rapportés  à  la  masse  que  jusqu'à  concurrence 
delà  quotité  disponible,  tandis  que  la  loi  de  nivôse,  qui  interdisait 
les  contrats  de  ce  genre,  exigeait  le  rapport  de  la  totalité;  3° pour 
le  maintien  de  la  convention,  il  suffit  du  consentement  qui  aurait 
été  donné  par  un  successible  en  ligne  directe,  tandis  que  la  loi  de 
nivôse  exigeait  aussi  le  consentement  des  collatéraux. 

543.  Nous  reviendrons,  d'ailleurs,  sur  ces  points;  qu'il  nous 
suffise,  pour  le  moment,  de  les  avoir  signalés.  Trois  points  princi- 
paux sont  à  préciser  sur  cet  art.  918,  à  savoir  :  1°  dans  quels  cas 
la  présomption  légale  qu'il  établit  est  applicable;  2°  quel  est  l'effet 
de  cette  présomption  ;  3°  quel  est  le  moyen  que  les  parties  peu- 
vent employer  pour  s'y  soustraire. 

543.  1°  Faisons  remarquer  tout  d'abord  que  la  présomption 
légale  de  l'art.  918  est  basée  tout  à  la  fois,  d'une  part,  sur  la  qua- 
lité des  parties  entre  lesquelles  le  contrat  a  eu  lieu,  et,  d'autre  part, 
sur  le  caractère  de  l'aliénation  elle-même.  Elle  ne  pourrait,  en 
conséquence,  prendre  naissance  si  l'un  de  ces  deux  éléments  fai- 
sait défaut.  Ainsi  le  caractère  de  l'aliénation,  s'il  y  manquait  la 
qualité  des  parties,  et,  réciproquement,  la  qualité  des  parties  sans 
le  caractère  de  l'aliénation,  ne  suffiraient  pas  pour  rendre  appli- 
cable la  disposition  qui  fait  l'objet  de  notre  étude.  —  Demol., 
loc.  cit.,  n.  496  et  suiv. 

544.  Examinons  succinctement  ces  deux  éléments.  Et  d'abord, 
en  ce  qui  concerne  le  caractère  de  l'aliénation,  l'art.  918  est  précis; 
il  s'applique  aux  aliénations  soit  à  fonds  perdu,  soit  à  charge  de 
rente  viagère,  soit  avec  réserve  d'usufruit. 

545.  Que  faut-il  entendre  par  aliénation  à  fonds  perdu?  Ce 
sont  des  ventes  faites  moyennant  des  prestations  annuelles  qui 
doivent  s'éteindre  avec  la  vie  du  vendeur.  On  dit,  en  pareil  cas, 
que  le  fonds  est  perdu,  non  parce  que  la  propriété  de  la  chose 
aliénée  sort  irrévocablement  de  la  main  du  vendeur,  ce  qui  a  lieu 
dans  toute  aliénation  non  soumise  à  une  condition  résolutoire, 
mais  bien  parce  que  ses  héritiers  ne  trouveront  pas  le  prix  ou 
l'équivalent  de  cette  chose  dans  l'hérédité  de  leur  auteur  que  l'on 
suppose  devoir  consommer,  au  fur  et  à  mesure  des  échéances,  les 
prestations  stipulées  à  son  profit.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  204,  texte  et  note  8;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  498. 

54G.  D'après  cela,  dit  M.  Demolombe  (loc.  suprà  cit.),  il  est 
clair  que  l'aliénation  à  charge  de  rente  viagère  n'est  elle-même 
qu'une  aliénation  à  fonds  perdu;  si  l'art.  918  mentionne  cumula- 
tivement  l'aliénation  soit  à  charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds 
perdu,  c'est  à  l'imitation  de  l'art.  26  de  la  loi  du  17  niv.  an  n,  qui 
mentionnait,  en  effet,  les  donations  à  charge  de  rentes  viagères  et 
les  ventes  à  fonds  perdu;  c'est  aussi  sans  doute  parce  que  l'aliéna- 
tion à  charge  de  rente  viagère  est,  parmi  ces  sortes  d'aliénations, 
la  plus  fréquente;  à  ce  point  qu'il  faut  se  recueillir  un  peu  pour 
en  imaginer  d'autres.  Tel  serait  l'exemple  assez  rare,  en  effet,  de 
l'aliénation  qui  serait  faite  d'un  bien,  en  échange  d'un  droit  d'usu- 
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fruit,  d'usage  ou  d'habitation,  sur  un  autre  bien  appartenant  à 
l'acquéreur. 

5  47.  Cette  définition  nous  indique  suffisamment  pourquoi  le 
législateur  a  frappé  de  la  présomption  de  gratuité  les  dispositions 
de  cette  nature.  Quant  aux  aliénations  avec  réserve  d'usufruit, 
elles  ont  été  soumises  à  la  même  règle,  parce  que,  cette  réserve 
laissant  au  vendeur  la  jouissance  viagère  de  sa  chose,  et  ne  chan- 
geant rien  à  son  bien-être,  permet,  par  cela  même,  de  douter  sé- 
rieusement de  la  sincérité  du  prix  stipulé  et  des  quittances,  qui 
en  constateraient  le  payement.  Nous  supposons,  en  effet,  qu'un 
prix  représentatif  de  la  valeur  de  la  nue  propriété  a  été  stipulé; 
autrement  l'aliénation  avec  réserve  d'usufruit  tomberait  nécessai- 
rement dans  la  catégorie  des  aliénations  à  fonds  perdu.  —  Cass., 
27  avril  1808;  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Vente  à  fonds  perdu; 
Goin-Delisle,  art.  918,  n.  6;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  499. 

548.  L'aliénation  à  fonds  perdu  étant  celle  qui  est  faite 
moyennant  des  prestations  annuelles  qui  doivent  s'éteindre  avec 
la  vie  du  donateur,  celle  qui  est  faite  moyennant  une  rente  per- 
pétuelle ne  saurait  être  classée  dans  cette  catégorie.  —  Cass., 
12  nov.  1827  (D.  28.2.126)  ;  Pothier,  Traité  du  contrat  de  constitu- 
tion de  rente,  n.  227  et  249. 

549.  Une  question  controversée  est  celle  de  savoir  s'il  y  aune 
distinction  à  faire,  pour  l'application  de  l'art.  918,  entre  le  cas 
où,  soit  la  réserve  d'usufruit,  soit  la  stipulation  de  rente  viagère, 
a  eu  lieu  au  profit  de  l'ascendant,  et  le  cas  où  elle  a  été  faite  pour 
le  compte  et  en  faveur  d'un  tiers.  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  si 
la  présomption  de  gratuité  et  de  simulation  se  présente  avec 
moins  de  force,  lorsque  la  réserve  de  l'usufruit  ou  la  stipulation 
de  la  rente  viagère  a  eu  lieu  au  profit  d'un  tiers,  que  lorsqu'elle 
est  faite  au  profit  de  l'ascendant  lui-même,  elle  ne  disparaît  ce- 
pendant pas  dans  la  première  de  ces  hypothèses.  L'application  de 
cet  article  peut  sans  doute  paraître  rigoureuse  dans  le  cas  où  le 
tiers,  au  profit  duquel  a  eu  lieu  la  constitution  de  l'usufruit  ou  de 
la  rente,  ayant  survécu  à  l'ascendant,  le  successible  restera  peut- 
être  longtemps  encore  privé  de  la  jouissance  des  biens,  ou  obligé 
de  continuer  le  service  de  la  rente  ;  mais,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  descendant  trouve,  dans  la  dispense  de  rapport,  attachée 
à  la  nature  de  la  convention,  une  sorte  de  compensation  pour  les 
risques  auxquels  il  s'expose  en  l'acceptant.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  p.  206,  texte  et  note  17;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  501  ;  Laurent, 
t.  12,  n.  125. 

550.  Jugé,  que  l'art.  918  s'applique  au  cas  où  le  successibl 
s'oblige  à  servir  une  rente  viagère  déjà  existante  au  profit  d'un 
tiers,  tout  comme  au  cas  où  il  s'agit  de  rente  viagère  à  servir  à 
l'auteur  commun  lui-même.  —  Cass.,  7  août  1833  (S.  33.1.699). 

551.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'art.  918  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  la  réserve  d'usufruit  est  faite  au  profit  du 
vendeur  lui-même,  et  non  lorsque  l'usufruit  a  été  réservé  au  profit 
d'un  tiers.  —Paris,  3  mars  1862  (D.  P.  63.2.91). 

552.  Mais  que  décider  lorsqu'un  ascendant  a  cédé  des  biens 
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à  l'un  des  successibles  moyennant,  tout  à  la  fois,  une  rente  via- 
gère, ou  avec  réserve  de  l'usufruit,  et  une  somme  fixée  en  capital  ? 
La  présomption  de  gratuité  et  de  simulation  atteint-elle  cette 
aliénation,  et  dans  quelle  proportion  l'atteint-elle  ?  Il  nous  paraît 
évident  que  cette  circonstance  que  l'aliénation  aurait  été  faite  à 
charge  de  rente  viagère,  ou  sous  réserve  d'usufruit  et  moyennant 
un  prix  à  payer  à  l'ascendant  lui-même  ou  en  son  acquit,  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  d'écarter  complètement  l'application  de 
l'art.  918  ;  autrement  on  en  éluderait  facilement  la  disposition,  en 
ajoutant  à  la  rente  viagère  ou  à  la  réserve  d'usufruit  des  stipula- 
tions de  cette  nature.  Mais  aussi  nous  paraît-il  impossible,  quand 
une  pareille  stipulation,  faite  de  bonne  foi,  a  été  loyalement  exé- 
cutée, d'en  faire  abstraction,  et  de  considérer  la  présomption  de 
simulation  et  de  gratuité  comme  affectant,  même  dans  cette 
hypothèse,  l'acte  d'aliénation  tout  entier.  Nous  estimons  donc 
que,  dans  cette  hypothèse,  l'acte  ne  devra  être  réputé  fait  à  titre 
gratuit  que  pour  la  portion  des  biens  qui  est  représentée  par  la 
rente  viagère,  et  que,  pour  le  surplus,  il  devra  conserver  le  ca- 
ractère que  les  parties  lui  ont  attribué.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
|  684  ter,  p.  207,  texte  et  note  18;  Demol.,  t.  19,  n.  502. 

553.  Décidé,  conformément  à  cette  solution,  que  dans  le  cas 
de  vente  faite,  tout  à  la  fois,  moyennant  une  rente  viagère  et  une 
somme  fixée  en  capital,  la  présomption  de  gratuité  établie  par 
l'art.  918  n'atteint  l'aliénation  que  pour  la  portion  des  biens 
aliénés  dont  la  valeur  est  représentée  par  la  rente  viagère,  et  que 
l'acte  conserve,  pour  le  surplus,  son  caractère  apparent  de 
vente.  —  Cass.,  13  févr.  1861  (S.  61.1.433);  Angers,  13  août  1879 
(S.  79.2.334). 

554.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  cette  présomption,  dans 
le  cas  de  vente  de  certains  biens  sans  aucune  réserve,  et  de  cer- 
tains autres  biens  sous  réserve  d'usufruit,  n'atteint  le  contrat  que 
quant  aux  biens  aliénés  sous  cette  réserve,  et  cela  alors  même 
que  le  prix  aurait  été  stipulé  en  bloc.  —  Orléans,  14  mai  1864 
(S.  65.2.71);  Cass.,  6  juin  1866  (S.  66.1.298). 

555.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  les  sommes  fermes  que  le 
successible  a  été  chargé  de  pa)rer,  aient  été  stipulées  payables 
comptant,  ou  seulement  au  décès  de  l'ascendant,  et  que,  si  elles 
étaient  stipulées  payables  comptant,  elles  aient  été  acquittées  ou 
non,  sauf  à  les  comprendre  dans  la  masse  comme  créances  exis- 
tantes, au  cas  où  elles  resteraient  dues  à  la  succession. 

556.  L'art.  918  s'applique  à  toutes  les  aliénations  faites  sous 
la  forme  d'actes  onéreux.  Mais  ne  s'applique-t-il  qu'à  celles  là  ? 
Et  ne  devons-nous  pas  aussi  en  étendre  les  prescriptions  aux  alié- 
nations qui  sont  faites  sous  la  forme  d'une  donation,  et  dont,  en 
conséquence,  la  gratuité  est  manifeste?  Les  opinions  sont  divi- 
sées. Toullier  (t.  2,  n.  132  et  134)  enseigne  que  les  aliénations  à 
titre  onéreux  seules  sont  visées  par  ce  texte.  Hâtons-nous  cepen- 
dant de  dire  que  son  système  n'a  presque  pas  rencontré  de  parti- 
sans. Et  de  fait,  la  généralité  des  termes  de  l'art.  918  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  portée  qu'il  faut  lui  donner.  On  remarque,  en 


PORTION  DISPONIBLE,  VIe  Part.,  Chap.  3.  369 

effet,  qu'il  y  est  question  des  biens  aliénés.  Or,  cette  expression 
comprend  les  aliénations  à  titre  gratuit  comme  celles  qui  auraient 
lieu  à  titre  onéreux,  les  donations  ou  legs  aussi  bien  que  les  ventes 
ou  autres  actes  d'aliénations,  quel  qu'en  soit  le  titre.  Nous  ajou- 
tons que  la  loi  du  17  nivôse  an  n,  à  laquelle  l'art.  918  doit  son  ori- 
gine, parlait  nommément  des  donations  à  charge  de  rente  viagère 
et  des  ventes  à  fonds  perdu.  Le  législateur  moderne  n'a  donc  fait 
que  réunir  sous  l'expression  générale  «  aliénation  »,  ce  qui  était 
séparé  dans  la  loi  de  l'an  n. 

557.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'art.  918  s'applique  non  seule- 
ment au  cas  où  l'aliénation  revêt  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  mais  encore  au  cas  où  elle  est  faite  sous  forme  de 
donation.  —  Douai,  30  déc.  1843  (S. 43. 2. 304)  ;  Sic,  Grenier,  n.  69  ; 
Coin-Delisle,  n.  2  ;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  394  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  204,  texte  et  note  9;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  455, 
note  10  ;  Demante,  t.  4,  n.  56  bis-3  ;  Laurent,  1. 12,  n.  122  ;  Demol., 
t.  2,  n.  506;  Beautemps-Beaupré,  n.  821. 

558.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'art.  918  n'est 
applicable  qu'aux  actes  d'aliénation  qui,  en  raison  des  charges 
viagères  imposées  à  l'acquéreur,  revêtent  la  forme  apparente 
d'aliénation  à  titre  onéreux;  en  conséquence,  il  ne  s'applique  pas 
aux  donations  pures  et  simples,  ou  faites  avec  réserve  d'usufruit, 
sans  qu'aucune  charge  soit  imposée  au  donataire.  —  Cass., 
24  août  1874  (S.  77.1.343). 

559.  Le  second  élément  nécessaire  pour  faire  naître  la  pré- 
somption légale  de  l'art.  918,  c'est,  avons-nous  dit,  la  qualité  des 
arties.  —  L'aliénation  doit  avoir  été  faite  à  l'un  des  successibles 
en  ligne  directe.  —  La  loi  du  17  nivôse  an  n  s'appliquait  aux 
aliénations  lorsqu'elles  avaient  été  faites  à  l'un  des  héritiers  pré- 
somptifs, ou  aux  descendants.  M.  Demolombe  tire  de  cette  diffé- 
rence dans  les  expressions  dont  se  sont  servis  les  deux  législateurs, 
la  conséquence  suivante  :  «  Quoi  que  l'on  ait  pu  prétendre  à  cet 
égard,  dit-il,  il  nous  paraît  certain  que  le  mot  successibles,  très 
différent  des  mots  :  héritiers  présomptifs,  désigne  celui  qui  est  effec- 
tivement appelé  à  la  succession;  successible  ou  héritier,  ce  sont 
deux  termes  synonymes,  et  il  n'y  a  pas  plus  de  successible  qu'il 
n'y  ad' héritier,  quand  la  succession  n'est  pas  ouverte.  Aussi  la  loi 
elle-même  les  emploie-t-elle  indifféremment  l'un  pour  l'autre,  et 
elle  semble  parfois  même  opposer,  comme  par  une  sorte  d'anti- 
thèse, celui  qui  est  héritier  présomptif  à  celui  qui  est  successible 
(art.  841,  846,  847,1865,924). 

560.  Il  en  résulte  tout  d'abord  que  l'art.  918  ne  serait  pas  appli- 
cable au  cas  où  le  parent  en  ligne  directe,  acquéreur,  aurait  été 
héritier  présomptif  au  moment  de  l'acte,  si,  par  événement,  il  ne 
venait  pas  ensuite  à  la  succession.  Supposez,  par  exemple,  qu'il 
prédécède  ;  on  ne  pourraitpas  alors,  suivant  M.  Demolombe,  invo- 
quer l'art.  918  contre  ses  héritiers,  s'ils  venaient  eux-mêmes  à  la 
succession  de  leur  chef,  sans  le  secours  de  la  représentation.  — 
Demol.,  loc.  cit.,  n.  510. 

561.  Que  décider  dans  le  cas  de  renonciation  à  la  succession? 
xiv.  24 
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La  solution  que  nous  venons  de  donner  serait-elle  aussi  appli- 
cable ?  Nous  le  croyons  et  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la 
lettre  et  dans  l'esprit  de  la  loi.  Et  d'abord  ce  mot  :  rapporté.... 
n'est-il  pas  significatif?  Rapport  implique  des  relations  de  cohéri- 
tier à  cohéritier.  Tel  est  du  moins  le  sens  que  le  Code  y  attache. 
D'autre  part,  l'expression  «  successible  »  peut-elle  s'appliqu£r  à  un 
autre  qu'à  celui  qui  vient  effectivement  à  la  succession  ?  Or,  cela 
étant,  est-il  possible  d'étendre  à  un  autre  qu'à  celui  qui  vient  à 
l'hérédité  la  présomption  de  notre  texte,  alors  surtout  qu'elle  est 
si  rigoureuse?  —  Demol.,  loc.  cit.,  n.  511  ;  Demante,  t.  4, 
n.  56  àis-Q;  Delvincourt,  t.  2,  p.  62,  note  12. 

562.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'héritier  pré- 
somptif au  profit  duquel  l'aliénation  a  été  consentie,  ne  peut 
échapper  à  l'application  de  l'art.  918  en  renonçant  à  la  succes- 
sion. —  Angers,  13  août  1879  (S.  79.2.234). 

563.  Mais  supposons  maintenant  que  le  parent  en  ligne  di- 
recte, acquéreur,  se  trouve  successible  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession  qu'il  accepte,  alors  qu'il  n'était  pas  héritier  pré- 
somptif au  moment  de  l'acte.  C'est,  on  le  voit,  l'hypothèse  inverse 
de  la  précédente.  Que  résoudre  au  point  de  vue  de  la  règle  de 
l'art.  918?  En  raisonnant  rigoureusement,  on  arriverait  à  cette 
conclusion  que  dans  ce  cas  aussi  il  faut  l'appliquer.  Il  est  évident, 
en  effet,  que,  lorsqu'il  s'est  servi  de  l'expression  successibles,  le 
législateur  a  eu  en  vue  la  succession  ouverte  et  qu'il  a  entendu 
désigner  l'acquéreur  qui  s'y  présente  comme  héritier.  Mais  les 
motifs  qui  ont  déterminé  l'adoption  de  l'art.  9!8  nous  interdisent 
d'étendre  la  présomption  à  ce  cas.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  918, 
n.  9;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  397;  Troplong,  t.  2,  n.  876;  De- 
mol.,  loc.  cit.,  n.  512;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  203,  texte  et 
note  13. 

564.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'art.  918  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  la  vente  a  été  faite  a  celui  qui  n'était  pas  successible  au 
moment  de  l'acte  et  ne  l'est  devenu  que  depuis.  —  Paris,  2  fév. 
1881  (S.  81.2.114). 

565.  L'art.  918  s'applique  à  tous  les  successibles  en  ligne  di- 
recte, aux  ascendants,  par  conséquent,  aussi  bien  qu'aux  descen- 
dants, mais  rien  qu'à  eux.  Nous  pensons  même  que  les  présomp- 
tions légales  d'interposition  de  personnes,  établies  par  l'art.  911,  ne 
peuvent  être  étendues  aux  cessions  qui  seraient  faites,  non  point 
à  un  successible  en  ligne  directe  lui-même,  mais  à  l'une  des  per- 
sonnes mentionnées  dans  ce  texte.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  205;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  395;  Demol.,  loc.  cit,,  n.  514; 
Laurent,  loc.  cit.,  n.  126;  Demante,  t.  4,  n.  56  bis-5. 

566.  Décidé,  conformément  à  notre  solution,  que  la  présomp- 
tion de  l'art.  918  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'aliénation  a  été 
consentie  au  profit  d'un  gendre  ayant  des  enfants  qui  sont,  comme 
petits-enfants,  les  successibles  du  vendeur,  à  moins  qu'il  ne  soit 
constaté,  par  appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
que  le  gendre  n'était  qu'une  personne  interposée  en  faveur  de  ses 
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enfants.  La  présomption  d'interposition  de  l'art.  911  est  étrangère 
à  l'art.  918.  —  Cass.,  7  décembre  1857  (S.  58.1.278). 

567.  2°  Et  maintenant  que  nous  connaissons  les  deux  éléments 
nécessaires  qui  doivent  concourir  pour  donner  naissance  à  la  pré- 
somption de  gratuité  et  de  simulation  de  l'art.  918,  voyons  quelles 
sont  les  conséquences  attachées  par  la  loi  à  cette  présomption.  Et 
d'abord  l'aliénation  est  considérée  comme  une  donation.  Mais  c'est 
une  donation  imputable  sur  la  quotité  disponible,  et  dont,  en  con- 
séquence, l'excédent  seul  est  sujet  à  rapport. 

568.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  pour  que  l'imputation 
sur  la  quotité  disponible  soit  possible,  il  faut  que  celle-ci  ne  soit  pas 
encore  épuisée  par  des  donations  antérieures  et  irrévocables.  Si 
donc  elle  était  épuisée,  l'aliénation  considérée  comme  une  dona- 
tion serait,  à  ce  titre,  soumise  pour  le  tout  au  rapport.  —  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  62:  Demol.,  loc.  cit.,  n.  516. 

569.  On  s'est  demandé  si  la  présomption  légale  de  l'art.  918 
peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire,  et  il  est  des  auteurs 
qui  ont  résolu  cette  question  affirmativement  (Laurent,  loc.  cit., 
n.  130).  Mais  la  doctrine  contraire  fondée  sur  l'art.  1352,  qui  dé- 
clare que  «  nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la 
loi  »....,  a  prévalu  (Toullier,  t.  5,  n.  133 ;  Marcadé,  art.  918,  n.  1; 
Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  388  ;  Beautemps-Beaupré,  loc.  cit.,  t.  2, 
n.  517;  Demante,  t.  4,  n.  66  bis-8  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  204. 

570.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  présomption  de  gratuité  établie 
par  l'art.  918  contre  certaines  aliénations  faites  au  profit  d'un 
successible,  sans  le  consentement  des  autres,  n'est  pas  susceptible 
d'être  combattue  par  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  24  août  1874 
(S.  77.1.343). 

571.  C'est  en  vain  que  le  successible  au  profit  duquel  la  ces- 
sion a  eu  lieu  prétendrait  que  les  prestations  annuelles  acquittées 
ou  qui  restent  à  acquitter,  dépassent  le  revenu  des  biens  qui  lui 
ont  été  abandonnés;  il  n'est  jamais  admis  à  réclamer  aucune  dé- 
duction, ni  bonification.  L'art.  918  ne  lui  accorde,  en  effet,  aucune 
action  en  répétition,  et  avec  raison,  car  il  y  aurait  une  inconsé- 
quence manifeste  à  considérer  l'acte  comme  donation  pure  et 
simple  et  à  admettre  en  même  temps  qu'il  a  été  à  titre  onéreux, 
et  c'est  ce  qui  arriverait  si  une  réclamation  était  possible.  —  Cass., 
26  janv.  1836  (Dev.  36.1.297);  Poitiers,  23  mars  1839  (Dev.  39.2. 
295);  Rouen,  31  juill.  1843  (Dev.  44.2.30;  Merlin,  Rép.,  v°  Ré- 
servp,  sect.  3,  §  3,  n.  7;  Delvincourt,  t.  2,  p.  62;  Grenier,  t.  4, 
n.  644;  Saintespès-Lescot,  t.  11,  n.  408;  Beautemps-Beaupré, 
loc,  cit.,  n.  285;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  204  et  205;  Demol., 
loc.  cit.,  n.  518  ;  Demante,  t.  4,  n.  56  bis-S). 

573.  Jugé  que  le  successible,  acquéreur,  obligé  de  rapporter  à 
la  succession  tout  ce  dont  l'aliénation  excède  la  quotité  disponible, 
ne  peut  répéter  la  portion  des  arrérages  de  la  rente  viagère  qui 
excédait  la  quotité  des  fruits  par  lui  perçus.  —  Cass.,  26  janv. 
1836  (S.  36.1.297);  Poitiers,  23  mars  1839  (S.  39.2.295);  Rouen, 
31  juill.  1843  (S.  44  2.30). 
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573.  Mais  qu'est-ce  qui  doit  être  rapporté?  Est-ce  l'immeuble 
en  nature  ou  seulement  sa  valeur?  Nous  trouvons  l'explication  de 
ce  point  dans  les  travaux  préparatoires  :  «  On  distinguera,  dit  le 
tribun  Joubert,  deux  choses  :  la  transmission  de  la  propriété  et  la 
valeur  de  cette  propriété.  Rien  ne  peut  empêcher  que  la  propriété 
ne  reste  à  celui  qui  l'a  acquise  ;  mais  la  valeur  de  la  propriété 
sera  imputée  sur  la  quotité  disponible,  sans  égard  aux  prestations 
servies;  et  l'excédent  de  la  valeur,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à 
la  masse.  »  —  Fenet,  t.  12,  p.  594. 

574.  Jugé,  que  le  rapport  de  l'immeuble  aliéné  n'est  pas  dû  en 
nature,  mais  en  valeur.  —  Orléans,  2  avril  1824  (Sir.,  Codes  an- 
notés, art.  918,  n.  24.  —  Sic,  Coin-Delisle,  n.  13;  Troplong,  t.  2, 
n.  871  et  872;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  399;  Demante,  t.  4, 
n.  56  bis-1;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  520). 

575.  Jugé,  cependant,  que  lorsqu'il  n'existe  pas  d'autres  im- 
meubles dans  la  succession,  le  rapport  doit  avoir  lieu  en  nature 
(Paris,  9  juill.  1852).  Cette  division  est  critiquée,  et  avec  raison, 
par  tous  les  auteurs  ci-dessus. 

576.  Il  est  bien  entendu  qu'il  faut  appliquer  au  rapport  spé- 
cial de  l'art.  918  toutes  les  règles  de  l'art.  922.  En  conséquence, 
pour  déterminer  la  valeur  des  biens  aliénés,  l'estimation  doit  se 
faire  eu  égard  à  leur  état  à  l'époque  de  l'aliénation  et  à  leur  va- 
leur au  temps  du  décès  de  l'aliénateur. 

577.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  aurait  aucune  valeur  à  imputer  ni 
à  rapporter  si  le  bien  avait  péri  par  cas  fortuit.  —  Demol., 
n.  522  ;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  398. 

578.  Jugé,  que  la  valeur  qui  doit  être  imputée  sur  la  quotité 
disponible,  aux  termes  de  l'art.  918,  n'est  pas  celle  qu'avait  l'im- 
meuble au  jour  de  la  vente,  mais  celle  qu'il  a  au  jour  du  décès  du 
vendeur.  —  Bordeaux,  17  juill  1845  (S.  46.2.440). 

579.  3°  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  rechercher  quels  sont  les 
successibles  qui  peuvent  demander  l'imputation  et  le  rapport,  et 
nous  aurons  terminé  l'étude  de  l'art.  918.  Tous  les  successibles, 
en  effet,  ne  jouissent  pas  de  cette  faculté.  L'art.  918  la  refuse 
formellement  à  ceux  des  autres  successibles  en  ligne  directe  qui 
auraient  consenti  à  l'aliénation.  On  comprend  à  merveille  cette 
disposition.  Si  d'une  part  il  importait  de  prévenir  ces  fraudes,  il 
n'était  pas  possible,  cependant,  de  proscrire  d'une  façon  absolue 
les  aliénations,  car  dans  certains  cas  elles  peuvent  être  sincères. 
Il  fallait  donc  découvrir  un  moyen  pour  permettre  aux  parties  de 
se  soustraire  à  la  présomption,  et  le  législateur  décida  que  ces  alié- 
nations seraient  considérées  comme  sincères,  lorsque  ceux  dont 
elles  pourraient  léser  les  droits  y  auraient  consenti,  et,  tenant  ce 
consentement  pour  valable,  il  permit  d'en  induire  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  les  successibles  qui,  ayant  reconnu  eux-mêmes  le 
caractère  onéreux  de  l'aliénation,  lorsqu'elle  a  été  faite,  vou- 
draient ensuite,  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  sou- 
tenir qu'elle  est  gratuite.  On  ne  saurait  méconnaître,  cependant, 
que  l'art.  918  contient,  à  cet  égard,  une  importante  dérogation  à 
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la  règle  qui  prohibe  tout  pacte  sur  une   succession  future.  — 
Art.  791,  1130. 

58©.  Jugé,  quant  à  ce  dernier  point,  que  les  successibles 
consentants  ne  peuvent  prétendre  que  leur  consentement  ne  les 
lie  pas,  sous  prétexte  qu'il  serait  l'effet  de  la  révérence  paternelle. 
' —  Cass.,  2  janv.  1828;  Sir.,  Codes  annotés,  art.  928,  n.  31. 

580.  Une  question  controversée  est  celle  de  savoir  si  le  con- 
sentement donné  par  tous  ceux  qui  étaient  en  ordre  de  succéder 
au  moment  de  l'aliénation,  suffit  pour  rendre  non-recevables 
ceux  qui,  n'étant  pas  en  ordre  de  succéder  à  cette  époque,  se 
trouvent  être  successibles  de  leur  chef  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession.  Nous  estimons  que  la  fin  de  non-recevoir  n'est  oppo- 
sable qu'à  ceux  des  successibles  de  qui  ce  consentement  émane, 
ou  à  leurs  représentants.  Le  texte  de  l'art.  918  est  bien  précis 
lorsqu'il  déclare  non-recevables  à  demander  l'imputation  et  le 
rapport  ceux  des  successibles  seulement  qui  auraient  consenti  à  ces 
aliénations.  Or,  il  est  manifeste  que  ceux  qui  n'étaient  pas  en 
ordre  de  succéder  au  moment  de  l'aliénation,  n'ont  pas  pu  con- 
sentir et  n'ont  pas  consenti  à  cette  aliénation.  Donc  ils  doivent 
avoir  le  droit  de  demander  l'application  de  l'art.  918.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.,  p.  212;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  527;  Troplong,  t.  2, 
n.  853. 

583.  Jugé,  que  le  consentement  à  l'aliénation  donné  par  les 
successibles  alors  existants,  ne  rend  pas  les  enfant  nés  ultérieu- 
rement non-recevables  à  demander  l'imputation  de  la  valeur  des 
biens  sur  la  quotité  disponible  et  le  rapport  de  l'excédent,  s'il  y 
en  a  :  un  tel  consentement  ne  peut  être  opposé  qu'à  ceux  qui  l'ont 
donné.  —  Rouen,  31  juill.  1843  (S.  44.2.30). 

583.  Jugé,  aussi,  que  l'art.  918  peut  être  invoqué  même  par 
l'enfant  naturel  reconnu  seulement  depuis  l'aliénation.  —  Agen, 
20  nov.  1847  (S.  48.2.29).  —  Sic  :  Aubry  et  Rau,  loc.  suprà  cil. 

584.  Le  consentement  ne  liant  que  ceux  qui  l'ont  donné,  il 
s'ensuivra  que  l'aliénation  sera  considérée  comme  onéreuse  pour 
les  uns  et  comme  gratuite  pour  les  autres,  et  que  la  masse  sur 
laquelle  la  quotité  disponible  devra  être  calculée,  sera  composée 
différemment  pour  chacune  des  catégories  de  successibles.  — 
Toullier,  n.  132;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  406;  Troplong,  t.  2, 
n.  852;  Demol.,  loc,  cit.,  n.  529. 

585.  Ce  consentement  n'est  soumis,  d'ailleurs,  à  aucune 
forme  sacramentelle.  Il  peut  être  donné  expressément  ou  tacite- 
ment, dans  l'acte  même  d'aliénation  ou  dans  un  acte  séparé,  soit 
antérieur,  soit  postérieur;  et  il  est  indifférent  même,  pour  son 
efficacité,  qu'il  ait  été  gratuit  ou  que  les  autres  successibles  aient 
obtenu  en  retour  une  somme  d'argent  ou  toute  autre  valeur.  — 
Demol.,  loc.  cit.,  n.  531  et  532;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  211  et 
212;  Saintespès-Lescot,  loc.  cit.,  n.  401. 

586.  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  le  consentement 
peut  être  tacite  et  résulter  de  l'exécution  volontaire  que  l'aliéna- 
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tion  aurait  reçue  de  la  part  des  successibles. — Cass.,30nov. 
18-41  (S.  42.1.282). 

587.  Jugé  aussi  :  1°  que  la  fin  de  non-recevoir  existe  non  seule- 
ment quand  le  consentement  est  donné  dans  l'acte  même  d'alié- 
nation, mais  encore  quand  il  est  donné  ultérieurement.  —  Cass., 
19  août  1847  (S.  49.1.137);  2°  mais  que  le  fait  par  l'héritier  réser- 
vataire d'avoir  reçu  le  solde  des  arrérages  courus  au  décès  du  de 
c ujus,  ne  peut  à  lui  seul  équivaloir  au  consentement  prévu  par 
l'art.  910.—  Angers,  13  août  1879  (S.  79.2.334). 

583.  Il  est  bien  certain  que  les  aliénations  pouvant  se  pré- 
senter sous  la  forme  de  donations  aussi  bien  que  sous  la  forme 
de  contrats  onéreux,  le  consentement  rend  les  successibles  non- 
recevables  à  les  attaquer,  quelles  que  soient  la  forme  et  la  déno- 
mination qui  leur  aient  été  données.  Décidé,  en  conséquence, 
que  la  fin  de  non-reeevoir  contre  les  successibles  qui  ont  con- 
senti, existe  non  seulement  au  cas  où  l'aliénation  a  été  faite  sous 
la  forme  de  vente,  mais  encore  lorsqu'elle  a  été  faite  sous  forme 
de  donation.  —  Cass.,  7  févr.  1848  (S.  49.1.139). 

589.  Mais  il  a  été  jugé  :  1°  que  la  fin  de  non-recevoir  contre 
les  successibles  qui  ont  consenti  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il 
s'agit  d'un  partage  d'ascendant  :  chacun  des  enfants  peut,  malgré 
son  adhésion  au  partage,  l'attaquer  par  l'action  en  lésion  ou  en 
réduction.  —  Grenoble,  8  mai  1835  (S.  35.2.554);  Toulouse, 
5  déc.  1844  (S.  45.2.247);  Montpellier,  3  déc.  1846  (S.  47.2.174); 
Cass.,  14  mars  1866  (S.  66.1.353);  Cass.,  30  mars  1874  (S.  76.1. 
250).  —  Sic  :  Duranton,   t.  9,  n.  645;   Troplong,  t.  4,  n.  2336  ; 

2° ni  au  cas  de  vente  à  charge  de  rente  perpétuelle  :  celte 

vente  peut  être  attaquée  comme  contenant  un  avantage  indirect 
excédant  la  quotité  disponible,  même  par  ceux  des  autres  enfants 
qui  l'avaient  approuvée  du  vivant  du  père;  pour  qu'une  telle  ap- 
probation fût  efficace,  il  faudrait  qu'elle  eût  été  donnée  depuis  le 
décès  du  père  :  ici  s'applique  l'art.  1340,  C.  civ.,  et  non  l'art.  918. 
—  Cass.,  12  nov.  1827  ;  Sirey,  Codes  annotés,  art.  918,  n.  37. 

599.  Nous  signalerons  enfin  une  dernière  règle  de  l'art.  918, 
à  savoir  que  l'imputation  sur  la  quotité  disponible  et  le  rapport 
de  l'excédent  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  demandés  par  le 
successible  en  ligne  collatérale.  Il  était  inutile  de  le  dire,  car  il 
est  bien  évident  que  des  héritiers  qui  n'ont  pas  de  réserve,  et  à 
l'égard  desquels  toute  l'hérédité  est  disponible,  ne  peuvent  pas 
demander  l'imputation  sur  la  quotité  disponible  et  le  rapport,  ou, 
en  d'autres  termes,  la  réduction  de  l'excédent.  Cependant,  on 
peut  expliquer  dans  une  certaine  mesure  cette  disposition  sura- 
bondante. La  loi  du  17  nivôse  an  n,  assimilait  sur  ce  point  les 
héritiers  collatéraux  aux  successibles  en  ligne  directe,  et  cette 
assimilation  était  d'autant  plus  compréhensible  que  la  loi  accor- 
dait aux  collatéraux  une  réserve.  Or,  il  est  très  vraisemblable 
que  le  législateur,  préoccupé  de  cette  idée  de  déroger,  quanta 
ces  derniers,  à  la  loi  de  nivôse,  ne  s'est  pas  rendu  compte  que  du 
moment  où  les  collatéraux  n'avaient  plus  de  réserve,  l'art.  918, 
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qui  est  la  sanction  de   la  réserve,    leur   devenait  étranger.  — 
Demol.,  loc.  cit.,  n.  537. 

591.  Jugé,  sur  ce  point,  que  la  disposition  qui  défend  aux 
héritiers  en  ligne  collatérale  de  demander  le  rapport  des  biens 
aliénés  à  fonds  perdu,  est  inapplicable  lorsque  la  vente  à  fonds 
perdu  consentie  à  un  successible  en  ligne  collatérale  n'a  delà  vente 
que  le  nom,  et  lorsqu'elle  n'est  dans  la  réalité  qu'une  donation. 
—  Bruxelles,  30  mai  1812  ;  Sir.,  Codes  annotés,  art.  918,  n.  39. 

592.  Décidé,  également,  que  cette  disposition  est  inapplicable 
au  cas  où  il  s'agit  non  d'une  aliénation  au  profit  d'un  successible 
en  ligne  directe,  mais  d'une  donation  au  profit  d'un  collatéral  : 
dans  ce  cas,  c'est  l'art.  843  qui  doit  être  appliqué.  —  Cass., 
27  juill.  1869  (S.  69.1.429).  —  Sic  :  Chabot,  Success.,  art.  853, 
n.  2;  Déniante,  t.  4,  n.  56  bis,  11;  Demol.,  Success.,  t.  4,  n.  404; 
Aubryet  Rau,  t.  6,  §  631,  note  14;  Laurent,  t.  12,  n.  136. 

VIIe  PARTIE. 

DE  LA  RÉDUCTION  DES  DIVERSES  DISPOSITIONS  FAITES 
PAR  LE  DÉFUNT. 

593.  Après  les  développements  que  nous  avons  donnés,  il 
ne  nous  reste  qu'à  examiner  deux  points  :  1°  dans  quel  ordre 
l'action  en  réduction  s'exerce  contre  les  dispositions  faites  par  le 
défunt;  2°  comment  cette  réduction  s'opère  et  quels  en  sont  les 
effets. 

CHAPITRE  1er. 
DANS  QUEL  ORDRE  L'ACTION  EN  RÉDUCTION  S'EXERCE. 

594.  En  partant  de  ce  principe  que  l'action  en  réduction  ne 
peut  s'attaquer  qu'aux  dispositions  qui  excèdent  la  quotité  dispo- 
nible (art.  920),  on  arrive  logiquement  à  formuler  la  règle  qui 
doit  présider  à  la  réduction,  règle  que  le  législateur  a  nettement 
posée  dans  l'art.  923,  qui  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Il  n'y  aura 
jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entre-vifs  qu'après  avoir  épuisé 
la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les  dispositions  testamen- 
taires, et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette  réduction,  elle  se  fera  en 
commençant  par  la  dernière  donation,  et  ainsi  de  suite  en  remon- 
tant des  dernières  aux  plus  anciennes.  » 

595.  Ainsi  donc,  lorsque  les  biens  existant  dans  la  succession 
ne  sont  pas  suffisants  pour  remplir  le  légitimaire  de  sa  réserve, 
la  réduction  doit  s'opérer  :  1 ™  sur  les  biens  légués  ;  2°  sur  les  biens 
donnés.  Tel  était  déjà  le  mode  de  procéder  de  notre  ancien  droit 
(Furgole,  sur  l'art.  34  de  l'ordonnance  de  1731;  Auroux  des 
Pommiers,  sur  l'art.  219  de  la  coût,  de  Bourbonnais).  Commentons 
successivement  les  règles  qui  s'appliquent  à  chacune  de  ces  deux 
catégories  de  libéralités. 

596.  1°  Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  oubienlesdona- 
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tions  entre-vifs  égalent  ou  excèdent  la  quotité  disponible;  ou  bien 
elles  sont  inférieures  à  cette  quotité.  Dans  le  premier  cas,  pas  de 
difficulté.  Toutes  les  dispositions  testamentaires  tombent  sous  le 
coup  de  la  réduction.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  925  en  ces 
termes  :  «  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs  excédera  ou 
égalera  la  quotité  disponible,  toutes  les  dispositions  testamentaires 
seront  caduques.  » 

59"5\  Mais  le  deuxièmecas  estbienplusimportant.Ily  auralieu, 
en  effet,  à  réduction,  et  c'est  le  mode  de  procéder  pour  y  arriver 
que  nous  avons  à  déterminer.  L'art.  926  résout  cette  question  de 
la  manière  suivante  :  «  Lorsque  les  dispositions  testamentaires 
excéderont  soit  la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette  quo- 
tité qui  resterait  après  avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre- 
vifs, la  réduction  sera  faite,  au  marc  le  franc,  sans  aucune 
distinction  entre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers.  » 

598.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  les  legs  soient  contenus 
dans  un  seul  testament  ou  dans  différents  testaments  faits  à  des 
dates  diverses.  La  priorité  de  la  date  ne  saurait,  en  effet,  être  une 
cause  de  préférence,  dans  des  actes  qui  n'ont  tous,  quant  aux 
droits  qu'ils  confèrent,  qu'une  date,  celle  du  décès  (art.  895). 

599.  De  même,  aussi,  le  caractère  du  legs,  l'art.  923  le  dit 
expressément,  est  sans  aucune  influence.  Qu'il  s'agisse  soit  d'un 
legs  universel  ou  à  titre  universel,  soit  d'un  legs  particulier,  peu 
importe.  Tous  sont  également  soumis  à  la  règle  de  la  réduction 
au  marc  le  franc.  Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  notre  ancien  droit. 
En  vertu  de  la  maxime  «  Specialia  generalibus  derogant,  »  les  legs 
particuliers  n'étaient  atteints  qu'en  cas  d'insuffisance  des  disposi- 
tions universelles  ou  à  titre  universel.  —  Duplessis,  Coût,  de 
Paris,  art.  298. 

600.  L'art.  30  du  projet  du  titre  :  Des  donations  entre-vifs  et 
des  testaments,  présenté  par  la  section  de  législation,  avait  repro- 
duit le  système  de  l'ancien  Droit;  et  il  y  avait  ajouté,  en  faveur 
du  légataire  universel,  la  retenue  du  quart  des  biens  libres 
{quarte  falcidie),  qui  n'avait  eu  lieu  jusqu'alors  que  dans  les  pays 
de  droit  écrit.  Mais  ces  idées,  d'abord  adoptées  par  le  Conseil 
d'Etat,  furent  plus  tard  abandonnées,  sans  que  les  procès-ver- 
baux des  discussions  qui  eurent  lieu  au  sein  de  ce  conseil,  fassent 
connaître  les  motifs  de  ces  changements.  —  Locré,  Leg.,  t.  Il, 
p.  180,  art.  30;  p.  200,  n.  6;  p,  275,  art.  36;  p.  312,  n.  21  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  221,  texte  et  note  1;  Demol.,  t.  19,  n.  549,  550; 
Cpr.,  Grenoble,  1er  mars  1866  (S.  66.2.225). 

601.  Voici  un  exemple  qui  rendra  plus  clair  et  plus  précis  le 
principe  de  l'art.  923.  Un  testateur,  ayant  un  enfant,  meurt  laissant 
une  succession  de  100,000  fr.,  un  légataire  universel  et  des  legs 
particuliers  pour  une  somme  de  50,000  fr.  Si  la  réduction  est  de- 
mandée par  l'enfant  réservataire,  il  restera  au  légataire  universel 
50,000  fr.,  soit  la  moitié  de  ce  que  le  testateur  avait  l'intention  de 
lui  donner,  et,  par  une  conséquence  logique,  les  legs  particuliers 
qu'il  est  chargé  d'acquitter  devront  être  réduits  eux-mêmes  de 
25,000  fr.,  c'est-à-dire  également  de  moitié  de  la  somme  dont  le 
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testateur  avait  entendu  les  composer.  Donc  le  légataire  universel 
aura  25,000  fr.  et  les  légataires  particuliers  25,000  fr. 

602.  Nous  avons  raisonné  jusqu'ici  dans  l'hypothèse  où  les 
legs  particuliers  sont  d'une  valeur  inférieure  au  legs  universel  ou 
à  titre  universel.  Mais  supposons  que  la  fortune  étant  de  100,000 fr., 
les  legs  particuliers  mis  à  la  charge  du  légataire  universel  attei- 
gnent la  même  somme.  Qu'arrivera- t-il?  M.  Demolombe  enseigne 
qu'il  ne  restera  rien  au  légataire  universel.  Mais  pourquoi?  Est-ce 
parce  que  la  réduction  atteindra  son  legs  avant  les  legs  particu- 
liers? Nullement,  dit  l'émincnt  jurisconsulte.  C'est  parce  que  la 
réduction  ne  lui  cause,  à  lui,  aucun  préjudice,  et  qu'il  ne  saurait 
avoir,  par  l'effet  de  la  réduction  même,  un  droit  qu'il  n'auraitpas 
eu  sans  cette  réduction.  Or,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  existé 
d'héritier  à  réserve,  le  légataire  universel  d'un  succession  de 
100,000  fr.,  chargé  d'acquitter  des  legs  particuliers,  n'aurait  fina- 
lement rien  conservé,  notre  droit  nouveau  n'ayant  pas  maintenu 
la  quarte  falcidie. — ]  Demol.,  loc.  cit.,  n.  925;  Duranton,  t.  8, 
n.  363;  Marcadé,  art.  926,  n.  11. 

603.  Mais  comment  concilier  la  règle  que  nous  venons  de 
formuler  avec  la  disposition  de  l'art.  1009,  qui  porte  que  «  le  léga- 
taire universel  qui  sera  en  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi 
réserve  une  quotité  des  biens....  sera  tenu  d'acquitter  tous  les 
legs,  sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  art.  926 
et  927  ».  La  difficulté  vient  de  ce  que  cet  article  semble  poser 
comme  règle  que  le  légataire  sera  tenu  d'acquitter  tous  les  legs, 
et  n'admettre  ensuite  que  comme  exception  le  cas  de  réduction. 
Voici  l'explication  qui,  à  notre  avis,  peut  être  donnée.  L'art.  1009 
est  étranger  à  la  manière  dont  la  réduction  doit  atteindre,  entre 
eux,  les  différents  légataires.  Cet  article  ne  met  en  scène  que  deux 
parties,  dit  M.  Demolombe  (loc.  cit.,  n.  554)  :  l'héritier  réserva- 
taire et  le  légataire  universel;  et  son  seul  but  est  de  décider, 
entre  eux,  cette  double  question  :  Par  qui  seront  acquittées  les 
dettes,  et  par  qui  les  legs? La  première  est  résolue  par  le  com- 
mencement de  l'art.  1009,  et  l'autre  par  la  seconde  partie  de  cet 
article.  Mais  ensuite,  le  légataire  universel,  placé  en  face  des  lé- 
gataires particuliers,  devra-t-il  acquitter  tous  les  legs,  intégrale- 
ment? L'art.  1009  ne  dit  rien  de  pareil.  Tout  au  contraire!  Par 
son  renvoi  aux  art.  926  et  927,  il  déclare  implicitement  que  le 
légataire  universel  n'acquittera  les  legs  que  de  la  manière  dont  il 
doit  les  acquitter,  c'est-à-dire  après  avoir  fait  subir  à  chacun 
d'eux,  d'après  l'art.  926.,  une  réduction  proportionnelle;  sauf  le 
cas  d'une  préférence  expressément  déclarée.  Tel  est  le  mode  de 
conciliation  que  propose  M.  Demolombe,  et  nous  n'hésitons  pas  à 
nous  ranger  de  son  avis.  —  Cass.,  12  juill.  1848  (Dev.  48.1.474); 
Agen,  17avr.  1850  (D.P.  50.2.111);  Cass.,  12  janv.  1853  (Dev. 
53.1.65). 

604.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  réduction  ne  s'applique 
aussi  aux  legs  à  titre  universel  (art.  871,  1009,  1012)  et  aux 
legs  particuliers  en  sous-ordre  qui  auraient  été  mis  à  la  charge 
d'un  autre  légataire  particulier.  —  Angers,  19 mars  l8Al(J.duP. 
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1842,  t.  2,  p.  746;  Déniante,  t.  4,  n.  64  bis-l  ;  Deinol.,  loc.  cit., 
n.  557). 

605.  La  généralité  des  termes  de  l'art.  926  exclut  toute  dis- 
tinction sur  la  nature  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  legs.  Ainsi 
elle  s'applique  à  tous  les  legs,  soit  de  meubles,  soit  d'immeubles, 
soit  de  choses  corporelles  ou  incorporelles,  soit  de  quantités. 

606.  Mais  s'étend-elle  aussi  aux  legs  de  corps  certains  ?  Si 
un  pareil  legs  était  considéré  autrefois  comme  fait  par  préférence 
(Pothier,  Des  donat.  testam.,  chap.  4,  art.  2,  §  5  ;  Merlin,  Réper- 
toire, v°  Légataires,  §  6,  n.  24),  il  ne  peut  plus  en  être  ainsi  sous 
l'empire  du  Code,  l'art.  926  ne  distinguant  pas.  —  Dali.,  loc.  cit., 
n.  1227;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  221,  texte  et  note  2. 

GOT.  Jugé  que,  à  supposer  que  le  legs  d'un  corps  certain 
doive  être  payé  de  préférence  aux  autres,  il  est  nécessaire  que 
cette  intention  soit  manifestée  dans  le  testament.  —  Orléans, 
7  avr.  1848  (D.  P.  51.2.99). 

608.  Décidé,  de  même,  que  le  legs  d'un  corps  certain  et,  par 
exemple,  d'une  inscription  de  rente  sur  l'Etat  spécialement  dé- 
signée, n'implique  pas  virtuellement  la  volonté  qu'il  soit  délivré 
de  préférence  aux  autres  legs  ;  par  suite,  et  en  cas  d'excès  de  la 
quotité  disponible,  la  réduction  doit,  en  l'absence  d'une  déclara- 
tion espresse  du  testateur,  être  faite  au  marc  le  franc,  sur  ce 
legs  comme  sur  les  autres.  — Paris,  23  janv.  1851  (D.P.  51.2. 
100). 

609.  Jugé,  aussi,  qu'on  doit  considérer  comme  corps  certain, 
dans  un  legs,  un  objet  spécialement  désigné,  non  contestable, 
que  l'on  peut  toujours  et  facilement  reconnaître.  Et,  par  exemple, 
qu'on  ne  peut  regarder  comme  legs  d'un  corps  certain,  le  legs 
que  la  testatrice  fait  à  ses  oncles,  soit  de  la  dot  de  sa  mère 
décédée,  soit  des  autres  biens  matériels,  alors  que  ces  dot  et 
biens  sont  confondus  dans  la  masse  de  sa  succession.  —  Orléans, 
7  avril  1848  (D.  P.  51.2.99). 

61 0.  Il  a  été  jugé,  enfin,  que  le  legs  d'une  créance  constitue  un 
legs  de  corps  certain,  et,  par  suite,  s'il  y  a  lieu  à  réduction  des  legs 
particuliers,  pour  l'acquit  des  dettes  de  la  sucesssion,  il  doit  être 
réduit,  non  pas  avant  les  autres  legs  de  corps  certains,  mais  con- 
jointement avec  ces  derniers  legs  et  proportionnellement  à  la 
valeur  respective  de  chacun  d'eux.  —  Civ.  cass.,  18  juin  1862 
(D.  P.  62.1.412). 

611.  Le  législateur  a  cru,  toutefois,  devoir  apporter  une 
sorte  de  tempérament  à  la  règle  de  l'art.  926,  en  disposant  que  : 
«  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  expressément 
déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux 
autres,  cette  préférence  aura  lieu;  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet 
ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait 
pas  la  réserve  légale  »  (art.  927).  Comment  doit  être  conçue 
cette  déclaration?  MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  testateur  emploie  les  termes  mêmes  dont  se  sert 
l'art.  927,  et  qu'elle  peut  résulter  de  toutes  les  énonciations  pro- 


PORTION  DISPONIBLE,  VII«  Part.,  Chap.  1.  379 

près  à  manifester,  d'une  manière  non  équivoque,  sa  volonté  que 
tel  legs  soit  acquitté  de  préférence  à  d'autres.  Il  en  serait  ainsi, 
par  exemple,  dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  ajouté  à  un  des 
legs  par  lui  faits,  qu'il  entendait  que  ce  legs  fût  payé  sur  le  plus 
clair  des  biens  de  la  succession.  —  Grenoble,  liT  mars  1866 
(S.  66.2.235);  Req.  rej.,  10  août  1870  (S.  72.1.180);  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  222,  texte  et  note  5. 

613.  Bien  que  nous  partagions  l'opinion  de  MM.  Aubry  et 
Rau,  nous  conseillons  de  manifester  cette  volonté  en  termes  for- 
mels, ne  fût-ce  que  pour  éviter  aux  légataires  les  contestations 
que  ne  manque  jamais  de  faire  naître  une  volonté  exprimée  en 
termes  peu  précis.  Ajoutons  que  l'incertitude  de  la  jurisprudence 
ne  peut  que  contribuer  à  rendre  cette  précaution  utile  et  même 
précieuse.  Toici,  en  effet,  quelque»  décisions  qui,  mieux  que  toute 
argumentation  de  notre  part,  le  démontrent  péremptoirement. 

613.  Et  d'abord,  jugé  qu'à  défaut  de  déclaration  expresse  du 
testateur,  on  ne  peut  induire  du  caractère  alimentaire  d'un  legs, 
en  ce  qu'il  consiste,  par  exemple,  dans  une  rente  viagère  faite  à 
un  failli,  qu'il  doit  être  acquitté  de  préférence  aux  autres. — 
Caen,  6  janv  1845  (D.P.  45.2.115). 

614.  Jugé  aussi  :  1°  que  la  clause  par  laquelle  le  testateur 
affecte  spécialement  un  immeuble  au  payement  d'un  legs  n'équi- 
vaut pas  à  la  déclaration  expresse  que  le  legs  doit  être  payé  par 
préférence  (Lyon,  17  avr. 1822,  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1231);  2°  que 
si  un  legs  comprend  plusieurs  immeubles  successivement  énu- 
mérés,  dont  la  valeur  dépasse  la  quotité  disponible,  le  légataire 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  l'intention  du  testateur  était  que 
le  retranchement  portât  de  préférence  sur  les  derniers  désignés. 

—  Rennes,  21  févr.  1854,  Dali.,  loc.  suprà  cit. 

615.  Que  décider  d'un  legs  fait  par  forme  de  restitution? 
Doit-on  conclure  de  l'emploi  de  cette  forme  spéciale  que  le  tes- 
tateur a  entendu  que  le  legs  fût  exécuté  préférablernent  aux 
autres?  Nous  le  croyons.  M.  Demolombe  combat  notre  solution. 
Il  n'y  voit,  lorsque  toutefois  la  dette  n'est  pas  prouvée,  qu'un 
legs  comme  un  autre  et  soumis,  en  conséquence,  à  la  réduction. 

—  Demol.,  loc.  cit.,  n.  565. 

616.  Il  est  bien  évident  que  du  moment  où  le  testateur  peut 
accorder  les  préférences  qu'il  juge  convenables  à  un  ou  à  plusieurs 
des  légataires,  il  peut  aussi  établir,  entre  ceux  qu'il  déclare  pré- 
férables, des  préférences.  Si,  toutefois,  il  n'avait  pas  créé  cet  ordre 
de  préférence  parmi  ces  derniers,  et  que  les  legs  dont  il  les  a  gra- 
tifiés excédassent  la  quotité  disponible,  à  eux  seuls,  les  autres 
legs  seraient  caducs  et  la  réduction  atteindrait  au  marc  le  franc 
tous  les  legs  déclarés  également  préférables.  —  Demol.,  loc.  cit., 
n.  565. 

617.  Comment  la  réduction  devra-t-elle  être  opérée?  Le 
mode  de  réduction  prescrit  par  les  art.  923,  926,  927,  n'a  pourbut 
que  d'assurer,  aux  héritiers  réservataires,  l'intégrité  de  leur  ré- 
serve. Dès  lors,  quand  ces  derniers  sont  assurés  de  leur  droit, 
peu  leur  importe  le.  moyen  qui  le  leur  garantit.  C'est  ce  qu'a  ex- 
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presseraient  reconnu  la  Cour  de  cassation,  en  décidant  que  le 
mode  de  réduction  au  marc  le  franc,  tracé  par  l'art.  926,  n'inté- 
resse que  les  légataires  entre  eux,  et  non  pas  les  réservataires, 
qui,  par  suite,  sont  sans  qualité  pour  contester  le  mode  de  réduc- 
tion appliqué,  alors  que  leur  réserve  est  assurée  ;  et  spécialement, 
que  les  réservataires  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  que  la  donation 
faite  par  un  époux,  de  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens  à  son 
conjoint,  et  d'un  quart  en  propriété  à  l'un  de  ses  enfants,  a  été 
réduite,  conformément  à  l'art.  1094,  à  un  quart  en  usufruit  et  à  un 
quart  en  propriété,  sous  prétexte  que  cette  réduction  frappe  uni- 
quement la  donation  d'usufruit,  au  lieu  de  porter  proportionnel- 
lement sur  les  deux  libéralités.  —  Rej.,  12  juill.  1848  (D.P.  48.1. 
164). 

618.  Jugé,  aussi,  que  le  mode  de  réduction  au  marc  le  franc 
tracé  par  l'art.  926  pour  les  dispositions  testamentaires  exces- 
sives, n'intéresse  que  les  légataires  entre  eux,  et  non  pas  les  ré- 
servataires qui,  par  suite,  sont  sans  qualité  pour  contester  le  mode 
de  réduction  appliqué,  alors  que  leur  réserve  est  assurée.  —  Giv. 
rej.,  12  juill.  1848  (D.P.  48.1.164);  Agen,  17  août  1850  (D.P.  50. 
2.111). 

619.  Mais  par  quel  moyen  les  réservataires  pourront-ils 
s'assurer  de  leur  droit?  Il  faut  évidemment  s'en  référer  sur  ce 
point  aux  principes  généraux,  Or,  comme,  suivant  l'un  de  ces 
principes,  l'héritier  a  le  droit  de  demander  sa  réserve  en  nature, 
en  biens  héréditaires,  et  que,  d'autre  part,  le  légataire,  lui  aussi, 
a  le  droit  de  demander,  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible, 
la  délivrance  en  nature  des  objets  qui  lui  ont  été  légués,  il  y  aura 
lieu  à  partager  chacun  des  objets  légués  entre  le  réservataire  et 
le  légataire.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  64,  note  63;  Duranton, 
t.  8,  n.  366;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  369;  Saintespès-Lescot,  t.  2, 
n.  542. 

620.  Ce  mode  de  réduction  ne  souffre  aucune  difficulté 
lorsque  l'objet  légué  est  divisible,  comme  une  somme  d'argent  ou 
des  quantités  quelconques.  Mais  comment  faire  lorsque  cet  objet 
est  indivisible  ?  Dans  ce  cas,  le  seul  mode  de  procéder  qui  nous 
semble  possible  est  la  licitation,  car  il  est  le  plus  simple  et,  sans 
contredit,  le  moins  sujet  à  contestation  (art.  1686,  C.  civ.).  —  On 
a  cependant  proposé  une  distinction.  Tout  en  admettant,  généra- 
lement, la  nécessité  de  la  licitation  quand  il  s'agit  d'immeubles, 
on  a  prétendu  que  pour  les  corps  certains  mobiliers  il  y  avait 
lieu  d'adopter  une  règle  différente,  et  d'accorder  au  légataire  le 
droit  de  les  garder  en  offrant  en  argent  la  valeur  représentative 
du  montant  de  la  réduction.  Mais  cette  distinction  nous  semble 
peu  conforme  au  principe  que  nous  avons  posé.  —  V.  cependant 
Duranton,  t.  8,  n.  366. 

621 .  2°  Telles  sont  les  règles  à  observer  pour  la  réduction  des 
legs;  voyons  maintenant  quels  sont  les  principes  qui  régissent,  à 
cet  égard,  les  donations  entre-vifs.  Nous  les  trouvons  formulés 
dans  l'art.  923  in  fine,qm  s'exprime  en  ces  termes  :  «  ...  Lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  cette  réduction,  elle  se  fera  en  commençant  par  la 
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dernière  donation,  et  ainsi  de  suite,  en  remontant  des  dernières 
aux  plus  anciennes.  »  Rien  de  plus  logique  que  cette  disposi- 
tion, car,  dans  l'ordre  des  libéralités,  ce  sont  évidemment  les 
dernières  qui  ont  excédé  les  limites  de  la  quotité  disponible. 

622.  La  préférence  sur  les  dispositions  testamentaires  et 
l'ordre  chronologique  à  observer  pour  les  donations  entre-vifs, 
s'appliquent  à  toutes  espèces  de  donations  entre-vifs.  La  loi  n'établit 
aucune  distinction  relativement  au  mode  de  ces  dispositions  ou  à 
leur  nature  ;  la  préférence  s'attache  toujours  à  la  priorité  du 
titre.  C'est  ainsi  que  les  donations  ordinaires  ne  jouissent,  sous  ce 
rapport,  d'aucune  préférence  sur  les  donations  faites  entre  les 
époux  pendant  le  mariage.  Si  les  donations  de  cette  nature  se 
rapprochent  par  leur  révocabilité  des  dispositions  testamentaires, 
il  n'est  cependant  pas  possible  de  les  y  assimiler  d'une  manière 
absolue,  car  le  légataire  n'a  aucun  droit  à  l'objet  légué  jusqu'au 
moment  du  décès,  tandis  que  l'époux  donataire  se  trouve,  par 
l'effet  immédiat  de  la  donation,  saisi  du  droit  qu'elle  lui  confère, 
et  bien  que  ce  droit  soit  résoluble  au  gré  du  donateur,  il  n'en  re- 
monte pas  moins,  en  l'absence  de  révocation  expresse  ou  tacite, 
au  jour  du  contrat.  Or,  il  est  impossible  de  considérer  comme  une 
révocation  tacite  le  fait  seul  du  donateur  d'avoir  excédé  par  des 
donations  ultérieures  la  quotité  disponible,  alors  surtout  que 
celles-ci  ne  portent  pas  sur  les  objets  dont  avait  été  gratifié  le 
conjoint.  On  objecte,  il  est  vrai,  qu'en  pareil  cas,  le  donateur  doit 
être  considéré  comme  ayant  voulu  que  la  réserve  se  prît  d'abord 
sur  la  donation  qu'il  avait  la  faculté  de  révoquer.  Mais  n'est-ce 
pas  créer  une  présomption  en  dehors  de  toute  prescription  de  la 
loi,  et  d'autant  moins  fondée  que  le  donateur,  en  faisant  de  nou- 
velles libéralités,  a  pu  se  croire  plus  riche  qu'il  ne  Tétait  en  réa- 
lité. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  223,  texte  et  note  14  ;  Demol., 
loc.  cit.,  n.  574. — Contra  Duranton,t.  8,  n.  357;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  243  et  244. 

623.  De  même  aussi,  à  plus  forte  raison,  il  est  indifférent 
que  la  libéralité  ait  été  faite  sous  forme  d'institution  contractuelle. 
En  effet,  bien  que  les  institutions  contractuelles  soient  subordon- 
nées à  la  condition  de  survie  du  donataire  ou  de  sa  postérité,  et 
que  leur  exécution  n'ait  lieu  qu'à  l'époque  du  décès  du  testa- 
teur, le  donataire  n'en  est  pas  moins  saisi,  dès  le  moment  du  con- 
trat de  mariage,  d'un  droit  irrévocable,  en  ce  sens  que  la  dispo- 
sition ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  par  l'effet  de  donations 
ultérieures.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  223,  texte  et  note  10; 
Duranton,  t.  8,  n.  956  ;  Delvincourt,  Sur  l'art.  923. 

624.  De  même  encore,  la  double  règle  de  l'art.  923  s'étend 
aux  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux, aux  dons  manuels  (Cass.,  9  avr.  1847  (D.  1848.1.577)  ; 
Rouen,  27  févr.  1852,  D.P.  53.2.26),  aux  donations  soumises  à 
un  terme  ou  à  une  condition. 

625.  Il  a  été  décidé,  relativement  au  don  manuel,  qu'une 
donation  faite  pour  tenir  lieu  d'un  don  manuel  antérieur,  dont  le 
donataire  a  volontairement  restitué  le  montant  au  donateur,  est, 
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en  cas  d'empiétement  sur  la  réserve,  réductible  d'après  sa  date, 
et  non  d'après  celle  du  don  manuel.  Et,  par  suite,  qu'en  cas  de 
dons  manuels  faits  simultanément  à  plusieurs  enfants,  par  leur 
père,  si  quelques-uns  d'eux  restituent  volontairement  à  celui-ci 
les  valeurs  à  eux  données,  et  reçoivent  plus  tard  une  donation 
entre-vifs,  pour  en  tenir  lieu,  cette  donation  doit  être  considérée 
comme  postérieure  aux  dons  conservés  par  les  autres  enfants  qui 
se  sont  refusés  à  en  faire  la  restitution,  et  elle  est  réductible  avant 
ces  dons.. .surtout  lorsque  la  donation  diffère  du  don  manuel  dont 
elle  a  pris  la  place,  par  l'importance  de  la  chose  donnée  et  par  le 
terme  apporté  à  son  exigibilité.  —  Giv.  c. ,  16  juin  1837  (D.P.  57. 
1.284). 

626.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  les  donations  faites  en 
avancement  d'hoirie,  en  cas  de  renonciation,  ou  même  que  les 
dispositions  entre-vifs  faites  par  préciput,  sont  soumises  à  la 
même  règle  ?  Jugé,  an  ce  sens,  qu'entre  les  enfants  qui  renon- 
cent à  la  succession  d'un  ascendant,  la  réduction  des  donations 
qu'ils  en  ont  reçues  se  fait  à  commencer  par  les  plus  récentes, 
comme  pour  les  donataires  étrangers.  —  Amiens,  7  déc.  1852 
(.D.P.  55.2.127)  ;  Dijon,  10  avr.  1867  (S.  67.2.275). 

62?.  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  dépend  pas  du  donateur 
d'intervertir  l'ordre  chronologique  de  la  réduction,  car  cet  ordre 
est  fondé  sur  la  règle  essentielle  de  l'irrévocabilité  des  donations 
entre-vifs,  à  laquelle  le  donataire  lui-même  ne  saurait  se  sous- 
traire. Toutefois,  M.  Demolombe  enseigne  que  s'il  s'agit  de  plusieurs 
donations  entre-vifs  faites  par  le  même  acte,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  le  donataire  déclare  qu'il  entend  que  l'une  d'elles  soit 
affranchie  de  la  réduction  proportionnelle.  —  Demol.,  loc.  cit., 
n.  582. 

628.  Jugé,  en  ce  sens,  que  bien  qu'un  acte  contienne  des 
donations  qui,  réunies,  dépassent  la  quoîité  disponible,  sans  que 
le  donateur  ait  déclaré  en  termes  formels  celle  de  ces  donations 
qu'il  entend  devoir  être  acquittée  de  préférence  aux  autres,  une 
raison  de  préférence  peut  s'induire,  soit  de  la  nature  même  de  la 
donation,  soit  de  la  contexture  des  clauses  de  l'acte  révélant  l'in- 
tention du  donateur Et  spécialement,  qu'une  donation  irrévo- 
cable doit  être  acquittée  de  préférence  à  la  donation  faite  par  un 
époux  à  son  conjoint  de  l'usufruit  d'une  part  de  biens  existants 
au  décès.  —  Agen,  17  avril  1850  (D.  P.  50.2.1  H). 

629.  Quelle  est  la  date  qui  détermine  l'ordre  dans  lequel  la 
réduction  doit  se  faire?  C'est  évidemment  celle  où  la  donation 
a  été  parfaite  et  qui  a  été  le  point  de  départ  du  dessaisissement 
du  donateur  et  du  saisissement  du  donataire.  En  d'autres  termes, 
c'est  la  date  même  de  l'acte,  quand  la  donation  a  eu  lieu  par  un 
seul  et  même  acte  ;  et  celle  de  la  notification  de  l'acceptation, 
lorsque  l'offre  du  donateur  et  l'acceptation  du  donataire  ont  eu 
lieu  successivement  dans  des  actes  séparés.  —  Demol.,  loc.  cit., 
n.  583;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  513. 

630.  Ainsi  jugé  que,  quoiqu'il  paraisse  évident  que  les  dona- 
tions faites  le  même  jour  partun  père  de  famille  à  ses  enfants, 
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devaient,  dans  son  intention,  bien  que  rédigées  par  actes  séparés, 
recevoir  une  exécution  simultanée,  cependant ,  s'il  arrive  que 
l'une  d'elles,  acceptée  d'abord  à  la  même  date  que  les  autres,  mais 
dans  une  forme  irrégulière,  ne  puisse  valoir  qu'au  moyen  d'une 
acceptation  nouvelle,  elle  devra,  comme  étant  de.  fait  plus  ré- 
cente que  celles-ci,  être  soumise  avant  elles  à  la  réduction.  — 
Rouen,  27  févr.  1852  (D.  P.  55.2.26). 

631.  Mais  que  décider  lorsque  toutes  les  donations  ont  été 
faites  le  même  jour?  Il  faut  distinguer.  Lorsqu'elles  sont  conte- 
nues dans  un  seul  et  même  acte,  le  retranchement  doit  s'opérer 
sur  toutes,  au  marc  le  franc,  et  sans  égard  à  l'ordre  de  l'écriture. 
Sont-elles  contenues,  au  contraire,  dans  des  actes  différents?  On 
procédera  suivant  le  même  mode,  à  moins  que  les  deux  actes  ne 
mentionnent  expressément  l'heure  à  laquelle  ils  ont  été  passés, 
auquel  cas,  en  effet,  la  réduction  porterait  d'abord  sur  la  dona- 
tion qui  aurait  été  faite  la  dernière.  M.  Demolombe  ajoute  qu'il 
en  serait  de  même,  c'est-à-dire  qu'on  ne  pourrait  accorder  de 
préférence  à  l'un  des  donataires  sur  l'autre,  si  l'un  seul  de  ces 
actes  portait  la  mention  de  l'heure  à  laquelle  il  a  été  fait.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  2-44,  texte  et  note  14;  Demol.,  loc.  cit., 
n.  585  et  suiv.;   Troplong,  t.  2,  n.  1002;  Duranton,  t.  8,  n.  352. 

CHAPITRE  II. 

COMMENT  S'OPÈRE  LA  RÉDUCTION  ET  QUELS  EN  SONT  LES  EFFETS. 

633.  Nous  avons  indiqué  le  mode  de  réduction  des  legs,  dans 
notre  commentaire  de  l'art.  926;  nous  n'y  reviendrons  donc  pas, 
et  nous  nous  bornerons  à  nous  occuper,  dans  ce  chapitre,  des 
règles  qui  régissent  la  réduction  des  donations. 

633.  Lorsque  les  objets  se  trouvent  entre  les  mains  du  dona- 
teur, la  réduction  s'opère  en  nature,  soit  qu'elle  porte  sur  des 
immeubles,  soit  qu'elle  porte  sur  des  meubles.  Tel  est  le  principe 
qui  résulte  du  caractère  même  de  la  réserve.  Ainsi  le  donataire 
d'objets  mobiliers,  de  même  que  le  donataire  d'immeubles,  a  la 
faculté  et  peut  être  contraint  de  restituer  en  nature  tout  ou  partie 
des  objets  à  lui  donnés.  —  Arg.  des  art.  922  et  924  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  224  ;  Demol.,  t.  9,  n.  591. 

634.  Ce  mode  de  réduction  ne  comporte  aucune  exception  en 
faveur  des  successibles  donataires  avec  ou  sans  préciput,  qui  re- 
noncent à  la  succession,  car,  par  l'effet  de  la  renonciation,  ils 
doivent  être  considérés  eux-mêmes  comme  des  donataires  étran- 
gers (art. 845). —  Demol.,  loc.  cit.,  n.  592;  Troplong,  t. 2,  n.1003. 

635.  Une  difficulté,  cependant,  s'est  élevée  sur  le  point  de 
savoir  s'il  faut  l'appliquer  aussi  au  successible  donataire  par  pré- 
ciput qui  accepte  la  succession.  M.  Demolombe  (loc.  cit.,  n.  593) 
enseigne  la  négative.  C'est  parce  que,  dit-il,  d'une  part,  notre 
Code  qualifie  de  rapport  la  réduction  elle-même,  dans  le  cas  par- 
ticulier où.  elle  s'opère  contre  l'un  des  successibles  qui  a  accepté 
la  succession,  et  qui  vient,  par  conséquent,  au  partage  (comp., 
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art.  844,  866,  918),  et,  d'autre  part,  parce  que,  dans  la  vérité  du 
l'ait,  la  réduction  présente  elle-même,  dans  ce  cas,  le  caractère 
d'un  rapport,  c'est-à-dire  d'une  remise  faite  à  la  masse  parta- 
geable par  l'un  des  cohéritiers  au  profit  de  ses  cohéritiers,  afin 
de  rétablir  l'égalité.  D'où  nous  avons  conclu  que  les  règles  géné- 
rales du  rapport  sont  alors  applicables,  à  moins  que  les  cohéri- 
tiers du  jdonataire  n'aient  un  intérêt  à  invoquer  les  règles  spé- 
ciales des  donations.  —  Demol.,  loc.  suprà  cit.,  et  Traité  des  suc- 
cessions, t.  4,  n.  168,  223,  531  et  536. 

636.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  donataire  préciputaire  peut 
s'affranchir  du  retranchement  sur  son  lot  de  ce  qui  manque  à  la 
réserve  légale  en  payant  en  argent  le  complément  de  cette  ré- 
serve. —  Agen,  14  mai  1851  (D.  P.  51.2.213). 

637.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que  lorsque  plu- 
sieurs immeubles  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible  ont 
été  légués  par  préciput  à  un  héritier  à  réserve,  celui-ci  ne  peut 
pas,  alors  même  qu'il  y  aurait  été  autorisé  par  le  testateur,  re- 
tenir l'excédent  à  valoir  sur  sa  part  héréditaire,  s'il  n'est, 
d'ailleurs,  dans  le  cas  où  la  loi  le  permet  (art.  866,  924,  859),  ni 
choisir  lui-même  les  objets  à  retrancher;  que  la  disposition  testa- 
mentaire qui,  outre  la  portion  disponible,  lui  donnerait  encore 
cette  facilité,  serait  préjudiciable  à  la  réserve.  —  Rennes,  21  févr. 
1834.  —  Sic,  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1242. 

638.  Le  Gode  a  prévu  un  cas  particulier  dans  lequel  l'héritier 
à  réserve  est  dispensé  de  fournir  la  réserve  en  nature.  Voici,  en 
effet,  la  règle  qu'il  pose  dans  l'art.  924  :  «  Si  la  donation  entre- 
vifs réductible  a  été  faite  à  l'un  des  successibles,  il  pourra  retenir 
sur  les  biens  donnés  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait 
comme  héritier,  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont  de  la 
même  nature.  »  L'interprétation  de  cette  disposition  a  soulevé 
bien  des  difficultés.  On  s'est  demandé,  notamment,  s'il  s'agit  d'un 
héritier  réservataire  acceptant  ou  d'un  successible  renonçant, 
d'un  donataire  par  préciput  ou  d'un  donataire  par  avancement 
d'hoirie.  Quant  à  nous,  il  nous  paraît  évident  que  l'art.  924  en- 
tend parler  d'un  des  réservataires  conservant  la  qualité  d'héritier 
et  donataire  par  préciput  d'un  immeuble  atteint  fpar  la  réduc- 
tion. Il  faut  que  le  donataire  héritier  ait  accepté  la  succession, 
parce  que  la  réserve  dont  il  se  couvre,  jusqu'à  due  concurrence, 
en  gardant  la  chose  donnée,  est  une  partie  de  l'hérédité  à  laquelle 
sa  renonciation  lui  enlève  toute  espèce  de  droit.  Il  faut,  de  plus, 
que  la  libéralité  ait  été  faite  par  préciput  :  cela  est  de  toute  évi- 
dence ;  une  donation  de  cette  espèce  est  seule  réductible  à  l'égard 
du  donataire,  puisque  celle  qui  lui  serait  faite  par  avancement 
d'hoirie  serait  soumise  au  rapport  et  fondue  dans  la  masse  de  la 
succession,  pour  être  partagée  également  entre  les  héritiers.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  224;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1050. 

639.  Jugé,  conformément  à  cette  interprétation,  que  le  suc- 
cessible,  qui  a  reçu  un  don  excessif,  ne  peut  retenir,  sur  les  biens 
donnés,  sa  part  dans  ceux  indisponibles,  qu'autant  qu'il  accepte 
la  qualité  d'héritier.  —  Amiens,  17  mars  1853  (D.  P.  53.2.240). 


PORTION  DISPONIBLE.  VIIe  Part.,  Chap.  2.  385 

640.  Toutefois,  la  dispense  accordée  à  l'héritier  réservataire, 
dans  l'hypothèse  que  nous  étudions,  est  soumise  à  une  condition: 
c'est  qu'il  existe  dans  la  succession  des  Liens  de  même  nature.  Il  est 
certain  que  cette  condition  n'offre,  en  réalité,  d'intérêt  que  relati- 
vement aux  immeubles.  Pour  les  meubles,  en  effet,  les  copar- 
tageants  trouvent,  en  général,  des  valeurs  semblables  ou  iden- 
tiques dans  la  succession  ou  entre  les  mains  du  donataire  réduit, 
à  moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse  d'une  chose  mobilière  d'une 
grande  valeur,  d'une  statue,  d'un  tableau,  d'un  ouvrage,  etc., 
auquel  cas  le  mo.tif  d'égalité  se  retrouverait,  à  notre  avis,  comme 
lorsque  le  don  consiste  en  immeubles.  —  Dali.,  J .  G.,  v°  Dispos, 
entre- vifs  et  tesiam.,  n.  1050. 

641.  Ajoutons  avec  M.  Saintespès-Lescot  (n.  527),  qu'en 
exigeant  que  les  immeubles  soient  de  même  nature,  la  loi  n'en- 
tend pas  qu'ils  doivent  être  de  même  espèce,  soumis  à  la  même 
culture,  au  même  mode  d'exploitation.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il 
suffit,  pour  se  conformer  au  vœu  de  la  loi,  de  considérer  tous  les 
biens  territoriaux,  comme  étant  de  même  nature,  quoique  de 
culture  différente.  — Caen,  16  mars  1839, Dali.,  loç.  cit.,  n.  1051; 
Troplong,  t.  2,  n.  1010. 

642.  Mais  comment  concilier  la  disposition  de  l'art.  924  avec 
celle  de  l'art.  866,  qui  oblige  le  donataire  de  rapporter  en  nature 
toutes  les  fois  que  le  retranchement  ne  peut  se  faire  commodé- 
ment et  que  l'excédent  nécessaire  pour  compléter  la  quotité 
indisponible  est  de  plus  de  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble, 
et  l'autorise  à  retenir  l'immeuble  en  totalité,  si  la  portion  dis- 
ponible excède  la  moitié  de  l'immeuble  donné.  Un  grand  nombre 
d'explications  ont  été  présentées  pour  combiner  ces  deux  arti- 
cles. M.  Duranton  prétend  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  866, 
s'il  résulte  de  la  réunion  de  la  portion  disponible  à  la  réserve 
jointes  ensemble  pour  apprécier,  que  le  tout  excède  la  moitié  de 
l'immeuble.  Dans  un  autre  système  on  enseigne  que  l'art.  866 
n'a  en  vue  que  le  cas  d'une  réduction  partielle  ;  tandis  que  l'art. 
924  aurait  en  vue  le  cas  d'une  réduction  totale  (Coin-Delisle,  art. 
924,  n.  16;  Marcadé,  art.  924,  n.  611;  Saintespès-Lescot,  t.  2, 
p.  521-527).  Mais  aucune  de  ces  deux  interprétations  ne  nous 
satisfait.  Ce  qui  résulte,  suivant  nous,  des  textes  mêmes  et  des 
travaux  préparatoires,  c'est  que  l'unique  but  de  l'art.  924  est  de 
compléter  la  disposition  de  l'art.  866,  en  les  mettant  l'un  et  l'autre 
d'accord  avec  l'art.  859.  Les  termes  un  peu  absolus  de  l'art.  866, 
dit  M.  Demolombe  (loc.  cit.,  n.  599),  auraient  pu  faire  penser  que 
le  rapport  de  l'excédent  de  la  quotité  disponible  devait  toujours 
se  faire  en  nature;  et  c'est  pour  prévenir  cette  interprétation,  que 
l'art.  924  a  déclaré  que  le  rapport  se  ferait  au  contraire,  même 
dans  ce  cas,  en  inoins  prenant,  s'il  existe  dans  la  succession  des 
biens  de  même  nature.  —  Rien  n'est  certes  plus  juridique  et  plus 
équitable;  à  ce  point  même  que  l'art.  866  aurait  dû,  suivant 
nous,  recevoir  cette  interprétation,  lors  même  que  l'art.  924  ne 
serait  pas  venu  la  consacrer.  — Bayle-Mouillard,  t.  2,  n.  627, 
note  b. 

643.  Il  nous  reste  à  déterminer  maintenant  le  mode  de  pro- 
xiy.  25 
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céder  pour  la  réduction,  dans  le  cas  de  l'insolvabilité  de  l'un  ou 
de  plusieurs  des  donataires  qui  s'y  trouvent  soumis.  Voici  une 
espèce.  Le  défunt  a  donné  30,000  fr.  à  Primus,  premier  dona- 
taire devenu  insolvable;  pareille  somme  à  Secundus,  second 
donataire.  Il  meurt  obéré,  laissant  des  dettes  qui  égalent  la 
valeur  des  biens  laissés  à  son  décès.  Son  fils  demande  la  réduc- 
tion des  donations;  il  compose  la  masse  active  des  60,000  fr. 
donnés  à  Primus  et  à  Secundus.  Disons,  en  passant,  que  de  même 
que  les  biens  qui  ont  péri  par  la  faute  du  donataire,  les  sommes 
données  entre-vifs  à  un  donataire  devenu  insolvable  doivent 
entrer  dans  la  composition  de  la  masse  à  comparer.  Néanmoins 
Secundus  prétend  que  les  30,000  fr.  reçus  par  Primus  ne  doivent 
pas  entrer  dans  la  supputation  de  la  masse  et  qu'elle  ne  doit  être 
composée  que  des  30;000  fr.  qu'il  a  reçus  et  dont  il  offre  de  ren- 
dre moitié,  au  lieu  du  tout  qu'il  serait  forcé  de  rendre,  si  on 
comptait  les  30,000  fr.  reçus  par  Primus.  Sa  prétention  n'est 
évidemment  pas  fondée.  L'insolvabilité  de  Primus  ne  peut  don- 
ner aucun  droit  au  second  donataire,  ni  le  dégager  de  la  moitié 
de  sa  dette.  Primus  est  devenu  insolvable  par  sa  faute,  et  il  n'y 
a  que  les  biens  péris  par  cas  fortuit  qu'en  doive  retrancher  de  la 
masse.  —  Arg.,  art.  843. 

644.  Supposons,  au  contraire,  que  c'est  Secundus,  le  second 
donataire,  qui  est  devenu  insolvable.  On  est  d'accord  sur  ce  point, 
que  l'héritier,  après  avoir  discuté  le  dernier  donataire ,  peut 
s'adresser  au  premier  pour  exiger  sa  réserve.  L'art.  34  de  l'or- 
donnance de  1731  voulait  que  la  légitime  fût  prise  premièrement 
sur  la  dernière  donation  et  subsidiairement  sur  les  autres,  et 
l'art.  923  du  Gode  contient  la  même  disposition  en  d'autres  ter- 
mes. —  Toullier,  t.  o,  n.  137;  Duranton,  t.  8,  n.  332;  Troplong, 
t.  3,  n.  998. 

G45>.  Mais  l'héritier  peut-il  exiger  sa  réserve  en  entier?  Telle 
est  la  difficulté  qui  surgit.  Pothier  pensait  qu'il  fallait  retrancher 
de  la  masse  les  sommes  reçues  par  le  dernier  donataire  devenu 
insolvable,  ce  qui,  dans  le  cas  proposé/  réduirait  la  réserve  à 
moitié.  Lebrun,  au  contraire,  qui  traite  cette  question  avec  beau- 
coup de  profondeur,  pensait  qu'il  ne  fallait  point  faire  ce  retran- 
chement et  que  l'héritier  peut  exiger  sa  réserve  en  entier  contre 
le  premier  donataire  (Pothier,  sect.  3,  art.  o,  §  5;  Lebrun,  Des 
successions,  liv.  4,  chap.  3,  sect.  8,  n.  2o).  Cette  controverse,  qui 
divisait,  on  le  voit,  nos  anciens  jurisconsultes,  n'a  pas  été  tran- 
chée par  le  Code,  et  s'est,  en  conséquence,  perpétuée  jusqu'à  nos 
jours.  Pour  nous,  nous  n'hésitons  pas  à  nous  rallier  à  l'opinion 
de  Lebrun  (loc.  cit.).  Nous  estimons,  en  effet,  que  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  92idoit  faire  écarter  l'espèce  de  tempérament 
d'équité  admis  par  Pothier  et  après  lui  par  un  grand  nombre 
d'auteurs  modernes,  et  qui  entraîne,  par  conséquent,  une  répar- 
tition proportionnelle  de  la  perte  résultant  de  l'insolvabilité  des 
donataires  entre  les  réservataires  et  les  donataires  antérieurs. 
Notre  opinion  est,  d'ailleurs,  conforme  au  principe,  qu'il  faut, 
pour  la  composition  de  la  masse,  procéder  comme  si  les  biens 
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donnés  entre-vifs  n'avaient  pas  cessé  d'être  la  propriété  du  dona- 
teur. Ajoutons  que,  bien  que  l'insolvabilité  du  donataire  ait  pour 
résultat  de  rendre  inefficace  l'action  en  réduction  à  laquelle  il  se 
trouve  soumis,  cette  circonstance  ne  détruit  pas  cependant  le 
principe  de  cette  action,  qui  pourrait  même,  par  la  suite,  devenir 
utile,  dans  le  cas  où  le  donataire  antérieur  reviendrait  à  une 
meilleure  fortune,  et  être  exercée  contre  lui  par  les  donataires 
antérieurs  qui  auraient  en  ses  lieu  et  place  subi  l'action  en  ré- 
duction. Nous  ferons  remarquer,  enfin,  que  si  le  donataire  d'une 
somme  d'argent  n-'était  devenu  insolvable  que  postérieurement 
au  décès  du  donateur,  mais  avant  l'exercice  de  l'action  en  ré- 
duction, on  ne  pourrait  se  dispenser  de  comprendre  dans  la 
masse  la  somme  à  lui  donnée,  puisque  cette  masse  se  compose 
toujours  d'après  l'état  des  choses  au  moment  du  décès  du  dona- 
teur ;  et  l'on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  il  en  serait  autre- 
ment, dans  le  cas  où  l'insolvabilité  du  donataire  serait  survenue 
dès  avant  le  décèsdece  dernier. —  Merlin,  Ré  p., y"  Légitime,  sect.  8, 
§2,  art.  1er,  question  1,  n.  22;  Toullier,  loc.  suprà  cit.;  Grenier, 
t.  2,  n.  362;  Yazeille,  sur  l'art.  922,  n.  10;  Poujol,  même  article, 
n.  12;  Troplong,  t.  2,  n.  997  et  U98  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  684, 
p.  192,  texte  et  note  26.  —  Contra  :  Demol.,  t  .19,  n.  606; 
Déniante,  t.  4,  n.  61  bis-2  ;  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  5i7  ;  Mar- 
cadé,  art.  923;  Duranton,  t.  8,  n.  339;  Delvincourt,  t.  2,  p.  244, 
note     . 

646.  La  réduction,  étant  une  résolution  de  la  donation,  doit 
remettre  l'hérédité  au  même  état  que  si  le  bien  donné  n'en  était 
pas  sorti.  D'où  certaines  conséquences  relativement  :  1°  aux 
fruits  et  intérêts  de  la  chose  donnée;  2°  aux  hypothèques  ou  au- 
tres charges  qui  ont  pu  y  être  imposées  par  le  donataire  ou  de 
son  chef;  3°  aux  aliénations  que  le  donataire  a  pu  en  faire,  con- 
séquences qu'il  nous  reste  à  mettre  en  lumière. 

648.  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  fruits,  nous  avons  vu 
déjà  plus  haut  qu'ils  ne  doivent  figurer  dans  la  masse  à  comparer 
qu'à  partir  du  jour  de  décès.  Le  moment  est  donc  arrivé  d'exa- 
miner plus  longuement  cette  règle  et  de  l'envisager  surtout  dans 
ses  applications  à  la  réduction.  Voici  comment  s'exprime  l'art.  928, 
à  cet  égard  :  «  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excède  la 
portion  disponible,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la 
demande  en  réduction  a  été  faite  dans  l'année  ;  sinon,  du  jdur  de 
la  demande.  » 

649.  De  cet  article,  il  résulte  que  les  fruits  perçus  durant  la 
période  qui  s'est  écoulée  entre  la  donation  et  le  décès  du  dona- 
teur, restent  acquis  irrévocablement  au  donataire,  et  que  ceux  qui 
ont  été  produits  par  la  chose  donnée  après  l'ouverture  de  l'héré- 
dité ne  devront  être  restitués,  à  partir  de  cette  époque,  que  si  la 
demande  en  réduction  a  été  intentée  dans  l'année  qui  a  suivi  ce 
décès.  Rien  de  plus  équitable  que  cette  règle.  Il  ne  faut  pas,  en 
effet,  d'une  part,  que  la  donation  puisse  devenir  une  sorte  de  piège 
et  une  cause  de  perte  pour  le  donataire,  ce  qui  arriverait,  s'il 
était  forcé  de  restituer  les  fruits  d'une  chose  dont  il  était  en  droit 
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de  se  considérer  comme  le  propriétaire  ;  et,  d'autre  part,  en  ce 
qui  concerne  les  fruits  perçus  après  le  décès,  n'eût-il  pas  été  in- 
juste de  le  contraindre  à  restituer  les  fruits  de  plusieurs  années, 
alors  que  l'ignorance  du  décès  du  testateur,  ou  encore  l'incerti- 
tude dans  laquelle  il  pouvait  se  trouver  relativement  à  l'état  delà 
succession,  ou  même  relativement  aux  intentions  des  réserva- 
taires, peut  parfaitement  expliquer  leur  consommation? 

650.  Disons  cependant  que  cette  dernière  règle  n'était  pas  ad- 
mise dans  notre  ancien  droit.  On  y  enseignait,  en  effet,  générale- 
ment, que  le  légitimaire  avait  droit  aux  fruits  à  die  mords.  La 
légitime,  disait-on,  étant  un  quote-part  de  l'hérédité,  dont  le 
légitimaire  est  saisi  de  plein  droit  comme  il  l'est  de  l'hérédité 
tout  entière,  la  conséquence  n'en  doit-elle  pas  être  qu'il  a  droit 
aux  fruits  de  la  légitime,  dès  le  jour  du  décès,  comme  il  a  droit 
aux  fruits  de  l'hérédité?  (Gomp.  Pothier,  Des  donations  entre-vifs, 
sect.  3,  art.  5,  §  6;  Furgole,  Quest.  sur  les  donations,  37,  n.  11  et 
suiv.  ;  Lebrun,  liv.  2,  chap.  3,  sect.  11,  n°  1-6).  Certes,  la  solution 
préconisée  par  les  anciens  jurisconsultes  était  d'une  logique  plus 
rigoureuse  que  la  loi  nouvelle;  mais  cette  dernière  est  incontesta- 
blement plus  juste  et  plus  équitable. 

651.  L'art.  928  est  applicable,  qu'il  s'agisse  de  la  réduction 
des  donations  ostensibles  ou  des  donations  déguisées.  Décidé,  sur 
ce  point,  que  de  ce  qu'une  donation  a  été  faite  sous  forme  dé- 
guisée, il  ne  s'ensuit  pas  que  les  héritiers  du  donateur,  qui  n'en  ont 
demandé  la  réduction  que  passé  le  délai  de  l'art.  928,  ne  soient 
pas  soumis,  comme  dans  le  cas  de  donation  ordinaire,  à  la  dé- 
chéance du  droit  de  réclamer,  à  partir  du  décès,  les  intérêts  de  la 
somme  à  restituer,  si,  d'ailleurs,  ils  ont  connu  la  libéralité  du  vi- 
vant du  donateur,  et  s'ils  ne  prouvent  pas  que,  depuis  sa  mort,  ils 
aient  été  mis,  par  des  faits  de  fraude,  dans  l'impossibilité  d'agir 
plus  tôt.  —  Paris,  5  août  1852  (D.  P.  53.2.30);  et  sur  pourvoi, 
23  nov.  1853  (D.  P.  54.1.390). 

652.  L'héritier  réservataire  agissant  contre  le  donataire  en 
réduction  de  la  donation  peut-il  demander  que  le  surplus  de  l'im- 
meuble atteint  par  la  réduction  lui  soit  abandonné  en  payement 
des  fruits  qui  lui  sont  dus?  Nous  ne  le  pensons  pas.  A  notre  avis, 
il  n'y  a  qu'un  droit  de  créance  à  l'égard  des  fruits  échus.  —  Poi- 
tiers, 27  janv.  1839  (Dev.  39.2.283). 

653.  La  seconde  conséquence  du  caractère  résolutoire  de  la 
réduction  a  trait  aux  hypothèques  et  autres  charges  qui  ont  pu 
être  imposées  sur  les  immeubles  par  le  donataire  ou  de  son  chef. 
L'art.  929  dispose,  en  effet,  que  «  les  immeubles  à  recouvrer  par 
l'effet  de  la  réduction,  le  seront  sans  charge  de  dettes  ou  hypo* 
thèques  créées  par  le  donataire  ».  Cette  règle  n'est,  en  réalit* 
qu'une  application  de  la  maxime  :  Soluto  jure  dantis,  solvitur  fus 
accipientis,  maxime  qui  procède  d'une  cause  ancienne,  disait  Po- 
thier, et  inhérente  à  la  donation  elle-même.  —  Des  donations  entre- 
vifs, sect.  3,  art.  5  et  6. 

654.  Quelle  portée  convient-il  de  donner  à  l'art.  929?  Ses 
termes  sont-ils  restrictifs?  Ne  vise-t-il,  en  réalité,  que  les  charge* 
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qu'il  énumère?  M.  Demolombe  enseigne,  et  avec  raison,  qu'il 
s'applique  non  seulement  aux  dettes  et  hypothèques,  mais  à 
toutes  les  charges,  telles  que  servitude,  usufruit,  droit  d'usage  et 
d'habitation,  dont  l'immeuble  a  pu  être  grevé  par  le  donataire. 
Cette  observation  a  une  importance  considérable;  non  pas  qu'il 
soit  douteux  que  ces  charges  disparaissent  sous  l'influence  de  la 
réduction,  mais  parce  que  si  l'on  prétendait  qu'elles  sont  régies 
par  l'art.  930,  les  tiers  au  profit  desquels  elles  auraient  été  con- 
senties ne  pourraient  être  attaqués  en  réduction,  que  discussion 
préalablement  faite  des  biens  du  donataire.  La  solution  que  nous 
proposons  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  contestée,  car  il  n'est  pas 
possible  d'assimiler  la  constitution  de  ces  sortes  de  droits  à  une 
aliénation  de  l'immeuble  lui-même.  —  Demolombe,  t.  19,  n.  618  ; 
Demante,  t.  4,  n.  64  bis-2  et  3;  Troplong,  t.  2,  n.  1023. 

6  55.  L'art.  929  est-il  applicable  aux  donations  déguisées  sous 
la  forme  de  contrats  à  titre  onéreux?  Nous  n'hésitons  pas  à  ré- 
pondre affirmativement,  car  si  la  bonne  foi  des  tiers  pouvait 
rendre  irrévocables  les  hypothèques  constituées  à  leur  profit,  elle 
devrait  également  avoir  pour  effet  de  valider  les  aliénations  con- 
senties par  le  donataire.  Or,  ce  système  est  inadmissible  pour  dif- 
férents motifs.  Et  d'abord  il  permettrait  d'éluder  les  dispositions 
de  la  loi  sur  la  réserve;  en  second  lieu,  il  est  contraire,  tant  à  la 
disposition  formelle  et  générale  de  l'art.  929,  qu'au  principe  : 
Resoluto  jure  dantis,  resolcitur  jus  accipientis.  Enfin,  le  droit  de  ré 
serve  étant,  comme  le  droit  de  succession  en  général,  un  droit 
réel  sur  la  quotité  de  biens  qui  en  forme  l'objet,  il  doit  pouvoir 
être  exercé  contre  tout  détenteur  de  ces  biens,  peu  importent  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  les  a  acquis.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  |  685  ter,  p.  225,  texte  et  note  3. 

656.  MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  cependant  qu'il  n'en  est 
ainsi  que  pour  les  héritiers  qui  ont  accepté  la  succession  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  Le  donataire,  disent-ils,  qui  déguise  une  libé- 
ralité sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  et  qui,  par 
cette  simulation,  induit  en  erreur  des  tiers  de  bonne  foi,  est  res- 
ponsable envers  eux  des  conséquences  de  cette  erreur,  et  ses  hé- 
ritiers étant,  en  cas  d'acceptation  pure  et  simple  de  la  succession, 
soumis  à  la  même  responsabilité,  sont,  dès  lors,  non  recevables 
à  former,  contre  ces  tiers,  une  action  quelconque  tendant  à  la  ré- 
solution de  leurs  droits.  Aussi  admettons-nous,  ajoutent-ils.  que, 
dans  cette  hypothèse,  les  héritiers  à  réserve  ne  peuvent  critiquer 
les  hypothèques  consenties  par  le  donataire.  Mais  il  en  est  autre- 
ment, dans  le  cas  où  les  héritiers  à  réserve  n'ont  accepté  la  suc- 
cession que  sous  bénéfice  d'inventaire,  puisqu'ils  sont,  en  pareil 
cas,  de  véritables  tiers  à  l'égard  du  défunt,  dont  ils  ne  sont  pas 
tenus  d'acquitter  les  dettes  sur  les  biens  qu'ils  font  rentrer  dans 
son  hérédité  par  suite  d'une  action  en  réduction.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  svprà  cit.;  Req.  rej.,  14  déc.  1826 (S.  27.1  60);  Rouen, 31  juill. 
1843  (S.  44.2.30).  —  Y.  cependant,  Demolombe,  loc.  cit., 
n.  623  et  suiv. 

657.  Enfin,  la  troisième  conséquence  du  caractère  résolutoire 
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de  la  réduction  est  relative  aux  aliénations.  Voici  en  quels  termes 
Part.  930  la  prévoit  :  «  L'action  en  réduction  ou  revendication 
pourra  être  exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  faisant  partie  des  donations  et  aliénés  par  les  donataires, 
de  la  même  manière  et  dans  le  môme  ordre  que  contre  les  donataires 
eux-mêmes,  et  discussion  préalablement  faite  de  leurs  biens.  Cette 
action  devra  être  exercée,  suivant  l'ordre  des  dates  des  aliéna- 
tions, en  commençant  par  la  plus  récente.  »  On  remarque  que  les 
art.  929  et  930  ne  mentionnent  que  les  donataires  d'immeubles: 
l'un  en  ne  s'occupant  que  des  hypothèques  et  autres  charges 
créées  par  les  donataires  sur  les  immeubles  ;  l'autre,  en  n'accor- 
dant textuellement  l'action  en  revendication  que  contre  les  tiers 
détenteurs  des  immeubles.  Devons-nous  en  conclure  que  ces  deux 
dispositions  ne  s'appliquent  pas  si  la  réduction  doit  atteindre,  dans 
la  première  hypothèse,  des  droits  de  gage  ou  de  nantissement  que 
le  donataire  aurait  constitués  sur  les  meubles  à  lui  donnés,  et, 
dans  la  deuxième,  un  tiers  détenteur  des  meubles  donnés?  Evi- 
demment non;  à  moins,  toutefois,  que  les  tiers  acquéreurs  ou 
créanciers  gagistes  ne  puissent  invoquer  la  règle  :  «  En  fait  de 
meubles,  possession  vaut  titre  »  ;  mais  on  sait  que  cette  règle  ne 
s'applique  pas  aux  meubles  incorporels  ;  et  même,  relativement, 
aux  meubles  corporels,  il  faut,  pour  qu'elle  soit  applicable,  que 
les  tiers  soient  de  bonne  foi. 

058.  Deux  conditions  sont  apportées  à  l'exercice  de  l'action 
en  revendication.  Il  faut  que  l'insolvabilité  mette  le  donataire 
dans  l'impossibilité  de  payer  la  valeur  des  biens  vendus  ;  il  faut, 
en  outre,  que  la  discussion  préalable  de  tous  les  biens  de  ce  der- 
nier ait,  en  quelque  sorte,  rendu  manifeste  cette  insolvabilité. 

559.  La  discussion  est  donc  prescrite  comme  condition  de  la 
recevabilité  de  l'action  des  héritiers  à  réserve  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs. Elle  diffère  essentiellement  de  celle  à  laquelle  le  créan- 
cier d'une  dette  garantie  par  un  cautionnement  est  tenu  de  pro- 
céder, lorsque  la  caution  la  requiert,  en  vertu  du  bénéfice  de 
discussion  que  lui  accorde  l'art.  2021.  On  ne  peut,  en  consé- 
quence, étendre  à  la  discussion  dont  il  s'agit  ici,  les  dispositions 
des  art.  2022  et  2023,  relatifs  aux  conditions  sous  lesquelles  la 
caution  doit  être  admise  au  bénéfice  de  discussion.  Ainsi,  les 
tiers  détenteurs  sont,  en  tout  état  de  cause,  admis  à  opposer 
l'exception  qui  résulte  du  défaut  de  discussion.  Ainsi  encore,  ils 
ne  sont  pas  tenus  de  faire  l'avance  des  frais  de  discussion.  Enfin, 
les  héritiers  à  réserve  ne  sont  pas  dispensés  de  discuter  les  biens 
situés  hors  du  ressort  de  la  Cour  d'appel  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession.  —  Duranton,  t.  8,  n.  374;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  930,  n.  11;  Troplong,  t.  2,  n.  1030;  Demante,  Cours  4, 
67  bis,  4;  Demol.,  t.  19,  n.  633  à  635;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  685 
ter,  p.  226,  texte  et  note  3. 

660.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  d'ailleurs,  que  l'art.  930, 
qui  n'accorde  aux  héritiers  le  droit  d'agir  contre  les  tiers  déten- 
teurs, qu'après  discussion  préalable  de  tous  les  biens  du  donataire, 
s'écarte  du  principe  que,  la  réserve  étant  un  droit  de  succession, 
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et  par  conséquent  un  droit  réel,  l'héritier  auquel  elle  compète 
peut  réclamer  en  nature  la  portion  de  biens  qui  en  est  l'objet. 
Cette  dérogation  a  été  admise  dans  l'intérêt  des  tiers,  par  des 
motifs  d'équité,  et  pour  prévenir  des  recours  en  garantie.  — 
Aubry,  loc.  suprà  cit.,  note  6;  Toullier,  t.  5,  n.  152. 

661.  La  discussion  doit  porter  sur  tous  les  biens  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  fussent-ils  situés  à  une  grande  distance  ou  grevés 
d'hypothèques.  L'art.  930  s'exprime,  en  effet,  en  termes  géné- 
raux. —  Toullier,  t.  5,  n.  152;  Duranton,  t.  8,  n.  374;  Saintes- 
pès-Lescot,  t.  2,  ht.  5C2. 

662.  Ajoutons,  cependant,  que  les  tiers  détenteurs  peuvent 
arrêter  l'action  dirigée  contre  eux,  en  offrant  de  payer  la  valeur 
estimative,  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  des  biens 
dont  les  héritiers  à  réserve  poursuivent  la  revendication.  Cette 
proposition  est  une  conséquence  forcée  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle que  nous  commentons.  En  effet,  par  cela  même  que  l'action 
en  revendication  de  l'héritier  à  réserve  se  trouve  subordonnée  à 
l'impossibilité  d'obtenir  la  valeur  pécuniaire  des  biens  sur  les- 
quels son  droit' de  réserve  doit  se  réaliser,  cette  application  n'a 
plus  d'objet,  dès  que,  par  les  offres  des  tiers  détenteurs,  cette  im- 
possibilité se  trouve  écartée.  —  Duranton,  t.  8,  n.  373;  Coin-De- 
lisle,  art.  930.  n.  12;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  566;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  227,  texte  et  note  10;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  636. 

663.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  tiers  acquéreur  d'immeubles 
compris  dans  une  donation  qui  excède  la  portion  disponible  du 
donateur,  peut  éviter  l'action  en  revendication  de  la  part  des  ré- 
servataires en  leur  offrant  de  leur  payer  en  argent  la  valeur  de 
ces  immeubles  prise  sur  la  réserve.  —  Montpellier,  7  janv.  1846 
(D.  P.  47.2.6). 

664-.  L'action  en  revendication  contre  les  tiers  doit  être  exer- 
cée suivant  l'ordre  des  aliénations  faites  par  le  donataire,  en 
commençant  par  la  plus  récente  et  sans  distinction  des  aliéna- 
tions à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  Telle  est  la  règle  quant  au 
fonds.  Mais  que  faut-il  décider  des  fruits?  L'art.  928  est-il  appli- 
cable au  tiers  détenteur,  comme  au  donataire?  On  enseigne  assez 
généralement  que  le  tiers  détenteur  étant  à  considérer  comme  un 
possesseur  de  bonne  foi,  ne  doit,  aux  termes  de  l'art.  549,  la  res- 
titution des  fruits,  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  des  héri- 
tiers à  réserve,  lors  même  que  cette  demande  a  été  formée  dans 
l'année  du  décès.  —  Bayle-Mouillard,  t.  2,  n.  633  et  note  a; 
Duranton,  t.  8,  n.  376;  Marcadé,  art.  928;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  930,  n.  14;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  552;  Demante,  Cours 
4,  n.  67  bis-10  ;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  639. 

665.  Malgré  le  nombre  et  l'importance  des  partisans  de  cette 
solution,  nous  croyons  devoir  admettre  que  la  disposition  de 
l'art.  928  s'applique  aux  tiers  détenteurs  recherchés  par  les  héri- 
tiers à  réserve  comme  aux  donataires.  C'est  ce  qui  résulte  claire- 
ment, à  notre  avis,  des  termes  de  l'art.  930,  de  la  même  manière 
que  contre  les  donataires  eux-mêmes,  combinés  avec  l'art.  928. 
Pour  répondre  à  l'argumentation  de  nos  adversaires,  nousferons, 
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en  effet,  remarquer,  en  premier  lieu,  que  le  tiers  détenteur  dont 
il  est  ici  question,  n'est  point  un  simple  possesseur,  mais  un  pro- 
priétaire dont  le  droit  est  sujet  à  une  révocation,  et  qu'ainsi,  sous 
ce  rapport,  déjà,  les  art.  519  et  530  ne  paraissent  pas  pouvoir  lui 
être  appliqués;  en  second  lieu,  ces  articles  reposant  non  seule- 
ment sur  la  faveur  due  au  détenteur,  mais  encore  sur  la  négli- 
gence que  le  propriétaire  a  mise  à  faire  valoir  ses  droits,  l'esprit 
de  la  loi  s'oppose  à  ce  qu'on  en  étende  les  dispositions  à  une 
hypothèse  où,  d'après  l'art.  928,  aucune  négligence  ne  p^iit  être 
reprochée  à  l'héritier  à  réserve,  lorsqu'il  a  formé  sa  demande 
dans  l'année.  Enfin,  plusieurs  des  auteurs  que  nous  combattons 
ne  sont  pas  conséquents  avec  eux-mêmes,  puisqu'ils  reconnais- 
sent que,  sous  le  rapport  de  la  bonification  des  détériorations  par 
lui  commises,  le  tiers  détenteur,  soumis  à  l'action  en  réduction, 
ne  doit  pas  être  traité  comme  un  possesseur  de  bonne  foi  dans  le 
sens  de  l'art.  549.  En  effet,  ils  admettent  que  le  tiers  détenteur  est 
tenu  de  bonifier  aux  héritiers  à  réserve  la  moins-value  résultant, 
soit  d'une  simple  négligence,  soit  même  de  changements  qu'il 
aurait  effectués  de  bonne  foi,  obligations  auxquelles  il  ne  serait 
nécessairement  pas  soumis  s'il  était  possesseur  de  bonne  foi  ayant 
à  se  défendre  contre  une  action  ordinaire  en  revendication  (Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  p.  228,  texte  et  note  15). 

66  8.  Nous  avons  dit  que  pour  l'exercice  de  l'action  en  réduc- 
tion contre  les  tiers  détenteurs  il  faut  suivre  l'ordre  de  date  des 
donations.  Bien  que  l'art.  930  ne  s'exprime  pas  en  termes  aussi 
précis,  c'est  ainsi  qu'il  faut  le  comprendre.  On  s'explique  d'ailleurs 
facilement  les  termes  équivoques  de  cet  article,  si  l'on  songe  que 
le  législateur  se  place  dans  une  hypothèse  spéciale  :  celle  de 
plusieurs  aliénations  successives,  consenties,  non  par  des  dona- 
taires différents,  mais  par  un  seul  et  même  donataire.  Et  alors 
rien  de  plus  clair  ni  de  plus  précis  que  ces  expressions  :  suivant 
f ordre  des  dates  des  aliénations.  Il  est  certain,  en  effet,  qu'il  faut 
suivre  l'ordre  des  dates  des  aliénations  entre  ces  différents  ayants 
cause  du  même  donataire,  par  le  même  motif  qu'on  suit  l'ordre 
des  donations  entre  plusieurs  donataires  ayants  cause  du  même 
donateur.  —  Saintespès-Lescot  loc.  cit.,  n.  558;  Demol.,  t.  19, 
n.  642. 

6  37.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  les  prescriptions  de  l'art.  930 
sont  applicables  aux  sous-acquéreurs  comme  aux  acquéreurs 
directs,  avec  la  même  distinction  que  nous  venons  de  proposer. 
(Demol.,  loc.  cit.,  n.  G43).  Ajoutons,  cependant,  que  l'héritier  ne 
pourra  pas  exercer  son  recours  contre  le  sous  acquéreur  tant  qu'il 
existera  entre  les  mains  de  l'acquéreur  direct  une  portion  de  l'im- 
meuble donné,  suffisante  pour  le  remplir  de  sa  réserve.  Mais  dans 
le  cas  où  l'acquéreur  a  aliéné  la  totalité  de  l'immeuble  donné  et 
qu'il  ne  lui  en  reste  plus  rien,  nous  ne  pensons  pas  que  le  sous- 
acquéreur  puisse  demander  la  discussion  préalable  des  biens  de 
l'acquéreur.  Nous  ne  voyons  pas,  en  effet,  en  vertu  de  quelle 
action  pourrait  agir  l'héritier,  puisqu'il  n'a  pas  été  donataire,  et 
qu'il  a  cessé  d'être  tiers  détenteur. 
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PORTION  INDISPONIBLE.  —  Synonyme  de  Réserve  légale.— 
V.  ce  mot,  et  Portion  disponible. 

PORTION  VIRILE.  —  f .  C'est,  dit  Merlin  (Rép.,v  hoc),  la  por- 
tion qu'un  héritier  a  dans  la  succession,  soit  ab  intestat,  soit  testa- 
mentaire, et  qui  est  égale  à  celles  des  autres  héritiers. 

2.  Le  terme  portion  v irile,  écrit  à  son  tour  Rolland  de  Yillargues 
(Rép.  du  Not.,  v°  hoc),  se  dit,  en  matière  de  succession,  d'une  part 
égale  à  celle  des  autres  héritiers,  c'est-à-dire  d'une  part  person- 
nelle et  numérale;  à  la  différence  de  la  portion  héréditaire,  dont 
l'importance  peut  n'être  pas  la  même  pour  tous  les  héritiers. 

3.  Par  exemple,  lorsque  plusieurs  héritiers  viennent  à  la  suc- 
cession du  défunt,  soit  ab  intestat,  soit  en  vertu  de  son  testament, 
mais  sans  qu'il  y  soit  dit  pour  quelle  part  ils  sont  institués  héri- 
tiers, dans  les  deux  cas  leurs  parts  sont  viriles,  c'est-à-dire  égales: 
Tôt  partes  quoi  viri.  —  Denisart  et  Ferrière,  v°  Portions  viriles. 

4.  De  même  encore,  dans  le  cas  où  le  testateur  a  grevé  plusieurs 
de  ses  héritiers  de  la  prestation  d'un  legs.  «  Chacun  de  ceux  qu'il 
a  grevés,  dit  Pothier  (Des  donat.  Testament . ,  ch.  5,  sect.  3,  art.  1 , 
|  2),  n'est  pas  tenu  du  legs  solidairement;  il  n'en  est  tenu  que  in 
virilem,  c'est-à-dire  pour  sa  part  personnelle  et  numérale  :  putà, 
s'il  a  grevé  deux  personnes,  chacune  sera  tenue  du  lejs  pour 
moitié;  s'il  en  a  grevé  trois,  chacune  sera  tenue  pour  un  tiers, 
etc.,  et  cela  quand  bien  même  l'un  des  grevés  du  legs  succéderait 
aune  plus  grande  portion  dans  les  biens  du  testateur  que  l'autre  : 
car  ceux  qui  sont  grevés  nommément  sont  tenus  des  legs  in 
virilem,  et  non  pro  portionibas  her éditai  ii$.» 

5.  L'art.  873,  C.  civ.,  porte  que  les  héritiers  sont  tenus  des 
dettes  et  charges  de  la  succession,  personnellement  pour  leur 
part  et  portion  virile.  Rédaction  évidemment  inexacte,  et  qui 
ferait  supposer  que,  malgré  l'inégalité  des  portions  héréditaires 
qu'ils  recueillent,  les  héritiers  sont  toujours  tenus  des  dettes  par 
portions  viriles,  c'est-à-dire  par  portions  égales!  Or,  cette  conclu- 
sion est  évidemment  inadmissible,  et  personne  n'a  jamais  essayé 
de  la  proposer.  Lorsque  les  héritiers  sont  appelés  à  la  succession 
pour  des  parts  égales,  la  part  héréditaire  de  chacun  d'eux  forme 
bien  une  part  virile  (pars  quœ  fit  numéro  viroiwri)  ;  mais  il  en  est 
autrement  dans  le  cas  où  l'hérédité  est  dévolue  aux  héritiers  pour 
des  parts  inégales.  Cette  inexactitude  a  été,  d'ailleurs,  rectifiée 
dans  l'art.  1220,  et  il  est  certain  que  les  héritiers,  soit  qu'ils  suc- 
cèdent par  portions  égales,  soit  qu'ils  succèdent  par  portions 
inégales,  ne  sont  jamais  tenus  des  dettes  que  dans  la  proportion 
de  leur  part  héréditaire  :  pro  porlionibus  h/reditariis. 

PORTRAITS  DE  FAMILLE.  —  I.  Le  Code  civil  a  gardé  le 
silence  sur  la  transmission  héréditaire  de  certains  objets  d'un 
ordre  particulier,  tels  que  les  diplômes  du  défunt,  sa  corres- 
pondance, ses  croix,  médailles,  armes  d'honneur,  cachets,  et  enfin 
les  portraits  de  famille. 

2.  «  C'était  dans  notre  ancienne  jurisprudence  française,  dit 
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M.  Demolombe  (t.  15,  n.  700),  une  doctrine  enseignée  par  tous  les 
jurisconsultes  et  généralement  pratiquée,  que  ces  monuments, 
comme  ils  disaient  dans  leur  respectueux  et  poétique  langage, 
devaient  être  confiés  à  l'aîné  de  la  famille;  on  considérait  que  ces 
objets  étaient,  à  raison  de  leur  nature,  en  dehors  des  règles  ordi- 
naires de  la  transmission  des  biens  ab  intestat  ;  et  on  les  attribuait 
à  l'aîné,  lors  même  qu'il  renonçait  à  la  succession;  nous  devons 
ajouter  que,  d'après  une  opinion  assez  répandue,  cette  préro- 
gative n'avait  lieu  que  dans  la  ligne  directe  ;  mais  pourtant,  il  y 
avait  beaucoup  de  provinces,  dans  lesquelles  elle  était  admise 
aussi  dans  la  ligne  collatérale,  au  profit  du  plus  proche  parent.  » 
—  Comp.  Lebrun,  liv.  4,  chap.  1,  n.  -45;  Pothier,  Des  success., 
chap.  2,  sect  1,  §  9;  Introduct.  au  titre  10  de  la  Coût,  d  Orléans, 
n.  96;  et  De  la  communauté  de  la  part.  4,  chap.  2,  art.  1,  n.  682; 
Nouveau  Denizart,  v°  Aînesse,  §  2,  n.  6;  Rousseau  de  La  Combe, 
va  Partage,  sect.  3,  n.  12,  p.  475. 

3.  Malgré  le  silence  du  Code  à  cet  égard,  on  reconnaît,  géné- 
ralement, que  les  parchemins,  diplômes,  brevets,  et  la  correspon- 
dance du  défunt,  ne  comportent  pas  lalicitation,  et  que  l'art.  842 
doit  être  appliqué  à  ces  objets. 

4.  Quid  en  ce  qui  concerne  certains  autres  objets,  notamment 
les  portraits  de  famille?  Rolland  de  Yillargues  (v°  Inventaire, 
n.  185)  et  le  Dictionnaire  du  Notariat  (v°  eocl.,  n.  336)  estiment 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  inventoriés.  Nous  partageons  cette 
opinion,  bien  qu'on  ait  enseigné,  depuis,  que  les  portraits  de 
famille,  les  armes  du  défunt,  etc.,  doivent  suivre  le  sort  du  reste 
du  mobilier.  —  Dutruc,  Traité  du  partage  de  succession,  n.  466.  — 
V.  aussi  Journ.  du  Palais,  t.  2,  de  1846,  p.  716,  note  1,  et  Mollot, 
Des  liquid.  judic,  n.  176. 

5.  M.  Demolombe  s'élève,  avec  raison,  contre  cette  théorie. 
«  Des  cohéritiers,  dit-il,  des  enfants,  pourraient  être  con- 
traints de  voir  vendre,  à  l'encan,  les  portraits  de  leurs  parents, 
et  l'épée,  et  la  croix  d'honneur  de  leur  père  !  Nous  désavouons, 
pour  notre  part,  cette  logique  à  outrance,  qui  donnerait  bien 
raison  aux  reproches  qui,  de  toutes  parts,  accusent,  hélas!  déjà 
trop  justement,  nos  sociétés  modernes  de  leur  emportement 
excessif  vers  les  intérêts  matériels!  Gardons  aussi  le  culte  des 
intérêts  moraux,  des  souvenirs  pieux,  des  traditions  du  foyer 
domestique,  et  de  l'honneur  des  familles!  »  —  T.  15,  n.  700. 

S.  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  si  les  décorations  et  les  armes 
d'honneur,  participent  du  caractère  éminemment  personnel  de 
ces  récompenses,  et  sont,  comme  elles,  hors  du  commerce,  les 
portraits  de  famille  ne  sont  pas,  par  leur  nature  propre  et  leur 
caractère  essentiel,  soustraits  aux  poursuites  des  créanciers,  et 
qu'ils  peuvent  être  saisis  non  seulement  dans  le  patrimoine  de 
ceux-là  mêmes  dont  ils  sont  destinés  à  reproduire  l'image,  mais 
encore  dans  les  mains  de  leurs  héritiers.  —  Seine  (trib.  civ.), 
16  mai  1882  (Rev.  Not.,  n.  6481). 

7.  Jugé,  d'une  autre  part,  que  les  portraits  de  famille  compris 
dans  une  succession  n'appartiennent  pas  à  l'aîné  des  enfants,  et 
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que,  s'ils  ne  peuvent  être  partagés  en  nature,  ils  doivent  être 
licites  entre  parties,  sans  admission  d'étrangers  et  réserve  faite  à 
chaque  héritier  de  la  faculté  de  faire  prendre  copie,  dans  un 
délai  déterminé,  des  tableaux  dont  il  ne  serait  pas  adjudicataire. 
—  Lyon,  20  déc.  1861  (Rev.  Not.,  n.  220).—  V.  Rev.Not.,  n.  770, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  19  mars  1864,  statuant  dans  le 
même  sens  au  sujet  de  papiers  nobiliaires  ou  historiques  de 
famille. 

POSITIF  (Droit).  —  Ce  qui  est  établi  par  les  lois.  Ce  terme 
s'emploie  par  opposition  à  celui  de  Droit  naturel.  —  V.  ce  mot. 

POSSESSION.  —  1.  Le  Code  définit  la  possession  :  «  la  déten- 
tion ou  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons 
ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes  ou  par  un  autre  qui  la 
tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom.  »  —  Art.  2228. 

2.  Il  résulte  de  cette  définition  que  la  possession  est  indépen- 
dante de  la  détention,  et  que,  pourvu  qu'une  personne  ait  elle- 
même  l'intention  de  posséder,  un  tiers  peut  détenir  la  chose,  ou 
exercer  la  servitude  pour  le  compte  de  cette  personne. 

3.  Dès  lors,  lorsqu'une  personne  tient  de  fait  une  chose  sous 
sa  puissance,  sans  avoir  l'intention  de  la  soumettre  à  l'exercice 
d'un  droit  réel,  ce  fait  ne  saurait  produire  aucun  efll't  juridique, 
et  il  prend  plus  particulièrement  le  nom  de  possession  naturelle 
ou  de  détention. 

4.  En  un  mot,  pour  que  la  possession  produise  des  effets  juri- 
diques, il  est  nécessaire  que  l?t  personne  qui  tient  une  chose  sous 
sa  puissance  ait  l'intention  de  la  soumettre  à  l'exercice  d'un  droit 
de  propriété  [animo  sibi  habendï),  ou  à  l'exercice  d'un  droit  réel 
de  servitude,  de  jouissance  ou  d'usage. 

5.  Complétons  donc  la  définition  de  l'art.  2228  (habendi)  en 
disant  que  la  possession  est  le  fait  de  celui  qui,  voulant  qu'une 
chose  soit  soumise  en  sa  faveur  à  un  droit  de  propriété,  ou  à  un 
droit  réel  de  servitude,  de  jouissance  ou  d'usage,  détient  cette 
chose  ou  exerce  un  droit  soit  par  lui-même,  soit  par  autrui. 

6.  Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que  la  possession  a 
pour  effet,  notamment,  de  donner  naissance  aux  actions  posses- 
soires  et  à  la  prescription.  —  V°  Action  possessoire,  Prescription. 
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CHAPITRE  1er. 

DES  CHOSES  SUSCEPTIBLES  DE  POSSESSION. 

T.  Dans  son  énumération,  l'art.  2228,  que  nous  avons  reproduit 
plus  haut,  indique  comme  susceptibles  de  possession,  non  seule- 
ment les  choses  corporelles,  mais  même  les  droits.  Il  importe 
cependant,  à  notre  avis,  de  faire  une  distinction  entre  ces  deux 
catégories  de  biens.  Si  la  première  est  susceptible  de  possession, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde,  qui  ne  peut  évidemment 
donner  naissance  qu'à  une  quasi-possession. 

8.  Cette  distinction  purement  spéculative  faite,  l'art.  2228 
comprend  toutes  les  choses  corporelles  qui  sont  susceptibles  de 
propriété. 

9.  Quant  aux  choses  incorporelles,  la  quasi-possession  ne 
s'applique  qu'à  une  certaine  catégorie  de  droits  :  aux  droits  réels 
immobiliers  de  servitude,  de  jouissance  ou  d'usage,  que  nous  indi- 
querons plus  loin. 

10.  En  conséquence,  les  créances,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  constatées  par  des  titres 
au  porteur  et  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  plus  loin  (infrà, 
n.  64),  ne  sont  susceptibles  ni  de  possession  ni  de  quasi-posses- 
sion. «  C'est  ce  qui  a  heu,  notamment,  disent  MM.  Aubry  et  Rau, 
pour  les  rentes  foncières  et  pour  les  rentes  sur  l'Etat  ou  les  actions 
de  la  Banque  de  France,  fussent  elles  immobilières.  »  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §158,  p.  80. 
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1 1 .  Ainsi  encore,  ajoutent  les  mômes  auteurs,  les  universalités 
de  droits,  l'hérédité  par  exemple,  ne  sont  comme  telles,  c'est-à- 
dire  comme  objets  incorporels,  susceptibles  ni  de  possession,  ni 
de  quasi-possession,  et  que  la  saisine  héréditaire,  admise  en 
droit  français,  en  faveur  des  héritiers  du  sang  et,  en  certains  cas, 
des  légataires  ou  donataires  universels,  quoique  portant  sur  tous 
et  chacun  des  objets  compris  dans  l'hérédité,  ne  produit  cepen- 
dant les  effets  propres  à  la  possession,  que  relativement  aux 
objets  particuliers  que  le  défunt  possédait  lui-même.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  suprà  cit. 

CHAPITRE  II. 

DE  L'ACQUISITION  DE  LA  POSSESSION. 

12.  L'acquisition  de  la  possession  est  subordonnée  au  con- 
cours de  deux  circonstances.  11  faut,  en  premier  lieu,  la  volonté  de 
posséder  animus  possidendi,  et  il  ne  suffit  pas  de  tenir  corporelle- 
ment  la  chose  si  on  n'a  la  volonté  de  la  posséder.  Il  faut,  en 
second  lieu,  une  appréhension  corporelle  de  la  chose. 

13.  Il  n'y  a  pas  de  possession,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot, 
sans  la  volonté  de  posséder  et  de  recueillir  les  avantages  de  la 
chose.  En  conséquence,  dit  M.  Troplong,  celui  qui,  ayant  acheté 
une  chose,  en  reçoit,  par  erreur,  une  autre  du  vendeur,  n'acquiert 
la  possession  d'aucune  des  deux.  «Je  n'ai  pas,  ajoute  le  savant 
auteur,  la  possession  de  l'objet  acheté,  puisque  la  tradition  ne 
m'en  a  pas  été  faite;  je  n'ai  pas  la  possession  de  celle  qui  m'a 
été  livrée,  puisque  je  n'ai  pas  eu  l'entention  de  laposséder.»  (Trop- 
long,  n.  254.)  M.  Dalloz  critique  cette  solution.  «  Cette  décision, 
dit-il,  est-elle  bien  sûre?  n'est-elle  pas  trop  générale?  La  chose 
que  j'ai  par  erreur,  croyant  l'avoir  achetée,  m'a,  en  réalité,  été 
transmise;  car  ici,  quand  il  s'agit  de  transmission,  il  s'agit  de 
fait,  et  la  chose  qui  m'a  été  remise  à  la  place  d'une  autre  ne  m'a 
pas  moins  été  remise.  Si,  de  plus,  j'ai  la  conviction  d'en  être  le 
maître,  les  deux  conditions  paraissent  remplies.  Mais,  dit-on,  je 
suis  dans  l'erreur.  Ici  il  faut  bien  s'entendre.  En  quoi  consiste 
mon  erreur?  A  croire  que  la  chose  que  je  possède  est  celle  que 
j'ai  achetée.  Mais  cette  erreur  ne  m'empêche  pas  de  posséder 
animo  domini  cette  chose  que  je  détiens.  Et  n'est-ce  pas  une 
subtilité  de  dire  que  je  ne  possède  pas  comme  maître  de  la  chose 
dont  je  dispose  parce  que  ce  n'est  pas  celle-là  que  j'ai  voulu 
acquérir.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Prescription  civ.,  n.  246. 

14.  Quant  à  l'appréhension,  deuxième  élément  qui  doit  con- 
courir à  la  possession,  c'est  le  fait  par  lequel  une  personne 
obtient  la  possibilité  actuelle  et  exclusive  d'agir  matériellement 
sur  une  chose.  Cette  possibilité,  qui  peut  résulter,  disent  MM.  Aubry 
et  Rau,  de  diverses  circonstances  ou  situations  physiques,  suffît 
pour  l'acquisition  de  la  possession,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
nature  particulière  des  faits  au  moyen  desquels  elle  a  été  obtenue. 
C'est  ainsi  qu'on  peut  prendre  possession  d'un  fonds,  sans  se 
transporter  sur  ce  fonds,  et  d'une  chose  mobilière,  sans  la  toucher 
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(L.  1,  §  21;  L.  18,  §  2;  L.  51,  De  acq.  vel  amitt.  possess. ;  L.  74, 
D.,  de  cont.  emp.  ;  L.  79,  D.,  De  solut.).  Toutefois,  des  faits  qui 
constitueraient  par  eux-mêmes  des  délits  de  droit  criminel  contre 
la  propriété,  ou  qui  auraient  été  réprimés  par  un  jugement  comme 
attentatoires  à  la  possession  d'un  tiers,  seraient  inefficaces  pour 
l'acquisition  de  la  possession.  —  Aubry  et  Rau, t.  2,  §  179,  p.  81; 
Belime,  n.  73  et  74;  Giv.  Cass.,  31  août  1842  (S.  42.1.187). 

15.  L'appréhension  prend  différents  noms  suivant  qu'elle  a 
lieu  par  un  fait  unilatéral  du  nouveau  possesseur,  ou  qu'elle 
s'opère  avec  le  concours  de  l'ancien  possesseur.  Dans  le  premier 
cas  elle  s'appelle  occupation;  dans  le  deuxième,  tradition  ou  déli- 
vrance. —  V.  Délivrance,  Don  manuel,  Occupation,  Tradition. 

16.  Il  est  bien  entendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'appré- 
hension soit  le  fait  de  la  personne  qui  veut  acquérir  la  posses- 
sion. Elle  peut  avoir  lieu  par  le  ministère  d'un  tiers,  agissant  au 
nom  de  cette  personne,  tel  qu'un  représentant  légal,  un  manda- 
taire conventionnel  ou  même  un  simple  negotiorum  gestor. 

17.  Comment  se  manifeste  l'intention  de  posséder  une  chose 
comme  sienne?  Le  plus  souvent  cette  intention  résulte  de  l'appré- 
hension même.  Néanmoins  elle  peut  aussi  se  révéler  par  une  con- 
vention ou  par  un  autre  acte  juridique. 

18.  Telle  est,  par  exemple,  la  tradition  connue  sous  le  nom 
de  tradition  brevimanu,  et  qui  a  lieu  lorsque,  par  suite  d'une  con- 
vention intervenue  entre  le  simple  détenteur  d'une  chose  et  celui 
pour  le  compte  duquel  s'exerçait  la  possession,  le  premier  cesse 
de  posséder  pour  autrui,  et  commence  à  posséder  en  son  propre 
nom.  Il  en  est  ainsi  lorsque  le  bailleur  passe  au  preneur  vente 
de  la  chose  louée.  —  V.  Délivrance,  Tradition. 

19.  Telle  est  encore  l'hypothèse  inverse,  qui  est  appelée  cons- 
tilut  possessoire,  et  qui  s'établit  par  une  convention  en  vertu  de 
laquelle  le  possesseur  d'une  chose  cesse  de  la  posséder  en  son 
propre  nom  et  commence  à  la  posséder  pour  le  compte  d'autrui. 
C'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  le  propriétaire,  en  aliénant  sa 
chose,  s'en  réserve  la  jouissance  à  titre  de  bail  ou  d'usufruit.  — 
L  18,  proc.,D.,  De  acq.  vel  amitt.  poss.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  179, 
p.'  82;  Riom,  28  août  1810  (S.  11.2.232);  Paris,  12  juin  1826 
(S.  28.2.19). 

£©.  Ajoutons  que,  sous  l'empire  du  Code,  tout  acte  translatif  de 
propriété  produit  un  effet  analogue  à  celui  du  constitut  posses- 
soire, puisqu'il  transfère  la  propriété  indépendamment  de  la  tra- 
dition. En  d'autres  termes,  l'ancien  propriétaire,  quoique  n'ayant 
pas  encore  livré  la  chose  par  lui  aliénée,  cesse,  par  le  fait  même 
de  l'aliénation,  de  la  posséder  pour  son  propre  compte,  et  ne  la 
détient  plus  que  pour  le  compte  du  nouveau  propriétaire.  — 
Art.  1136  à  1138  et  1583;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  82  et  83; 
Troplong,  De  la  prescription,  t.  1,  n.  251;  Duranton,  t.  21,  p.  197 
et  394;  Lyon,  8  déc.  1838  (S.  39.2.538). 

21.  Nous  avons  vu  que  l'appréhension  peut  avoir  lieu  par  le 
ministère  d'un  tiers.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'intention  de 
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posséder,  qui  doit  résider  en  la  personne  du  possesseur  lui-même. 
Néanmoins,  il  faut  faire  une  exception  en  faveur  des  individus 
placés  en  tutelle  et  des  personnes  morales.  Il  n'est  pas  douteux, 
en  effet,  qu'ils  ne  puissent  acquérir  la  possession  par  leurs  repré- 
sentants légaux;  car  ces  personnes,  par  fiction  de  droit,  sont  ré- 
putées vouloir  ce  que  leurs  tuteurs  ou  représentants  légaux  veu- 
lent pour  elles. 

22.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  communes  acquièrent  la 
possession  par  ceux  qui  les  représentent,  et  même,  dit  M.  Dalloz, 
par  les  habitants  qui  les  composent.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  pos- 
session des  habitants  d'une  commune  ut  singuli,  telle  que  l'usage 
où  ils  sont  de  passer  sur  un  certain  fonds,  pour  aller  puiser  de 
l'eau  à  une  fontaine  enclavée,  est  utile  à  laprescription  des  habi- 
tants ut  universi.  —  Pau,  14  mars  1831,  Dali.,  J.  G.,  v°  Prescrip- 
tion civile,  n°  217. 

23.  Tels  sont  les  moyens  d'acquérir  la  possession.  Voyons 
maintenant  comment  elle  se  conserve.  Nous  n'aurons  que  peu 
d'explications  à  donner  à  cet  égard  après  ce  que  nous  venons  de 
dire.  Et  d'abord,  de  même  qu'on  peut  l'acquérir,  on  peut  la  con- 
server par  le  ministère  d'un  tiers,  d'un  fermier  par  exemple. 
Jugé,  cependant,  sur  ce  point,  qu'on  ne  conserve  la  possession 
par  son  fermier,  que  lorsque  cette  qualité  n'est  pas  douteuse,  et 
que  celui  auquel  il  a  été  fait  bail  ne  peut  être  considéré  comme 
propriétaire  par  ceux  auxquels  on  veut  opposer  la  prescription  ;  et, 
spécialement,  que  lorsqu'une  personne  achète  d'une  autre  per- 
sonne qu'il  considère  comme  ayant  la  propriété  et  l'usufruit,  un 
bien  dont  celle-ci  n'avait  que  l'usufruit,  et  qu'elle  passe  son  bail 
au  vendeur,  elle  ne  conserve  pas  sa  possession  par  l'intermédiaire 
de  ce  dernier,  celui-ci  ayant  toujours  été  considéré  comme  usu- 
fruitier. —  Pau,  14  rnaH830,  Dali.,  /.  G.,  v°  Prescription  civile, 
n°  250. 

24.  Mais,  à  part  cette  hypothèse,  le  fermier  conserve  la  pos- 
session du  propriétaire  alors  même  qu'il  voudrait  posséder  en 
son  propre  nom.  Et  ce  que  nous  disons  du  fermier  s'applique 
aussi  à  son  héritier,  quand  même  il  ne  succéderait  pas  au  bail, 
ou  quand  même  il  ignorerait  que  la  chose  n'appartient  pas  à  son 
auteur.  — •  Dali.,  loc.  suprà  cit.;  Troplong,  n.  267  et  suiv. 

25.  L'intention  suffît,  en  conséquence,  pour  conserver  la  pos- 
session. Ajoutons  que  les  actes  extérieurs  destinés  à  conserver 
la  possession  n'ont  pas  besoin  d'être  aussi  nombreux  que  ceux 
nécessaires  pour  l'acquérir.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  décision 
suivante.  Jugé,  que  celui  auquel  un  titre  confère  le  droit  de  faire 
maintenir  une  partie  de  la  propriété  du  voisin  en  état  de  non- 
culture  pour  l'utilité  de  son  propre  héritage,  est  censé  posséder 
ce  droit,  sans  le  secours  d'actes  extérieurs,  tant  que  le  terrain  as- 
servi n'est  pas  cultivé.  —  Gass.,  15  fév.  1841,  Dali.,  J.  G.,  v° 
Prescription  civile,  n.  252. 

26.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  par  application  du  prin- 
cipe :  Le  mort  saisit  le  vif,  la  possession  continue  sans  interruption, 
de  l'auteur  à  son  héritier. 
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37.  Comment  se  perd  la  possession?  Elle  se  perd  par  la  ces- 
sation de  l'un  ou  l'autre  des  éléments  dont  elle  suppose  le  con- 
cours. Cette  perte  peut  être  volontaire  ou  involontaire. 

28.  La  perte  volontaire  de  la  possession  d'une  chose  peut  avoir 
lieu  corpore  et  animo  ou  animo  solo. 

29.  Elle  a  lieu  corpore  et  animo  par  la  tradition  que  nous  fai- 
sons de  la  chose  purement  et  simplement,  et  sans  aucune  condi- 
tion, à  celui  à  qui  nous  avons  l'intention  d'en  transférer  la  posses- 
sion. 11  est  hien  entendu  que  lorsque  la  tradition  est  subordonnée 
à  quelque  condition,  celui  qui  fait  la  tradition  ne  perd  la  posses- 
sion que  lorsque  la  condition  sera  réalisée.  Il  n'a  pas  entendu, 
en  effet,  la  perdre  plus  tôt,  et  celui  à  qui  la  tradition  a  été  faite 
n'a  pas  entendu  l'acquérir  plus  tôt.  —  L.  38,  §  1,  ff.  De  acq.  poss.  ; 
Pothier,  t.  17,  n.  30. 

30.  Ce  n'est  pas,  cependant,  par  la  tradition  seulement  que 
peut  se  perdre  la  possession  corpore  et  animo.  Cette  perte  peut 
avoir  lieu  sous  l'influence  d'autres  circonstances.  Tel  est,  par 
exemple,  le  cas  où  une  personne  déguerpit  un  héritage,  soit  pour 
se  décharger  d'une  rente  onéreuse  dont  il  est  chargé,  soit  pour 
tout  autre  motif. 

31 .  La  perte  de  la  possession  peut  avoir  lieu  animo  solo,  par  la 
volonté  que  l'on  a  de  ne  plus  posséder  une  chose  :  Possessio  amitti 
animo  solo  potest,  quamvis  acquiri  non  potest.  —  L.  3,  §  6. 

32.  Terminons  en  disant  que  pour  pouvoir  perdre  volon- 
tairement la  possession  d'une  chose,  il  faut  être  capable  de 
l'aliéner  et  d'en  disposer. 

33.  Nous  avons  dit  que  la  perte  de  la  possession  peut  être  in- 
volontaire. —  A  ce  point  de  vue  il  importe  de  distinguer  entre  les 
objet  mobiliers  et  les  immeubles.  —  La  possession  des  choses 
mobilières  se  perd,  en  effet,  dès  qu'elles  ont  cessé  d'être  en  notre 
pouvoir. 

34.  On  peut  donc  établir  une  règle  générale,  et  dire  que  nous 
perdons  la  possession  des  objets  mobiliers  qu'on  nous  enlève  par 
ruse  ou  par  violence  ;  de  ceux  que  nous  perdons;  des  animaux 
sauvages  ou  domestiques  qui  se  sont  échappés  ou  égarés  ;  des 
abeilles  et  des  pigeons  qui  ont  perdu  l'habitude  de  revenir  à  la 
ruche  ou  au  colombier.  —  L.  3,  §§  14  à  16,  ff.,  De  acq,  vel  amitt. 
poss. 

34  bis.  Quant  aux  immeubles,  nous  perdons  la  possession  de 
ceux  dont  un  tiers  s'empare  avec  ou  sans  violence.  Et  il  en  est 
ainsi  non  seulement  lorsqu'on  nous  oblige  d'en  sortir,  mais  en- 
core lorsque  celui  qui  y  est  entré  en  notre  absence  nous  empêche 
d'y  rentrer. 

35.  Ajoutons,  cependant,  que  la  possession  des  immeubles 
n'est  pas  perdue  par  le  fait  seul  qu'un  tiers  s'en  est  emparé;  il  faut 
que  la  dépossession  et,  en  conséquence,  l'occupation  par  un  tiers 
ait  duré  plus  d'une  année  (art.  2243).  Ce  n'est  que  lorsque  l'ancien 
possesseur  a  laissé  passer  ce  terme  sans  entrer  en  jouissance,  ou 
sans  former  d'action  pour  s'y  faire  réintégrer,  qu'il  doit  être  con- 
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sidéré  comme  ayant  perdu  la  possession.  —  V.  Action  possessoire. 
36.  La  perte  de  la  possession  des  immeubles  peut  être  aussi 
la  conséquence  d'un  événement  de  la  nature  qui  anéantit  complè- 
tement la  substance  de  la  chose  possédée,  ou  qui  fait  passer  ce 
qui  en  reste  dans  le  domaine  public,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les 
terrains  sur  lesquels  un  fleuve  se  creuse  un  nouveau  lit.  Mais  une 
simple  inondation,  qui  n'oppose  qu'un  obstacle  temporaire  à 
l'exercice  d'actes  matériels  sur  la  chose  possédée,  ne  saurait 
évidemment  avoir  cette  conséquence.  —  L.  3,  §  17  et  L.  30,  §  3 
D.  De  acqu.  vel  arnitt.  poss.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  179,  p.  85,  texte 
et  note  22  ;  Amiens  17  mars  1825  (D.  28.1.341). 

CHAPITRE  III. 

DE  L'ÉTENDUE  ET  DES  EFFETS  DE  LA  POSSESSION. 

•  37.  Etendue.  —  Les  règles  varient  suivant  qu'il  s'agit  d'un  objet 
divisible  ou  indivisible.  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  la  posses- 
sion s'applique,  spécialement,  à  la  partie  de  la  chose  sur  laquelle 
elle  porte,  et  on  ne  saurait,  en  conséquence,  se  prévaloir  d'une 
présomption  de  propriété,  que  pour  cette  partie.  Dès  lors,  si  la 
possession  avait  été  restreinte  à  une  servitude,  par  exemple,  on 
ne  pourrait  l'étendre  au  delà.  Dans  le  second  cas,  au  contraire, 
il  suffit  d'avoir  la  possession  de  partie  de  l'objet,  pour  avoir  celle 
du  tout. 

38.  La  possession  d'une  chose  fait  présumer  la  possession  des 
accessoires.  De  même  aussi,  la  possession  qu'on  a  d'une  chose 
composée,  mais  unie  sous  un  même  nom,  tel  qu'un  troupeau, 
s'applique  moins  à  cette  chose  elle-même  qu'à  chacun  des  corps 
qui  la  constituent.  Ainsi,  dit  M.  Dalloz,  l'acheteur  d'un  trou- 
peau où  se  trouvent  deux  brebis  volées,  pourra  bien,  en  ce  qui 
concerne  les  animaux  qui  n'ont  pas  été  volés,  repousser  un  tiers 
revendiquant,  par  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre;  mais  en  ce  qui  concerne  les  brebis  volées,  il  ne  pourra 
écarter  la  revendication  qu'à  l'aide  d'une  possession  triennale  avec 
bonne  foi.  —  Dali.,  J .  G.,  v°  Prescription  civile,  n.  258;  Troplong, 
n.  275. 

39.  Effets  de  la  possession.  —  La  possession  a  pour  effet  d'en- 
gendrer une  présomption  de  propriété  en  faveur  du  possesseur. 
Cette  présomption  est,  d'ailleurs,  l'unique  effet  qu'elle  produise 
immédiatement  et  par  elle-même.  Les  actions  possessoires  et 
l'usucapion  exigent,  en  effet,  outre  la  possession,  l'écoulement 
d'un  certain  laps  de  temps. 

40.  Quant  aux  autres  effets  qu'on  attribue,  habituellement,  à 
la  possession,  ils  ne  sont,  en  réalité,  que  la  conséquence  de  la  pré- 
somption de  propriété  qu'elle  engendre,  ou  encore  elles  ne  s'y 
rattachent  qu'occasionnellement.  C'est  ainsi  qu'on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  un  effet  direct  de  la  possession  le  principe  que 
celui  qui  est  actuellement  en  possession  d'un  immeuble  est  par 
cela  même  dispensé  de  justifier  de  son  droit  de  propriété  et  qu'il 
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doit  être  relaxé  de  l'action  en  revendication  dirigée  contre  lui,  si 
le  revendiquant  ne  justifie  pas  de  son  droit.  Cette  hypothèse  n'est, 
en  effet,  qu'une  application  de  la  maxime  :  «  Actore  non  pro- 
bante, reus  absnllvitur.  »  —  Rcq.,  8  fév.  1843  (Dali.,./.  G.,  loc.  cit., 
n.  263). 

41.  De  même  encore,  si,  à  conditions  d'ailleurs  égales,  la 
préférence  est  due  au  possesseur,  soit  en  ce  qui  concerne  les  me- 
sures provisoires  qui  peuvent  devenir  nécessaires  au  cours  d'une 
instance,  soit  même  pour  la  décision  à  intervenir  sur  le  fond  de 
la  contestation,  ce  n'est  là  qu'une  conséquence  de  la  présomption 
de  propriété  qui  milite  en  faveur  du  possesseur.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §182,  p.  104. 

42.  Il  est  encore  d'autres  effets  indirects  de  la  possession  que 
nous  tenons  à  signaler.  Nous  voulons  parler  du  bénéfice  dont  jouit 
le  possesseur  de  bonne  foi  de  faire  siens  les  fruits  qu'il  a  perçus 
(art.  549,  C.  civ.).  Nous  reviendrons  sur  ce  point  v°  Propriété. 

43.  Quelle  est  la  force  de  cette  présomption  de  propriété?  Sa 
force  varie  suivant  qu'il  s'agit  de  meubles  ou  d'immeubles.  Tandis 
que  dans  le  premier  cas  elle  est  absolue  indépendamment  de  toute 
condition  de  durée  dans  la  possession,  dans  le  deuxième,  bien 
qu'en  réalité,  elle  ne  soit  pas  subordonnée  à  une  condition  de 
durée,  elle  n'est  point  par  elle-même  absolue  et  son  degré  de 
force  dépend  de  la  durée  de  la  possession. 

44.  Nous  consacrerons  le  chapitre  suivant  à  l'étude  de  la  pré- 
somption de  propriété  des  effets  mobiliers,  et  nous  nous  bornerons 
ici  à  tracer  succinctement  les  règles  qui  régissent  la  présomption 
en  matière  immobilière. 

45.  Nous  avons  dit  que  cette  présomption  n'est  pas  absolue  et 
que  son  degré  de  force  dépend  de  la  durée  de  la  possession.  En 
effet,  avant  l'écoulement  d'une  année  de  possession,  la  présomp- 
tion qui  milite  en  faveur  du  possesseur  actuel,  peut  être  combattue 
par  la  présomption  plus  forte  qui  résulte  de  la  possession  annale 
du  précédent  possesseur.  Ce  n'est  qu'après  l'écoulement  d'une 
année  qu'elle  ne  peut  plus  l'être  que  par  la  preuve  d'un  droit  de 
propriété.  En  un  mot,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  lorsque  la  pos- 
session a  continué  sans  interruption  pendant  une  année  au  moins, 
elle  constitue  la  saisine  possessoire,  que  la  loi  protège  provisoire- 
ment jusqu'à  la  reconnaissance  judiciaire  du  droit  de  propriété, 
et  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  de  laquelle  elle  accorde 
des  actions  spéciales  connues  sous  les  noms  de  complainte  et  de 
dénonciation  de  nouvel  œuvre.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  182,  p.  105. 

—  V.  v°  Action  possessoire. 

46.  Enfin,  cette  présomption  acquiert  un  caractère  absolu, 
lorsque  la  possession  dont  elle  découle  a  continué  pendant  trente 
années  (art.  2262).  Ajoutons  qu'une  possession  de  dix  ou  vingt 
ans  peut  produire  la  même  conséquence,  lorsqu'elle  est  fondée 
sur  un  juste  titre  et  qu'elle  a  été  acquise  de  bonne  foi  (art.  2265). 

—  Voir  au  surplus,  Prescription  civile. 
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CHAPITRE  IV. 
DE  LA  RÈGLE  :    «  EN  FAIT  DE  MEUBLES  POSSESSION  VAUT  TITRE.  » 

47.  L'art.  2279,  C.  civ.,  porte  :  qu'  «en  fait  de  meubles  posses- 
sion vaut  titre.  Néanmoins,  ajoute  cet  article,  celui  qui  a  perdu 
ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer  pendant 
trois  ans  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui 
dans  les  mains  duquel  il  la  trouve,  sauf  à  celui-ci  son  recours 
contre  celui  duquel  il  la  tient.  » 

48.  Ainsi  donc,  hors  le  cas  de  perte  et  de  vol,  la  possession 
engendre  instantanément  et  par  elle-même,  en  faveur  du  posses- 
seur d'une  chose  mobilière,  une  présomption  de  propriété  qui  lui 
permet  de  repousser  toute  action  en  revendication. 

49.  Quelle  est  l'origine  de  cette  disposition?  MM.  Aubry  et  Rau 
la  font  remonter  à  la  saliqueet  à  la  loi  ripuaire  (Loi  salique,  Ut., 
39  et  49  ;  Loi  ripuaire  Ut.,  35).  Elle  passa  dans  les  Etablissements 
de  saint  Louis  (liv.,  chap.  91;  liv.  2,  chap.  17)  et  dans  le  Miroir 
de  Saxe.  Repoussée  par  les  Coutumes,  on  ne  la  retrouve  que  plus 
tard,  au  XYIIP  siècle,  consacrée  par  la  jurisprudence  du  Châ- 
telet.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183,  p.  106,  texte  et  note  2. 

50.  Pour  expliquer  le  sens  de  la  maxime  :  En  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre,  M.  Demolombe  a  imaginé  de  dire  qu'en  fait 
de  meubles,  la  simple  possession  opère  une  prescription  acqui- 
sitive  instantanée.  Mais  il  nous  semble  diffh2he^dJtidmettre  que  le 
possesseur  d'un  meuble  puise  le  droit  de  s  opposer  à  la  revendi- 
cation dans  une  prescription  instantanée.  On  ne  comprend  pas, 
en  effet,  une  prescription  qui  n'a  pas  le  temps  pour  élément. 
D'un  autre  côté,  s'il  s'agissait  véritablement,  dans  l'art.  2279,  d'une 
prescription,  affranchie  seulement  de  la  condition  de  temps,  mais 
exigeant  toujours  le  juste  titre  et  la  bonne  foi,  le  possesseur  qui 
se  prévaudrait  de  cette  prescription,  serait  obligé  de  produire  son 
titre.  Or,  cette  obligation  ne  lui  est  pas  imposée  par  l'art.  2279 
qui  se  contente  de  la  possession  ;  elle  serait,  d'ailleurs,  contraire  au 
fondement  et  au  but  de  la  maxime.  Que  si,  pour  écarter  cette 
objection,  on  disait  que  la  loi  présume  en  faveur  du  possesseur 
l'existence  d'un  juste  titre,  nous  ne  verrions  plus  dans  la  prétendue 
prescription  que  nous  rejetons,  qu'une  fiction  destituée  de  toute 
utilité  ou  application  pratique,  puisqu'il  est  certain  que  le  pro- 
priétaire d'un  meuble  peut  toujours  repousser  l'application  de  la 
maxime  précitée,  en  prouvant  que  le  possesseur  est  soumis  envers 
lui,  par  une  cause  quelconque,  à  une  obligation  personnelle  de 
restitution.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  f  183,  p.  108,  texte  et  note  3. 

51 .  Mais  quelle  est  la  portée  de  la  présomption  de  l'art.  2279? 
Est-elle  absolue?  Certains  auteurs  enseignent  que  cette  présomp- 
tion n'est  qu'une  présomption  juris  tantum,  susceptible  d'être 
combattue  par  la  preuve  contraire.  Quant  à  nous,  nous  pensons 
que  l'action  en  revendication  n'étant  exceptionnellement  admise 
qu'aux  cas  de  perte  et  de  vol,  elle  se  trouve  virtuellement  déniée 
en  principe  et  que,  par  conséquent,  la  présomption  sur  le  fonde- 
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nient  de  laquelle  la  loi  la  repousse,  est  absolue.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  suprà  cit.,  texte  et  note  4;  Delvincourt,  t.  2,  part.  2,  p.  644; 
Req.  rej.  4  juill.  1816  (S.  18.1.166);  Bordeaux,  17  mai  1831 
(S.  31.2.287);  Contra,  Dali.,  /.  G.,  v°  Presc7nption  civile,  n.  265; 
Nimes,  22  août  1842  (S.  43.2.75). 

53.  Nous  avons  vu  que  l'art.  2279  ne  saurait  être  invoqué 
lorsque  les  objets  mobiliers  ont  été  perdus  ou  volés.  Quand  doit- 
on  considérer  un  objet  comme  perdu?  Il  en  est  ainsi  non  seule- 
ment lorsqu'il  a  été  égaré  par  suite  d'une  négligence,  mais  aussi, 
et  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  a  été  enlevé  par  un  événement  de 
force  majeure,  tel  qu'une  inondation.  Jugé  aussi  que  les  choses 
égarées  par  suite  d'une  expédition  à  une  fausse  adresse  doivent 
être  rangées  dans  la  catégorie  des  choses  perdues,  soit  que 
l'erreur  provienne  du  fait  d'un  commissionnaire  de  transports,  ou 
de  celui  de  l'expéditeur  lui-même.  —  Req.  rej.,  10  fév.  1820 
(S.  20.1.178);  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183,  p.  109,  texte  et  note  7. 

53.  Quanta  l'exception  relative  au  casdevol,  elledoitêtre  res- 
treinte à  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  prévue 
par  l'art.  379,  C.  pén.  Ainsi,  celui  qui  auraitété  privéd'une  chose 
mobilière  par  un  abus  de  confiance  ou  même  par  suite  d'une 
escroquerie,  ne  jouirait  pas  de  l'action  en  revendication  contre  le 
tiers  possesseur  de  cette  chose.  Cette  proposition,  qui  est  géné- 
ralement adoptée  en  ce  qui  concerne  l'abus  de  confiance,  est  très 
controversée  quant  à  l'escroquerie.  On  ne  saurait,  cependant,  assi- 
miler ce  dernier  délit  au  vol,  car  le  principe  sur  lequel  repose 
l'exception  de  l'art.  2279  s'y  oppose  absolument.  En  restreignant 
la  recevabilité  de  la  revendication  aux  seuls  cas  de  perte  et  de 
vol,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  les  rédacteurs  du  Gode  sont  évi- 
demment partis  de  cette  idée  que  si  la  revendication  peut  êtrje 
exceptionnellement  admise  lorsque  la  dessaisine  a  été  involon- 
taire, elle  doit,  au  contraire,  être  refusée,  quand  la  dessaisine  a 
été  volontaire.  Or,  qu'en  cas  d'escroquerie  l'ancien  propriétaire 
n'ait  livré  sa  chose  que  par  suite  de  manœuvres  dolosives  exercées 
à  son  égard,  il  ne  s'en  est  pas  moins  volontairement  dessaisi,  il 
n'en  a  pas  moins  suivi  la  foi  de  celui  auquel  il  l'a  remise,  et  dès 
lors  il  ne  peut  pas  plus  la  revendiquer,  que  ne  pourrait  le  faire 
celui  qui  aurait  été  victime  d'un  abus  de  confiance  ou  d'une  vio- 
lation de  dépôt.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183,  p.  109  et  110,  texte 
et  notes  8  et  9;  Marcadé,  sur  les  art.  2279  et  2280;  Paris,  7  mars 
1851  (S.  52.2.38);  Paris,  29  mars  1856  (S.  56.2.408);  Civ.,  rej., 
22 juin  1858  (S.  58.1.591);  Pau,  9  avril  1864  (S.  65.2.172);  Bor- 
deaux, 3  janv.  1859  (D.  P.  59.2.164). 

54.  L'action  en  revendication  est  d'ailleurs  indépendante  de 
l'action  criminelle.  Etelle  doit  êtreadmise,alorsmême  qu'à  raison 
de  la  qualité  de  l'auteur  de  la  soustraction  frauduleuse,  ce  fait 
échappe  à  l'application  de  la  loi  pénale.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
suprà  cit.,  p.  116. 

55.  Gomment  peut-on  prouver  que  l'objet  revendiqué  a  été 
perdu  ou  volé?  MM.  Aubry  et  Rau  enseignent,  et  avec  raison,  que 
le  demandeur  justifie  suffisamment  sa  demande,  en  prouvant  que 
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l'objet  revendiqué  se  trouvait  entre  ses  mains  au  moment  de  la 
perte  ou  du  vol,  et  cette  preuve,  ajoutent  les  savants  auteurs, 
peut  se  faire  par  témoins,  ou  au  moyen  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183,  p.  110 
et  111;  Paris,  18  août  1851  (S.  51.2.475). 

51».  Il  est  bien  entendu  que  celui  qui  revendique  contre  un 
tiers  possesseur  de  bonne  foi  ne  saurait  être  tenu  de  rembourser 
l'objet  revendiqué.  Mais  ici  se  place  une  exception  établie  par 
l'art.  2281  que  nous  allons  reproduire.  «Si  le  possesseur  actuel 
de  la  chose  volée  ou  perdue,  dit  ce  texte,  l'a  achetée  dans  une 
foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique  ou  d'un 
marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire 
ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  rendant  au  possesseur  le  prix 
qu'elle  lui  a  coûté.  » 

57.  Ajoutons  qu'il  est  une  autre  exception  qui  a  été  établie  en 
faveur  du  mont-de-piété.  Les  objets  mobiliers  engagés  au  mont- 
de-piété  ne  peuvent,  en  effet,  être  revendiqués,  pour  cause  de  vol 
ou  de  perle,  par  celui  qui  s'en  prétend  propriétaire,  qu'à  charge 
par  lui  de  rembourser,  tant  en  principal  qu'en  intérêts  et  droits, 
la  somme  pour  laquelle  ils  ont  été  donnés  en  nantissement,  alors, 
du  moins,  que  les  règlements  relatifs  à  l'engagement  ont  été 
observés.  —  Décret  du  8  therm.  an  xm,  art.  70;  Ordonnance  du 
6  déc.  1862,  art.  64  et  128;  Cire,  du  ministre  de  la  justice  du 
30  mai  1861. 

58.  Jugé,  que  les  objets  mobiliers  volés  peuvent  être  reven- 
diqués contre  le  mont-de-piété,  auquel  ils  ont  été  remis  en  gage, 
sans  que  le  revendiquant  soit  tenu  de  rembourser  à  cet  établisse- 
ment la  somme  prêtée  au  déposant,  nonobstant  tout  règlement 
contraire,  s'il  est  établi  qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  mont-de-piété 
faute  ou  imprudence  à  recevoir  ces  objets;  qu'en  pareil  cas,  le 
propriétaire  est  même  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts, 
à  raison  du  préjudice  résultant  pour  lui  de  la  privation  des  objets 
déposés  et  de  la  dépréciation  qu'ils  ont  pu  éprouver  depuis  l'en- 
gagement.—  Douai,  7  août  1856  (D.  P.  57.2.203);  et  sur  pourvoi, 
21  juill.  1857  (D.  P.  57.1.394). 

59.  La  revendication  des  objets  perdus  ou  volés  est  limitée  à 
une  durée  de  trois  ans.  Passé  ce  délai,  l'art.  2279  le  déclare, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  elle  devient  impossible.  En  limitant  à 
ce  terme  sa  durée,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  l'art.  2279  n'a  établi 
ni  une  usucapion  triennale,  semblable  à  celle  du  droit  romain, 
ni  même  une  prescription  extinctive  proprement  dite,  mais  une 
simple  déchéance,  qui  ne  peut  être  invoquée  par  le  possesseur 
actuel,  quelque  courte  qu'ait  étéla  durée  de  la  possession,  et  qui, 
d'un  autre  côté,  peut  être  opposée  à  toutes  personnes  indistinc- 
tement, notamment  aux  mineurs  et  aux  interdits.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  |  183,  p.  112,  texte  et  note  17. 

60.  A  quelle  catégorie  de  meubles  s'applique  la  maxime  :  En 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre?  Est-ce  à  tous  les  meubles 
indistinctement?  Evidemment  non.  Il  existe,  en  effet,  deux  caté- 
gories de  meubles,  les  meubles  réels  et  les  meubles  fictifs.  Les  pre- 
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miers,  purement  corporels,  se  transmettent  par  la  tradition 
manuelle  ;  les  seconds,  au  contraire,  qu'on  appelle  aussi  incor- 
porel*, ne  se  transmettent  ordinairement  qu'au  moyen  de  cer- 
taines formalités.  Or,  en  statuant  par  l'art.  2279  qu'en  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre,  le  législateur  n'a  évidemment 
entendu  parler  que  des  meubles  susceptibles  de  tradition,  c'est- 
à-dire  des  meubles  purement  meubles,  des  meubles  corporels.  — 
Troplong,  n.  1065;  Marcadé,  sur  l'art.  2279,  n.  4;  Dali.,  J.  G., 
v°  Prescription  civile,  n.  277.  —  V.  Bon  manuel. 

61.  Ainsi  donc  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  meubles 
corporels  individuellement  envisagés,  et  nous  ajoutons,  réclamés 
d'une  manière  principale. 

63.  Elle  est  donc  étrangère  aux  universalités  juridiques,  et  la 
pétition  d'hérédité  serait  recevable  dans  le  cas  même  où  l'béré- 
dité  se  composerait  exclusivement  d'objets  mobiliers  (Civ.,  cass., 
10  févr.  1850,  S.  -40. 1.572).  Elle  reste  également  sans  applica- 
tion, quand  il  s'agit  de  meubles  dont  la  restitution  est  demandée 
comme  accessoire  d'un  immeuble  revendiqué. 

63.  Elle  ne  concerne  pas  davantage  les  meubles  incorporels, 
tels  que  les  rentes  et  les  créances.  —  Larombière,  Des  obligations, 
t.  1,  art.  1141,  n.  2;  Demol.,  t.  24,  n.  486;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  183,  p.  113,  texte  et  note  20;  Montpellier,  4  janv.  1853  (S.  53. 
2.  266). 

64.  Il  en  est  autrement,  cependant,  pour  les  rentes  ou  créances 
constatées  par  des  titres  au  porteur.  Transmissibles,  en  efïet,  par 
voie  de  simple  tradition  manuelle,  les  titres  de  cette  nature  se 
trouvent  nécessairement  soumis  à  l'application  de  la  disposition 
de  l'art.  :  279,  par  cela  même  que  le  possesseur  du  titre  l'est 
aussi  de  la  créance.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  suprà  cit.,  p.  113,  texte 
et  note  21  ;  Paris,  2  août  1856  (S.  57.2.177)  ;  Civ.  rej.,  17  nov. 
1856  (S.  56.1.173);  Paris,  10  nov.  1858  (S.  58.2.661)  ;  Req.  rej., 
23  janv.  1860  (S.  60.1.543);  Civ.  cass.,  15  avr.  1863  (S.  63.1. 
387);  Paris,  9  avr.  1864  (S.  65.2.172).  — V.  Bon  manuel,  n.  m  et  s. 

64  bis.  Quant  à  la  revendication  des  titres  au  porteur.  — 
V.  Actions- Actionnaires,  n.  104  et  suiv. 

65.  Que  décider  relativement  aux  manuscrits?  MM.  Aubry  et 
Rau  enseignent  que,  quant  à  ces  objets,  la  maxime  précitée  leur 
est  applicable  en  tant  qu'on  les  considère  comme  des  objets  cor- 
porels et  en  ce  sens  que  le  possesseur  est  autorisé  à  en  repousser 
la  revendication;  mais  que  la  possession  du  manuscrit  n'engendre 
point,  en  faveur  du  possesseur,  une  présomption  légale  et  absolue 
de  la  concession  ou  de  la  transmission  du  droit  de  le  publier. 
A  cet  égard,  disent  les  savants  auteurs,  elle  ne  produit  qu'une 
simple  présomption  de  fait  qui  demeure  absolument  inefficace, 
lorsque  le  possesseur  du  manuscrit  prétend  que  le  droit  de  le 
publier  lui  a  été  transmis  sous  forme  de  don  manuel,  et  que,  dans 
le  cas  même  où  ce  possesseur  invoquerait  une  transmission  à  titre 
onéreux,  elle  ne  semble  devoir  être  admise  qu'autant  que  son  allé- 
gation serait  appuyée  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183,  p.  114,  texte  et  note  23;  Paris, 
10  mars"! 858  (S.  58.2.577). 
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66.  Il  est  Lien  entendu  que  la  maxime  précitée  ne  s'applique, 
même  en  fait  de  meubles  corporels  qu'aux  choses  qui  sont  dans 
le  commerce.  Elle  est  donc  étrangère  à  celles  qui  font  partie  du 
domaine  public.  Les  choses  de  cette  nature  peuvent  être  reven- 
diquées, quelles  que  soient  les  circonstances  par  suite  desquelles 
elles  ont  passé  dans  les  mains  d'un  particulier,  et  sans  que  le 
possesseur  soit  admis  à  opposer  à  leur  revendication  aucune 
déchéance  ni  prescription,  ou  à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'art. 
2280.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  supràcit.,  p.  114  et  115,  texte  et  note 
24;  Civ.  rej.,  10  août  1841  (S.  41.1.742);  Paris,  3  janv.  1846 
(S.  47.2.77). 

67.  Enfin,  les  navires  ou  autres  bâtiments  de  mer,  ne  sont  pas 
soumis,  en  vertu  d'une  exception  spéciale,  à  l'application  de  la 
maxime  :  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre(art.  190,  195, 
196,  Cod.  com.).  —  Bravard,  Manuel  de  Droit  commercial,  p.  342; 
Civ.  rej.,  26  mai  1852  (S.  52.1.561). 

68.  Tels  sontlesobjets  auxquels  s'applique  l'art.  2279.  Deman- 
dons-nous maintenant  quels  sont  ceux  qui  sont  protégés  par  cette 
disposition.  Il  est  bien  certain  que  le  principe  établi  par  l'alin.  1 
de  cet  article,  dans  l'intérêt  seul  du  tiers  possesseur  contre  lequel 
serait  dirigée  une  action  en  revendication  proprement  dite,  ne 
peut  être  invoqué  que  par  celui  qui  possède  pour  son  propre 
compte,  animo  domini,  et  non  par  celui  qui,  détenant  par  autrui, 
se  trouve  soumis  à  une  obligation  de  restitution. 

69.  En  conséquence,  les  dépositaires,  les  commodataires  et 
tous  autres  qui  seraient  reconnus  ne  posséder  que  pour  le  compte 
d'autrui,  ne  sauraient,  en  se  prévalant  de  la  maxime  :  En  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre,  repousser  l'action  personnelle  en 
restitution  dirigée  contre  eux.  A  cet  égard,  il  convient  de  remar- 
quer que  si  tout  détenteur  est  présumé  posséder  pour  lui-même, 
cette  présomption  n'est  cependant  qu'une  présomption  juris 
tantum,  qui  est,  en  général,  susceptible  d'être  combattue  par  tous 
les  movens  de  preuve  et  même  à  l'aide  de  simples  présomptions. 
—  Bordeaux,  5  févr.  1827  (S.  27.2.102);  Civ.  rej.,  24  avr.  1866 
(S.  66.1.189);  Paris,  26  janv.  1867  (S.  67.2.341). 

76.  D'un  autre  côté,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  ceux-là  mêmes 
qui  possèdent  pour  leur  propre  compte,  ne  sont  pas  davantage 
admis  à  invoquer  la  maxime  précitée,  lorsqu'ils  sont  soumis,  en 
vertu  d'un  délit  ou  d'un  quasi  délit,  à  une  obligation  personnelle 
de  restitution.  C'est  ainsi,  ajoutent-ils,  que  le  tiers  de  mauvaise 
foi,  et  sachant  que  son  auteur  n'avait  pas  le  droit  d'en  disposer, 
qui  a  reçu  un  objet  mobilier,  soit  d'une  personne  qui  ne  le  détenait 
qu'à  titre  précaire,  soit  d'un  individu  qui  l'avait  volé  ou  trouvé, 
étant  soumis  à  raison  même  de  sa  mauvaise  foi  et  du  délit  de 
droit  criminel  ou  tout  au  moins  de  droit  civil  dont  il  s'est  rendu 
coupable,  à  une  obligation  de  restitution  ou  d'indemnité,  ne 
peut,  pour  se  soustraire  à  l'action  personnelle  formée  contre  lui 
par  le  légitime  propriétaire  de  cet  objet,  en  appeler  à  la  disposi- 
tion du  premier  alinéa  de  l'art.  2279.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  116. 

71.  Une  controverse  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  la 
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bonne  foi  est  nécessaire  pour  invoquer  la  maxime  précitée.  Voici 
comment  les  éminents  auteurs  que  nous  venons  de  citer  résol- 
vent cette  question  :  «  La  question  formulée  en  ces  termes,  disent- 
ils,  nous  paraît  mal  posée.  En  statuant  qu'en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  la  possession 
de  bonne  foi  et  celle  de  mauvaise  foi;  et  en  cela,  elle  est  con- 
forme au  principe  que  les  effets  de  la  possession  sont,  en  général, 
dans  notre  droit,  indépendants  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi 
du  possesseur.  Contrairement  à  l'opinion  de  M.  Marcadé,  nous 
pensons  donc  que  l'action  en  revendication  n'est  pas  admissible, 
même  contre  un  possesseur  de  mauvaise  foi.  Mais  cela  n'empêche 
pas  que  sa  mauvaise  foi  ne  puisse  donner  ouverture  contre  lui  à 
une  action  en  restitution  fondée  sur  les  art.  1382  et  1383.  Ce  qui 
prouve  au  surplus  que  l'action  compétant  en  pareil  cas  au  pro- 
priétaire n'a  pas  le  caractère  d'une  action  réelle  et  ne  repose  que 
sur  un  rapport  d'obligation  personnelle,  c'est  que,  d'une  part, 
elle  ne  suit  pas  la  chose  entre  les  mains  d'un  possesseur  de  bonne 
foi  auquel  le  possesseur  de  mauvaise  foi  l'aurait  transmise,  et  que, 
d'autre  part,  ce  dernier  reste,  malgré  cette  transmission,  soumis 
à  une  action  en  dommages-intérêts.  »  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§183,  p.  116  et  117,  texte  et  note  29;  Metz,  10  janvier  1867  (S. 
67.2.313). 

■73.  L'action  personnelle  en  restitution  dont  nous  venons  de 
parler,  peut  être  exercée  non  seulement  contre  le  détenteur  lui- 
même,  mais  encore  contre  ses  créanciers  qui  auraient  frappé  de 
saisie  les  meubles  à  la  restitution  desquels  il  se  trouvait  obligé. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  grand  nombre  d'arrêts  (Bor- 
deaux, 3  avril  1829,  S.  29.2.331;  Nîmes,  22  août  1842,  S.  43.2.75). 
On  ne  saurait,  en  effet,  considérer  comme  une  action  en  revendi- 
cation, l'action  en  distraction  ouverte  à  cet  effet  par  l'art.  608  du 
C.  de  proc.  Cest  une  simple  action  en  délivrance  ou  en  restitu- 
tion, susceptible  d'être  exercée  contre  les  créanciers  du  saisi  tout 
aussi  bien  que  contre  ce  dernier,  car  la  saisie  ne  confère  pas  aux 
créanciers  saisissants,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  des  objets 
saisis,  un  droit  propre  et  distinct  de  celui  de  leur  débiteur,  dont 
ils  ne  sont,  sous  ce  rapport,  que  les  ayants  cause.  Nous  devons  en 
conclure  que  toutes  les  actions  à  l'aide  desquelles  un  tiers  aurait 
pu  réclamer  du  débiteur  les  objets  mobiliers  qu'ils  ont  frappés  de 
saisie,  peuvent  également  être  exercées  contre  eux,  sauf,  bien 
entendu,  le  droit  dont  ils  jouissent  de  repousser,  comme  ne  pou- 
vant leur  être  opposés,  les  actes  simulés  ou  frauduleux  passés  par 
le  débiteur  pour  prévenir  la  saisie.  —  Req.  rej.,  6  juill.  1841  (S. 
42.1.33). 

73 .  Supposons,  maintenant,  que  le  précédent  possesseur  ait  été 
soumis,  à  raison  de  l'objet  mobilier  qu'il  a  transmis  au  possesseur 
actuel,  à  une  action  en  nullité,  ou  en  rescision.  Ces  actions  peu- 
vent-elles réfléchir  contre  ce  dernier?  Incontestablement  non,  le 
possesseur  actuel  étant  réputé  propriétaire  en  vertu  de  sa  posses- 
sion même  et  sans  être  tenu  de  rendre  compte  de  son  origine.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  117  et  118. 
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74.  Par  application  du  même  principe,  nous  devons  recon- 
naître que  la  possession  d'une  chose  mobilière  engendre,  en  fa- 
veur du  possesseur,  une  présomption  absolue,  non  seulement  de 
propriété,  mais  de  propriété  franche  de  toutes  charges  réelles. 
En  conséquence,  pas  plus  que  le  propriétaire,  l'usufruitier  ne  peut 
exercer  l'action  en  revendication  contre  un  tiers  acquéreur. 

75.  L'art.  2102,  n.  1,  crée  cependant,  à  ce  point  de  vue,  une 
exception  en  faveur  du  bailleur.  Il  l'autorise,  en  effet,  à  revendi- 
quer, pour  l'exercice  de  son  privilège,  les  objets  mobiliers  gar- 
nissant la  maison  ou  la  ferme,  qui  auraient  été  déplacés  sans  son 
consentement. 

76.  Terminons  cet  examen  en  disant  que  la  simple  détention, 
à  titre  de  gage,  d'objets  mobiliers,  produit,  en  ce  qui  concerne 
les  privilèges  fondés  sur  le  nantissement,  le  même  effet  que  la 
possession  proprement  dite,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  pro- 
priété. En  conséquence,  le  créancier  qui  a  reçu  de  bonne  foi  en 
gage,  d'un  détenteur  précaire,  un  objet  mobilier,  est  en  droit  de 
repousser,  jusqu'à  payement  de  sa  créance,  l'action  en  revendica- 
tion dirigée  contre  lui  par  le  propriétaire  de  cet  objet.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §183,  p.  118  et  119. 

CHAPITRE  V. 
DES  VICES  DE  LA  POSSESSION. 

77.  Les  vices  de  la  possession  sont  certaines  défectuosités  te- 
nant soit  à  l'intention,  soit  à  la  nature  des  actes  matériels  au 
moyen  desquels  la  possession  a  été  acquise  ou  continuée.  Les  dif- 
férents vices  de  la  possession  sont  ceux  de  précarité,  de  clandes- 
tinité et  de  violence  (art.  2229  et  suiv.). 

78.  Précarité.  — Les  possesseurs  précaires  sont  ceux  qui  déte- 
nant une  chose  en  vertu  d'une  convention  ou  d'une  qualité  d'après 
laquelle  ils  sont  obligés  de  la  restituer,  à  l'expiration  du  terme 
fixé  par  la  convention  ou  lors  de  la  cessation  de  leur  qualité,  la 
possèdent  pour  le  compte  d'autrui.  C'est  ainsi  que  le  fermier, 
l'usufruitier,  le  séquestre,  le  mari  quant  aux  biens  de  la  femme 
dont  il  a  l'administration  et  la  jouissance,  le  tuteur  quant  aux 
biens  du  pupille,  doivent  être  considérés  comme  des  possesseurs 
précaires. 

79.  Le  possesseur  précaire  est  légalement  réputé  n'avoir  pas 
Yanimus  sibi  habendi,  et  cette  présomption  qui  se  rattache  à  l'ori- 
gine de  sa  possession  se  continue  pendant  toute  sa  durée.  C'est  ce 
que  décide  l'art.  2231  en  ces  termes  :  «  Quand  on  a  commencé  à 
posséder  pour  autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder  au  même 
titre,  s'il  n'y  a  preuve  contraire.  » 

80.  Un  simple  changement  d'intention  de  la  part  du  posses- 
seur précaire  est  impuissant  à  intervertir  le  caractère  de  la  pos- 
session qu'il  a  appréhendée  pour  le  compte  d'autrui.  On  ne  peut 
pas  prescrire  contre  son  titre,  dit  l'art.  2240,  en  ce  sens  que  l'on 
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ne  peut  pas  se  changer  à  soi-même  le  principe  et  la  cause  de  sa 
possession.  » 

81.  Le  vice  dont  se  trouve  entachée  la  possession  de  eux  qui 
possèdent  pour  autrui  est  absolu;  en  d'autres  termes,  il  la  rend 
inefficace  non  seulement  à  l'égard  de  celui  pour  le  compte  duquel 
ils  possèdent,  mais  à  l'égard  de  toute  personne  sans  distinction. 
M.  Duranton  enseigne  que  le  vice  de  précarité  n'est  absolu  qu'en 
matière  de  prescription.  Nous  ne  pensons  pas,  quant  à  nous, 
qu'une  distinction  puisse  être  admise.  C'est  à  tort  que  l'éminent 
auteur  ne  lui  attribue  ce  caractère  que  dans  la  seule  hypothèse 
de  la  prescription.  Nous  croyons,  en  effet,  qu'il  faut  le  lui  attri- 
buer aussi  en  fait  d'actions  possessoires.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  92,  texte  et  note  8.  —  Contra  :  Duranton,  t.  21,  n.  223. 

82.  D'autre  part,  ce  vice  ne  disparaît  jamais.  «  Ceux  qui  pos- 
sèdent pour  autrui,  dit  l'art.  2236,  ne  prescrivent  jamais  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  Ainsi  le  fermier,  le  déposi- 
taire, l'usufruitier  et  tous  autres  qui  détiennent  précairement  la 
chose,  ne  peuvent  la  prescrire.  » 

83.  Nous  ajoutons  que  l'arrivée  du  terme  fixé  pour  la  restitu- 
tion de  la  chose  possédée  précairement  et  la  cessation  du  mandat, 
soit  légal,  soit  conventionnel,  sont  impuissantes  à  opérer  l'inter- 
version de  la  possession.  MM.  Aubry  et  Rau  vont  plus  loin.  Ils 
enseignent,  avec  raison,  que  les  administrateurs  légaux  ou  man- 
dataires conventionnels  qui,  après  avoir  rendu  leur  compte,  ou 
s'être  affranchis  par  la  prescription  de  l'obligation  de  rendre, 
seraient  restés,  sans  contradiction  formelle,  en  possession  des 
biens  de  ceux  pour  le  compte  desquels  ils  avaient  commencé  à 
les  posséder,  n'en  devraient  pas  moins  être  considérés  comme  les 
détenant  encore  à  titre  précaire.  Ni  la  reddition  de  compte  suivie 
de  décharge,  ni  la  prescription  de  l'action  en  reddition  de  compte, 
n'opèrent  en  leur  faveur  interversion  de  possession.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  1 180,  p.  93,  texte  et  note  10;  Orléans,  31  décembre 
1852  (S.  53.2.712).  —  Contra,  :  Demol.,  t.  8,  n.  174. 

84.  L'interversion  de  la  possession  ne  peut  être  produite  que 
par  le  fait  d'un  tiers,  ou  par  la  contradiction  formelle  opposée 
par  le  détenteur  au  droit  de  celui  pour  le  compte  duquel  il  possé- 
dait. «  Néanmoins,  dit,  en  effet,  l'art.  2238,  les  personnes  énon- 
cées dans  les  art.  2236  et  2237  peuvent  prescrire,  si  le  titre  de 
leur  possession  se  trouve  interverti,  soit  par  une  cause  venant 
d'un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont  opposée  au  droit 
de  propriété.  » 

85.  Qu'entend  l'art.  2238  par  ces  mots  :  une  cause  venant  d'un 
tiers  ?  L'explication  est  facile.  Il  veut  dire  :  tout  acte,  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit,  translatif  de  propriété,  passé  au  profit  du  pos- 
sesseur précaire  par  un  tiers.  On  comprend  qu'un  semblable  acte 
opère  interversion  de  la  possession.  Et  il  produit  cet  effet  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  été  notifié  à  celui  pour  le  compte  duquel 
s'exerçait  la  possession,  lorsqu'il  est  sérieux  et  si  le  détenteur  a 
pu  croire  à  la  possibilité  d'une  transmission  de  propriété  à  son 
profit.  L'art.  2238  ne  fait  mention  que  du  tiers;  mais  à  plus  forte 
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raison  un  acte  translatif  de  propriété  passé  au  profit  du  posses- 
seur précaire,  opère-t-il  interversion  de  la  possession,  lorsqu'il 
émane  de  celui  pour  le  compte  duquel  ce  dernier  avait  commencé 
de  posséder.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  180,  p.  94,  texte  et  notes 
11,  12etl3. 

86.  Quant  à  la  contradiction  dont  parle  l'art.  2238,  elle  peut 
résulter  de  tout  acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  par  lequel  le 
possesseur  précaire  fait  connaître  à  celui  pour  le  compte  duquel 
il  avait  comme-ncé  de  posséder,  des  prétentions  contraires  aux 
droits  de  ce  dernier.  Elle  peut  également  être  la  conséquence  de 
faits  matériels,  lorsqu'ils  sont  assez  caractérisés  pour  annoncer 
manifestement  des  prétentions  de  cette  nature,  et  qu'ils  sont  assez 
graves  pour  constituer  le  propriétaire  qui  en  a  obtenu  connais- 
sance, en  demeure  de  s'y  opposer  en  faisant  valoir  ses  droits.  La 
preuve  de  ces  faits  peut  être  administrée  par  témoins.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  sup.  cit.,  texte  et  note  4. 

87.  De  la  clandestinité. —  Le  vice  de  la  clandestinité  ou  de  non- 
publicité  est  le  vice  de  la  possession  de  celui  qui  est  entré  dans 
1'béritage  d'autrui  furtivement,  àl'insu  et  en  se  cachant  du  maitre 
de  la  chose  qu'il  croyait  pouvoir  s'opposer  à  cette  possession. 

88.  Ce  vice  disparaît  du  moment  où  la  possession  se  révèle  par 
des  actes  matériels  exercés  publiquement.  Il  n'est  que  relatif,  en 
ce  sens  qu'il  ne  peut  être  opposé  que  par  ceux  qui  n'ont  pu  con- 
naître la  possession.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  96;  Giv.  Gass., 
26  juin  1822  (S.  22.1.362). 

88  bis.  De  la  violence.  —  La  possession  est  entachée  de  violence, 
ou,  en  d'autres  termes,  elle  n'est  pas  paisible,  lorsqu'elle  a  été 
acquise  et  gardée  au  moyen  de  voies  de  fait  accompagnées  de 
violences  matérielles  ou  morales.  Peu  importe,  d'ailleurs,  la  na- 
ture de  ces  violences. 

89.  La  violence  ne  vicie  pas  perpétuellement  la  possession. 
Elle  est  purgée,  notamment,  par  la  continuation  paisible  de  la  pos- 
session, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  chose  retourne  préalable- 
ment au  pouvoir  de  celui  qui  en  a  été  dépouillé,  ou  qu'il  se  pro- 
duise une  interversion  dans  la  cause  de  la  possession.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  2333,  qui  dispose  que  «  Les  actes  de  violence  ne 
peuvent  non  plus  fonder  une  possession  capable  d'opérer  la  pre- 
scription. La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence  a 
cessé.  »  —  Aubry  et  Rau  t.  2,  §  180,  p.  97. 

90.  Pour  l'execcice  des  actions  possessoires,  il  faut  que  la 
violence  ait  cessé  au  moins  depuis  un  an.  «  Les  actions  possessoires, 
dit,  en  effet,  l'art.  23  C.  pr.,  ne  seront  recevables  qu'autant 
qu'elles  auront  été  formées,  dans  l'année  du  trouble,  par  ceux 
qui,  depuis  une  année  au  moins,  étaient  en  possession  paisible  par 
eux  ou  les  leurs,  à  titre  non  précaire.  » 

91 .  Il  est  bien  certain  que  les  effets  de  la  possession  remontent 
au  jour  où  la  violence  a  cessé,  lorsque  le  vice  de  violence  a  été 
purgé  par  une  année  de  possession  paisible. 

9 S.  Le  fait  dé  la  part  du  possesseur  d'employer  la  force  pour 
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se  maintenir  dans  la  possession  de  sa  chose,  n'entache  pas  sa 
possession  de  violence.  Repousser  par  la  force  un  trouble  apporté 
à  la  possession,  ce  n'est  pas  exercer  un  acte  violent  de  possession. 
—  L.  1,  |  28,  ff.  Démet,  vi  arm.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  180,  p.  98. 
93.  Nous  ferons  pour  la  violence  la  même  observation  que 
nous  avons  faite  pour  la  clandestinité,  à  savoir  que  ce  vice  n'est 
que  relatif  et  qu'il  ne  peut,  en  conséquence,  être  opposé  que  par 
celui  contre  lequel  la  violence  a  été  exercée.  —  Aubry  et  Rau,  toc. 
suprà  cit. 

CHAPITRE  VI. 

;de  la  jonction  des  possessions. 

93.  La  possession  envisagée  en  elle-même,  disent  MM.  Aubry 
et  Rau,  et  comme  état  de  fait,  n'est  pas  susceptible  de  passer 
en  réalité  d'une  personne  à  une  autre;  mais  il  en  est  autrement 
des  avantages  qui  y  sont  attachés,  et  notamment  des  actions  qui 
sont  ouvertes  à  l'effet  de  s'y  faire  maintenir  ou  réintégrer.  Ces 
avantages  et  ces  actions  passent  ipso  facto  aux  successeurs  uni- 
versels ou  particuliers  du  possesseur,  avec  le  droit  probable  dont 
la  possession  était  l'exercice  ou  la  manifestation.  — Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §181,  p.  99. 

94.  D'où  la  conséquence,  d'une  part,  que  les  successeurs  uni- 
versels ou  particuliers  sont,  en  cette  seule  qualité  et  indépen- 
damment de  toute  prise  de  possession  personnelle,  admis  à  exer- 
cer les  actions  possessoires  qui  compétaient  à  leur  auteur,  et, 
d'autre  part,  que  dans  le  cas  où  la  possession,  pour  produire  tel 
ou  tel  effet  juridique,  doit  avoir  duré  un  certain  laps  de  temps, 
ces  successeurs  sont  autorisés  à  joindre  le  temps  de  la  possession 
de  leur  auteur  à  celui  pendant  lequel  ils  ont  eux-mêmes  possédé. 
L'art.  2235  dispose,  en  effet,  que  «  pour  compléter  la  prescription 
on  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque 
manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  titre  universel  ou  particulier, 
soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux». 

95.  Le  successeur  à  titre  universel  continuant  la  personne  du 
défunt,  continue  aussi  sa  possession  sans  pouvoir  la  séparer  de  la 
sienne  propre.  Si  donc  le  titre  de  l'auteur  était  précaire,  la  pos- 
session restera  entachée  de  ce  vice.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
successeur  à  titre  particulier.  Ce  dernier,  ne  continuant  pas  la 
personne  du  défunt,  a  une  cause  de  possession  qui  lui  est 
propre.  Il  peut  toujours  à  semetipso  incipere  usucapioncm,  de 
même  qu'il  peut  aussi,  s'il  y  a  intérêt,  joindre  à  sa  possession 
celle  de  son  auteur;  mais  alors  il  la  prend  avec  ses  défauts  comme 
avec  ses  qualités. 

96.  Jugé  :  1°  que  l'acquéreur  d'une  propriété  qui  invoque 
contre  un  tiers  la  prescription,  peut,  pour  compléter  la  possession 
de  dix  ou  vingt  ans  autorisée  par  l'art.  2265,  joindre  à  la  sienne, 
celle  de  son  auteur  (Bordeaux,  23  juin  1834,  Dali.,  J.  G.,  ^Pre- 
scription civile,  n.  3^5);  2°  que  l'époux  donataire  contractuel,  en 
cas  de  survie,  de  l'usufruit  d'un  immeuble  appartenant  à  l'autre 
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époux,  continue  de  plein  droit  la  possession  de  ce  dernier  à 
partir  de  son  décès,  et  peut  joindre  cette  possession  à  la  sienne 
propre,  à  l'effet  de  former  la  possession  annale  exigée  pour  l'exer- 
cice de  l'action  possessoire.  —  Cass.,  4  déc.  1840  (Dali.,  ibid.). 

9T.  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  pouvoir  joindre 
sa  possession  à  celle  de  son  auteur?  Il  faut,  tout  d'abord,  que  les 
deux  possessions  se  soient  suivies  sans  interruption  ci  vile  ou  natu- 
relle. On  ne  saurait  considérer,  à  ce  point  de  vue,  comme  une 
interruption,  la  détention  de  l'héritier  qui  précède  celle  du  léga- 
taire. Il  faut,  ensuite,  que  les  deux  possessions  soient  uniformes 
quant  à  l'objet  possédé.  Il  faut,  enfin  qu'il  existe  une  relation 
juridique  entre  les  deux  possesseurs.  On  ne  peut  joindre,  en  effet, 
à  sa  possession,  celle  du  précédent  possesseur  qu'on  a  violem- 
ment expulsé. 

98.  Le  vendeur  qui,  par  une  clause  résolutoire,  d'un  pacte  de 
rachat,  d'une  action  rédhibitoire,  dit  M.  Dalloz,  rentre  dans  le 
bien  dont  il  s'était  dessaisi,  peut  s'aider,  pour  enprescrire  la  pro- 
priété, de  la  possession  intermédiaire  de  l'acquéreur  (L.  13,  §  2, 
ff.  De  acquir.  et  amitt.  poss.  ;  L.  19,  ff.  Deusucap.  ;  L.  6,  f  1,  ff.  De 
div.  temp.  prœsc).  Et,  en  effet,  observe  M.  Troplong,  l'acheteur 
étant  obligé  de  rendre  au  vendeur  la  chose  cum  omni  suà  causa, 
doit  nécessairement  aussi  déposer  entre  ses  mains  la  possession 
qu'il  a  eue  rnedio  tempore  et  qui  est  un  accessoire  de  la  chose, 
puisqu'elle  est  un  progrès,  un  acheminement  pour  prescrire  ; 
ainsi,  sous  ce  rapport,  il  est  son  auteur  dans  le  sens  large  où  ce 
mot  est  pris  ici.  —  Troplong,  n,  445  ;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  389. 

99.  Le  possesseur  expulsé  qui  se  fait  réintégrer  dans  l'an  et 
jour,  est  censé  n'avoir  jamais  été  dépossédé.  Il  profite,  en  consé- 
quence, de  la  possession  de  l'usurpateur.  Mais  que  décider  lorsque 
le  possesseur  est  réintégré  dans  sa  possession,  par  la  voie  du 
pétitoire ,  après  l'an  et  jour?  Les  opinions  sont  partagées. 
MM.  Aubry  et  Rau  ne  pensent  pas  que,  dans  cette  hypothèse,  la 
jonction  des  possessions  soit  possible.  «Nous  comprendrions  diffici- 
lement, disent-ils,  que  l'interruption,  définitivement  opérée  par 
une  dépossession  de  plus  d'une  année,  fût  effacée  par  l'effet  d'un 
jugement  rendu  au  pétitoire,  non  seulement  à  l'égard  de  la  partie 
condamnée  au  délaissement,  mais  encore  à  l'égard  detout  tiers  con- 
trelequelon  voudraitseprévaloirde  la  possession.  Un  pareil  juge- 
ment, dont  l'effet  est  purement  relatif  à  la  personne  contre 
laquelle  il  a  été  rendu,  ne  saurait  être  invoqué  contre  les  tiers 
qui  n'y  ont  point  figuré.»  —  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  §  181,  p.  î  00, 
texte  et  note  8;  Req.  rej.,  12  janv/l832  (S.  32.1.81). 


CHAPITRE    Vil. 

DE  LA  PREUVE  DE  LA  POSSESSION. 

100.  La  preuve  de  la  possession  peut  être  administrée  par  té- 
moins. Elle  résulte,  en  effet,  de  faits  qui  généralement  ne  sont 
pas  constatés  par  des  titres.  Cependant  Merlin  propose  une  dis- 
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tinction.  «  Il  faut  distinguer,  dit-il.  Ou  il  s'agit  soit  d'un  bien,  soit 
d'un  droit  à  l'égard  duquel  la  possession  consiste  purement  en 
fait,  et  alors  point  de  doute  que  la  preuve  par  témoins  ne  soit 
admissible  ;  ou  il  est  question  d'un  de  ces  droits  qui  se  conser- 
vent par  des  déclarations  et  des  titres  nouveaux;  et  dans  ce  cas 
la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  sans  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  »  —  Merlin,  Bép.,  v°  Prescription, 
sect.  1,  §  5,  art.  3-9°;  Dali.,  /.  G.,  v°  Prescription,  n.  393. 

ÎOI.  Que  décider  lorsque  deux  personnes  prétendent  à  la 
possession  d'une  même  chose?  M.  Dalloz  pense  que,  dans  ce  cas, 
la  possession  physique  doit  l'emporter  sur  la  possession  inten- 
tionnelle (Dali.,  loc.  cit.,  n.  394).  «  Jugé,  sur  ce  point,  que 
quoique  le  canal  qui  conduisait  les  eaux  au  moulin  abandonné 
depuis  longues  années,  fût  en  partie  intercepté  et  n'offrit  plus 
qu'un  faible  volume  d'eau,  le  propriétaire  du  moulin  avait  con- 
servé la  possession  du  canal  et  des  francs  bords,  même  vis-à-vis 
des  tiers  acquéreurs  des  prairies  latérales  qui  avaient  cultivé  les 
francs  bords  et  partie  du  sol  du  canal  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  prescrire.  »  Il  nous  paraît  évident,  fait  observer 
M.  Dali,  (ibid.),  que  la  Cour  n'avait  pas  considéré  comme  pure- 
ment intentionnelle,  la  possession  du  propriétaire  du  moulin, 
puisqu'elle  la  faisait  résulter  de  vestiges  et  du  fait  que  l'eau  cou- 
lait toujours  dans  le  canal.  Aussi,  c'était  là  une  appréciation  de 
fait  qui  a  motivé  le  rejet  du  pourvoi.  —  Req.,  6  déc.  1832. 

POSSESSION  ANCIENNE.  —  1.  Aux  termes  de  l'art.  2234, 
C.  civ.,  «  le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  ancienne- 
ment, est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire  ». 

2.  Il  peut  prouver  le  fait  de  sa  possession  par  des  baux  con- 
sentis par  lui,  par  l'acquittement  des  contributions,  par  la  preuve 
testimoniale,  etc.  —  V.  Possessio?i,  Prescription.  —  V.  aussi  Ac- 
tion possessoire,  n.  12  et  suiv.,  et  Servitude. 

POSSESSION  ANNALE.  —  C'est,  comme  le  mot  l'indique,  la 
possession  qui  a  duré  une  année  au  moins.  Elle,  prenait  aussi, 
suivant  les  anciens  praticiens  et  certaines  coutumes,  le  nom  de 
Saisine.  — Y.  Action  possessoire,  n.  10  et  suiv.;  Possession,  Pre- 
scription. 

POSSESSION  CLANDESTINE.  —  V.  Possession,  n.  87,  88. 

POSSESSION  CONTINUE.  —  V.  Possession,  n.  12  et  suiv.,  et 
Prescription. 

POSSESSION  DES  BIENS.  —  1.  C'était,  sous  la  législation  ro- 
maine, le  droit  accordé  par  le  préteur  de  recueillir  l'universalité 
des  biens  laissés  par  un  défunt,  et  de  le  représenter.  La  posses- 
sions des  biens  (bonorum,  possessio)  était  à  l'hérédité  proprement 
dite  ce  que  Vin  bonis  était  à  la  succession  civile  ;  c'était  la  succes- 
sion prétorienne,  la  succession  du  droit  des  gens.  Elle  avait  été 
créée  par  les  préteurs,  dans  la  vue,  non  seulement  de  corriger 
l'ancien  droit  civil  en  matière  d'hérédité  {emendandi  veteris  juris), 
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mais  aussi  de  le  confirmer  (confirmandi)  et  de  le  compléter  (exbono 
et  sequo  dilatavit).  —  V.  aux  Institutes,  dans  le  Digeste  et  dans  le 
Code  les  titres,  De  bonorum  possessionibus.  —  V.  aussi  Succession. 

POSSESSION  D'ÉTAT.  —  1.  C'est  l'exercice,  la  jouissance  qu'une 
personne  a  des  qualités  qui  constituent  son  état  politique  ou  civil 
dans  la  société  ou  dans  la  famille,  sa  condition  de  Français  ou 
d'étranger,  d'enfant  légitime  ou  d'enfant  naturel.  «  C'est,  dit 
M.  Demolombe  (t.  5,  n.  205),  le  mode  de  preuve  le  plus  ancien 
de  l'état  des  hommes,  le  mode  qu'on  pourrait  appeler  primitif. 
Rien  de  plus  simple,  car  c'est  seulement  ainsi  que  les  familles  et 
les  sociétés  ont  pu  se  former;  rien  même  de  plus  juridique,  car 
la  possession  régulière  fait  presque  partout,  dans  le  domaine  de 
la  science,  présumer  l'existence  du  droit.  La  possession,  en  effet, 
c'est  l'exercice  c'est  la  jouissance  du  droit;  or,  celui-là  seul  à  qui 
le  droit  appartient  peut  en  avoir  la  possession  ;  donc,  cette  pos- 
session même  doit  faire  présumer  le  droit  en  sa  personne.  » 

2.  Ainsi,  la  possession  d'état  est  un  moyen  de  prouver  la  filia- 
tion, soit  légitime,  soit  naturelle,  à  défaut  de  représentation 
d'actes  de  l'état  civil  ou  de  reconnaissance  authentique.  —  V.  En- 
fant naturel,  n.  10,  27,  97,  164,  244  et  suiv.,  266;  Légitimité,  n.  3, 
H,  58,  74;  Mariage,  n.  134,  143. 

POSSESSION  ÉQUIVOQUE.  —  Y.  Possession,  n.  77  et  suiv.,  et 
Prescription. 

POSSESSION  IMMÉMORIALE.  —  Possession  dont  aucun 
homme  vivant  n'a  vu  le  commencement,  et  qui  n'est  contredite 
par  aucun  fait.  —  V.  Prescription,  Servitude. 

POSSESSION  INTERROMPUE.  —  V.  Possession,  n.  12  et  suiv., 
Prescription. 

POSSESSION  NATURELLE.  —  V.  Possession,  n.  3. 

POSSESSION  PAISIBLE.  —  V.  Possession,  n.  90  ;  Prescription. 

POSSESSION  PRÉCAIRE.  —  V.  Possession,  n.  78  et  suiv.; 
Prescription. 

POSSESSION  (Prise  de).  —  V.  Cure-Curé,  Prise  de  possession. 

POSSESSION  PROVISOIRE.  —  V.  Absence,  n.  57  et  suiv. 

POSSESSION  PUBLIQUE.  —  V.  Possession,  n.  87,  88;  Pre- 
scription. 

POSSESSOIRE.  —  Se  dit  de  l'action  qui  a  pour  objet  de  faire 
maintenir  ou  réintégrer  quelqu'un  dans  la  possession  d'un  bien 
ou  d'un  droit.  Le  terme  possessoire  s'emploie  souvent  par  opposi- 
tion à  celui  de  pétitoire  qui  se  dit  de  l'action  ou  du  procès  relatifs 
à  la  propriété.  Agir  au  possessoire  signifie  intenter  une  action 
possessoire.  —  Y.  Action  pétitoire,  Action  possessoire,  Pétitoire. 
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POST-DATE.  —  Date  postérieure  à  la  vraie  date  d'un  acte, 
d'une  lettre,  d'un  écrit.  —  V.  Date. 

POSTÉRITÉ.  —  Suite  de  ceux  qui  descendent  d'une  même  ori- 
gine. —  V.  Descendants ,  Succession. 

POSTÉRIORITÉ  D'HYPOTHEQUE.  —  Y.  Cession  d'antériorité 
ou  de  priorité  d'hypothèque,  Hypothèque,  n.  164  et  165. 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  —  1.  Institutions  ayant  pour 
objet,  l'une,  le  transport  des  lettres,  journaux,  imprimés,  etc.,  et 
le  service  des  relais  ;  l'autre,  la  transmission  à  de  grandes  dis- 
tances et  avec  une  très  grande  rapidité,  des  dépêches  quelcon- 
ques, au  moyen  de  signaux  ayant  une  signification  convenue. 
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Avis  de  réception,  10,  18. 
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Enregistrement,  65  (art.  8). 
Epreuves  d'imprimerie,  12. 


Factures,  41. 
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Imprimés,  II. 
Indemnité,  22. 

Impôt  sur  le  prix  des  trans- 
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Lettres  (tarif),  9. 
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Limite  de  garantie,  36. 
Mandats  de  poste,  13. 
Notaires  (circulaires),    11  bit 

et  suiv. 
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33. 
Papiers  de  commerce,  12,26. 

—  d'affaires,  12. 
Perte,  28,  39. 
Pièces  de  monnaie,  32. 
Quittances,  41. 
Récépissés,  65  (art.  5). 
Réclamations,  24  et  suiv. 


Recommandation,  24  et  s. 

Recouvrements  par  la  poste, 
41  et  suiv. 

Responsabilité  de  l'Adminis- 
tration, 37  et  suiv. 

Sommes  fixes  (Bons  de  poste) , 
75  et  suiv. 

Taxes,  8,  9  et  suiv. 

—  irrégulières,  37. 
Télégraphes,  77  et  suiv. 

—  (historique),  77  et  s. 
Télégraphie  à  l'intérieur,  84 
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—  internationale,  91,  92. 
Timbre,  23,  65  (art.  5). 
Timbre-poste,  15  bis. 
Union  générale  des  postes,  49 

et  suiv. 

—  postale  universelle,    51 
et  suiv. 

Valeurs  au  porteur,  30,  32. 

—  cotées,  19. 

—  déclarées,  17. 


DIVISION. 

CHAP.      Ier.—  Postes  (n.  2). 

§    1er —  Historique.  —  Généralités  (n.  2). 

§    2.  —  Taxe  des  lettres  et  des  cartes  postales  (n.  9). 

§   3.  —  Taxe  des  journaux  et  des  imprimés  (n.  11). 

§4.  —  Taxe  des  échantillons,  épreuves  d'imprimerie,  papiers 
de  commerce  ou  d'affaires  (n.  12). 

|  o.  —  Taxe  des  articles  d'argent.  —  Lettres  chargées.  — 
Valeurs  déclarées.  —  Valeurs  cotées.  —  Objets 
recommandés  (n.  13). 

|  6.  —  Contestations.  —  Taxes  perçues.  —  Contraventions. 
—  Responsabilité  de  l  Administration.  —  Com- 
pétence (n.  37). 


POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES,  Chap.  f,  §  i.       417 

§  7.  —  Recouvrement  par  la  poste,  des  effets  de  commerce, 
factures,  quittances,  etc.  —  Abonnements  aux 
journaux  (n.  41). 

§8.  —  Effets  de  commerce  soumis  au  protêt  (n.  47). 

§  9.  —  Union  générale  des  postes.  —  Union  postale  univer- 
selle (n.  49). 

§10.  —  Colis  postaux  (n.  62). 

§11.  —  Caisse  d'épargne  postale  (n.  71). 

1 12.  —  Bons  de  poste.  —  Sommes  fixes  (n.  75). 

CHAP.  II.  —  Télégraphes  (n.  77). 

|  1.  —  Aperçu  historique  (n.  77). 

§  2.  —  Correspondance  télégraphique  intérieure  (n.  84). 

§  3.  —  Télégraphie  internationale  (n.  91). 

CHAPITRE    1er. 

POSTES. 

|  i.  —  Historique.  —  Généralités. 

2.  Le  terme  de  Poste  désigne,  à  proprement  parler,  une  station 
où  sont  établis  des  chevaux  et  des  hommes  qui  portent  des  dé- 
pêches à  une  station  semblable  plus  éloignée,  de  sorte  que  les 
dépêches  expédiées  ainsi  de  station  en  station  arrivent  le  plus 
promptement  possible  à  leur  destination. 

3.  L'institution  des  postes  remonte  à  une  haute  antiquité. 
Hérodote  et  Xénophon  racontent  que,  lors  de  son  expédition 
contre  les  Scythes,  Oyrus,  afin  de  pouvoir  entretenir  des  commu- 
nications régulières  avec  Suze,  organisa,  sur  les  grands  chemins, 
une  suite  d'étapes  ou  de  stations  royales,  distantes  l'une  de  l'autre 
d'une  journée  de  marche,  et  où  des  hommes  et  des  chevaux  se 
tenaient  prêts  à  partir  au  premier  signal.  —  Dans  l'empire  romain, 
les  postes  dal aient  du  temps  d'Auguste.  Cet  empereur  établit  sur 
toutes  les  grandes  routes  militaires  des  relais  (mutationes)  dont 
chacun  devait  renfermer  quarante  chevaux.  Mais  ces  postes  ne 
servaient  qu'à  l'usage  de  l'Etat  et  des  autorités;  les  particuliers 
ne  pouvaient  y  recourir  que  moyennant  une  autorisation  spéciale. 

4.  Les  rois  mérovingiens  affectèrent  des  terres  à  l'entretien  des 
relais  qui  n'avaient  point  été  détruits  pendant  les  invasions;  mais 
vers  la  fin  de  la  première  race  ces  terres  furent  envahies,  les  che- 
vaux enlevés,  et  l'institution  cessa  d'exister.  Charlemagne  la 
rétablit  au  commencement  du  IXe  siècle.  Il  organisa  un  corps 
de  courriers  (cursores ,  veredarii) ,  et  établit  quatre  grandes 
lignes  de  relais  destinées  à  mettre  en  communication  la  Gaule, 
l'Allemagne,  l'Italie  et  le  nord  de  l'Espagne.  Mais  cet  établisse- 
ment ne  subsista  guère  au  delà  de  la  vie  de  cet  homme  de  génie. 

5.  En  1313,  l'Université  de  Paris,  afin  de  faciliter  les  relations 
de  ses  écoliers  avec  leurs  familles,  organisa,  avec  l'autorisation 
de  Louis  le  Hutin,  un  corps  de  messagers  à  cheval,  qui  partaient 
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à  des  époques  irrégulières,  et  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  charger 
aussi  des  commissions  des  particuliers.  Le  19  juin  1464,  Louis  XI 
rendit  les  postes  ordinaires  et  permanentes.  Il  établit,  de  quatre 
lieues  en  quatre  lieues,  sur  tous  les  grands  chemins  du  royaume, 
des  maîtres  tenant  les  chevaux  du  roy,  appelés  plus  tard  maîtres  de 
-poste,  chargés  de  porter  les  dépêches  ou  paquets  qui  leur  seraient 
adressés  sous  le  sceau  du  conseiller  grand  maître  des  coureurs  de 
France.  Les  courriers  royaux  ne  furent  d'abord  employés  qu'au 
service  de  l'Etat,  mais,  au  siècle  suivant,  ils  furent  autorisés  à 
prendre  les  paquets  des  particuliers.  Quant  aux  lettres,  elles  con- 
tinuèrent à  être  portées  par  les  messagers  de  l'Université.  En 
1622,  le  contrôleur  des  postes  d'Almeiras  conçut  l'idée  de  charger 
les  relais  royaux  des  lettres  du  public.  Il  organisa  à  cet  effet  des 
lignes  de  courrier,  qui,  partant  et  arrivant  à  jour  et  heure  fixes, 
déposaient  dans  les  différentes  villes  de  leur  parcours,  non  seule- 
ment les  lettres  destinées  à  ces  villes,  mais  encore  celles  destinées 
aux  villes  voisines,  où  d'autres  courriers  venaient  les  prendre.  La 
poste  aux  lettres  fut  ainsi  régulièrement  organisée,  et  les  amélio- 
rations successives  que  le  temps  et  l'expérience  apportèrent  à  ce 
service  furent  telles  que  bientôt  les  messagers  de  l'Université  ne 
purent  plus  soutenir  la  concurrence.  Ces  messagers  furent  sup- 
primés en  1672,  moyennant  une  indemnité  sous  forme  de  rede- 
vance annuelle  de  300,000  livres  qui  fut  payée  jusqu'à  la  Révo- 
lution. 

G.  Le  premier  tarif  des  lettres  parut  en  1627,  et  le  transport 
des  articles  d'argent  et  de  la  correspondance  des  fonctionnaires 
ayant  droit  à  la  franchise  fut  organisé  en  1629. 

H.  Les  postes  et  messageries  avaient  été  comprises  dans  la 
ferme  des  aides  jusqu'en  1672,  époque  à  laquelle  Golbert  en  fit 
une  branche  distincte,  qui  fut  donnée  à  l'adjudication.  Un  édit 
de  Louis  XVI,  rendu  en  1787,  réunit  en  un  seul  les  deux  services 
de  la  poste  aux  chevaux  et  de  la  poste  aux  lettres  qui  jusqu'alors 
avaient  été  séparés.  Enfin,  par  une  loi  du  29  août  1790,  l'Assemblée 
constituante  supprima  le  régime  des  fermes  et  décréta  qu'à  partir 
du  1er  janvier  1792  l'Administration  générale  des  postes  aux 
lettres,  des  postes  aux  chevaux  et  des  messageries  serait  régie 
par  les  soins  d'un  directoire  des  postes,  composé  d'un  président 
et  de  quatre  administrateurs  non  intéressés  dans  les  produits.  La 
loi  du  25  frimaire  an  vin  (16  décembre  1799)  posa  en  principe 
que  la  poste  aux  lettres  serait  désormais  administrée  par  une 
régie  intéressée.  Depuis  l'abandon  du  système  des  régies  intéressées, 
à  partir  de  la  loi  du  28  avril  1816,  la  poste  fut  admistrée,  comme 
elle  l'est  aujourd'hui,  par  une  régie  simple  qui,  après  avoir  été 
longtemps  placée  dans  les  attributions  du  ministre  des  finances, 
forme  aujourd'hui,  avec  les  télégraphes,  un  ministère  spécial. 

8.  En  vertu  de  l'ensemble  des  lois  en  vigueur,  les  taxes  perçues 
par  l'Administration  des  postes  sont  applicables  aux  objets  sui- 
vants :  lettres,  cartes  postales,  journaux  et  imprimés,  échan- 
tillons, papiers  d'affaires  et  épreuves  d'imprimerie,  envois  d'argent 
et  valeurs  cotées,  objets  recommandés,  etc.  Pour  rendre  ces  di- 
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verses  taxes  aussi  productives  que  possible  au  profit  du  Trésor 
public;  les  lois  ont  posé  en  principe  que  l'Administration  des 
postes  aurait  le  monopole  du  transport  des  objets  qui  y  sont  sou- 
mis. Ce  monopole  ne  cesse  que  dans  les  cas  formellement  exceptés, 
et  les  infractions  qui  pourraient  y  être  faites  sont  prévues  avec 
soin  et  sévèrement  punies. 

|  2.  —  Taxe  des  lettres  et  des  cartes  postales. 

9.  Pendant  de  longues  années,  on  a  attribué  à  la  taxe  des 
lettres  ce  double  caractère  d'être,  en  même  temps,  un  impôt  et  la 
rémunération  d'un  service  rendu.  On  commence  à  reconnaître 
généralement  que  ce  dernier  caractère  doit  seul  être  pris  en  consi- 
dération, et  qu'il  n'est  pas  bon  de  chercher  des  ressources  pour 
l'Etat  dans  une  contribution  sur  la  libre  communication  des 
pensées.  Aujourd'hui  les  lettres  ne  payent  plus  que  15  centimes 
par  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes  quand  elles  sont 
affranchies,  et  30  centimes  par  15  grammes  ou  fraction  de 
15  grammes  quand  le  port  est  laissé  à  la  charge  du  destinataire. 
Il  n'y  a  plus  aucune  différence  de  taxe  selon  que  la  distance  à  par- 
courir est  plus  ou  moins  grande,  ni  même  selon  qu'il  s'agit  de 
lettres  expédiées  de  bureau  à  bureau,  ou  de  lettres  nées  ou  distri- 
buâmes dans  la  circonscription  du  même  bureau.  —  L.  6  avril 
1878,  art.  1". 

ÎO.  La  taxe  des  cartes  postales  est  uniformément  de  10  cen- 
times pour  toute  la  France.  —  Même  loi,  art.  2. 

g  3.  —  Taxe  des  journaux  et  des  imprimés. 

1 1 .  Les  art.  3  à  8  de  la  loi  du  6  avril  1878  déterminent,  ainsi 
qu'il  suit,  d'abord  la  taxe  des  journaux,  recueils,  mémoires,  bul- 
letins périodiques,  etc.;  ensuite  celle  des  circulaires,  prospectus, 
livres,  gravures,  etc. 

Art.  3.  —  La  taxe  des  journaux,  recueils,  annales,  mémoires  et 
bulletins  périodiques,  paraissant  au  moins  une  fois  par  trimestre 
et  traitant  de  matières  politiques,  est,  par  exemplaire,  de  deux 
centimes  jusqu'à  vingt-cinq  grammes.  Au-dessus  de  25 grammes, 
le  port  est  augmenté  de  1  centime  par  25  grammes  ou  fraction 
de  25  grammes. 

Art.  4.  —  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  désignés  en  l'ar- 
ticle précédent,  et  publiés  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de 
Seine-et  Oise,  ne  payent  que  la  moitié  du  prix  fixé  par  l'art.  3, 
quand  ils  circulent  dans  l'intérieur  du  département  où  ils  sont 
publiés.  Les  journaux  publiés  dans  les  autres  départements 
payent  également  la  moitié  du  prix  fixé  par  l'art.  3,  quand  ils  cir- 
culent dans  le  département  où  ils  sont  publiés  ou  dans  les  dépar- 
tements limitrophes;  mais  leur  poids  peut  s'élever  à  50  gram- 
mes sans  qu'ils  payent  plus  de  1  centime.  Au-dessus  de  cin- 
quante grammes,  la  taxe  supplémentaire  est  de  1/2  centime  par 
25  grammes  ou  fraction  de  25  grammes.  La  perception  de  la 
taxe  se  fait  en  numéraire,  pour  les  journaux  expédiés  en  nom- 
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bre,  et  le  centime  entier  n'est  dû  que  pour  la  fraction  de  cen- 
time du  port  total. 

Art.  5.  —  Sont  exempts  de  droits  de  poste,  à  raison  de  leur 
parcours  sur  le  territoire  de  la  métropole  ou  sur  le  territoire 
colonial,  les  suppléments  des  journaux,  lorsque  la  moitié  au 
moins  de  leur  superficie  est  consacrée  à  la  reproduction  des  débats 
des  Chambres,  des  exposés  des  motifs  des  projets  de  loi,  des  rap- 
■  ports  de  commissions,  des  actes  et  documents  officiels,  et  des 
cours,  officiels  ou  non,  des  halles,  bourses  et  marchés.  Pour 
jouir  de  l'exemption  susénoncée,  les  suppléments  devront  être 
publiés  sur  feuilles  détachées  du  journal.  Les  suppléments  ne 
pourront  dépasser,  en  dimensions  et  en  étendue,  la  partie  du 
journal  soumise  à  la  taxe. 

Art.  6.  —  Le  port  :  1°  des  circulaires,  prospectus,  avis  divers 
et  prix  courants,  livres,  gravures,  lithographies,  en  feuilles,  bro- 
chés ou  reliés  ;  2°  des  avis  imprimés  ou  lithographies,  de  naissance, 
mariage  ou  décès,  des  cartes  de  visite,  des  circulaires  électorales 
ou  bulletins  de  vote;  3°  et  généralement  de  tous  les  imprimés 
expédiés  sous  bandes,  autres  que  les  journaux  et  ouvrages  pério- 
diques, est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  par  chaque  paquet  portant  une 
adresse  particulière  :  1  centime  par  5  grammes  jusqu'à  20  gram- 
mes, 5  centimes  au-dessus  de  20  grammes  jusqu'à  50  grammes. 
Au-dessus  de  50  grammes,  5  centimes  par  50  grammes  excédant. 
Les  bandes  doivent  être  mobiles  et  ne  pas  dépasser  un  tiers  de 
là  surface  des  objets  qu'elles  recouvrent.  Dans  le  cas  contraire, 
la  taxe  fixée  par  l'article  suivant  est  appliquée. 

Art.  7.  —  Les  objets  désignés  en  l'article  précédent  peuvent 
être  expédiés  sous  forme  de  lettre  ou  sous  enveloppes  ouvertes,  de 
manière  qu'elles  soient  facilement  vérifiées.  Dans  ce  cas,  le  port 
est,  pour  chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière,  de  cinq 
centimes  par  cinquante  grammes. 

Art.  8.  —  Les  journaux,  recueils,  annales,  mémoires  et  bul- 
letins périodiques,  ainsi  que  tous  les  imprimés,  sont  exceptés  de 
la  prohibition  établie  par  l'article  1er  de  l'arrêté  du  27  prairial 
an  îx,  quel  que  soit  leur  poids,  mais  à  la  condition  d'être  expédiés 
soit  sous  bandes  mobiles  ou  sous  enveloppes  ouvertes,  soit  en 
paquets  non  cachetés  et  faciles  à  vérifier. 

11  bis.  Avant  la  loi  du  6  avril  1878,  la  Cour  de  cassation  avait 
décidé,  par  plusieurs  arrêts,  qu'il  y  avait  lieu  d'assimiler  aux  cor- 
respondances ordinaires,  et  non  aux  circulaires,  les  imprimés 
adressés  par  un  notaire  à  ses  clients  pour  lui  payer  ce  qu'ils  lui 
doivent,  et  qu'en  conséquence  le  notaire  se  rendait  coupable 
d'une  contravention  en  affranchissant  ces  imprimés  au  moyen 
de  la  taxe  réduite  applicable  aux  circulaires. 

11  ter.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'avis  imprimé,  adressé  par  un 
notaire  à  ses  clients,  etainsi  conçu  :  «  Les  clients  de  Me  A...,  qui 
peuvent  devoir  des  frais  à  son  étude,  sont  invités  à  en  solder  le 
montant  dans  la  huitaine  »,  constituait,  sous  l'apparence  d'une 
circulaire,  une  correspondance  personnelle  soumise  à  la  taxe  or- 
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dinaire.  —  Cass.,  2  oct.  1873  {Rev.  Not.,  n.  4467).  —  V.  dans  le 
même  sens  :  Gass.,  14  juill.  1870  {Rev.  Not.,  n.  2770);  Gham- 
béry,  23  mai  1873  (Rev.  Not.,  n.  4397).  —  V.  aussi  Avis  de  l'Ad- 
ministration des  postes,  inséré  dans  YOfficiel  du  14  juin  1876, 
et  reproduit  Rev.  Not.,  n.  5190. 

i  1  qualer.  Il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui.  Un  amende- 
ment présenté  dans  le  but  d'assimiler  aux  circulaires  les  imprimés 
dont  nous  parlons,  a  été  rejeté  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
6  avril  1878.  .Ces  imprimés  ne  sauraient  donc  bénéficier  de  la 
taxe  réduite,  et  ils  doivent  être  affranchis  commes  les  lettres 
ordinaires. 


|  4.  —  Taxe  des  échantillons,  épreuves  d'imprimerie,  papiers 
de  commerce  ou  d'affaires. 

12.  Le  port  des  échantillons,  avec  ou  sans  imprimés,  des 
épreuves  d'imprimerie  corrigées,  des  papiers  de  commerce  ou 
d'affaires,  placés  soit  sous  bandes  mobiles,  soit  dans  des  enve- 
loppes non  fermées,  ou  dans  des  sacs  faciles  à  ouvrir,  est,  pour 
chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière,  de  5  centimes 
par  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 

|  5.  —  Taxe  des  articles  d'argent.  —  Lettres   chargées.  — 
Valeurs  cotées.  —  Objets  recommandés. 

13.  La  taxe  des  articles  d'argent  (mandats  de  poste)  est  fixée 
à  I  p.  100.  —  L.  du  20  déc.  1872. 

14.  Les  lois  organiques  de  l'Administration  des  postes,  à  parti1* 
de  1793,  défendaient  d'insérer  dans  les  lettres  aucun  papier- 
monnaie.  Telle  était  notamment  la  disposition  formelle  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  5  nivôse  an  v.  Mais,  ni  cet  article,  ni  aucune 
loi  postérieure,  n'avaient  déterminé  la  peine  qu'encouraient  les 
contrevenants.  D'une  autre  part,  l'usage  s'était  peu  à  peu  établi 
d'insérer  des  billets  de  banque  dans  des  lettres  chargées,  c'est- 
à-dire  dans  les  lettres  qui,  moyennant  une  taxe  double  de  la  taxe 
ordinaire,  obligent  l'Administration  à  entourer  leur  expédition  de 
formalités  spéciales,  et  la  soumettent,  en  cas  de  perte,  au  paye- 
ment d'une  indemnité  de  25  francs. 

15.  Tels  étaient  les  faits,  lorsque  fut  rendue  la  loi  du  4juin 
1859.  Cette  loi  autorisa  expressément  l'insertion,  dans  une  lettre, 
de  billets  de  banque  ou  de  bons,  coupons  de  dividendes  et  d'in- 
térêts payables  au  porteur,  sous  la  condition  d'une  déclaration 
portée,  en  toutes  lettres,  sur  la  suscription  de  l'enveloppe,  et 
énonçant,  en  francs  et  centimes,  le  montant  des  valeurs  expé- 
diées. L'autorisation  n'était  accordée  que  jusqu'à  concurrence 
de  2,000  francs  (maximum  qui  est  aujourd'hui  élevé  à  10,000  fr. 
—  V.  infrà,  n.  20,  36,  pour  chaque  lettre;  mais  le  même 
expéditeur  pouvait ,  en  même  temps  ,  remettre  plusieurs  let- 
tres, pourvu  que  les  valeurs  insérées  dans  chacune  d'elles  ne 
dépassassent  pas  le  maximum  prescrit.  La  taxe  imposée  par  la 
loi  du  4  juin  1859  se  composait,  pour  la  lettre  simple,  d'un  droit 
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fixe  de  40  centimes,  et  d'un  droit  proportionnel  de  10  centimes 
par  chaque  100  francs  ou  fraction  de  100  francs.  Moyennant  le 
payement  de  cette  taxe,  fait  d'avance  par  l'expéditeur,  l'Adminis- 
tration des  postes  était  responsable  ,  jusqu'à  concurrence  de 
2,000  francs,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  des  valeurs  insérées 
dans  les  lettres  et  régulièrement  déclarées.  La  loi  précitée  ratifia 
l'usage  antérieurement  établi,  en  permettant  formellement  l'in- 
sertion, dans  les  lettres  chargées,  de  valeurs  au  porteur  de  toute 
nature,  sans  déclaration  préalable.  Enfin,  comblant  une  lacune 
de  toutes  les  lois  précédentes,  elle  punit  d'une  amende  de  50 
à  500  francs,  l'insertion  des  valeurs  au  porteur  dans  les  lettres 
non  chargées  ou  non  soumises  aux  formalités  de  la  déclaration 
préalable. 

15  bis.  Constatons  que  l'insertion  de  timbres-poste  dans  une 
lettre  ordinaire  ne  fait  encourir  aucune  peine,  les  timbres-poste 
n'étant  pas  considérés,  dans  le  sens  et  l'esprit  de  la  loi  du  4  juin 
1859,  comme  une  valeur  payable  au  porteur. 

16.  Aujourd'hui,  le  droit  fixe  à  percevoir  sur  une  lettre  char- 
gée, en  sus  du  port  de  la  lettre  ordinaire,  est  fixé  à  25  centi- 
mes. 

17.  Indépendamment  d'un  droit  fixe  de  25  centimes  et  du  port 
de  la  lettre,  suivant  son  poids,  l'expéditeur  de  valeurs  déclarées 
paye  d'avance  un  droit  proportionnel  de  10  centimes  pour  chaque 
100  fr.  ou  portion  de  10 J  fr. 

18.  La  taxe  des  avis  de  réception  est  fixée  à  20  centimes. 

19.  Les  bijoux  et  objets  précieux  circulant  par  la  poste,  sous 
le  titre  de  valeurs  cotées,  sont  assimilés  sous  tous  les  rapports  aux 
lettres  renfermant  des  valeurs  déclarées,  quant  aux  formalités 
relatives  au  dépôt,  à  la  déclaration,  à  la  remise  au  destinataire 
et  à  la  responsabilité  de  l'Administration. 

20.  Ils  acquittent  le  droit  fixe  de  chargement  de  25  cent,  et 
une  taxe  de  1  p.  100  de  leur  valeur  jusqu'à  100  fr.,  et  de  50  c. 
par  chaque  100  fr.  ou  fraction  delOOfr.  en  plus  jusqu'à  10,000  fr., 
suivant  la  déclaration  faite  par  l'expéditeur.  Cette  valeur  ne  peut 
être  inférieure  à  50  fr. 

2 1 .  Ils  sont  déposés  à  la  poste,  dans  des  boîtes  closes  d'avance, 
dont  les  parois  doivent  avoir  une  épaisseur  d'au  moins  8  milli- 
mètres, et  dont  les  dimensions  ne  peuvent  excéder  5  centimètres 
de  hauteur,  8  de  largeur  et  10  de  longueur. 

22.  En  cas  de  perte  ou  de  détérioration  résultant  de  la  frac- 
ture des  boîtes  ne  réunissant  pas  ces  conditions,  la  poste  n'est 
tenue  à  aucune  indemnité.  —  Loi  du  25  janvier  1873. 

23».  Le  droit  de  timbre  auquel  les  reconnaissances  de  valeurs 
cotées  sont  assujetties  par  l'art.  2  de  la  loi  du  23  août  1871  est 
aboli. 

24.  Le  public  est  admis  à  recommander  les  lettres,  les  cartes 
postales,  les  échantillons,  les  papiers  de  commerce  et  d'affaires, 
les  journaux,  les  imprimés,  et  généralement  tous  les  objets  ren- 
trant dans  le  monopole  de  la  poste,  ou  dont  le  transport  peut  lui 
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être  confié  en  vertu  des  lois  en  vigueur.  —  Loi  du  25  janvier  1873, 
art.  1er. 

25.  Les  lettres  recommandées  ne  sont  assujetties  à  aucun 
mode  spécial  de  fermeture. 

26.  Les  échantillons,  les  cartes  postales,  les  papiers  de  com- 
merce et  d'affaires,  les  journaux,  etc.,  recommandés,  restent 
soumis  aux  conditions  qui  leur  sont  imposées  pour  circuler  à  prix 
réduit.  —  Art.  2. 

27.  Les  objets  recommandés  sont  déposés  aux  guichets  des 
bureaux  de  poste.  L'Administration  en  est  déchargée,  en  ce  qui 
concerne  les  lettres,  par  leur  remise,  contre  reçu,  au  destina- 
taire ou  à  son  fondé  de  pouvoirs  ;  en  ce  qui  concerne  les  autres 
objets,  par  leur  remise  contre  reçu,  soit  au  destinataire,  soit  à 
une  personne  attachée  au  service  du  destinataire  ou  demeurant 
avec  lui.  —  Art.  3. 

28.  L'Administration  des  postes  n'est  tenue  à  aucune  indem- 
nité, soit  pour  détérioration,  soit  pour  spoliation  des  objets  re- 
commandés. La  perte,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  donne  seule 
droit,  au  profit  du  destinataire,  à  une  indemnité  de  25  fr.  — 
Art.  4. 

29.  Les  objets  recommandés  payent,  en  sus  de  la  taxe  qui  leur 
est  applicable,  selon  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  un 
droit  fixe.  Ce  droit  est  de  25  centimes.  Taxe  et  droit  fixe  sont 
acquittés  d'avance  par  l'envoyeur.  —  Art.  5. 

30.  La  faculté  donnée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  4  juin  1859,  re- 
lative à  l'insertion  des  valeurs  au  porteur  dans  les  lettres  char- 
gées, sans  déclaration  de  valeur,  s'applique  aux  lettres  recom- 
mandées. —  Art.  6. 

31.  L'expéditeur  d'un  objet  recommandé  peut  en  réclamer 
l'avis  de  réception  moyennant  un  droit  de  10  centimes. 

32.  Il  est  interdit,  sous  les  peines  édictées  par  l'art.  9  de  la  loi 
du  4  juin  1859: 

î°  D'insérer  dans  les  lettres  ou  autres  objets  recommandés  des 
pièces  de  monnaie,  des  matières  d'or  ou  d'argent,  des  bijoux  ou 
autres  objets  précieux  ; 

2°  D'insérer  dans  les  objets  recommandés,  affranchis  au  prix 
du  tarif  réduit,  des  billets  de  banque  ou  valeurs  payables  au  por- 
teur; 

3°  D'expédier  dans  des  boîtes,  comme  valeurs  déclarées,  des 
monnaies  françaises  ou  étrangères. 

33.  Il  est  en  outre  défendu,  sous  les  peines  édictées  par 
l'arrêté  du  27  prairial  an  ix  et  la  loi  du  22  juin  1854,  d'insérer 
des  lettres  dans  les  boîtes  contenant  des  bijoux  ou  objets  pré- 
cieux confiés  à  la  poste. 

34-35.  L'Administration  peut  vérifier  le  contenu  de  ces  boîtes 
en  présence  du  destinataire,  lorsqu'elle  le  juge  convenable. 

36.  La  limite  de  garantie  des  valeurs  déclarées  contenues  dans 
une  même  lettre  ou  daus  une  même  boîte  est  portée  à  10,000  fr. 
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g  6.  —  Contestations.  —  Taxes  perçues.  —  Contraventions.  — 
Responsabilité  de  l'Administration  des  postes.  —  Compé- 
tence. 

37.  S'il  s'élève  une  contestation  au  sujet  d'une  taxe  perçue, 
la  réclamation  de  la  partie  doit  être  portée,  soit  devant  le  juge 
de  paix,  soit  devant  le  tribunal  civil  avec  dispense  du  prélimi- 
naire de  conciliation,  en  suivant  les  règles  ordinaires  qui  servent 
à  déterminer  la  compétence  de  ces  deux  ordres  de  juridiction. 
Telle  était  la  disposition  formelle  de  Fart.  3,  dernière  section,  du 
décret-loi  du  26  août  1790.  Cette  disposition  n'a  été  ni  abrogée  ni 
modifiée  par  aucune  loi  ultérieure. 

38.  En  vertu  de  l'art.  5  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  ix,  les 
contraventions  aux  règlements  de  la  poste  aux  lettres  sont  pour- 
suivies à  la  requête  du  procureur  de  la  République  et  jugées  par 
le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

39.  En  principe,  l'Administration  des  postes  ne  répond  pas  de 
la  perte  des  objets  qui  lui  sont  confiés.  Elle  n'en  est  responsable 
que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  les  lois.  Tels  sont  celui 
d'une  lettre  chargée,  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  du  5  nivôse 
an  v,  et  celui  de  l'envoi  d'une  valeur  déclarée  conformément  à 
la  loi  du  4  juin  1859,  ou  d'un  objet  recommandé  conformément  à 
l'art.  4  de  la  loi  du  25  janv.  1873.  En  dehors  de  ces  cas  et  autres 
semblables,  il  est  certain  que  l'Administration  des  postes  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  des  lettres  ou  autres  objets  à  elle 
confiés.  Mais  l'est-elle  de  la  soustraction  de  ces  mêmes  objets,  de 
leur  détournement  frauduleux  commis  par  quelqu'un  de  ses 
agents?  Les  principes  généraux  delà  responsabilité  civile  doi- 
vent faire  résoudre  cette  question  dans  le  sens  de  l'affirmative. 
Telle  est  la  doctrine  consacrée  par  un  célèbre  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  en  date  du  12  juin  1849.  La  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  est,  il  est  vrai,  contraire;  mais  elle  semble,  sur 
ce  point,  beaucoup  moins  exacte  et  juste  que  celle  de  la  Cour  de 
cassation. 

40.  Dans  tous  les  cas  où  l'Administration  des  postes  est  res- 
ponsable, les  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  l'exis- 
tence ou  de  l'étendue  de  sa  responsabilité  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux  civils.  C'est  ce  qui  résulte  des  principes 
généraux  sur  la  distinction  des  compétences.  Telle  est  d'ailleurs 
la  disposition  formelle  de  l'art.  3  de  la  loi  du  4  juin  1859,  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  de  l'Administration  au  sujet  des 
valeurs  déclarées  ;  disposition  qui  nous  paraît  devoir  être  éten- 
due, par  identité  de  raison,  à  tous  les  autres  cas  de  responsabilité 
de  l'Administration  des  postes. 

|  7.   —  Recouvrement  par  la  poste  des  effets  de  commerce, 
factures,  quittances,  etc. —  Abonnements  aux  journaux. 

41.  La  loi  du  5  avril  1879  a  autorisé  le  Gouvernement  à  faire 
effectuer  le  recouvrement,  par  le  service  des  postes,  des  quittances, 
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billets,  traites,  et  généralement  de  toutes  les  valeurs,  commerciales 
ou  autres,  payables  sans  frais,  en  France  ou  en  Algérie,  et  dont 
le  montant  n'excède  pas  500  fr.  (art.  1er)  (1). 

42.  Il  n'est  pas  admis  de  payement  partiel.  Les  valeurs  doivent 
être  payées  en  une  seule  fois.  Un  payement  effectué  ne  peut,  pour 
un  motif  quelconque,  donner  lieu  à  répétition  contre  l'Etat,  de  la 
part  de  celui  qui  a  remis  les  fonds  (art.  2). 

43.  L'envoi  des  valeurs  à  recouvrer  est  fait,  sous  forme  de 
lettre  recommandée,  adressée  directement  par  le  déposant  au  bu- 
reau de  poste  qui  doit  encaisser  les  fonds  (art.  3).  II  n'est  exception- 
nellement perçu,  pour  toute  lettre  recommandée,  adressée  à  un 
bureau  de  poste  et  destinée  seulement  à  charger  l'administration 
d'un  recouvrement,  qu'une  taxe  unique  de  25  cent.  (ait.  4). 

44.  Indépendamment  du  droit  perçu  en  exécution  de  l'article 
précédent,  il  est  opéré,  sur  le  montant  de  chaque  encaissement, 
deux  prélèvements  égaux  :  l'un  au  profit  du  facteur  qui  a  effectué 
le  recouvrement,  l'autre  au  profit  du  receveur  qui  a  été  chargé 
de  l'assurer.  Chacun  de  ces  prélèvements  est  calculé  à  raison  de 
0  fr.  05  cent,  par  20  fr.  ou  fraction  de  20  fr.,  sans  pouvoir  dé- 
passer 25  cent.  Le  surplus  de  la  somme  recouvrée  est  converti 
en  un  mandat-poste,  au  nom  du  déposant,  après  déduction  du 
droit  proportionnel  établi  par  la  loi  (1  p.  100)  sur  les  mandats  de 
poste.  L'Administration  est  autorisée  à  remplacer  les  mandats  par 
l'ouverture  de  comptes  courants,  au  débit  desquels  figurera  un 
droit  égal  à  celui  qui  aurait  été  perçu  pour  la  délivrance  des 
mandats  de  poste  (art.  5). 

Les  valeurs  qui  n'ont  pu  être  recouvrées  sont  réexpédiées  en 
franchise  au  déposant,  sans  que  l'Administration  soit  tenue  à 
aucune  constatation  de  nature  quelconque  du  non-payement 
(art.  6). 

En  cas  de  perte,  soit  de  la  lettre  recommandée  contenant  les 
valeurs  à  recouvrer,  soit  des  valeurs  elles-mêmes,  en  tout  ou  en 
partie,  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'Administration  ne  pourra 
dépasser  la  somme  de  50  fr.  au  maximum.  En  cas  de  perte  des 
sommes  encaissées  par  les  facteurs,  l'Administration  sera  tenue 
au  remboursement  intégral  des  sommes  perdues  (art.  7). 

La  non-responsabilité  de  l'Administration,  en  cas  de  retard  des 
objets  de  correspondance,  est  étendue  aux  lettres  recommandées 
contenant  des  valeurs  à  recouvrer,  à  ces  valeurs  et  aux  mandats 
de  payement.  Aucune  indemnité  ne  peut  être  réclamée  de  ce  chef 
(art.  H). 

Le  maximum  des  valeurs  à  recouvrer  par  la  poste  pourra  être 
élevé  par  décret  inséré  au  Bulletin  des  lois  (art.  10). 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  pourvoir  à  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  et  notam- 
ment à  abaisser,  dans  le  cas  où  il  en  reconnaîtrait  l'opportunité, 
létaux  des  prélèvements  prévus  au  premier  alinéa  de  l'art.  5 
(art.  11). 


(1)  Le  maximum  a  été  élevé  à  1000  fr.  par  un  décret  du  3  janvier  1880. 
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Un  décret  fixera  la  date  d'exécution  de  la  présente  loi,  qui 
pourra  n'être 'appliquée  d'abord  qu'à  une  partie  des  bureaux  de 
poste  de  la  France  et  de  l'Algérie.  Elle  sera  ensuite  étendue  par 
décrets  successifs  (art.  12). 

45.  La  même  loi  autorise  l'Administration  des  postes  à  recevoir 
des  abonnements  aux  journaux.  L'art.  5  de  la  loi  du  17  juillet 
1S80  a  abaissé  le  droit  à  percevoir  par  le  bureau  de  poste  qui 
reçoit  l'abonnement  à  1  p.  100,  plus  un  droit  fixe  de  10  cent,  par 
abonnement. 

46.  Un  arrêté  du  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  du 
11  mai  1879  contient  les  dispositions  de  détail  ci-après  : 

Art.  1er.  —  Toute  valeur  mise  en  recouvrement  doit  :  1°  porter 
renonciation  en  toutes  lettres,  de  la  somme  à  recouvrer,  le  nom 
et  l'adresse  du  débiteur,  ainsi  que  la  signature  pour  acquit  du 
tireur  ;  2°  remplir  les  conditions  imposées  par  les  lois  sur  le  tim- 
bre; 3°  être  inscrit  sur  un  bordereau  que  les  bureaux  de  poste 
fourniront  gratuitement  et  être  enfermée  dans  une  enveloppe  re- 
vêtue d'un  timbre  de  25  cent. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  valeurs  pouvant  être  insérées  dans 
'enveloppe  est  illimité,  à  la  condition  que  ces  valeurs  soient  re- 
couvrables au  profit  d'une  même  personne  et  dans  la  circonscrip- 
ion  d'un  même  bureau  de  poste. 

Art.  3.  —  Les  valeurs  payables  à  échéance  fixe  doivent  être  dé- 
posées dans  les  bureaux  de  poste  de  la  France  continentale,  cinq 
jours  avant  la  date  de  cette  échéance.  Ce  délai  sera  porté  à  dix 
jours  quand  les  valeurs  seront  déposées  dans  un  bureau  de  l'Al- 
gérie ou  de  la  Corse. 

Art.  4,  —  Les  titres  non  payés  à  présentation  sont  rapportés  au 
bureau  de  poste  destinataire  et  laissés  pendant  un  délai  de  24  heu- 
res à  la  disposition  du  débiteur,  qui  peut  encore  venir  se  libérer. 

Art.  5.  —  Dans  ce  dernier  cas,  les  remises  spécifiées  par  l'art. 5 
de  la  loi  n'en  seront  pas  moins  acquises  au  facteur  et  au  rece- 
veur. 

8  8.  —  Effets  de  commerce  soumis  au  protêt. 

47.  La  loi  du  17  juillet  1880  a  étendu  les  dispositions  de  la  loi 
du  5  avril  1879,  rapportées  au  paragraphe  précédent,  aux  valeurs 
soumises  au  protêt;  elle  a,  en  même  temps,  abaissé,  pour  toutes 
les  "valeurs  dont  le  recouvrement  est  confié  à  la  poste,  le  droit 
proportionnel  d'encaissement  qui  avait  été  fixé  par  la  loi  du 
5  avril  1879. 

Voici  le  texte  de  la  loi  du  17  juillet  1880  : 

Art.  1er.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1879,  qui  auto- 
risent le  Gouvernement  à  faire  effectuer  le  recouvrement,  par  le 
service  des  postes,  des  quittances,  factures,  billets,  traites,  et  géné- 
ralement de  toutes  les  valeurs  commerciales  ou  autres  payables 
sans  frais  en  France  et  en  Algérie,  sont  étendues  aux  valeurs  sou- 
mises au  protêt. 

Art.  2. —  En  cas  de  refus  de  payement  à  présentation  d'un  effet 
soumis  au  protêt,  l'Administration  sera  déchargée  par  la  remise  à 
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un  officier  ministériel.  En  cas  de  payement  entre  les  mains  de 
ce  dernier,  les  prélèvements  fixés  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  avril 
1879,  seront  acquis  au  receveur  et  au  facteur.  L'huissier  n'aura 
aucun  recours,  pour  ses  frais,  contre  l'Administration. 

Art.  3.  —  L'Administration  n'assume  aucune  responsabilité  au 
cas  où  la  présentation  à  domicile  ou  la  remise  de  l'effet  à  l'officier 
ministériel  n'aurait  pas  eu  lieu  en  temps  utile.  Les  règles  limi- 
tant la  responsabilité  de  l'Etat  à  la  perte  des  objets  de  corres- 
pondance recommandés,  et  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  o  avril 
1879,  sont  d'ailleurs  applicables,  de  plein  droit,  au  recouvrement 
des  effets  de  commerce  sujets  au  protêt. 

Art.  4.  —  Le  droit  proportionnel  à  percevoir  en  vertu  de  la  loi 
du  5  avril  1879  est  maintenu  à  I  p.  100  pour  tout  recouvrement 
ne  dépassant  pas  50  francs;  il  est  réduit  à  1/2  p.  100  pour  toute 
fraction  excédant  la  somme  de  50  francs.  Le  Gouvernement 
pourra  néanmoins,  par  décrets  insérés  au.  Bulletin  des  lois,  abaisser 
successivement  jusqu'au  taux  uniforme  de  1/2  p.  100  le  droit  de 
1  p.  100  applicable  aux  sommes  qui  ne  dépasseront  pas  50  francs... 

Art.  6.  —  Des  décrets  fixeront  la  date  d'exécution  de  la  pré- 
sente loi,  qui  pourra  n'être  appliquée  que  successivement  aux  bu- 
reaux de  poste  de  la  France  et  de  l'Algérie,  ou  même  qu'à  partie 
de  la  circonscription  de  chacun  de  ces  bureaux. 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dipositions  contraires  à  la 
présente  loi.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1879  sont 
applicables  aux  valeurs  soumises  au  protêt. 

Art.  8.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  règles  à  suivre  dans  les  rapports,  soit  entre  le  public  et  l'Ad- 
ministration, soit  entre  celle-ci  et  les  officiers  ministériels  chargés 
d'effectuer  les  protêts;  il  formulera  le  mode  de  constatation  de  la 
remise  des  valeurs,  s'il  y  a  lieu,  ou  du  refus  d'en  faire  le  protêt. 
Ce  règlement  devra  prévoir  le  droit,  pour  le  déposant  d'une  valeur 
à  recouvrer,  d'indiquer  l'officier  ministériel  de  son  choix  pour  le 
cas  de  protêt,  et  de  consigner  au  bureau  expéditeur  le  montant 
des  frais  de  cet  acte,  ainsi  que  de  l'enregistrement  du  titre. 

48.  Les  diverses  dispositions  réglant  les  rapports  entre  l'Ad- 
ministration des  postes  et  les  officiers  ministériels,  notaires  ou 
huissiers,  qui  peuvent  être  chargés  du  protêt  des  effets  de  com- 
merce recouvrables  par  la  poste,  sont  réglées  par  le  décret  du 
15  février  1881.  —  V.  ce  décret,  Rev.  Net.,  n.  6220. 

g  9.  —  Union  générale  des  postes.  —  Union  postale 
universelle. 

49.  Le  9  octobre  1874,  a  été  signée,  à  Berne,  une  convention 
internationale  portant  création  d'une  Union  générale  des  postes. 
Aux  termes  de  l'art.  1er  de  cette  convention,  il  est  constitué  un 
seul  territoire  postal,  pour  l'échange  réciproque  des  correspon- 
dances, entre  les  bureaux  de  poste  de  la  France  et  ceux  de  l'Alle- 
magne, l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemarck,  l'Egypte, 
l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Grande-Bretagne,  la 
Grèce,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la  Norwège,  les  Pays-Bas,  le  Por- 
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tugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse  et  la 
Turquie. 

50.  Une  loi  du  3  août  1875  autorisa  le  Président  de  la  Répu- 
blique à  ratifier  et  à  faire  exécuter  le  traité  signé  à  Rerne. 
L'échange  des  ratifications  ayant  eu  lieu  le  25  août,  un  décret  du 
3  septembre  1875  promulgua  le  traité  et  en  ordonna  l'exécution 
à  partir  du  1er  janvier  1876.  Un  autre  décret  du  29  octobre  1875, 
rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  3  août  précédent,  fixa  les  taxes 
à  percevoir  par  l'Administration  des  postes,  pour  l'affranchisse- 
ment, jusqu'à  destination,  des  correspondances  adressées  de 
France  aux  divers  pays  compris  dans  l'union  postale. 

51.  Le  1er  juin  1878,  une  nouvelle  convention  est  intervenue  à 
Paris,  pour  la  revision  du  traité  de  Berne.  L'Union  générale  des 
postes  constituée  en  1874,  est  devenue  V Union  postale  universelle  ; 
aux  puissances  qui  s'étaient  liées  entre  elles,  à  Berne,  se  sont 
ajoutés  d'autres  pays  :  la  République  Argentine,  le  Brésil,  les 
colonies  danoises  et  espagnoles,  diverses  colonies  anglaises, 
l'Inde  britannique,  le  Canada,  le  Japon,  le  Mexique,  le  Monté- 
négro, les  colonies  néerlandaises,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Salvador. 

52.  Les  pays  entre  lesquels  est  intervue  la  convention  de  1878, 
ainsi  que  ceux  qui  y  adhéreront  ultérieurement,  forment,  sous  la 
dénomination  d' Union  postale  universelle,  un  seul  territoire  postal. 
Les  dispositions  de  cette  convention  s'étendent  aux  lettres,  aux 
cartes  postales,  aux  imprimés  de  toute  nature,  aux  papiers  d'af- 
faires et  aux  échantillons  de  marchandises  originaires  de  l'un  des 
pays  de  l'Union  et  à  destination  d'un  autre  de  ces  pays. 

53.  Une  loi  du  19  décembre  1878  autorisa  le  Président  de  la 
République  à  ratifier  la  convention  du  1er  juin  et,  l'échange  des 
ratifications  ayant  ensuite  eu  lieu,  un  décret  du  17  mars  1879  en 
ordonna  la  pleine  et  entière  exécution  à  partir  du  1er  avril  1879. 

54.  Un  autre  décret  du  même  jour,  rendu  pour  l'exécution  de 
la  convention  précitée  du  1er  juin  1878,  fixe  les  taxes  à  percevoir 
sur  les  correspondances  ordinaires  (lettres,  cartes  postales,  papiers 
d'affaires,  échantillons  de  marchandises,  journaux  et  autres  im- 
primés) expédiés  de  France  ou  d'Algérie  à  destination  des  pays 
compris  dans  Y  Union  postale  universelle,  ou  assimilés  aux  pays  de 
l'Union,  et  vice  versa. 

55.  Les  lettres  affranchies  ne  payent  plus  que  25  cent,  et  les 
lettres  non  affranchies  50  cent.,  par  15  grammes  ou  fraction  de 
15  grammes. 

56.  Les  cartes  postales  ne  payent  plus  que  10  cent. 

5"ï.  Les  papiers  d'affaires,  dont  l'affranchissement  est  obliga- 
toire, sont  taxés  à  25  cent,  jusqu'à  250  grammes;  au-dessus  de 
250  grammes,  5  cent,  par  50  grammes  ou  fraction  de  50  gram- 
mes. 

58.  Pour  les  échantillons  de  marchandises,  la  taxe  est  de 
10  cent  jusqu'à  KO  grammes,  et  au-dessus  de  100  grammes,  de 
5  cent,  par  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 
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59.  Les  journaux  et  autres  imprimés  ne  payent  que  5  cent, 
par  50  grammes  ou  fraction  de  SO  grammes. 

60.  Ces  taxes  sont  un  peu  plus  élevées  quand  il  s'agit  des  pays 
situés  outre-mer  ou  dans  l'extrême  Orient. 

61.  On  ne  peut  qu'applaudir  au  progrès  considérable  réalisé 
par  Y  Union  postale  universelle.  La  France,  qui,  sous  l'influence  de 
traditions  administratives  par  trop  fiscales,  avait  d'abord  montré 
une  certaine  répugnance  à  s'engager  dans  la  voie  ouverte  par  le 
traité  de  Berne,  a  fini  par  prendre  Ja  tête  du  mouvement.  On  ne 
peut  qu'en  féliciter  l'administration  actuelle. 

§  10.  —  Colis  postaux. 

62.  Une  convention  a  été  d'abord  signée  àceteflet,  à  Paris,  le 
3  novembre  1880.  Elle  a  eu  pour  but  de  faciliter  autant  que  pos- 
sible le  transport  des  petits  colis,  en  appliquant  à  ces  expéditions 
tous  les  avantages  d'économie,  de  rapidité  et  de  sécurité  que 
donnent  les  services  postaux. 

63.  Cette  convention  a  été  conclue  avec  la  France  par  l'Alle- 
magne, l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Bulgarie,  le  Dane- 
marck,  l'Egypte,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  l'Inde 
britannique,  l'Italie,  le  Luxembourg,  le  Monténégro,  les  Pays- 
Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Suède  et  la 
Norwège,  la  Suisse  et  la  Turquie. 

64.  Toutefois,  la  mise  à  exécution  de  la  convention  présentait 
pour  la  France  certaines  difficultés.  En  effet,  notre  office  postal 
n'était  pas  en  mesure  de  .se  charger,  comme  certaines  administra- 
tions postales  étrangères,  du  service  des  petits  colis.  Le  Ministre 
des  postes  et  des  télégraphes  y  a  remédié  en  traitant  avec  les 
sept  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  quatre  Com- 
pagnies maritimes  subventionnées,  lesquelles  ont  consenti  à  se 
substituer  aux  obligations  du  gouvernement  français. 

65.  En  conséquence,  est  intervenue  la  loi  du  3  mars  1881, 
portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  Le  Président  de  la  République  française  est  auto- 
risé à  ratifier  et  à  faire  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  la  convention  in- 
ternationale conclue  à  Paris,  le  3  novembre  1880,  pour  l'échange 
des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur,  et  dont  une  copie 
authentique  est  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Est  également  approuvée  la  convention  conclue  le 
2  novembre  1880,  entre  le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'Etat,  d'une  part,  et 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  du  Nord,  de  l'Est, 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  de  l'Ouest,  d'Orléans,  du 
Midi,  la  Compagnie  des  messageries  maritimes,  la  Compagnie 
Fraissinet,  concessionaire  du  service  postal  entre  la  France  et  la 
Corse,  la  Compagnie  concessionaire  du  service  postal  de  Calais  à 
Douvres,  et  la  Compagnie  générale  transatlantique,  d'autre  part, 
convention  dont  une  copie  authentique  est  également  annexée  à 
la  présente  loi. 
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Art.  3.  —  Des  décrets  insérés  au  Bulletin  des  lois  détermine- 
ront, s'il  y  a  lieu,  les  mesures  à  prendre  par  l'Etat  pour  l'exécu- 
tion, en  France,  des  conventions  sus-visées,  et  en  fixeront  la  date 
d'exécution;  ces  décrets  détermineront  les  taxes  à  percevoir  en 
France  et  en  Algérie,  spécifieront  notamment  dans  quel  cas 
pourra  être  perçue  la  taxe  de  factage  et  la  surtaxe  de  25  cen- 
times prévues  par  l'art.  5  de  la  convention  internationale. 

Art.  4. —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  étendre  par  des 
traités  spéciaux  le  transport  des  colis  postaux  sur  le  territoire 
français,  en  dehors  des  limites  d'exploitation  assignées  aux  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  par  la  convention  du  2  novembre 
1880;  la  taxe  afférente  au  transport  en  France  ne  pourra  tou- 
tefois dépasser  la  taxe  admise  à  cet  effet  par  la  convention  inter- 
nationale. 

Art.  5.  —  Le  droit  de  timbre  des  récépissés,  bulletins  d'expé- 
dition ou  autres  pièces  en  tenant  lieu,  délivrés  par  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  conformément  à  la  loi  du  13  mai  1863, 
pour  les  transports  prévus  par  les  deux  conventions  qui  précè- 
dent, est  réduit,  y  compris  le  droit  de  la  décharge  donnée  par  le 
destinataire,  à  10  centimes  par  chaque  expédition.  Sont  applica- 
bles à  ces  récépissés  les  dispositions  du  second  paragraphe  de 
l'art.  1er  de  la  loi  du  30  mars  1872  (1). 

Le  droit  de  timbre  établi  sur  les  connaissements  est  également 
réduit,  pour  les  mêmes  transports,  à  10  centimes  pour  chaque 
expédition  (2). 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  me- 
sures d'exécution  du  présent  article.  Toute  contravention  aux 
dispositions,  tant  dudit  article  que  du  règlement,  sera  punie  d'une 
amende  de  50  francs. 

Art  6.  —  L'impôt  établi  sur  le  prix  des  transports  en  grande 
vitesse  est  supprimé  pour  les  expéditions  prévues  dans  les  mêmes 
conventions. 

Art.  7.  —  Est  également  supprimé  sur  ces  transports  le  droit 
spécial  de  10  centimes  établi  par  l'art.  3  de  la  loi  du  22  juin  1872 
(Droit  de  statistique). 

Art.  8.  —  Les  actes  de  toute  nature  relatifs  aux  marchés  passés 
par  l'Etat  et  ayant  exclusivement  pour  objet  l'exécution  des  deux 
conventions,  sont  dispensés  du  timbre  et  seront  enregistrés  gratis 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'enregistrement. 

~6<5.  Un  décret  du  9  avril  1881  porte  règlement  d'administra- 
tion publique  en  ce  qui  concerne  le  timbre  des  formules  servant 
à  l'affranchissement  ou  à  l'expéditiou  des  colis  postaux  venant 
de  l'intérieur. 

67.  Un  second  décret,  rendu  à  la  même  date,  a  fixé  au  1er mai 
l'ouverture  du  service  des  colis  postaux  sur  les  réseaux  des  Admi- 
nistration et  Compagnies  de  chemins  de  fer  signataires  de  la  con- 
vention du  2  novembre  1880. 


(1)  et  (2)  Les  1er  et  2e  §§  de  l'art.  5  sont  modifiés  par  la  loi  du  25  juillet 
1881,  dont  on  trouvera  plus  loin  le  texte,  infrà,  n.  69. 
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68.  Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

Art.  1er.  —  Le  service  des  colis  postaux  à  l'intérieur  de  la 
France  commencera  à  fonctionner  le  1er  mai  prochain  sur  les 
réseaux  des  Administration  et  Compagnies  de  chemins  de  fer  si- 
gnataires de  la  convention  sus-visée  du  2  novembre  1880. 

Provisoirement  ce  service  ne  sera  pas  étendu  à  la  Corse  ni  à 
l'Algérie  (1L 

Art.  2.  —  Il  pourra  être  expédié,  sous  la  dénomination  de 
colis  postaux,  des  colis  sans  déclaration  de  valeur,  ne  dépassant 
pas  le  poids  de'3  kilogrammes,  le  volume  de  20  décimètres  cubes 
et  la  dimension,  sur  une  face  quelconque,  de  60  centimètres  (2); 
ces  colis  ne  doivent  contenir  ni  matières  explosibles,  inflamma- 
bles ou  dangereuses,  ni  lettres  ou  notes  ayant  le  caractère  de 
correspondance. 

Art.  3.  —  L'affranchissement  des  colis  postaux  sera  obliga- 
toire. 

La  taxe  à  payer  par  l'expéditeur  d'un  colis  postal  de  la  France 
pour  la  France  (la  Corse  et  l'Algérie  exceptées)  sera  fixée,  savoir  : 

A  60  centimes,  dont  50  centimes  pour  le  transport  sur  les  ré- 
seaux des  Administration  et  Compagnies  signataires  de  la  conven- 
tion du  2  novembre  1880,  et  10  centimes  pour  le  droit  de  timbre 
prévu  par  l'art.  5  de  la  loi  du  3  mars  1881,  lorsque  le  colis  devra 
être  livré  en  gare; 

A  85  centimes,  dont  50  centimes  pour  le  transport  sur  les  voies 
ferrées  desdites  Administration  et  Compagnies,  10  centimes  pour 
droit  de  timbre  et  25  centimes  pour  droit  de  factage,  lorsque  le 
colis  devra  être  porté  au  domicile  du  destinataire  par  les  soins 
des  mêmes  Administration  et  Compagnies. 

Les  colis  postaux  déposés  dans  les  bureaux  de  ville  désignés 
parles  Administration  et  Compagnies  de  chemins  de  fer  précitées 
seront  soumis  à  la  même  taxe  que  ceux  qui  seront  portés  direc- 
tement par  l'expéditeur  à  la  gare  ou  station  de  départ. 

L'expéditeur  d'un  colis  postal  recevra  gratuitement,  au  mo- 
ment du  dépôt,  un  récépissé  sommaire  de  son  envoi. 

Art.  4.  —  Les  destinataires  des  colis  livrables  en  gare  seront 
avisés  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  les  chefs  de  gare,  de 
l'arrivée  des  colis  à  leur  adresse,  et  devront  rembourser  le  port  de 
la  lettre  d'avis  avant  de  prendre  possession  de  ces  colis. 

Le  destinataire  de  tout  colis  postal  livré  à  domicile  rembour- 
sera au  transporteur  les  droits  d'octroi  dont  celui-ci  aurait  fait 
l'avance. 

Tout  colis  postal  porté  à  domicile  par  un  service  de  factage  ou 
de  correspondance,  et  qui  n'aura  pas  été  livré,  pour  une  cause 
quelconque,  sera  conservé  en  gare  ou  au  bureau  de  correspon- 
dance, à  la  disposition  du.  destinataire.  Si  un  second  transport  à 
domicile  est  demandé  par  celui-ci,  la  livraison  ne  sera  opérée  que 
contre  payement  d'un  nouveau  droit  de  factage  de  25  centimes, 

(1)  L'extension  ainsi  ajournée  a  été  ensuite  réalisée,  par  un  décret  du  24  juil- 
let 1881. 

(2)  V.  l'art.  1  de  la  loi  du  23  juillet  1881,  infrà,  n.  69. 
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indépendamment  du  droit  de  magasinage  exigible,  s'il  y  a  lieu, 
en  conformité  des  tarifs. 

Art.  5.  —  La  réexpédition  d'un  colis  postal,  soit  sur  le  point 
de  départ,  soit  sur  une  autre  localité,  donnera  lieu  à  la  percep- 
tion d'une  nouvelle  taxe  de  transport  de  50  centimes  et  d'un 
nouveau  droit  de  timbre  de  10  centimes,  à  la  charge  de  l'expé- 
diteur ou  du  destinataire,  suivant  le  cas,  sans  préjudice  du  rem- 
boursement des  droits  d'octroi,  de  factage,  de  magasinage,  et 
autres  frais,  s'il  y  a  lieu. 

Toutefois,  la  réexpédition,  par  suite  de  fausse  direction  ou 
d'une  erreur  de  service,  ne  donnera  lieu  à  aucune  perception 
supplémentaire  à  la  charge  du  public. 

Art.  6.  —  Les  colis  postaux  qui  n'auront  pu  être  livrés  aux 
destinataires,  pour  une  cause  quelconque,  et  que  les  expéditeurs, 
dûment  consultés,  n'auront  pas  fait  retirer  ou  réexpédier,  seront 
tenus  à  la  disposition  de  ceux-ci  pendant  six  mois. 

Si,  passé  ce  délai,  les  expéditeurs  n'en  ont  pas  réclamé  le 
renvoi,  les  colis  postaux  seront  livrés  à  l'Administration  des  do- 
maines pour  être  vendus,  au  profit  de  l'Etat,  sauf  déduction  des 
taxes  et  frais  dus  aux  transporteurs,  s'il  y  a  lieu. 

Toutefois,  ceux  des  colis  postaux  non  attribués  qui  renferme- 
ront des  articles  sujets  à  corruption  ou  à  détérioration,  seront 
vendus  immédiatement,  au  profit  de  qui  de  droit,  sans  avis  préa- 
lable ni  formalités  judiciaires. 

Art.  7.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  la  perte  ou  l'avarie 
d'un  colis  postal  donnera  lieu  au  profit  de  l'expéditeur  et,  à  dé- 
faut ou  sur  la  demande  de  celui-ci,  du  destinataire,  à  une  indem- 
nité correspondant  au  montant  réel  de  la  perte  ou  de  l'avarie, 
sans  que  cette  indemnité  puisse  toutefois  dépasser  15  francs. 

Le  payement  à  l'ayant  droit  aura  lieu  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du 
jour  de  la  réclamation. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  ou  l'avarie  des  colis  pos- 
taux ne  pourront  être  admises  que  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir 
du  jour  du  dépôt  desdits  colis.  Passé  ce  délai,  le  réclamant  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  8. — La  responsabilité  des  services  de  transport  cessera 
par  le  fait  de  la  livraison  des  colis  postaux  aux  destinataires  ou  à 
leurs  représentants. 

Art.  9.  —  Les  colis  postaux  seront  transportés  par  les  trains- 
poste  ou  autres  en  usage  pour  le  service  des  colis  de  grande 
vitesse. 

L'expédition,  la  transmission  d'une  Compagnie  à  une  autre  et 
la  livraison  des  colis  postaux  s'opéreront  dans  les  délais  fixés  par 
les  tarifs. 

69.  A  peine  organisé,  le  service  des  colis  postaux  a  paru 
susceptible  de  quelques  améliorations  de  nature  à  en  augmenter 
l'utilité.  Ainsi,  d'abord,  il  a  semblé  nécessaire  de  supprimer  les 
limites  de  volume  et  de  dimensions  imposées  aux  objets  à  trans- 
porter. Ensuite  on  a  proposé  d'appliquer  aux  colis  postaux  le  ré- 
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gime  de  l'envoi  contre  remboursement,  dont  l'effet  est  de  favo- 
riser le  développement  des  relations  commerciales,  en  les  ren- 
dant plus  faciles  et  plus  sûres.  Ces  améliorations,  et  quelques 
mesures  de  détail  qu'elles  entraînaient  comme  conséquence,  font 
l'objet  de  la  loi  du  25  juillet  1881,  ainsi  conçue  : 

Art.  Ier.  —  Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  auto- 
risé à  traiter  avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  navi- 
gation signataires  de  la  convention  du  2  novembre  1880,  ap- 
prouvée par  la  loi  du  3  mars  1881,  afin  de  supprimer  les  conditions 
de  dimensions  et  de  volume  imposées  aux  colis  postaux,  et  d'ac- 
corder au  public  la  faculté  d'expédier  des  colis  postaux  contre 
remboursement,  dans  les  conditions  fixées  ci-après. 

Le  Ministre  des  postes  et  de  stélégraphes  est  également  autorisé 
à  étendre,  par  des  traités  spéciaux,  le  bénéfice  des  dispositions 
qui  précèdent,  soit  en  France  en  dehors  des  limites  d'exploitation 
des  Compagnies  susdésignées,  soit  aux  colonies  françaises,  soit 
enfin  dans  les  relations  avec  les  pays  étrangers. 

Art.  2.  —  Le  remboursement  dont  tout  colis  postal  pourra  être 
grevé  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  de  100  francs. 

La  taxe  à  payer  par  le  public  pour  le  retour  des  sommes  en- 
caissées à  titre  de  remboursement  sur  les  colis  postaux  sera  celle 
applicable  aux  colis  postaux  ordinaires  en  vertu  de  la  loi  du 
3  mars  1881. 

Art.  3.  —  En  cas  de  perte  des  sommes  encaissées,  l'expéditeur 
du  colis  postal,  expédié  contre  remboursement,  aura  droit  au 
payement  intégral  des  sommes  perdues. 

Art.  4.  —  Des  décrets  inséiés  au  Bulletin  des  lois  détermineront 
les  mesures  à  prendre  par  l'Etat  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi  et  en  fixeront  la  date  d'exécution. 

Le  maximum  du  montant  des  remboursements  sur  les  colis 
postaux  pourra  être  élevé  par  des  décrets  également  insérés  au 
Bulletin  des  lois. 

Art.  5.  —  Le  droit  de  timbre,  établi  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
19  février  1874  sur  les  recouvrements  effectués  par  les  entrepre- 
neurs de  transports  à  titre  de  remboursement  des  objets  trans- 
portés, est  réduit  à  10  centimes  par  chaque  expédition,  pour  les 
colis  postaux  désignés  dans  la  présente  loi. 

Sont  applicables  à  ces  envois  les  dispositions  relatives  au  timbre 
des  expéditions  de  colis  postaux,  ainsi  que  les  dispositions  qui 
exemptent  ces  mêmes  colis  de  l'impôt  établi  sur  le  prix  des  trans- 
ports en  grande  vitesse  et  du  droit  de  statistique. 

Art.  6.  —  Les  récépissés,  bulletins  d'expédition  et  décharges 
relatifs  au  transport  des  colis  postaux  expédiés  et  distribués 
dans  l'intérieur  de  la  même  ville  sont  exempts  du  timbre  de 
10  centimes. 

Art.  7.  —  Les  actes  de  toute  nature  relatifs  aux  marchés  passés 
par  l'Etat,  et  ayant  exclusivement  pour  objet  l'exécution  de  la 
présente  loi,  sont  dispensés  du  timbre  et  seront  enregistrés  gratis, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  enregistrement. 

xiv.  28 


434  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES,  Chap.  1,  §  M. 

70.  Quant  à  l'échange  international  des  colis  postaux,  il  est 
en  voie  d'être  organisé  avec  tous  les  pays. 

g  li.  —  Caisse  d'épargne  postale. 

71 .  La  loi  du  9  avril  1881  a  créé  une  caisse  d'épargne  postale. 
Elb1  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1er.  —  Il  est  institué  une  caisse  d'épargne  publique  sous 
la  garantie  de  l'Etat;  elle  est  placée  sous  l'autorité  du  Ministre 
des  postes  et  des  télégraphes  et  prend  le  nom  de  Caisse  d'épargne 
postale. 

Les  bureaux  de  poste  français  seront  appelés,  au  fur  et  à 
mesure,  par  des  arrêtés  ministériels,  à  participer  au  service  de  la 
Caisse  d'épargne  postale. 

Tout  déposant  muni  d'un  livret  de  la  Caisse  d'épargne  peut 
continuer  ses  versements  et  opérer  ses  retraits  dans  tous  les 
bureaux  de  poste  français  dûment  organisés  en  agences  de  cette 
caisse. 

L'Administration  des  postes  représentera  l'Etat  dans  ses 
rapports  avec  les  déposants. 

Art.  2. —  Les  fonds  de  la  Caisse  d'épargne  postale  serontversés, 
à  Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  dans  les  dépar- 
tements, aux  caisses  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  re- 
ceveurs particuliers  préposés  à  la  Caisse  des  dépôts. 

Ils  produiront  à  la  Caisse  d'épargne,  à  partir  du  jour  de  leur 
versement,  jusques  et  non  compris  le  jour  du  retrait,  un  intérêt 
de3fr.  25  c.  p.  100  par  an. 

Art.  3.  —  Un  intérêt  de  3  fr.  p.  100  sera  servi  aux  déposants 
par  la  Caisse  d'épargne. 

Cet  intérêt  partira  du  1er  ou  du  16  de  chaque  mois  après  le 
jour  du  versement. 

Il  cessera  de  courir  à  partir  du  1er  ou  du  16  qui  aura  précédé 
le  jour  du  remboursement. 

Au  31  décembre  de  chaque  année,  l'intérêt  acquis  s'ajoutera 
au  capital  et  deviendra  lui-même  productif  d'intérêts.  Les  fractions 
de  franc  ne  produiront  pas  d'intérêts. 

Art.  4.  —  Le  taux  de  l'intérêt  fixé  par  les  deux  articles  précé- 
dents ne  pourra  être  modifié  que  par  une  loi. 

Art.  5.  —  Les  frais  d'administration  de  la  Caisse  d'épargne  pos- 
tale seront  prélevés  sur  les  sommes  dont  elle  bénéficiera  : 

1°  Par  suite  de  la  différence  entre  l'intérêt  servi  par  le  Trésor 
et  l'intérêt  dont  on  tiendra  compte  aux  déposants  ; 

2°  Par  suite  de  la  différence  d'intérêt  produit  par  les  arrérages 
des  valeurs  achetées  en  exécution  de  l'art.  19  et  le  taux  de 
3  fr.  25  c.  p.  100,  servi  à  la  Caisse  postale. 

En  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  des  intérêts 
de  la  dotation  dont  il  est  parlé  à  l'art.  16. 

Art.  6.  — L'Administration  des  postes  ouvrira  un  compte  à  toute 
personne  par  laquelle  ou  au  nom  de  laquelle  des  fonds  auront 
été  versés,  à  titre  d'épargne,  dans  un  bureau  de  poste. 
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Elle  délivrera  gratuitement,  au  nom  des  bénéficiaires,  un  livret 
sur  lequel  seront  inscrits  les  versements,  les  retraits  de  fonds  et 
les  intérêts  acquis. 

Nul  ne  pourra  être  titulaire  de  plus  d'un  livret  à  la  Caisse  d'é- 
pargne postale,  sous  peine  de  perdre  l'intérêt  des  sommes  inscrites 
sur  le  second  livret  et  les  livrets  de  date  ultérieure. 

Si  plusieurs  livrets  ont  la  même  date,  la  perte  de  l'intérêt 
portera  sur  la  totalité  des  dépôts  constatés  par  ces  livrets. 

Les  mineurs  sont  admis  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'in- 
tervention de  leur  représentant  légal.  Ils  pourront  retirer,  sans 
cette  intervention,  mais  seulement  après  l'âge  de  seize  ans  ré- 
volus, les  sommes  figurant  sur  les  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  op- 
position de  la  part  de  leur  représentant  légal. 

Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de 
mariage,  seront  admises  à  se  faire  ouvrir  des  livrets,  sans  l'assis- 
tance de  leurs  maris;  elles  pourront  retirer,  sans  cette  assistance, 
les  sommes  inscrites  aux  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de 
la  part  de  leurs  maris. 

Art.  1.  —  Tout  déposant  dont  le  crédit  sera  suffisant  pour  acheter 
10  fr.  de  rente,  au  minimum,  pourra  faire  opérer  cet  achat,  sans 
frais,  par  la  Caisse  d'épargne  poslale. 

L'achat  de  rente  pourra  être  supérieur  à  10  fr.,  si  la  situation 
du  crédit  le  comporte. 

Art.  8.  —  Chaque  versement  ne  pourra  être  inférieur  à  1  fr. 

Le  compte  ouvert  à  chaque  déposant  ne  pourra  excéder  2,000 
fr.,  versés  en  une  ou  plusieurs  fois. 

Art.  9.  —  Dès  qu'un  compte  dépassera,  par  les  versements  et  la 
capitalisation  des  intérêts,  le  cbiftre  de  2,000  fr.,  il  en  sera  donné 
avis  au  déposant,  par  lettre  chargée. 

Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cet  avis,  le  déposant  n'a 
pas  réduit  son  crédit,  il  lui  sera  acheté  d'office,  et  sans  frais, 
20  fr.  de  rente  sur  l'Etat. 

Le  service  des  intérêts  sur  l'excédent  sera  suspendu  à  partir 
de  la  date  de  l'avis,  jusqu'au  jour  de  la  réduction  du  compte. 

Art.  10.  —  Lorsque  le  déposant  n'aura  pas  retiré  les  titres  de 
rente  pour  son  compte,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
la  Caisse  d'épargne  en  touchera  les  arrérages  et  les  inscrira, 
comme  nouveau  versement,  au  crédit  du  titulaire. 

Art.  11.  —  La  demande  de  retrait  devra  être  déposée  à  l'avance, 
et  le  remboursement  aura  lieu  dans  un  délai  de  huit  jours,  au 
maximum,  pour  la  France  continentale. 

Des  délais  supplémentaires  seront  fixés  par  décret,  pour  les 
opérations  nécessitant  l'interventron  d'un  bureau  en  dehors  de  la 
France  continentale. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  de  force  majeure,  des  décrets  rendus,  le 
Conseil  d'Etat  entendu,  pourront  autoriser  la  Caisse  d'épargne 
postale  à  n'opérer  le  rembcursement  que  par  acompte  de  50  fr. 
au  minimum  et  par  quinzaine. 

Art.  13.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  seront  admises  à  faire 
des  versements  à  la  Caisse  d'épargne  postale,  et  le  compte  ouvert 
à  leur  crédit  pourra  atteindre  le  chiffre  de  8,000  fr.  Les  insti- 
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tutions  de  coopération,  de  bienfaisance,  et  autres  sociétés  de 
même  nature,  pourront  être  admises  à  faire  des  versements  dans 
les  mêmes  conditions,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
Ministre. 

Au  delà  de  ce  chiffre,  il  leur  sera  fait  application  des  art.  9  et 
10  ci-dessus;  toutefois,  le  montant  de  la  rente  achetée  d'office 
pour  leur  compte  sera  de  100  fr. 

Art.  14.  —  Le  montant  d'un  livret  n'ayant  donné  lieu  depuis 
trente  ans  à  aucun  versement,  à  aucun  remboursement,  ni  à 
aucune  autre  opération  faite  sur  la  demande  du  déposant , 
cessera  d'être  productif  d'intérêts  et  devra  être  remboursé  à 
l'ayant  droit. 

Si  l'ayant  droit  ne  peut  être  connu,  ou  si,  par  une  cause  quel- 
conque, le  remboursement  ne  peut  être  opéré,  la  somme  inscrite 
à  son  crédit  sera  convertie  en  un  titre  de  rente  sur  l'Etat,  qui 
sera  consigné  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Seront  également  consignées  les  inscriptions  de  rentes  achetées 
soit  d'office,  soit  à  la  demande  du  titulaire,  et  non  retirées  dans 
le  délai  de  trente  ans. 

Par  exception,  pour  les  placements  faits  sous  la  condition, 
stipulée  par  le  donateur  ou  le  testateur,  que  le  titulaire  n'en 
pourra  disposer  qu'après  une  époque  déterminée,  le  délai  de 
trente  ans  ne  courra  qu'à  partir  de  cette  époque. 

Du  jour  de  la  consignation,  et  jusqu'à  la  réclamation  des  dé- 
posants, le  service  des  arrérages  de  la  rente  est  suspendu. 

Les  reliquats  des  placements  en  rente  et  les  dépôts  qui,  en 
raison  de  leur  insuffisance,  n'auraient  pu  être  convertis  en  rente, 
seront  acquis  à  la  Caisse  d'épargne. 

La  Caisse  d'épargne  est  autorisée  à  se  décharger  de  toutes 
quittances  et  pièces  et  de  tous  livrets  qui  ont  plus  de  trente  ans 
de  date. 

Art.  15.  —  Des  dons  et  legs  pourront  être  faits  au  profit  de  la 
Caisse  d'épargne  postale,  dans  les  formes  et  selon  les  règles  pres- 
crites pour  les  établissements  d'utilité  publique. 

Art.  16.  —  La  Caisse  d'épargne  postale  possédera  une  dotation 
qui  sera  formée,  savoir  : 

1°  Du  boni  réalisé  sur  les  frais  d'administration,  lorsque  ceux- 
ci  n'atteindront  pas  le  produit  du  prélèvement  de  25  centimes, 
destiné  à  couvrir  ces  frais  ; 

2°  Des  dons  et  legs  qui  pourraient  être  consentis  par  des  tiers; 

3°  Des  produits  des  reliquats  de  dépôts  attribués  à  la  Caisse 
d'épargne,  dans  les  conditions  prévues  à  l'avant-dernier  alinéa 
de  l'art.  14; 

4»  De  la  capitalisation  des  intérêts  de  ces  divers  fonds  de- 
meurés libres  après  le  prélèvement  autorisé  par  l'art.  5; 

5°  Enfin,  de  la  différence  d'intérêt  produit  par  les  arrérages 
des  valeurs  achetées  en  exécution  de  l'art.  19,  et  le  taux  de  3  fr. 
25  c.  p.  100  servi  à  la  Caisse  postale,  après  le  prélèvement  au- 
torisé par  l'art.  5. 

Les  fonds  constituant  cette  dotation  ne  pourront  être  aliénés 
qu'en  vertu  d'une  loi. 


POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES,  Chap.  1,  §  11.  437 

Art.  17.  —  Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  présentera 
chaque  année  un  rapport  sur  la  situation  et  les  opérations  de  la 
Caisse  d'épargne  postale. 

Ce  rapport  sera  publié  au  Journal  officiel  et  distribué  au  Sénat 
et  à  la  Chambre  des  députés. 

Art.  18.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera le  mode  de  contrôle  de  la  Caisse  d'épargne  postale. 

Art.  19.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  devra  faire 
emploi  de  toutes'  les  sommes  déposées  par  la  Caisse  d'épargne 
postale. 

Cet  emploi  aura  lieu  en  valeurs  de  l'Etat  français. 

La  différence  d'intérêt  produit  par  les  arrérages  de  ce?  va- 
leurs et  le  taux  de  3  fr.  25  c.  p.  100  servi  à  la  Caisse,  postale 
accroîtra  la  dotation  instituée  par  l'art.  16,  après  prélèvement, 
s'il  y  a  lieu,  des  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  d'ad- 
ministration. 

Néanmoins,  pour  satisfaire  aux  remboursements  qui  pour- 
raient être  réclamés,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  con- 
servera, par  son  compte  courant  au  Trésor,  une  réserve  du  cin- 
quième des  versements  qui  lui  seront  effectués,  sans  que  cette  ré- 
serve puisse  excéder  100  millions  de  francs. 

Art.  20.  —  Les  imprimés,  écrits  et  actes  de  toute  espèce  néces- 
saires pour  le  service  de  la  Caisse  d'épargne  postale  seront 
exempts  des  formalités  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

Art.  21.  —  Les  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  3,  4  et  5  de  l'art.  6, 
les  art.  8,  9,  12  et  13,  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  14,  et 
l'art.  20,  sont  applicables  aux  caisses  d'épargne  ordinaires. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  recevra  son  effet  qu'à  partir  du 
jour  où  la  Caisse  d'épargne  postale  aura  commencé  à  fonc- 
tionner. 

Nul  ne  pourra  être  en  même  temps  titulaire  d'un  livret  de  caisse 
d'épargne  ordinaire,  sous  peine  de  perdre  l'intérêt  de  la  totalité 
des  sommes  déposées. 

72.  Suivant  l'art.  34  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  le  1er  pa- 
ragraphe de  l'art.  2  de  la  loi  qui  précède  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  :  «  Les  fonds  de  la  Caisse  d'épargne  postale  seront  versés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  » 

73.  Aux  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  du  10  juin  1882,  des 
décrets  rendus  sur  la  proposition  du  Ministre  des  postes  et  des 
télégraphes  peuvent  autoriser  la  Caisse  d'épargne  postale  à  rece- 
voir de  tous  les  déposants,  ou  de  certaines  catégories  de  dépo- 
sants spécialement  désignées,  des  versements  inférieurs  au  mini- 
mum de  1  fr.  déterminé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  avril  1881,  ou 
comprenant  des  fractions  de  franc  dans  la  limite  du  maximum 
fixé  pour  lesdites  catégories  par  la  même  loi.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  les  fractions  de  franc  ne  produisent  pas  d'intérêts  en  faveur 
des  déposant?. 

7-4.  Les  livrets  de  la  Caisse  d'épargne  postale  ont  fait  l'objet 
de  différentes   dispositions  réglementaires,    et   notamment  d'un 
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décret  du  30  nov.  1882,  que  nos  lecteurs  trouveront  Rev.   Not., 
n.  6598. 

|  12.  —  Bons  de  poste.  —  Sommes  fixes. 
75.  Une  loi  du  29  juin  1882  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1er.  —  L'Administration  des  postes  et  télégraphes  est  auto- 
risée à  mettre  à  la  disposition  du  public  des  mandats  d'articles 
d'argent  de  sommes  fixes,  désignés  sous  le  nom  de  Bons  de  poste 
et  payables  dans  les  bureaux  de  poste  de  France  et  d'Algérie. 

Art.  2.  —  Il  sera  créé  cinq  catégories  de  bons  de  la  valeur 
de  1  fr.,  2  fr.,  5  fi\,  10  fr.  et  20  fr. 

Le  droit  à  percevoir  sur  chaque  bon  est  fixé  : 
A  5  centimes  pour  les  bons  de  1,  2  et  5  fr.  ; 
A  10  centimes  pour  les  bons  de  10  fr.  ; 
EL  à  20  centimes  pour  les  bons  de  20  fr. 

Ce  droit  pourra  être  réduit,  par  décret,  à  5  centimes  pour  les 
bons  de  10  fr.  et  à  10  centimes  pour  les  bons  de  20  fr. 

L'Administration  pourra  également,  par  décret,  augmenter  le 
nombre  des  coupures,  sans  dépasser  la  valeur  de  20  fr. 

Art.  3.  —  Tout  bon  de  poste  présenté  au  payement  devra 
porter,  inscrits  dans  les  espaces  réservés  à  cet  effet,  le  nom  et 
l'adresse  de  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  le  payement 
devra  avoir  lieu. 

L'insertion  d'un  bon  de  poste  qui  ne  porterait  pas  cette  in- 
scription dans  une  lettre  non  recommandée  sera  punie  d'une 
amende  de  50  à  500  fr.,  conformément  à  la  loi  du  4  juin  1859. 

Art.  4.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  formalités  à 
remplir  pour  obtenir  le  payement  des  bons  de  poste;  ce  payement 
n'aura  lieu,  dans  tous  les  cas,  que  sur  la  présentation  du  bon. 
L'Administration  sera  valablement  libérée  par  la  possession  du 
titre  revêtu  d'un  acquit  conforme  au  nom  du  bénéficiaire. 

Art.  5.  —  Les  bons  de  poste  devront  être  présentés  au  paye- 
ment dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  l'émission  ; 
tout  bon  dont  le  montant  n'aura  pas  été  touché  dans  ce  délai 
devra  être  soumis  à  la  formalité  du  renouvellement,  et  sera  assu- 
jetti à  une  nouvelle  taxe  égale  à  autant  de  fois  la  taxe  primitive 
qu'il  se  sera  écoulé  de  trimestres  ou  de  fractions  de  trimestre 
depuis  la  date  de  l'expiration  du  premier  délai  de  trois  mois  pen- 
dant lequel  le  bon  était  payable. 

Art  6.  —  Le  délaide  prescription  fixé  par  la  loi  13  janv.  1833 
est  réduit,  pour  les  bons  de  poste,  à  un  an  à  partir  du  jour  du  ver- 
sement des  fonds. 

Art.  7.  —  La  contrefaçon  d'un  bon  de  poste  ou  la  mise  en  cir- 
culation d'un  bon  de  poste  faux  rentrera  dans  la  catégorie  des 
faux  punis  par  l'art.  139,  G.  pén.  —  Sera  également  poursuivie 
comme  faux,  conformément  à  l'art.  147,  G.  pén.,  toute  altération 
de  la  valeur  et  du  nom  porté  sur  le  bon  de  poste,  ainsi  que  toute 
contrefaçon  de  la  signature  du  bénéficiaire. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  18  mars  1879  relatives 
aux  mandats  d'articles  d'argent  émis  et  payés  par  la  poste,  soit 
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en  France,  soit  dans  les  colonies  françaises,  sont  applicables  aux 
bons  de  poste. 

Art.  9.  —  Un  décret  autorisera,  s'il  y  h  lieu,  l'extension,  en  tout 
ou  en  partie,  du  service  des  bons  de  poste  aux  bureaux  français 
dans  les  colonies,  en  Tunisie  et  à  l'étranger.  Un  règlement 
administratif  déterminera  les  mesures  spéciales  qui  pourraient 
être  nécessaires. 

Art.  10.  —  La  date  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi 
sera  fixée  par  un  décret. 

76.  Les  bons  de  poste  de  sommes  fixes,  et  leur  émission,  ont 
en  outre  fait  l'objet  de  décrets  en  date  du  15  novembre  et  du 
9  décembre  1882,  et  d'un  décret  du  2  janvier  suivant. 

CHAPITRE  II. 

TÉLÉGRAPHES. 

|  1er.  —  Aperçu  historique. 

rSf'7.  Dès  la  plus  haute  antiquité  on  a  imaginé  de  transmettre 
certaines  nouvelles,  certains  avis,  au  moj'en  de  signaux  convenus. 
Les  anciens  Perses  se  servaient,  à  cet  effet,  de  feux  allumés  sur  les 
hauteurs,  de  distance  en  distance.  De  chaque  plateau  on  pouvait 
voir  la  flamme  de  ces  feux  pendant  la  nuit  et  leur  fumée  pendant 
le  jour.  Suivant  Eschyle,  un  feu  allumé  sur  le  mont  Ida,  en 
Phrygie,  et  répété  de  montagne  en  montagne,  devait  annoncer  la 
prise  de  Troie  à  Clytemnestre  qui  résidait  à  Argos. 

f8.  Dans  la  seconde  moitié  du  IIIe  siècle  avant  J.-C,  les  ingé- 
nieurs de  Philippe  V,  roi  de  Macédoine,  imaginèrent  de  diviser 
les  lettres  de  l'alphabet  en  cinq  colonnes,  puis,  en  les  représen- 
tant par  des  fanaux,  ils  créèrent  un  système  de  signaux  de  nuit 
propre  à  transmettre  toute  espèce  de  nouvelles.  Ce  système  de 
correspondance  parait  avoir  été  employé  par  les  Romains  dans 
la  troisième  guerre  punique,  et  l'on  suppose  qu'il  leur  fut  com- 
muniqué par  le  Grec  Polybe,  commensal  du  grand  Scipion.  Les 
Gaulois  employaient  un  autre  procédé.  Des  guetteurs,  postés  de 
distance  en  distance,  poussaient  des  cris  dont  la  signification 
était  convenue  d'avance;  et  c'est  ainsi  que,  pendant  la  guerre  des 
Gaules,  les  Arvernes  apprirent  en  quelques  heures  la  prise  de 
Genabum  (Orléans)  par  les  Romains,  malgré  les  80  lieues  qui  les 
séparaient  de  cette  ville.  Sous  l'Empire,  les  Romains  établirent 
sur  les  routes,  de  distance  en  distance,  des  tours  destinées  à  la 
transmission  des  signaux. 

T19.  Pendant  le  moyen  âge  tous  ces  procédés  de  signaux  tom- 
bèrent en  désuétude.  Au  XVIe  siècle,  Jean-Baptiste  Porta  proposa, 
le  premier,  l'établissement  d'un  véritable  système  télégraphique 
dans  le  sens  moderne  du  mot.  Il  voulait  que  l'on  établît  sur  des 
tours  élevées  ou  sur  les  montagnes,  des  vigies  qui  transmettraient 
les  nouvelles  quelconques  en  répétant  certains  signes.  En  1690, 
unFranrais,  Guillaume  Amontons,  proposa  d'employer  les  lunettes 
d'approche  pour  l'observation  des  systèmes  aériens.  Cette  inven- 
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tion  fut  négligée  comme  les  précédentes,  parce  qu'alors  on 
n'éprouvait  pas  le  besoin  de  correspondances  rapides. 

80.  Mais,  à  l'époque  de  la  Révolution,  la  lutte  de  la  France  contre 
la  coalition  européenne  changea  cet  état  de  choses.  L'abbé  Claude 
Chappe  ayant  proposé  à  la  Convention  un  système  télégraphique 
aérien  qu'il  venait  d'inventer,  celle-ci  ordonna  sur-le-champ 
de  l'expérimenter.  Or,  ces  expériences,  qui  eurent  lieu,  en  1793, 
sous  les  yeux  d'une  commission  nommée  à  cet  effet,  ayant  par- 
faitement réussi,  celte  Assemblée  chargea  l'inventeur  d'établir 
une  première  ligne  de  Paris  à  Lille.  Cette  ligne  fut  inaugurée  par 
l'annonce  d'une  victoire  sur  les  Autrichiens.  Le  13  fructidor  an  il, 
au  milieu  d'une  séance  de  la  Convention,  Oarnot  parut  a  la  tri- 
bune :  «  Voici,  dit-il,  le  rapport  du  télégraphe  qui  nous  arrive  à 
l'instant  :  Condé  est  restitué  à  la  République  ;  reddition  avoir  eu 
lieu  à  six  heures.  »  Un  membre  de  l'Assemblée,  Gossuin,  propose 
qu'on  change  le  nom  de  la  ville  de  Condé  en  celui  de  Nord-Libre. 
Cette  proposition  est  votée.  Cambon  demande  que  ce  décret  soit 
envoyé  à  Nord-Libre  par  la  voie  du  télégraphe.  La  motion  est 
adoptée.  Vers  la  fin  de  la  même  séance,  le  président  put  lire  la 
lettre  suivante  que  Claude  Chappe  venait  de  lui  adresser  :  «  Je 
«  t'annonce  que  le  décret  de  la  Convention  nationale  qui  annonce 
«  le  changement  du  nom  de  Condé  en  celui  de  Nord-Libre,  et 
«  celui  qui  déclare  que  l'armée  du  Nord  ne  cesse  de  bien  mériter 
«  de  la  patrie,  sont  transmis.  J'en  ai  reçu  le  signal,  par  le  télé- 
ce  graphe  J'ai  chargé  mon  préposé  à  Lille  de  faire  passer  ces  dé- 
«  crets  à  Nord-Libre  par  un  courrier  extraordinaire.  »  Ces  faits 
sans  précédents  excitèrent  un  enthousiasme  facile  à  comprendre. 
—  Maxime  Ducamp,  Paris,  ses  organes,  I,  p.  111. 

81.  Le  télégraphe  aérien  rendit  de  grands  services  aux  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé  en  Fiance  depuis  l'an  n,  mais  il 
ne  fut  jamais  rendu  accessible  au  public;  il  resta  exclusivement 
affecté  aux  communications  officielles. 

83.  D'ailleurs,  l'instrument  se  prêtait  mal  à  des  échanges 
nombreux  et  répétés;  en  effet,  on  a  calculé  qu'une  dépèche  de 
quarante  mots,  expédiée  de  Paris  à  Rayonne,  traversait  cent  onze 
stations  et  exigeait  un  total  de  quarante-quatre  mille  quatre  cents 
mouvements.  —  Maxime  Ducamp,  loc.  cit.,  p.  113. 

8*V  Aussi  ce  fut  un  progrès  immense  que  de  substituer  le  télé- 
graphe électrique  à  la  télégraphie  aérienne.  C'est  la  ville  libre  de 
Rrêrae  qui,  la  première  en  Europe,  a  reconnu  au  public  le  droit 
de  faire  usage  du  télégraphe  :  au  mois  de  janvier  1847,  la  ligne 
reliant  la  ville  et  le  port  fut  ouverte  aux  correspondances  parti- 
culières. —  Ibid.,  p.  133. 

|  2.  —  Correspondance  télégraphique  intérieure. 

84.  En  France,  ce  fut  seulement  la  loi  du  29  nov.  1!  50  qui 
permit  «  à  toule  personne  dont  l'identité  serait  établie  de  corres- 
«  pondre  au  moyen  du  télégraphe  électrique  de  l'Etat,  par  l'en- 
«  tremise  des  fonctionnaires  de  l'Administration  télégraphique.  » 
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La  taxe  était  fixée  à  3  francs  par  vingt  mots,  plus  un  droit  de 
10  centimes  par  myriaraètre  :  à  ce  taux,  une  dépêche  de  Paris 
pour  Marseille  eût  coûté  15  francs. 

85.  La  loi  du  18  mai  1858  réduisit  à  une  taxe  fixe  de  1  franc, 
quelle  que  fût  la  distance,  le  coût  des  dépêches  privées  de  un  à 
quinze  mots,  échangées  entre  deux  bureaux  d'un  même  départe- 
ment, et  à  1  fr.  50  cent.,  celui  des  dépêches  échangées  entre  deux 
bureaux  de  deux  départements  limitrophes. 

86.  La  loi  du  3  juillet  1861  établit  une  taxe  unique  de  1  franc 
pour  les  dépêcht-s  de  un  à  vingt  mots  échangées  entre  deux  bu- 
reaux quelconques  du  territoire  continental  de  l'Empire.  Au- 
dessus  de  vingt  mots,  ces  taxes  étaient  augmentées  fie  moitié  pour 
chaque  dizaine  de  mots  ou  fraction  de  dizaine  excédante. 

87.  La  loi  du  29  mars  1872  établit  sur  les  taxes  précédentes 
une  augentation  de  2  décimes  par  franc. 

88.  Enfin,  la  loi  du  21  mars  1878,  réalisant  une  réforme  long- 
temps désirée,  a  abaissé  dans  une  mesure  considérable  la  taxe 
des  dépêches  privées.  Aux  termes  de  l'art.  Ier,  la  taxe,  pour  tout 
le  territoire  de  la  République,  est  fixée  comme  suit  :  Quelle  que 
soit  la  destination,  il  est  perçu  5  centimes  par  mot,  sans  que 
le  prix  de  la  dépêche  privée  puisse  être  moindre  de  50  cen- 
times. • 

89.  D'après  l'art.  2,  «  les  taxes  sous-marine,  sémaphorique 
et  urbaine,  et  généralement  les  taxes  accessoires,  ainsi  que  les 
mesures  propres  à  mettre  les  règles  du  service  télégraphique  in- 
térieur en  harmonie  avec  celles  du  service  international,  pour- 
ront être  fixées  par  décret;  néanmoins,  celles  de  ces  dispositions 
qui  pourront  affecter  les  recettes  de  l'Etat  devront  être  soumises 
à  l'approbation  des  Chambres  dans  la  prochaine  loi  de  finances.  » 

90.  C'est  en  exécution  de  cet  article  qu'a  été  rendu  le  décret 
du  16  avril  1881,  déterminant  les  règles  applicables  à  la  corres- 
pondance télégraphique  intérieure.  Ce  décret  présentant  un 
caractère  d'utilité  pratique,  nous  croyons  utile  d'en  donner  le 
texte.  Le  voici  : 

Art.  1er.  —  Les  règles  applicables  à  la  correspondance  télégra- 
phique intérieure  (France,  Corse  et  Algérie)  sont  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  —  1.  Les  télégrammes,  en  langage  clair,  doivent  offrir 
un  sens  compréhensible  en  l'une  quelconque  des  langues  admises 
pour  la  correspondance  internationale  européenne  ou  en  langue 
latine. 

2.  Lorsqu'ils  ne  sont  pas  rédigés  en  français,  l'expéditeur  peut 
être  tenu  d'en  donner  la  traduction  par  écrit.  Cette  traduction 
est  obligatoire  pour  les  dépêches  qui  ne  sont  pas  remises  directe- 
ment aux  guichets  des  bureaux  télégraphiques. 

Art.  3.  —  1.  Tout  télégramme  en  langage  convenu  ne  doit  con- 
tenir que  des  mots  puisés  dans  une  même  langue,  et  présentant 
chacun  un  sens  intrinsèque. 

2.  Les  noms  propres  ne  sont  admis  dans  la  rédaction  des  télé- 
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grammes  de  langage  convenu  qu'avec  leur  signification  en  lan- 
gage clair. 

3.  Le  bureau  d'origine  peut  demander  la  production  du  voca- 
bulaire, afin  de  contrôler  l'exécution  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

Art.  4.  —  1.  Sont  considérés  comme  télégrammes  en  langage 
chiffré  : 

a)  Ceux  qui  contiennent  un  texte  chiffré  ou  lettres  secrètes; 

b)  Ceux  qui  renferment,  soit  des  séries  ou  des  groupes  de  chif- 
fres ou  de  lettres  dont  la  signification  ne  serait  pas  connue  du 
bureau  d'origine;  soit  des  mots,  des  noms  ou  des  assemblages  de 
lettres  ne  remplissant  pas  les  conditions  exigées  pour  le  langage 
clair  ou  convenu. 

2.  Le  texte  des  télégrammes  secrets  peut  être  soit  entièrement 
secret,  soit  en  partie  secret  et  en  partie  clair.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  passages  secrets  doivent  être  placés  entre  deux  parenthèses, 
les  séparant  du  texte  ordinaire  qui  précède  ou  qui  suit.  Le  texte 
chiffré  doit  être  composé  exclusivement  de  lettres  de  l'alphabet 
ou  exclusivement  de  chiffres  arabes. 

Art.  o.  —  1.  La  minute  du  télégramme  doit  être  écrite  lisible- 
ment, en  caractères  qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  ré- 
glementaire des  signaux  télégraphiques  et  qui  soient  en  usage  en 
France. 

2.  Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse,  qui  peut  être  écrite 
sous  une  forme  convenue  ou  abrégée.  Toutefois,  la  faculté  pour 
un  destinataire  de  se  faire  remettre  à  domicile  un  télégramme 
dont  l'adresse  est  ainsi  composée,  est  subordonnée  à  un  arrange- 
ment entre  le  destinataire  et  le  bureau  télégraphique.  Toute 
adresse  doit  contenir  au  moins  deux  mots  :  le  premier  représen- 
tant l'adresse  du  destinataire,  le  second  indiquant  le  nom  du  bu- 
reau télégraphique  de  destination. 

3.  Les  bureaux  télégraphiques  sont  autorisés  à  assurer  la  re- 
mise à  domicile  des  télégrammes  intérieurs  ou  internationaux 
reçus  avec  une  adresse  abrégée  ou  convenue,  à  la  charge  par  le 
destinataire  d'avoir  fait,  par  écrit,  les  déclarations  nécessaires  et 
versé  d'avance,  à  titre  d'abonnement,  une  taxe  de  40  francs  par 
an,  courant  du  1er  janvier  de  chaque  année,  ou  de  20  francs  par 
semestre  indivisible,  courant  du  lerjanvier  ou  du  ltr  juillet  de 
chaque  année. 

L'abonnement  est  dû  par  chaque  destinataire  autant  de  fois 
qu'il  désigne  d'adresses  différentes  se  rapportant  à  sa  personne. 

Le  produit  de  ces  abonnements  est  inscrit  aux  recettes  diverses 
le  la  télégraphie  privée. 

4.  Tout  télégramme  doit  être  signé  par  l'expéditeur,  qui  est,  en 
outre,  tenu  d'inscrire,  d'une  manière  complète,  son  nom  et  son 
tdresse  sur  la  minute.  Cette  dernière  indication  n'entre  dans  le 
;ompte  des  mots  soumis  à  la  taxe  que  si  l'expéditeur  en  a  de- 
mandé la  transmission. 

5.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  entre  deux  paren- 
hèses  et  immédiatement  avant  l'adresse,  les  indications  éven- 
tuelles relatives  à  la  remise  à  domicile,  à  la  réponse  payée,  à 
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l'accusé  de  réception,    aux  télégrammes  recommandés,  colla- 
tionnés  ou  à  faire  suivre,  etc. 

6.  Ces  indications  peuvent  être  écrites  sous  la  forme  abrégée 
adoptée  pour  les  indications  de  service  entre  les  bureaux.  Dans  ce 
cas,  elles  ne  sont  comptées  chacune  que  pour  un  mot.  Lorsqu'elles 
sont  exprimées  en  langage  ordinaire,  elles  doivent  être  écrites  en 
français. 

7.  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  ap- 
prouvé de  l'expéditeur  du  télégramme  ou  de  son  représentant. 

Art.  6.  —  1.  L'adresse  doit  porter  toutes  les  indications  néces- 
saires pour  assurer  la  remise  du  télégramme  à  destination.  Ces 
indications,  à  l'exclusion  des  noms  de  personnes,  doivent  être 
écrites  en  français. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  privés  doit  toujours  être  telle  que 
la  remise  au  destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches  ni  de- 
mandes de  renseignements. 

3.  Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  supporte  les  conséquences  de 
l'insuffisance  de  l'adresse. 

Art.  7.  —  1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  est  tenu 
d'établir  son  identité,  lorsqu'il  y  est  invité  par  le  bureau  d'origine. 

2.  Il  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre  dans  un  télé- 
gramme la  légalisation  de  sa  signature. 

3.  Le  bureau  vérifie  la  sincérité  de  la  légalisation.  Hormis  le 
cas  où  la  signature  lui  est  connue,  il  ne  peut  la  considérer  comme 
authentique  que  si  elle  est  pourvue  du  sceau  ou  cachet  de  l'auto- 
risé signataire.  Dans  le  cas  contraire  il  doit  refuser  l'acceptation 
et  la  transmission  de  la  légalisation. 

4.  La  légalisation,  telle  qu'elle  est  transmise,  entre  dans  le 
compte  des  mots  taxés  ;  elle  prend  place  après  la  signature  du 
télégramme. 

Art.  8.  — 1.  Tout  télégramme  rectificatif,  complétif,  et  généra- 
lement toute  communication  échangée,  soit  entre  l'expéditeur  et 
le  destinataire,  soit  par  l'un  d'eux  avec  un  bureau  télégraphique, 
à  l'occasion  d'un  télégramme  transmis  ou  en  cours  de  transmis- 
sion, est  un  télégramme  privé,  traité  et  taxé  conformément  aux 
dispositions  du  présent  décret. 

2.  La  taxe  est  restituée  si  la  communication  a  été  motivée  par 
l'une  des  circonstances  qui  donnent  lieu  au  remboursement  de  la 
taxe,  aux  termes  de  l'art.  30.  En  cas  de  rectification  d'erreurs  de 
service  dans  les  télégrammes  collationnés,  les  taxes  des  télé- 
grammes rectificatifs  sont  seules  remboursées. 

3.  Les  dispositions  qui  font  l'objet  du  paragraphe  1er  de  l'art.  29 
sont  applicables  aux  communications  dont  il  s'agit  dans  le  pré- 
sent article. 

Art.  9.  —  1.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  minute  de  son 
télégramme,  pour  être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe, 
sauf  ce  qui  est  dit  au  paragraphe  f  de  l'article  suivant. 

2.  Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau  dans 
l'intérêt  du  service  ne  sont  pas  taxés. 

Art.  10.  —  Le  compte  des  mots  s'établit  de  la  manière  suivante  : 

a)  Pour  les  dépêches  en  langage  clair,  toutes  les  expressions 
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françaises  ne  sont  comptées  que  pour  un  seul  mot,  lorsqu'elles 
sont  comprises  au  dictionnaire  de  l'Académie.  En  l'absence  de  ce 
document,  la  perception  est  faite  d'après  les  dictionnaires  en 
usage  dans  les  bureaux,  l'expéditeur  pouvant  toujours  être  admis 
à  faire  rectifier,  sur  la  production  de  la  dernière  édition  du  dic- 
tionnaire de  l'Académie. 

b)  En  cas  de  doute  pour  les  mots  en  langue  française  et,  en 
règle  générale,  pour  les  télégrammes  rédigés  en  langue  étrangère 
ou  en  langage  convenu,  le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est 
fixé  à  quinze  caractères  selon  l'alphabet  Morse;  l'excédent,  tou- 
jours jusqu'à  concurrence  de  quinze  caractères,  est  compté  pour 
un  mot. 

c)  Les  réunions  ou  altérations  de  mots  contraires  à  l'usage  de  la 
langue  ne  sont  point  admises.  Toutefois,  les  noms  propres  de 
villes  et  de  personnes,  les  noms  de  lieux,  places,  boulevards,  etc., 
les  titres,  prénoms,  particules  ou  qualifications,  ainsi  que  les 
nombres  écrits  en  toutes  lettres,  sont  comptés  jusqu'à  quinze  let- 
tres, dans  les  conditions  des  paragraphes  précédents  pour  le 
nombre  de  mots  employés  par  l'expéditeur  à  les  exprimer. 

d)  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de 
mots  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour 
l'excèdent.  Là  même  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de 
lettres. 

é)  Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté  pour  un 
mot;  il  en  est  de  même  du  souligné. 

f)  Les  signes  de  ponctuation,  traits  d'union,  apostrophes,  guil- 
lemets, parenthèses,  alinéa,  ne  sont  pas  comptés. 

g)  Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre,  les  points  et  les  vir- 
gules qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres,  ainsi  que  les 
barres  de  division. 

A)  Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner  les  nombres 
ordinaux  sont  comptées  chacune  pour  un  chiffre. 

Art.  II.  —  Dans  les  télégrammes  qui  contiennent  un  langage 
convenu  ou  un  langage  chiffré,  les  mots  clairs  sont  comptés  con- 
formément aux  paragraphes  a  à  c  inclus  de  l'art.  10.  Les  mots 
en  langage  convenu  admis  sont  comptés  d'après  les  mêmes  règles. 
Les  groupes  de  chiffres  ou  de  lettres,  ainsi  que  les  mots,  noms  ou 
assemblages  de  lettres  non  admis  dans  le  langage  clair  ou  con- 
venu sont  comptés  d'après  les  règles  établies  par  les  paragraphes 
d  à  h  inclus  de  l'art.  10  précité. 

Art.  12.  —  1.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf  les 
exceptions  prévues  pour  les  télégrammes  à  faire  suivre  et  les  télé- 
grammes sémaphoriques,  qui  donnent  lieu'à  une  perception  par  le 
bureau  d'arrivée. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  a  le  droit  d'en  demander  reçu 
contre  payement  d'un  droit  fixé  uniformément,  dans  le  régime 
intérieur  et  le  régime  international,  à  10  centimes  par  télégramme 
déposé. 

3.  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée,  le 
télégramme  n'est  délivré  au  destinataire  que  contre  payement  de 
la  taxe  due. 


POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES,  Chai-.  2,  §  2.  445 

4.  Les  taxes  à  percevoir  à  l'arrivée,  et  qui  n'auraient  pas  été 
acquittées  par  le  destinataire ,  sont  recouvrées  sur  l'expé- 
diteur. 

Art.  13.  —  1.  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes 
et  frais  non  perçus  sur  le  destinaire  par  suite  de  refus  ou  de  l'im- 
possibilité de  le  trouver,  doivent  être  complétés  par  l'expéditeur. 

2.  Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  rem- 
boursées aux  intéressés. 

Art.  14.  —  1.  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité, 
arrêter,  s'il  en  est  encore  temps,  la  transmission  du  télégramme 
qu'il  a  déposé. 

2.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  son  télégramme  avant 
que  la  transmission  en  ait  été  commencée,  la  taxe  lui  est  rem- 
boursée sous  déduction  d'un  droit  fixe  de  50  centimes. 

3.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  bureau  d'origine,  l'ex- 
péditeur ne  peut  en  demander  l'annulation  que  par  un  télégramme 
privé  dont  il  acquitte  la  taxe. 

Art.  15.  —  1.  Les  télégrammes  peuvent  être  adressés,  soit  à 
domicile,  soit  poste  restante,  soit  bureau  télégraphique  restant. 

2  Toute  dépêche  adressée  à  un  bureau  de  gare  pour  être  portée 
en  dehors  de  l'enceinte  de  la  gare,  est  remise  à  domicile  par 
exprès. 

Art.  16. —  1.  Le  télégramme  est  remis  ouvert  lorsque  l'expé- 
diteur la  demandé  par  une  indication  insérée  dans  sa  dépêche. 

Lorsque  le  télégramme  est  adressé  bureau  restant,  il  n'est  dé- 
livré qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

2.  Tout  télégramme  qui  n'a  point  été  réclamé  au  bout  de  six 
semaines  est  anéanti. 

3.  Si  l'expéditeur  a  aussi  payé  le  prix  d'une  réponse  télégra- 
phique, le  bureau  qui  annule  le  télégramme  en  donne  avis  au  bu- 
reau d'origine.  Dans  le  cas  contraire,  il  lui  adresse  ce  renseigne- 
ment par  la  poste. 

4.  Les  seuls  télégrammes  dont  la  remise  à  destination  reste  su- 
bordonnée à  la  délivrance  d'un  reçu  sont  :  les  télégrammes  colla- 
tionnés,  ou  avec  accusé  de  réception,  et  ceux  pour  lesquels 
l'expéditeur  aura  payé  le  récépissé  de  dépôt  au  départ. 

Art.  17.  —  1.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu'il 
demande  à  son  correspondant. 

2.  Si  l'expéditeur  n'a  pas  indiqué  le  nombre  de  mots  payés  pour 
la  réponse,  il  est  perçu  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  dix 
mots  dans  le  régime  intérieur. 

3.  Dans  le  cas  contraire,  l'expéditeur  doit  compléter  la  men- 
tion «  Réponse  payée  »  ou  «  R.  P.  »  par  l'indication  du  nombre 
de  mots  payés  pour  la  réponse  et  acquitter  la  somme  correspon- 
dante. 

Art.  18.  —  1.  Au  lieu  de  destination,  le  destinataire  à  la  faculté 
d'expédier  gratuitement,  et  dans  les  limites  de  la  taxe  payée 
d'avance,  un  télégramme  à  une  destination  quelconque. 

2.  Il  justifie  de  son  droit  par  la  présentation  de  la  dépêche 
reçue,  qui  en  fait  mention. 
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3.  Si  la  réponse  excède  le  nombre  de  mots  affranchis,  elle  est 
néanmoins  acceptée;  mais  dans  ce  cas  l'excédent  détaxe  doit  être 
perçu  intégralement  au  départ,  si  la  réponse  est  adressée  hors  de 
France.  Si  la  réponse  est  adressée  à  un  destinataire  quelconque 
sur  le  territoire  français,  l'excédent  peut  être  perçu  soit  au  départ, 
soit  à  l'arrivée,  au  choix  de  la  personne  qui  expédie  la  réponse. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'indication  «  Complément  à  recevoir  :  X 
mots  »  doit  figurer  immédiatement  après  la  mention  R.  P.  et  être 
comprise  dans  le  nombre  des  mots  taxés. 

4.  La  somme  versée  pour  la  réponse  peut  être  remboursée  à 
l'expéditeur,  lorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait  usage,  dans  un 
délai  de  huit  jours  à  dater  du  jour  où  il  a  reçu  le  télégramme,  du 
droit  de  répondre  gratuitement. 

5.  A  cet  effetj  le  destinataire  doit,  avant  l'expiration  du  délai  de 
huit  jours  fixé  par  le  paragraphe  4  du  présent  article,  déposer  la 
formule  qui  lui  conférait  le  droit  de  répondre  en  franchise  au  bu- 
reau qui  l'a  délivrée,  en  l'accompagnant  d'une  demande  de  rem- 
boursement au  profit  de  l'expéditeur. 

6.  Il  est  procédé  alors  comme  en  matière  de  remboursement  de 
taxe. 

Art.  19.  —  1.  Tout  expéditeur  a  la  faculté  de  recommander  son 
télégramme. 

2.  Le  télégramme  recommandé  donne  lieu  au  collationnement 
intégral  et  à   l'accusé  de  réception  prévus  par  les  art.  20  et  21. 

3.  Les  télégrammes  en  langage  secret  sont  obligatoirement  sou- 
mis à  la  recommandation. 

4.  La  taxe  du  télégramme  recommandé  est  celle  du  télégramme 
collationné  avec  accusé  de  réception. 

Art.  20.  —  \ .  L'expéditeur  de  tout  télégramme  a  la  faculté  d'en 
demander  le  collationnement.  Dans  ce  cas,  les  divers  bureaux  qui 
concourent  à  la  transmission  en  donnent  le  collationnement  inté- 
gral. 

2.  La  taxe  du  collationnement  est  égale  à  la  moitié  de  celle 
d'un  télégramme  ordinaire  de  même  longueur. 

Art.  21.  —  1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  peut  demander 
que  l'indication  de  l'heure  à  laquelle  son  télégramme  sera  remis 
à  son  correspondant  lui  soit  notifiée  par  télégraphe  aussitôt  après 
la  remise. 

2.  La  taxe  de  l'accusé  de  réception  est  égale  à  celle  d'un  télé- 
gramme ordinaire  de  dix  mots. 

Art.  22.  —  1.  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant 
avant  l'adresse  les  indications  nécessaires,  que  le  bureau  d'arrivée 
fasse  suivre  son  télégramme  dans  les  limites  fixées  pour  le  régime 
européen. 

2.  La  taxe  à  percevoir  au  départ,  pour  les  télégrammes  à  faire 
suivre,  est  simplement  la  taxe  afférente  au  premier  parcours, 
l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  des  mots.  La  taxe  com- 
plémentaire est  perçue  sur  le  destinataire. 

Art.  23.  —  1.  Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant 
les  justifications  nécessaires,  que  les  télégrammes  qui  arriveraient 
à  un  bureau  télégraphique,  pour  lui  être  remis  dans  le  rayon  de 
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distribution  de  ce  bureau,  lui  soient  réexpédiés,  dans  les  condi- 
tions de  l'article  précédent,  à  l'adresse  qu'elle  aura  indiquée. 

2.  En  outre,  les  bureaux  ont  la  faculté  de  faire  suivre,  quand  il 
y  aura  lieu,  d'après  les  indications  données  au  domicile  du  desti- 
nataire, les  télégrammes  pour  lesquels  aucune  indication  spéciale 
n'aurait  d'ailleurs  été  fournie. 

Art.  24.  —  1.  Un  télégramme  peut  être  adressé,  soit  à  plusieurs 
destinataires  dans  une  même  localité,  soit  à  un  même  destinataire, 
à  plusieurs  domiciles  dans  la  même  localité. 

2.  Les  télégrammes  adressés  dans  une  même  localité  à  plusieurs 
destinataires  ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles, 
avec  ou  sans  réexpédition  par  la  poste,  sont  taxés  comme  un  seul 
télégramme;  mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant 
de  fois  50  centimes,  par  télégramme  ne  dépassant  pas  cent  mots, 
qu'il  y  a  de  destinations,  moins  une.  Au  delà  de  cent  mots,  ce 
droit  est  augmenté  de  50  centimes  par  série  ou  fraction  de  série  de 
cent  mots.  Dans  ce  compte  figure  la  totalité  des  mots  à  taxer,  y 
compris  les  adresses. 

3.  Dans  le  premier  cas  prévu  par  le  paragraphe  1er  du  présent 
article,  chaque  exemplaire  du  télégramme  ne  doit  porter  que 
l'adresse  qui  lui  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  de- 
mandé le  contraire. 

4.  Cette  indication  doit  entrer  dans  le  corps  de  l'adresse  et,  par 
conséquent,  dans  le  nombre  des  mots  taxés. 

Art.  25.  —  Les  télégrammes  adressés  à  des  localités  non  des- 
servies par  le  télégraphe  peuvent  être  remis  à  destination,  suivant 
la  demande  de  l'expéditeur,  soit  par  exprès,  soit  par  la  poste. 

Art.  26.  —  1.  Lorsque  l'expéditeur  a  demandé  que  le  télé- 
gramme soit  envoyé  par  exprès,  les  mots  exprès  payé  (ou  X.P.)  sont 
inscrits  avant  l'adresse  et  sont  taxés. 

3.  Pour  toute  dépêche  à  expédier  par  exprès  hors  du  lieu  d'ar- 
rivée, il  sera  perçu  une  somme  fixe  de  50  centimes  par  kilomètre 
ou  fraction  de  kilomètre. 

La  taxe  de  l'exprès  est  perçue  au  départ,  au  guichet  du  bureau 
télégraphique. 

5.  Toutefois,  la  taxe  est  perçue  sur  le  destinataire  lorsque  l'envoi 
par  exprès  a  été  demandé  par  lui,  en  vue  de  dépêches  attendues. 

6.  La  taxe  d'exprès  est  calculée  d'après  la  distance  réelle,  et 
cette  distance  se  compte,  pour  les  habitations  agglomérées,  du 
bureau  d"arrivée  au  centre  de  l'agglomération,  et  pour  les  habi- 
tations isolées,  du  bureau  d'arrivée  au  lieu  même  de  destination. 

Art.  27.  —  1.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit 
d'employer  la  poste  : 

a)  Lorsque  l'expéditeur  l'a  formellement  demandé; 

b)  Lorsque  l'envoi  par  exprès,  bien  que  demandé,  n'est  point 
possible; 

c)  A  défaut  d'indication  dans  le  télégramme,  du  moyen  de 
transport  à  employer. 

2.  Les  télégrammes  de  toute  nature  qui  doivent  être  transmis  à 
destination  par  voie  postale  sont  remis  à  la  poste,  par  le  bureau 
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télégraphique  d'arrivée,  sans  frais  pour  l'expéditeur  ni  pour  le 
destinataire,  sauf  dans  les  deux  cas  suivants  : 

3.  Cet  envoi  a  lieu  par  lettre  ordinaire;  si  l'expéditeur  désire  qu'il 
soit  effectué  par  lettre  recommandée,  il  doit  verser,  au  départ,  la 
taxe  de  la  recommandation  postale.  Dans  ce  cas,  l'indication 
«  Poste  »  doit  être  suivie  du  mot  «  Recommandé  »  ;  celte  double 
indication  est  comprise  dans  le  nombre  de  mots  taxés. 

4.  Les  télégrammes  adressés  à  un  bureau  télégraphique  situé 
près  d'une  frontière,  pour  être  expédiés  par  la  poste  sur  le  terri- 
toire voisin,  donnent  lieu  à  la  perception,  au  départ,  de  la  taxe 
intégrale  d'une  lettre  recommandée. 

Art.  28.  —  Les  originaux  des  télégrammes  sont  conservés  pen- 
dant six  mois  à  compter  de  leur  date,  avec  toute  les  précautions 
nécessaires  au  point  de  vue  du  secret. 

Art.  29.  —  1.  Les  originaux  ou  les  copies  des  télégrammes  ne 
peuvent  être  communiqués  qu'à  l'expéditeur  ou  destinataire,  après 
constatation  de  son  identité,  ou  bien  au  fondé  de  pouvoirs  de  l'un 
d'eux. 

2.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télégramme,  ou  leur  fondé 
de  pouvoirs,  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  copies  certifiées 
conformes  de  ce  télégramme.  Ce  droit  expire  après  le  délai  fixé 
pour  la  conservation  des  archives. 

3.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  au  pré- 
sent article,  un  droit  fixe  de  50  centimes  par  télégramme  ne  dé- 
passant pas  cent  mots.  Au  delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  aug- 
menté de  50  centimes  par  série  ou  fraction  de  série  de  cent 
mots. 

4.  Les  bureaux  télégraphiques  ne  sont  tenus  de  donner  commu- 
nication ou  copie  des  pièces  désignées  ci-dessus  que  si  les  expé- 
diteurs, les  destinataires  ou  leurs  ayants  droit  fournissent  les 
indications  nécessaires  pour  trouver  les  télégrammes  auxquels  se 
rapportent  leurs  demandes. 

Art.  30.  —  1.  Est  remboursée  à  l'expéditeur,  lorsqu'il  en  fera  la 
demande  : 

a)  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  collationné  qui,  par 
suite  d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifestement  remplir  son 
objet,  qui  n'est  point  arrivé  à  destination  plus  tôt  qu'il  n'y  serait 
parvenu  par  la  poste,  ou  qui  n'est  pas  parvenu  à  destination  par 
le  fait  du  service  télégraphique; 

b)  La  taxe  des  réponses  payées,  lorsque  le  destinataire  n'en  a 
pas  fait  usage  et  en  a  demandé  le  remboursement  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'art.  18  du  présent  décret. 

2.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  le  rem- 
boursement ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  des  télégrammes 
mêmes  qui  ont  été  omis,  retardés  ou  dénaturés,  y  compris  les 
taxes  accessoires,  et  aux  taxes  des  télégrammes  prévus  à  l'art.  8, 
mais  non  aux  correspondances  qui  auraient  été  motivées  ou  ren- 
dues inutiles  par  l'omission,  l'erreur  ou  le  retard. 

Art.  31.  —  Toute  réclamation  en  remboursement  détaxe  doit 
être  formée,  sous  peine  de  déchéance,  dans  les  deux  mois  de  la 
perception,  et  être  accompagnée  de  pièces  probantes. 
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Art.  32.  —  Les  mesures  d'exécution  que  comportent  les  précé- 
dentes dispositions  sont  fixées  par  des  arrêtés  ministériels,  qui 
peuvent  également  modifier  les  formalités  prescrites,  dans  les  rap- 
ports entre  le  public  et  l'Administration,  en  tant  que  ces  modifi- 
cations ne  touchent  pas  à  la  perception  des  taxes. 

Art.  33.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret,  notamment  celles  des  décrets  des  8  mai  1867  et 
16  avril  1878. 

Art.  34.  —  Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé 
de  l'exécution  dû  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

%  3.  —  Télégraphie  internationale. 

91 .  Une  convention  télégraphique  internationale  a  été  conclue 
à  Paris  le  17  mai  1865,  entre  la  France,  l'Autriche,  le  grand  duché 
de  Bade,  la  Bavière,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la 
Grèce,  la  ville  libre  de  Hambourg,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Por- 
tugal, la  Prusse,  la  Russie,  le  royaume  de  Saxe,  la  Suède  et  la 
Norwège,  la  Suisse,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg.  Cette  conven- 
tion a  été  promulguée  par  décret  du  11  novembre  1865. 

Re visée  à  Vienne,  en  vertu  de  son  art.  62,  le  21  juillet  1868,  la 
convention  de  1865  a  donné  lieu  à  un  acte  modificatif,  signé  à 
Rome,  le  14  janvier  1872,  par  les  délégués  des  puissances  contrac- 
tantes. Cet  acte  a  été  promulgué  par  décret  du  15  juin  1872. 

Une  loi  du  9  décembre  1875  a  autorisé  le  Président  de  la  Répu- 
blique à  ratifier  et,  s'il  y  avait  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention 
télégraphique  suivie  d'un  règlement  et  de  tarifs  annexes,  signée 
à  Saint-Pétersbourg  le  22  juillet  précédent,  entre  la  France,  les 
autres  puissances  de  l'Europe  et  la  Perse.  Cette  convention  a  été 
promulguée  par  décret  du  25  juin  1876. 

Enfin,  une  Conférence  télégraphique  réunie  à  Londres  a  arrêlé, 
le  28  janvier  1879,  un  règlement  pour  le  service  de  la  correspon- 
dance internationale,  et  une  loi  du  26  février  1880  a  autorisé  le 
Président  de  la  République  à  fixer  et  à  faire  appliquer  les  taxes 
convenues  à  la  même  date,  entre  l'administration  française  et  les 
offices  étrangers.  De  nouvelles  conventions  sont  invervenues  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Grande-Bretagne, 
le  Luxembourg,  la  Belgique  et  la  Suisse. 

92.  En  conséquence,  le  décret  du  22  mars  1880  fixe  ainsi  qu'il 
suit  les  taxes  à  percevoir  en  France,  pour  les  télégrammes  ache- 
minés par  la  voie  normale;  le  prix  est  calculé  par  mot,  sans  taxe 
additionnelle.,  ni  minimum  du  nombre  de  mots,  savoir  : 

J2 centimes  et  demi  par  mot  pour  le  Luxembourg, 

•15       —        pour  la  Belgique  et  la  Suisse, 

20      —         pour  l'Allemagne, 

22       —         et  demi  pour  les  Pays-Bas, 

25      —        pour  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et  le 

Portugal. 
30      —        pour  l'Autriche,  etc.,  etc. 
xiv.  29 


450  POSTULATION. 

Aux  termes  de  l'art.  4,  est  réduite  toutefois  à  5  centimes  par 
mot  la  taxe  des  correspondances  du  département  de  Meurthe-et- 
Moselle,  à  destination  du  grand-duché  de  Luxembourg;  à  10  cen- 
times par  mot  :  1°  la  taxe  des  correspondances  des  départements 
français  limitrophes  de  la  Belgique,  à  destination  d'un  bureau 
quelconque  de  l'une  des  provinces  belges  limitrophes  de  la  France; 
2°  la  taxe  des  correspondances  originaires  du  territoire  de  Belfort, 
à  destination  des  cantons  d'Argovie,  de  Bâle,  de  Berne  et  de  So- 
leure;  du  département  du  Doubs,  à  destination  des  cantons  de 
Berne,  Fribourg,  Neuchatel  et  Vaud;  du  département  de  l'Ain,  à 
destination  des  cantons  de  Genève  et  de  Vaud;  de  la  Haute-Savoie 
et  de  la  Savoie,  à  destination  des  cantons  de  Genève,  du  Valais  et 
de  Vaud. 

POSTHUME  (Enfant).  —  I.  C'est  l'enfant  qui  naît  après  la 
mort  de  son  père. 

2.  Le  posthume  qui  n'est  pas  encore  né,  est  néanmoins  censé 
l'être,  lorsqu'il  s'agit  de  son  avantage,  et  particulièrement  dans 
les  successions  :  Infans  conceplus  pro  nato  habetur  quoties  de  com- 
modis  ejus  agitur.  —  V.  Enfant. 

3.  Aussi  la  loi  veut-elle  que,  si  la  femme  est  enceinte  lors  du 
décès  du  mari,  il  soit  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil 
de  famille  (G.  civ.,  393).  —  V.  Curatelle-Curateur,  n.  15  et  suiv. 

4.  Si  des  enfants  voulaient  procéder  au  partage  des  biens  de 
la  succession  d'un  père,  dont  la  mère  serait  enceinte,  il  faudrait 
faire  la  portion  de  l'enfant  à  naître.  Mais  il  est,  en  cas  pareil, 
plus  à  propos  de  surseoir  au  partage  jusqu'à  la  naissance  du 
posthume,  soit  parce  qu'on  est  incertain  s'il  naîtra  viable,  soit 
parce  qu'il  peut  se  faire  que  la  veuve  accouche  de  plusieurs  pos- 
thumes. —  Merlin,  Rép.,  v°  Posthume.  —  V.  les  mots  Donation, 
Enfant,  Légitimité,  Succession,  Testament. 

POSTHUMES  (Ouvrages).  —  Ce  sont  les  ouvrages  publiés 
après  le  décès  de  leur  auteur.  —  V.  Propriété  littéraire. 

POSTULANTS.  —  1.  C'est  le  nom  que  l'on  donnait  autrefois, 
dans  certaines  provinces,  aux  procureurs,  parce  que  c'était  à  eux 
qu'appartenait  la  postulation.  —  V.  ce  mot. 

2.  On  donnait  aussi  ce  nom  aux  simples  praticiens  qui  faisaient 
la  postulation  :  tels  que  ceux  qui  étaient  admis  en  cette  qualité 
aux  conseils  de  Paris,  où  il  n'y  avait  pas  de  procureurs  en  titre. 
—  Encyclopédie  méthodique  (Jurisprudence),  v°  Postulant. 

POSTULATION.  —  1.  Action  de  postuler,  d'occuper  pour  une 
partie  devant  un  tribunal.  En  d'autres  termes,  postuler,  c'est 
faire  toutes  les  écritures  nécessaires  pour  l'instruction  d'un  pro- 
cès, et  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour 
éclairer  Jes  juges  et  les  mettre  à  même  de  prononcer  en  connais- 
sance de  cause. 

2.  Chez  les  Bomains,  les  avocats  pouvaient  postuler  dans  les 
cas  ordinaires  :  leur  profession  en   elle-même  était  cependant 
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différente,  et  s'appelait  patrocinium.  C'était  aux  procureurs  ad 
liles  qu'était  singulièrement  confié  le  soin  de  postuler  et  de  faire 
la  procédure.  —  Merlin,  v°  Postulation,  §  1er, 

3.  Dans  notre  ancien  droit,  la  postulation  était  également  dis- 
tincte du  ministère  des  avocats,  si  ce  n'était  dans  quelques  sièges 
où  il  n'y  avait  pas  de  procureurs  en  titre  et  où  les  avocats  rem- 
plissaient ces  fonctions.  Partout  ailleurs  la  postulation  était  ré- 
servée aux  procureurs,  et  des  ordonnances,  édits  et  arrêts  de 
Parlement  avaient  expressément  défendu  aux  clercs  et  autres  per- 
sonnes sans  quaiité  de  se  mêler  de  postulation.  —  Ordonnances  de 
Charles  VII  (1455),  de  LouisXII(1507)  ;  Edits  de  Henri  II  (29  juin 
1549),  de  François  Ier  (1610);  Arrêts  de  règlement  du  Parlement 
de  Paris,  du  6  septembre  1670  et  du  15  janvier  1675.  —  Merlin, 
v°  cit.,  §  2. 

4.  La  corporation  des  procureurs  avait  même  autrefois,  dans 
son  organisation  assez  compliquée,  une  chambre  qu'on  appelait 
Chambre  de  postulation,  et  qui  était  constituée  pour  dénoncer  ceux 
qui  s'immisçaient  indûment  dans  la  rédaction  des  actes  de  pro- 
cédure.—  Bonnier,  Eléments  de  procédure  civile,  t.  1,  p.  271, 
n.  306. 

5.  Après  la  réorganisation  judiciaire  qui  suivit  l'établissement 
de  l'Empire,  un  décret  du  19  juillet  1810,  toujours  en  vigueur,  a 
réprimé  les  faits  illicites  de  postulation.  Aux  termes  de  l'art.  1er 
de  ce  décret,  les  individus  qui  sont  convaincus  de  se  livrer  à  la 
postulation  sont  condamnés  par  corps,  pour  la  première  fois,  au 
payement  d'une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  200  fr.  ni 
excéder  500  fr.  ;  et  pour  la  seconde  fois,  à  une  amende  qui  ne 
peut  être  au-dessous  de  500  fr.  ni  au-dessus  de  1000  fr.  Ils  sont, 
de  plus,  déclarés  incapables  d'être  nommés  aux  fonctions  d'avoué. 
Dans  tous  les  cas,  le  produit  de  l'instruction  faite  en  contraven- 
tion est  confisqué  au  profit  de  la  Chambre  des  avoués,  et  appli- 
cable aux  actes  de  bienfaisance  exercés  par  cette  Chambre. 

6.  Les  avoués  convaincus  de  complicité,  sont,  pour  la  pre- 
mière fois,  punis  d'une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessous  de 
500  fr.  ni  excéder  1000  fr.,  applicable  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus; 
et  pour  la  deuxième  fois,  d'une  amende  de  1500  fr.  et  de  desti- 
tution de  leurs  fonctions,  —  Même  décret,  art.  2. 

1 .  Les  peines  prononcées  contre  les  postulants  et  leurs  com- 
plices sont  indépendantes  des  dommages-intérêts  et  autres  droits 
dus  aux  parties  lésées  par  l'effet  des  contraventions.  —  Même 
décret,  art.  3. 

8.  Lorsque  la  Chambre  des  avoués,  informée  de  l'existence 
d'un  délit  de  postulation,  croit  devoir  demander  à  être  autorisée 
à  faire  les  perquisitions  convenables  dans  les  domiciles  qui  sont 
indiqués,  elle  présente  à  cet  effet  requête,  soit  aux  premiers  pré- 
sidents des  Cours  d'appel,  soit  aux  présidents  des  tribunaux, 
selon  que  la  postulation  aura  été  exercée  par  les  Cours  ou  tri- 
bunaux. L'autorisation  ne  peut  être  accordée  que  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  et  après  examen  de  la  gravité  des  faits 
et  circonstances  allégués.  —  Même  décret,  art.  4. 
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9.  Les  contraventions  peuvent  aussi  être  poursuivies  d'office  et 
les  perquisitions  demandées  par  les  procureurs  généraux  ou  par 
leurs  substituts.  —  Même  décret,  art.  5. 

1 0.  Lorsque  les  perquisitions  sont  ordonnées,  elles  ne  peuvent, 
dans  tous  les  cas,  être  faites  qu'en  présence  d'un  juge  de  paix  ou 
d'un  commissaire  de  police,  lequel  saisit  les  dossiers  et  autres 
pièces  qui  lui  sont  indiquées  comme  devant  prouver  l'existence 
de  la  contravention;  les  pièces  de  chaque  dossier,  ainsi  que  les 
pièces  détachées,  sont  nombrées,  cotées  et  paraphées  par  le  juge 
de  paix  ou  le  commissaire  de  police,  qui  dresse  du  tout  procès- 
verbal.  —  Même  décret.,  art.  6. 

1  \  .  Sur  le  procès-verbal  ainsi  dressé  et,  après  que  les  préve- 
nus ont  été  dûment  appelés,  il  est,  par  la  Cour  ou  par  le  tribunal 
qui  a  autorisé  la  perquisition,  statué  tant  sur  l'application  des 
peines  et  des  dommages-intérêts  des  parties,  que  sur  les  dom- 
mages-intérêts résultant  des  poursuites  et  saisies  qui  seraient  mal 
fondées.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première 
instance,  sur  les  poursuites  pour  faits  illicites  de  postulation,  sont 
susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  —  Même  dé- 
cret, art.  7. 

12.  La  postulation  illicite  est  donc  une  faute  de  la  part  de 
son  auteur,  un  fait  dommageable  et  attentatoire  au  privilège  des 
avoués;  mais  ce  n'est  pas  un  délit,  et  par  conséquent  ce  sont  les 
tribunaux  civils,  et  non  les  tribunaux  correctionnels, qui  doivent 
être  appelés  à  statuer  en  cette  matière.  —  Souquet,  Dict.  des 
temps  légaux,  515e  tableau,  v°  Postulation;  Bioche,  v°  Avoué,  n.  80; 
Rép.  Pal.,  v°  Postulation,  n.  40. 

13.  Ainsi  jugé  que  c'est  au  tribunal  civil,  et  non  au  tribunal 
de  police  correctionnelle,  qu'il  appartient  de  connaître  des  pour- 
suites pour  faits  de  postulation  illicite,  alors  même  qu'elles  sont 
exercées  par  le  ministère  public.  —  Cass.,  20  juillet  1821,  5  dé- 
cembre 1836;  Bordeaux,  4  janvier  1830.  —  Contra,  Limoges, 
23  août  1824. 

14.  Si  le  postulant  est  un  officier  ministériel,  la  poursuite 
dirigée  contre  lui  devant  le  tribunal  civil,  et  même  la  condam- 
nation prononcée,  n'empêchent  pas  que,  dans  un  intérêt  d'honneur 
et  de  délicatesse,  il  ne  puisse  encore  être  traduit  devant  la 
Chambre  de  discipline  de  sa  corporation.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'ap- 
pliquer la  maxime  :  Non  bis  in  idem,  l'action  devant  le  tribunal 
civil  et  l'action  disciplinaire  ayant  chacune  un  but  différent.  — 
Grenoble,  7  juillet  1827,  26  décembre  1828. 

15.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  28  décembre  1825, 
décide  que  la  postulation  exercée  par  un  avocat  n'est  ni  un 
crime  ni  un  délit,  mais  seulement  une  faute  grave  commise 
contre  les  devoirs  de  sa  profession  ;  qu'en  conséquence,  l'avocat 
ne  peut,  à  raison  de  ce  fait,  être  actionné  devant  les  tribunaux 
civils  à  la  requête  du  ministère  public;  que  le  conseil  de  disci- 
pline seul  est  compétent,  sauf  le  droit  d'appel  de  ses  décisions 
réservé  aux  procureurs  généraux,  et  sauf  à  la  Chambre  des 
avoués  à  exercer  son  action  en  dommages-intérêts  par  les   voies 
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ordinaires.  Cette  doctrine  a  été  appuyée  par  des  consultations 
délibérées  par  plusieurs  barreaux  de  France  (D.  P.  18-26.1.64). 

16.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  par  la  même  Cour,  le  5  décembre 
1836,  que  l'avocat  pouvait  être  poursuivi  devant  les  tribunaux, 
avec  un  avoué  complice  du  délit  de  postulation,  sans  avoir  le 
droit  de  demander  son  renvoi  devant  le  conseil  de  discipline  de 
son  ordre.  —  Biocbe,  v°  Avoué,  n.  80. 

17.  S'il  est  une  postulation  que  le  législateur  ait  entendu  in- 
interdire, c'est  surtout  celle  des  officiers  ministériels  instrumen- 
taires  des  exploits  et  des  exécutions  judiciaires.  Le  droit  de 
représenter  les  parties  dans  les  causes  pendantes  devant  les  tri- 
bunaux, qui  est  la  base  ou  plutôt  l'essence  de  tout  acte  de  pos- 
tulation, est,  en  effet,  dénié  aux  buissiers,  même  devant  les 
juridictions  près  desquelles  il  n'existe  pas  d'avoués,  par  les  art. 
16  de  la  loi  du  27  mars  1791,  18  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les 
justices  de  paix,  et  14  de  la  loi  du  3  mars  1840  sur  les  tribunaux 
de  commerce,  de  même  que  leur  avait  été  interdite,  par  l'arrêté 
du  18  therm.  an  xi,  la  mission  de  défenseur  officieux. 

18.  En  principe,  toute  requête  présentée  en  justice  doit  être 
signée  par  un  des  avoués  exerçant  près  le  tribunal  auquel  elle  est 
adressée  (Motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  13  oct.  1852). 
Ce  principe  est  général. 

19.  Ainsi,  la  présentation  au  président  d'un  tribunal  civil  d'une 
requête  tendant  à  l'autorisation  de  saisir-revendiquer,  et  l'obten- 
tion de  l'ordonnance  de  ce  magistrat,  sont,  de  la  part  d'un 
huissier,  des  actes  de  postulation.  La  requête  afin  d'autorisation 
de  procéder  à  une  saisie-revendication  est,  d'ailleurs,  l'un  des 
actes  de  postulation  indiqués  par  le  tarif  du  10  février  1807 
(art.  77).  Le  procès-verbal  de  saisie  est  le  seul  acte  de  la  même 
procédure  qui  rentre  dans  le  ministère  de  l'huissier. 

20.  La  présentation  qu'un  huissier  ferait  pour  un  tuteur,  son 
client,  d'une  requête  qui  tendrait  à  obtenir  pour  ce  dernier 
l'autorisation  d'accepter  l'offre  d'indemnité  faite  à  la  suite  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  d'un  immeuble 
appartenant  au  mineur,  constituerait  également  un  fait  illicite 
de  postulation,  les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ne  contenant  aucune  exception  au  principe  ci-dessus. 
—  Arg.  Paris,  13  octobre  1.S52. 

21.  Le  praticien,  qui  prête  à  un  avoué  sa  collaboration  en 
qualité  de  maître  clerc  et  moyennant  une  participation  dans  les 
bénéfices,  ne  fait  point  acte  de  postulation  illicite,  alors  surtout 
que  l'avoué  n'a  pas  cessé  de  surveiller  la  direction  des  procédures 
et  qu'il  a  même  rédigé  les  actes  les  plus  difficiles.  —  Riom, 
22  juillet  1842. 

22.  Mais  il  y  a  postulation  illicite  toutes  les  fois  que,  l'avoué 
s'effaçant,  c'est  un  tiers  qui  prend  sa  place,  qui  correspoi.d  avec 
la  partie,  donne  des  conseils,  rédige  la  demande,  les  conclusions, 
instruit  le  procès,  et  est,  en  définitive,  le  dondnus  Ittis,  et  que  le 
rôle  de  l'avoué  se  borne  à  signer  les  actes  que  ce  tiers  lui  remet 
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tout  préparés.  Spécialement,  il  y  a  postulation  illicite  de  la  part 
d'un  agent  d'affaires  qui,  seul,  est  détenteur  des  pouvoirs  des 
parties,  des  titres  et  pièces,  est  en  rapport  avec  les  clients  et  les 
avocats  par  lui  choisis,  et  s'est  rigoureusement  réservé  la  di- 
rection et  la  complète  instruction  des  affaires,  qui  ne  sont  alors 
que  fictivement  placées  sous  le  nom  de  l'avoue  par  lui  employé. 
—  Seine  (trib.  civ.),  23  juillet  1847. 

23.  Dans  ce  cas,  il  y  avait,  de  la  part  de  l'agent  d'affaires, 
habitude  de  se  livrer  à  la  postulation  ;  et,  par  conséquent,  c'est 
avec  raison  que  le  tribunal  l'a  condamné,  non  seulement  en  des 
dommages-intérêts  envers  la  Chambre  des  avoués,  mais  aussi  à 
l'amende  prononcée  par  le  décret  du  19  juillet  1810.  Pour 
donner  lieu  à  l'application  de  cette  amende,  la  circonstance  d'ha- 
bitude semble,  en  effet,  un  élément  nécessaire;  mais  cet  élément 
seul  ne  doit  pas  suffire,  et  il  faut,  en  outre,  le  concours  d'un 
second  élément,  à  savoir  la  perception  d'une  rétribution:  c'est  ce 
qui  résulte  de  la  disposition  finale  de  l'art.  1er  du  décret  de  1810, 
portant  que  «  le  produit  de  la  rétribution  faite  en  contravention 
sera  confisqué  au  profit  de  la  Chambre  des  avoués  ».  —  Encycl. 
Deff.  et  Harel,  v°  Postulation,  n.  16  et  suiv. 

POT-DE-VIN.  —  1.  On  appelle  de  ce  nom  (autrefois  vin  du 
marché)  ce  qui,  lors  de  la  conclusion  d'un  contrat,  notamment 
d'un  bail  ou  d'une  vente,  est  remis  par  le  preneur  ou  l'acquéreur 
de  la  main  à  la  main,  en  sus  du  prix  convenu.  On  nomme  plus 
ordinairement  épingles  ce  qui  se  donne  à  la  femme  du  bailleur 
ou  du  vendeur. 

2.  Loisel  disait  (liv.  3,  t.  4,  n.  14)  :  «  Vin  de  marché  n'entre 
point  en  compte  du  prix  »;  mais  il  ajoutait  :  «  pour  en  prendre 
droits  de  ventes,  sinon  qu'il  fût  fort  excessif.  »  Ce  n'est  donc  que 
relativement  aux  droits  de  lods  et  ventes  qu'il  s'exprimait  en  ces 
termes  ;  car  le  pot-de-vin  fait  partie  du  prix.  Il  est  restituable  toutes 
les  fois  que  le  prix  lui-même  est  sujet  à  restitution  de  la  part  de 
celui  qui  l'a  reçu.  De  même,  il  y  a  lieu  de  l'ajouter  au  prix,  toutes 
les  fois  que  ce  prix  doit  servir  de  base  à  une  appréciation,  no- 
tamment en  matière  de  rescision  pour  cause  de  lésion.  —  liép. 
Pal.,  v°  Pot-de-vin,  n.  2.  —  V.  Vente. 

3.  Le  pot-de-vin  ne  peut  être  confondu  avec  les  arrhes,  qui,  en 
droit,  produisent  des  effets  particuliers,  et  dont  nous  avons  pré- 
cédemment déterminé  le  caractère.  —  V.  Arrhes,  Vente. 

4.  Quant  au  pot-de-vin  stipulé  en  matière  de  bail,  V.  Bail  {en 
général),  n.  72  et  104. 

5.  Les  sommes  payées  par  le  cessionnaire  d'un  office,  à  titre  de 
pot-de-vin  ou  d'épingles,  font  partie  du  prix  et  sont,  par  suite, 
sujettes  à  restitution,  si  elles  n'ont  pas  été  portées  dans  le  traité 
soumis  à  la  Chancellerie.  —  Paris,  24  janv.  1863  (Rev.  Not., 
n.  521).  —  V.  Office,  n.  452. 

6.  Enregistrement.  —  Le  pot-de-vin  stipulé  en  sus  du  prix  d'un 
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bail,  doit  être  ajouté  au  prix  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement. 

—  V.  Bail  (Enregistrement),  n.  82. 

La  somme  payée  pour  pot-de-vin  en  sus  du  prix  de  la  vente  doit  être 
ajoutée  au  prix  pour  la  perception  du  droit  proportionnel  d'enregistrement. 

—  Seine  (trib.  civ.),  11  fevr.  1852  (Joam.  Enreg.,  15403);  Cass.,  30  nov. 
1853  {Journ,  Enreg.,  15768).  —  V.  Vente  d'immeubles  (Enregistrement). 

POUDRES  ET  SALPÊTRES.  —  1.  Les  poudres  à  feu,  depuis 
leur  découverte,  ont  toujours  été  considérées  comme  un  objet  de 
fabrication  privilégiée  pour  l'Etat.  Il  est  impossible  de  laisser  à 
l'industrie  privée  un  produit  de  cette  nature,  qui  touche  de  si 
près  aux  deux  grands  intérêts  de  la  défense  nationale  et  de  la 
sûreté  publique.  Le  monopole  des  poudres  et  salpêtres  existait 
avant  la  Révolution,  qui  l'a  rigoureusement  maintenu.  Depuis  il 
n'a  cessé  d'être  pleinement  en  vigueur.  —  Gabantous  et  Liégeois, 
Droit  adtninist.,  n.  968. 

2.  On  distingue  trois  espèces  de  poudres  à  feu  :  la  poudre  de 
guerre,  la  poudre  de  mine  et  la  poudre  de  chasse.  Toutes  sont 
exclusivement  fabriquées  dans  les  usines  placées  sous  l'autorité 
et  la  surveillance  de  l'Etat. 

3.  La  fabrication  illicite  de  la  poudre  est  punie  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans,  d'une  amende  de  3,000  fr.,  et 
de  la  confiscation  des  poudres  fabriquées  et  des  ustensiles  ser- 
vant à  leur  fabrication. —  LL.  13  fruct.  an  v,  art.  27;  24  mai  1834, 
art.  2. 

4.  La  loi  ne  se  borne  pas  à  défendre  aux  particuliers  la  fabri- 
cation de  la  poudre.  Nul  ne  peut,  sans  une  autorisation  admi- 
nistrative, être  détenteur  d'une  quantité  quelconque  de  poudre 
de  guerre,  ou  de  plus  de  deux  kilogrammes  de  toute  autre  pou- 
dre. La  détention  d'une  quantité  quelconque  de  poudre  de  guerre 
est  punie  comme  la  fabrication  illicite.  La  détention  de  plus  de 
deux  kilogrammes  de  toute  autre  poudre  est  punie  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  fr.  — 
L.  13  fruct.  an  v;  Décr.  23  pluv.  an  xm  ;  L.  24  mai  1834. 

5.  La  vente  illicite  de  la  poudre  est  punie  d'une  amende  de 
300  fr.  à  1000  fr.  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 
—  LL.  24  mai  1834,  art.  1;  25  juin  1841,  art.  25. 

6.  Le  colportage  illicite  est  puni  de  300  fr.  à  1000  fr.  d'amende, 
ainsi  que  de  la  confiscation  de  la  poudre  et  des  moyens  de  trans- 
port. —  L.  25  juin  1841,  art.  25. 

H .  L'introduction  en  France  de  poudres  à  feu  est  punie  d'une 
amende  de  20  fr.  40  c.  par  kilogramme,  et  en  outre  des  peines 
établies  pour  l'importation  des  marchandises  prohibées,  ainsi  que 
de  la  confiscation  de  la  poudre  introduite.  —  L.  13  fruct.  an  v, 
art.  21  ;  Décr.  14  mars  1852. 

8.  L'art.  11  de  la  loi  du  4  sept.  1871  avait  doublé  le  prix 
des  diverses  espèces  de  poudres  de  chasse,  mais  la  loi  du  25  juill. 
1873  n'a  pas  tardé  à  rétablir  l'ancien  prix. 

9.  Quant  à  la  fabrication  des  salpêtres,  elle  est  réglementée 
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par  diverses  dispositions,  notamment  par  la  loi  du  13  fructidor 
an  v  et  la  loi  du  10  mars  1819. 

1  O.  Un  décret  du  1 3  nov.  1873  porte  que  toutes  les  poudreries 
et  toutes  les  raffineries  de  salpêtre  et  de  soufre  appartenant  à 
l'Etat  ressortiront,  à  partir  du  1er  janvier  1874,  du  département 
de  la  guerre. 

If.  Une  loi  du  2  juin  1875  déclare  applicables  aux  poudres  h 
feu  et  aux  produits  qui  y  sont  assimilés,  les  dispositions  des  lois 
de  douane  relatives  aux  marchandises  prohibées. 

1  2.  Par  dérogation  à  la  loi  du  13  fruct.  an  v,  la  dynamite  et 
les  explosifs  A  base  de  nitroglycérine  peuvent  être  fabriqués  dans 
des  établissements  particuliers,  moyennant  le  payement  d'un 
impôt  et  à  la  condition  d'une  autorisation  préalable  du  Gouver- 
nement. —  L.  8  mars  1875  ;  Décr.  24  août  1875. 

POUR  ACQUIT.  —  y.  Acquit. 

POUR  COMPTE.  —  V.  Lettre  de  change. 

POURPRIS.  —  Ce  terme,  ainsi  que  ses  synonymes  accins  et 
préclôtures,  servaient  à  désigner  les  appartenances,  dépendances  et 
accessoires  du  château  ou  manoir  principal  de  la  seigneurie, 
ou  de  l'habitation,  dans  les  coutumes  qui  admettaient  le  droit 
d'aînesse  ou  de  préciput.  —  Y.  Appartenances  et  dépendances. 

POURSUITES.  —  1.  Actes  dirigés  contre  quelqu'un,  en  vertu 
d'un  droit  ou  d'un  titre,  pour  le  contraindre  à  exécuter  une  obli- 
gation. —  V.  Action,  Exploit,  Exécution  des  actes  et  jugements,  et 
les  différentes  Saisies. 

2.  En  matière  criminelle,  les  poursuites  tendent  à  la  découverte 
des  auteurs  des  crimes,  délits  et  contraventions,  et  à  la  répression 
de  ces  infractions,  et  elles  sont  exercées,  soit  à  la  requête  du 
ministère  public,  soit  à  la  requête  des  parties  lésées.  — V.  Action 
civile,  action  publique,  Ministère  public,  Partie  civile,  partie  publi- 
que, Plainte. 

POURSUITES  EN  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT.  —  1.  Les 
poursuites  en  matière  d'enregistrement  sont  soumises  à  des  for- 
mes spéciales  qui  ont  été  exposées  sous  le  mot  Instance  enmatière 
d 'enregistrement.  —  V.  aussi  Enregistrement. 

2.  Avant  d'exercer  des  poursuites  contre  les  redevables,  les 
employés  de  la  Régie  sont  tenus  de  leur  adresser  des  avertisse- 
ments de  payer  dans  la  huitaine,  à  moins  que  le  délai  de  pre- 
scription ne  soit  sur  le  point  d'expirer.  —  Ordre  gén.Rég..,  art.  19 
et  114;  5  juin  1837,  n.  1537,  sect.  2,  n.  8. 

POURSUIVANT.  —  On  désigne  spécialement  sous  ce  nom  celui 
qui  provoque  un  partage,  une  licitation,  une  expropriation  for- 
cée, un  ordre,  une  distribution  par  contribution.  —  V.  Expro- 
priation forcée,  Licitation,  Ordre  entre  créanciers  et  distribution  par 
contribution,  Partage,  Saisie  immobilière. 
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POURVOI  EN  CASSATION.  —  V.  Cassation. 

POUSSE  (Maladie  des  chevaux).  —  V.  Vice  rédhibitoire. 

POUVOIR  ADMINISTRATIF.  —  V.  Conseil  d'Etat,  Maire, 
Ministre,  Organisation  administrative,  Préfet. 

POUVOIR  CONSTITUANT.  —  Il  est  exercé  par  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés,  réunis  en  -Assemblée  nationale.  —  V. 
Organisation  politique,  n.  21  et  22. 

POUVOIR  DISCIPLINAIRE.  —  V.  Discipline,   n.  2;  Discipline 

notariale. 

POUVOIR  DISCRÉTIONNAIRE.  —  En  matière  criminelle,  le 
président  de  la  Cour  d'assises  est  investi  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire, en  vertu  duquel  il  peut  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il 
croit  utile  pour  découvrir  la  vérité  ;  et  la  loi  charge  son  honneur 
et  sa  conscience  d'employer  tous  ses  efforts  pour  en  favoriser  la 
manifestation.  —  C.  inst.  crim.,  art.  268. 

POUVOIR  (Excès  de).  —  V.  Excès  de  pouvoir.  —V.  aussi  Abus 
d'autorité,  et  Compétence. 

POUVOIR  EXÉCUTIF.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  d'as- 
surer l'exécution  des  lois.  Ce  pouvoir  est  confié  au  Président  de 
la  République.  —  V.  Organisation  politique. 

POUVOIR  JUDICIAIRE.  —  C'est  celui  qui  est  exercé  par  les 
juges  dont  les  attributions  consistent  à  faire  aux  différends  qui 
s'élèvent  relativement  à  des  intérêts  privés,  l'application  des  lois 
civiles,  et  à  réprimer  les  attaques  dirigées  contre  les  personnes  et 
les  propriétés.  Le  pouvoir  judiciaire  est  un  démembrement  du 
pouvoir  exécutif.  —  V.  Tribunaux. 

POUVOIR  LÉGISLATIF.  —  C'est  le  pouvoir  chargé  de  faire  les 
lois.  11  est  exercé  par  la  Chambre  des  députés  et  par  le  Sénat.  — 
V.  Organisation  politique. 

POUVOIR  (Mandat).  —  Faculté  d'agir  pour  un  autre,  en  vertu 
du  mandat  qu'on  en  a  reçu.  —  V.  Mandai,  Procuration. 

POUVOIR  MUNICIPAL.  —  V.  Commune,  Conseil  municipal, 
Moire.  Organisation  municipale.  —  V.  aussi  Régime  municipal,  où 
l'on  trouvera  toutes  les  modifications  apportées  à  l'organisation 
municipale  par  la  loi  du  5  avril  1884. 

PRAGMATIQUE  SANCTION.  —  On  désigne  sous  ce  nom,  ou 
simplement  sous  celui  de  Pragmatique,  certains  règlements  ren- 
dus par  nos  rois,  dans  des  formes  solennelles,  en  matière  ecclé- 
siastique. Deux  édits  sont  surtout  appelés  ainsi  :  l*un  est  la  Prag- 
matique de  saint  Louis,  et  l'autre,  la  Pragmatique  de  Bourges, 
nommée  encore  Pragmatique  de  Charles  VII  et  Pragmatique  de 
1438.  La  pragmatique  de  saint  Louis,  aurait  eu  pour  objet  de 
réprimer  ce  qu'on  appelait  les  empiétements  de  la  Cour  de  Rome. 
La  critique   historique  a  démontré  que  l'authenticité  de   cette 
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pièce  est  plus  que  douteuse.  Quant  à  la  Pragmatique  Sanction 
rendue  en  1438,  dans  la  Sainte-Chapelle  de  Bourges,  par  le  roi 
Charles  VII,  de  concert  avec  une  assemblée  de  prélats  et  de  grands 
du  royaume,  le  roi  LouisXI,  son  fils,  la  supprima  le  27  novembre 
1461,  à  la  suite  des  réclamations  réitérées  de  la  Cour  de  Rome. 
Cette  suppression  ayant  excité  un  grand  mécontentement  dans 
les  parlements,  le  roiLouis  XII,  en  1499,  se  vit  obligé  de  déclarer 
que  la  Pragmatique  aurait  de  nouveau  force  de  loi.  A  la  suite 
de  nouvelles  réclamations  du  souverain  pontife,  le  chancelier 
Duprat,  stipulant  au  nom  de  François  Ier,  et  les  cardinaux  d'An- 
cône  et  de  Sanctiquarto,  stipulant  au  nom  du  pape  Léon  X, 
signèrent,  en  1516,  un  traité  qui  termina  définitivement  la 
querelle.  Ce  traité  est  appelé  Concordat  de  Bologne,  parce  que  les 
bases  en  furent  arrêtées  dans  la  ville  de  ce  nom.  Bien  que  la 
publication  de  ce  concordat  ait  soulevé  une  vive  opposition  de  la 
part  des  parlements  et  d'une  partie  du  clergé,  il  n'en  fut  pas 
moins  exécuté,  et  il  a  régi  l'Eglise  de  France  jusqu'à  la  grande 
Révolution.  —  Les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France  sont 
aujourd'hui  régis  par  le  concordat  intervenu  entre  le  Premier 
Consul  et  le  pape  Pie  VII  en  1801,  et  promulgué  le  8  avril  1802 
(18  germinal  an  x). 

PRAIRIES  ARTIFICIELLES.  —  V.  Bail  à  ferme,  n.  50  et  suiv.; 
Parcours  et  vaine  pâture,  n.  29  et  suiv. 

PRATICIEN.  —  1.  Dans  un  sens  général,  ce  mot  sert  à  dési- 
gner celui  qui  a  beaucoup  d'expérience  dans  son  art,  qui  s'est 
livré  à  la  pratique  plus  qu'à  la  théorie. 

2.  Dans  un  sens  restreint,  il  désigne  celui  qui  entend  l'ordre 
et  la  manière  de  procéder  dans  les  affaires  et  dans  les  procès. 

3.  Le  plus  ordinairement  il  sert  à  désigner  celui  qui  travaille 
sous  un  officier  de  justice,  comme  sont  les  clercs  des  avoués  et  des 
huissiers. 

PRATIQUE.  —  1.  Application  des  règles  et  des  principes  d'une 
science  :  c'est  l'opposé  de  la  théorie.  La  pratique,  une  longue  pra- 
tique,  peut  seule  former  un  bon  notaire.  —  Roll.  de  Vill., 
v°  hoc. 

Mais,  ajoutent  avec  raison  MM.  les  rédacteurs  du  Dictionnaire 
du  Notariat  (v°  eod.),  il  faut  y  joindre  les  enseignements  de,  la 
théorie.  La  connaissance  du  droit  peut  seule  faciliter  la  solution 
des  difficultés  qui  se  rencontrent  journellement  dans  la  pratique. 

PRATIQUE  (Achalandage).  —  Chalandise  qu'ont  les  mar- 
chands, les  artisans,  les  ouvriers.  Se  dit  aussi  des  personnes  qui 
achètent  habituellement  chez  un  marchand,  qui  emploient  habi- 
tuellement un  ouvrier.  —  V.  Fonds  de  commerce,  Vente  de  fonds 
de  commerce. 

PRATIQUES.  —  Pris  en  mauvaise  part,  ce  terme  est  synonyme 
de  manœuvres  employées  dans  le  but  de  nuire  à  autrui.  —  V.  Dol, 
Escroquerie,  Fraude. 

PRÉAMBULE.  —  1 .  Ce  mot  exprime,  dans  les  actes  notariés, 
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la  partie  en  quelque  sorte  de  forme  qui  commence  l'acte  ;  il  est 
alors  considéré  par  opposition  avec  le  corps  de  l'acte  et  avec  la 
clôture  de  ce  même  acte.  —  Rép.  Pal.,  v°  hoc. 

S.  Certains  actes  comportent  un  préambule  plus  étendu.  Par 
exemple,  les  comptes  de  tutelle,  les  liquidations,  les  partages,  les 
transactions,  nécessitent  souvent  un  exposé  des  faits  ou  des  obser- 
vations préliminaires,  pour  l'intelligence  des  conventions  qui  for- 
ment l'objet  de  ces  actes. 

3.  Le  caractère  définitif  d'un  acte  ne  saurait  dépendre,  d'ail- 
leurs des  qualifications,  qui  se  trouvent  dans  un  préambule.  — 
Gass.,  4  mai  1846  (D.  P.  46.1.129). 

PRÉBENDE.  —  Revenu  ecclésiastique  attaché  au  canonicat  ; 
portion  de  biens  d'une  église,  cathédrale  ou  collégiale,  assignée 
à  un  ecclésiastique,  à  la  charge  par  lui  de  remplir  certaines  fonc- 
tions. 

PRÉCAIRE. — On  désigne  sous  cette  dénomination  tout  ce  qui 
ne  s'exerce  que  par  tolérance,  à  tout  autre  titre  que  celui  de  pro- 
priétaire. Le  dépositaire,  le  fermier,  l'usufruitier,  sont  des  déten- 
teurs précaires.  —  V.  Action  po-sessoire,  Possession. 

PRÉCAIRE  (Clause  de  constitut  et  de).  — On  désignait  autre- 
fois sous  le  nom  de  Clause  de  constitut  et  de  précaire,  la  clause 
par  laquelle  celui  qui  se  dépouillait  d'une  chose,  mais  qui  en 
retenait  la  jouissance,  reconnaissait  qu'il  ne  possédait  la  chose 
qu'au  nom  du  nouveau  propriétaire  ;  il  ne  s'en  constituaitque  pos- 
sesseur précaire.  Cette  clause  avait  pour  but  d'opérer  une  tradi- 
tion feinte  dans  les  pays  où  cette  formalité  était  exigée  pour  le 
transport  de  la  propriété.  Elle  serait  superflue  aujourd'hui. 

PRÉCAUTION.  —  C'est  une  maxime  de  droit  que  celui  qui 
prend  des  précautions  excessives  se  rend  suspect  de  fraude: 
Ni/nia  prœcautio  dolus  est.  —  Trop  de  précaution  nuit  ! 

PRÉCIPUT  (du  lat.  prœ,  avant;  capere,  prendre).  —  Synonyme 
de  prélèvement.  —  V.  Jes  mots  ci-après. 

PRÉCIPUT  CONVENTIONNEL.  —  f.  Le  préciput  conven- 
tionnel, avons-nous  dit  (v°  Communauté  conjugale,  n.  1712),  est  la 
clause  par  laquelle  les  futurs  époux  conviennent  que  le  survivant 
d'eux  sera  autorisé  à  prélever,  sur  la  masse  commune,  avant 
tout  partage,  soit  une  certaine  somme,  soit  une  certaine  quantité 
d'objets  mobiliers  ou  immobiliers,  soit  enfin  certains  meubles  et 
immeubles  spécialement  désignés.  C'est  aussi  la  définition  que 
donnent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  529,  p.  498. 
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Absence,  30,  31. 
Acceptation    de    la    commu- 
nauté, 35,  40. 
Alternative,  1 1. 
Augmentation  de  préciput,  22. 


Bagues  et  joyaux,  20.  Caution,  30,  31,  36,  37,  38, 

B  joux,  17  et  suiv.  39. 

Caducité,  26.  Clause  de   reprises  d'apport, 

Caractères  du  préciput,  G  et  27,  48. 

suiv.,  2j.  Créanciers,  24,  49  et  suiv. 
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Dentelles,  17. 
Dernière  maladie,  15. 
Distribution  par  contribution, 

SI. 
Droit  éventuel,  32  et  suiv. 
Enfant  d'un  premier  lit,  10 
Enregistrement,  Si,  55. 
Epoux  survivant,  25  et  suiv. 
Exercice    du    droit    de    pré- 

ciput,  45  et  suiv. 
Fraude,  15,  21. 
Habi'S,  17,21. 
Héritiers,  27. 
Historique,  2  et  suiv. 


Hypothèque  légale,  52. 

Iudemnité,  16. 

lutéièts,  53. 

J.>yaus,   19,  -20, 

Moulres,  20. 

Mort  accidentelle,  29. 

Objet  du   préciput,    11  et  s., 

12. 
Ouverture  du  préciput,  28. 
Piéciput  illimité,  13  et  suiv. 

—  légal,  3. 

—  limité,  13. 
Prélèvements,  43. 
Présomption  de  survie,  29. 


Propres  Ju  mari,  i7. 
Rapports  46. 
Réconciliation,  3i. 
Reuoncation  à  communauté, 

7,   8,  37,  38  et  suiv.,  42, 

47,  50. 
Réserve  des  effets  à  l'usage 

personnel,  23,  24. 
Séparation  de  biens,  32  et  s. 
—  de  corps,  32  et  suiv. 
|  Sommes  d'argent,  1 1. 
Texte,  5. 
Toilette,  21. 
Vêtements,  17. 
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DIVISION. 

Ancien  droit.  —  Droit  actuel  (ri.  2). 

Nature  de  la  clause  de  préciput  (n.  G). 

Des   choses  qui  peuvent  faire  V objet  du  précipui 

(n.  11). 
Ouverture  du  droit  de  préciput  (n.  25). 
Exercice  du  droit  de  préciput  (n.  45). 
Enregistrement  (n.  54). 
Formules  (Renvoi)  (n.  56). 


|  i.  —Ancien  droit.  —  Droit  actuel. 

S.  Il  y  avait,  dans  notre  ancien  droit,  deux  espèces  de  pré- 
ciputs  :  le  préciput  légal  et  le  piéciput  conventionnel. 

3.  On  appelait  préciput  légal,  le  droit  accordé  par  plusieurs 
coutumes  au  survivant  de  deux  conjoints  nobles,  sans  enfants, 
de  prélever,  lors  du  partage  de  la  communauté,  certains  meubles 
(Paris,  art.  238),  ou  même  tous  les  meubles  de  leur  communauté 
(Vilry,  art.  68;  Pveims,  art.  273  et  281),  sous  certaines  conditions, 
et  notamment  sous  l'obligation  de  payer  les  dettes  mobilières, 
les  obsèques  et  funérailles.  Le  Gode,  dit  Troplong  (Cont.  de  mar., 
t.  3,  n.  2107),  ne  pouvait  maintenir  un  tel  privilège  sans  se 
mettre  en  contradiction  avec  ses  principes  d'égalité  :  il  l'a  laissé 
tomber  avec  l'abrogation  des  coutumes  locales. 

4.  Le  préciput  conventionnel  était  fort  usité  dans  l'ancien  droit 
(Polhier,  Commun.,  n.  440;  Argou,  t.  2,  p.  150;  Ferrières,  sur 
Paris,  art.  229,  §  2),  soit  pour  plier  le  préciput  légal  aux  volontés 
des  parties,  soit  pour  suppléer  au  silence  des  coutumes  muettes. 
Le  préciput  conventionnel,  dit  également  Troplong,  est  celui  qui 
résulte  d'une  convention  portée  au  contrat  de  mariage,  et  qui 
attribue  au  conjoint  survivant  certains  prélèvements  hors  part. 
La  latitude  que  le  Code  civil  a  laissée  au  contrat  de  mariage, 
devait  faire  prévoir  au  législateur  que  les  parties  auraient  souvent 
des  raisons  pour  recourir  à  cette  convention;  il  l'a  donc  auto- 
risée, et  en  a  réglé  les  principes  essentiels.  —  Troplong,  Cont.  de 
mar.,  t.  3,  n.  2108. 
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5.  Ces  principes  font  l'objet  des  art.  loto  à  1519,  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.  1515-  —  «  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est 
autorisé  à  prélever,  avant  tout  partage,  une  certaine  somme  ou 
une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne  donne  droit 
à  ce  prélèvement,  au  profit  de  la  femme  survivante,  que  lors- 
qu'elle accepte  la  communauté,  à  moins  que  le  contrat  de  ma- 
riage ne  lui  ait  réservé  ce  droit,  même  en  renonçant.  —  Hors  le 
cas  de  cette  réserve,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur  la  masse 
partageable,  et  non  sur  les  biens  personnels  de  l'époux  pré- 
décédé. » 

Art.  1516.  —  «  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un 
avantage  sujet  aux  formalités  des  donations,  mais  comme  une 
convention  de  mariage.  » 

Art.  1517.  —  «  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au 
préciput.  » 

Art.  1518.  —  «  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'o- 
père par  le  divorce  ou  par  la  séparation  de  corps,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  préciput;  mais  l'époux  qui  a 
obtenu  soit  le  divorce,  soit  la  séparation  de  corps,  conserve  les 
droits  au  préciput,  en  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme,  la  somme 
ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste  toujours  provisoirement 
au  mari,  à  la  charge  de  donner  caution.  » 

Art.  1519.  —  «  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours 
le  droit  de  faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput,  sauf 
le  recours  de  l'époux,  conformément  à  l'art.  1515.  » 

|  2.  —  Nature  de  la  clause  de  préciput. 

6.  La  clause  de  préciput  constitue  de  sa  nature,  non  une  libé- 
ralité soumise,  soit  quant  à  la  l'orme,  soit  quant  au  fond,  aux 
règles  des  donations,  mais  simplement  une  convention  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  effets  de  la  communauté  légale.  La  rédac- 
tion de  l'art.  1516  est,  il  est  vrai,  assez  ambiguë,  et  l'on  serait  au 
premier  abord  porté  à  en  conclure,  par  argument  à  contrario , 
que  le  préciput  constitue  au  fond  une  véritable  donation,  et  qu'il 
est  ainsi,  comme  toute  disposition  à  titre  gratuit,  sujet  à  réduc- 
tion au  profit  de  tout  héritier  à  réserve  sans  distinction.  Mais  telle 
ne  parait  pas  avoir  été  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code.  Il  est 
hors  de  doute  qu'ils  ont  voulu,  dans  l'art.  1516,  reproduire  la 
proposition  suivante  émise  par  Pothier  :  «  Quoique  la  convention 
de  préciput,  quelles  que  soient  les  choses  et  les  sommes  dans  les- 
quelles on  la  fait  consister,  renferme  un  avantage  que  celui  des 
conjoints  qui  doit  prédécéder  fait  au  survivant...,  néanmoins,  elle 
est  regardée  plutôt  comme  convention  de  mariage  que  comme 
donation;  et  en  conséquence  elle  n'est  pas  sujette  à  la  formalité 
de  l'insinuation.  »  — Pothier,  Traité  delà  comm.,  n.  442. 

T.  C'est  dans  ce  sens  que  l'on  doit  entendre  l'art.  1516,  d'au- 
tant plus  que  cette  interprétation  est  conforme  à  l'esprit  général 
du  Coile  sur  les  conventions  qui  ont  pour  objet  de  modifier  les 
effets  de  la  communauté  légale  (Comp.  art.  1527).  Elle  se  justifie 
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d'ailleurs,  en  général,  et  sauf  le  cas  où  le  préciput  esl  stipulé  au 
profit  de  la  femme  même  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté, 
par  un  argument  à  fortiori  que  fournit  l'art.  1525.  —  Btdlot  des 
Minières,  t.  3,  p.  267;  Battur,  t.  2,  p.  470;  Duranton,  t.  45, 
n.  190;  Odier,  t.  2,  872;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  1532;  Marcadé, 
sur  l'art.  1516;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  |  529,  p.  498,  texte  et  note  4. 
—  V.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  t.  3.  p.  94;  Taulier,  t.  5, 
p.  203;  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  7,  p.  246;  Zacharise,  §§  529,  texte 
et  note  4. 

8.  Même  dans  le  cas  où,  en  vertu  de  la  stipulation  exception- 
nelle permise  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  1515  (suprà,  n.  5), 
la  femme  exerce  le  préciput  en  renonçant,  la  convention  de  pré- 
ciput ne  saurait  constituer  une  donation  sujette  à  réduction. 
L'opinion  contraire  est  cependant  enseignée  par  Troplong,  sui- 
vant lequel  cette  convention  constituerait,  en  pareille  hypothèse, 
une  donation  sujette  à  réduction,  même  au  profit  des  enfants 
issus  du  mariage.  Mais,  ainsi  que  le  font  observer  MM.  Aubry  et 
Rau  (t.  5,  §  529,  p.  498,  note  5),  il  est  difficile  de  comprendre  que 
la  renonciation  de  la  femme  puisse  avoir  pour  effet  de  transformer 
en  donation,  une  clause  que  Troplong  considère  lui-même  comme 
ne  formant,  en  cas  d'acceptation,  qu'une  simple  convention  ma- 
trimoniale. D'ailleurs,  toute  donation  suppose  Yanimus  donandi. 
Or,  ce  n'est  pas,  en  général,  à  titre  de  libéralité  que  la  femme 
stipule,  et  que  le  mari  consent  la  clause  dont  s'agit  :  le  préciput 
que  la  femme  se  réserve  d'exercer  même  en  renonçant,  ne  cons- 
titue d'ordinaire  pour  elle  qu'un  moyen  de  se  soustraire  aux  em- 
barras d'une  liquidation  de  communauté,  ou  de  se  garantir  contre 
les  suites  de  la  mauvaise  administration  du  mari. 

9.  En  toute  hypothèse,  donc,  le  préciput,  bien  qu'il  renferme 
un  avantage,  doit  être  regardé  comme  une  convention  de  ma- 
riage, et  il  faut  dire  même  que,  les  parties  eussent-elles  employé 
dans  le  contrat  des  expressions  impliquant  plus  ou  moins  l'inten- 
tion de  donation,  les  tribunaux  n'en  seraient  pas  moins  autorisés 
à  déclarer,  par  une  interprétation  souveraine,  que  la  clause  cons- 
titue la  simple  convention  matrimoniale  de  préciput.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1533.  —  V.  cependant  infrà,  n.  15. 

ÎO.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un  pré- 
cédent mariage,  le  préciput  de  communauté,  stipulé  dans  le  con- 
trat de  mariage,  constituerait  un  avantage  sujet  à  réduction,  s'il 
était  supérieur  aune  part  d'enfant  le  moins  prenant  (G.  civ., 
art.  1527,  alin.  3).  —  V.  Communauté  conjugale,  n.  1802;  Noces 
(Secondes),  n.  77;  Portion  disponible,  n.  203. 

g  3.  —  Des  choses  qui  peuvent  faire  l'objet  du  préciput. 

11 .  Le  préciput  consiste,  le  plus  ordinairement,  en  une  somme 
d'argent,  ou  en  une  certaine  quantité  de  choses  mobilières;  c'est 
ce  qu'exprime  l'art.  1515  {suprà,  n.  5).  Toutefois, l'indication  que 
donne  cet  article  n'est  pas  limitative.  Les  époux  peuvent  aussi 
convenir  de  plusieurs  objets  de  natures  diverses,  soit  cumulative- 
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ment  les  uns  avec  les  autres,  soit  sous  une  alternative.  Par  exemple, 
ils  peuvent  dire  que  le  survivant  aura  droit  soit  à  une  somme 
d'argent,  soit  à  telles  et  telles  choses  déterminées.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  préciput  en  objets  déterminés  peut  excéder  le  pré- 
ciput  en  argent,  sans  que  le  sort  de  la  convention  en  soit  com- 
promis (Pothier,  De  la  commun.,  n.  440  et  suiv.);  et,  par  excep- 
tion au  principe  posé  dans  l'art.  1 190  du  Code  civil,  qui,  dans  le 
cas  d'une  obligation  alternative,  donne  le  choix  au  débiteur,  le 
choix  des  objets  à  prélever  appartient  ici  à  l'époux  au  profit  du- 
quel le  préciput  a  été  stipulé. —  Duranton,  t.  15,  n.  184;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.'  1536;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  529,  p.  498,  texte  et 
note  3. 

.  12.  Lorsque  le  préciput  consiste  en  une  somme  d'argent,  la 
quotité  doit  eu  être  fixée.  Mais  lorsqu'il  consiste  en  effets  mobi- 
liers, il  peut  être  limité  ou  illimité. 

13.  Il  est  limité  lorsqu'il  est  composé  d'effets  mobiliers  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  tant.  Dans  ce  cas,  la  prisée  déter- 
mine la  mesure  de  l'avantage.  Il  est  illimité  lorsqu'il  comprend, 
sans  limitation  aucune,  les  effets  d'une  espèce  déterminée,  comme 
lorsqu'il  est  dit  :  «  Le  survivant  prendra  par  préciput  :  si  c'est  la 
femme,  ses  habits,  bagues  et  joyaux  ;  si  c'est  le  mari,  les  habits 
à  son  usage,  ou  bien  ses  livres,  ou  bien  ses  armes  et  chevaux,  ou 
bien  ses  outils.  »  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1537  et  suiv. 

14.  Le  préciput  illimité  comprend  toutes  les  choses  de  l'espèce 
indiquée  qui  se  trouvent  dans  la  communauté  lors  de  la  dissolu- 
lion,  en  quelque  nombre  qu'elles  soient  et  à  quelque  prix  qu'elles 
se  montent,  ce  prix  fût-il  même  excessif  eu  égard  à  l'état  et  aux 
facultés  des  parties.  — Toullier,  t.  13,  n.  407  ;  Odier,  t.  2,  n.  871  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1539  et  1540;  Marcadé,  sur  l'art.  1515, 
n.  1  ;  Troplong,  Contr.  demar.,ï.  3,  n.  2112;  Dali.,  /.  G.,v°Contr. 
de  mar.,  n.  2914.  —  V.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép.,  v°  Pré- 
ciput convent.,  §  2,  n.  3  ;  Battur,  t.  2,  n.  467  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  529,  p.  4U9,  texte  et  note  8. 

1 5.  Tous  ces  auteurs  s'accordent,  d'ailleurs,  à  reconnaître  qu'il 
y  a  lieu  de  retrancher  du  préciput  les  objets  acquis  en  fraude  et 
dans  la  vue  de  l'augmenter,  pendant  la  dernière  maladie  du  pré- 
décédé. 

16.  La  clause  de  préciput  se  renferme  rigoureusement  dans 
les  objets  qui  y  ont  été  compris.  Cependant,  le  préciput  est  une 
convention  favorable,  il  ne  faut  pas  l'interpréter  trop  strictement. 
—  Dali.,  J.  G.,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  2916. 

\H .  Ainsi,  lorsque  la  femme  a  stipulé  la  faculté  de  prélever, 
avant  tout  partage,  ses  habits,  le  mot  habits  comprend  tout  ce  qui 
sert  à  couvrir  le  corps,  et  par  conséquent  les  dentelles,  comme 
tout  ce  que  l'on  peut  considérer  comme  partie  des  vêtements, 
mais  non  les  bijoux.  —  Pothier,  n.  440;  Toullier,  t.  13,  n.  408; 
Duranton,  t.  15,  p.  183;  Odier,  t.  2,  p.  871  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1541  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  529,  p.  499;  Dali.,  /.  G.,  u°  cit., 
n.  2917. 
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18.  De  même  encore,  lorsque  la  femme  s'est  réservé  la  faculté 
de  prélever  les  bijoux  qu'elle  a  apportés  eu  mariage,  elle  n'a  pas 
le  droit  de  prélever  ceux  qui  ont  été  achetés  pendant  le  mariage, 
si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  de  ceux  qu'elle  avait  apportés,  et 
qui  auraient  été  vendus  ou  échangés. 

19.  Le  mot  joyaux  comprend  tout  ce  qui  sert  à  parer  une 
femme  plutôt  qu'à  la  vêtir  :  c'est  ce  que  les  Romains  appelaient 
ornamenta;  mais  il  ne  comprend  pas  la  toilette  et  ses  accessoires, 
qu'à  Rome  on  appelait  mundus  mulieris. 

20.  Le  préciput  consistant  dans  les  joyaux  comprend  donc  les 
pendants  doreilles,  bracelets,  bagues,  anneaux,  colliers  et  orne- 
ments de  tète;  il  s'étend  également  aux  montres,  éventails,  taba- 
tières, étuis  et  autres  petits  meubles  de  cette  espèce,  qui  sont  faits 
pour  être  portés  par  la  personne  à  l'usage  de  laquelle  ils  servent; 
c'est  en  quoi  les  mots  bagues  et  joyaux  ont  plus  d'étendue  que  le 
mot  latin  ornamenta.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  15-41;  Dali., 
y°  cit.,  n.  2917. 

21 .  Si,  à  ces  termes  :  habits,  bagues  et  joyaux,  on  avait  ajouté  : 
et  généralement  ce  gui  se  trouvera  servir  pour  l'usage  de  la  personne 
de  la  future  épouse,  la  toilette  y  serait  comprise  et  tout  ce  qui  en 
dépend,  comme  miroirs  de  toilette,  parfums,  etc.  —  Mêmes  au- 
torités. 

22.  Les  exemples  qui  précèdent  sont  empruntés  à  Pothier 
(n.  440),  et,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Touiller  (t.  13,  n.  408),  on 
peut  en  tirer  cette  conclusion,  utile  pour  la  pratique,  que  l'on  doit 
donner  un  développement  suffisant  aux  choses  que  l'on  veut  com- 
prendre dans  le  préciput,  car,  en  ceci  comme  en  autres  choses, 
verba  valent  quantum  sonant.  —  Y.  Augment  de  préciput,  Bagues 
et  joyaux. 

23.  La  femme  commune  en  biens  qui  s'est  réservé  propres  les 
effets  à  son  usage  personnel  sans  en  faire  ni  description  ni  esti- 
mation, a  le  droit  de  les  reprendre  en  nature  suivant  leur  consis- 
tance au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  alors  même 
qu'elle  a  renoncé  à  cette  communauté.  —  Nancy,  23  nov.  1871 
(Rev.  Not.  n.  4134). 

24.  Le  mari  ou  ses  créanciers  ne  seraient  fondés  à  réclamer 
l'augmentation  de  valeur  de  ces  effets  qu'à  la  condition  de  prou- 
ver que  cette  clause  contenait  une  fraude  destinée  à  créer  à  la 
femme  un  avantage  au  détriment  des  créanciers.  —  Même  arrêt. 

|  4.  —  Ouverture  du  droit  de  préciput. 

25.  Par  la  nature  même  de  la  convention,  le  préciput  est  un 
pacte  personnel,  et,  en  général,  c'est  au  profit  du  survivant  des 
époux  qu'il  est  stipulé.  L'art,  lolo  du  C.  civ.  l'indique  virtuelle- 
ment (suprà,  n.  5).  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que  le  droit 
soit  accordé  à  un  seul  des  époux,  soit  au  mari,  soit  à  la  femme. 

26.  De  ce  qu'en  principe  le  préciput  est  un  pacte  personnel, 
il  s'ensuit  que  le  préciput  qni  aurait  été  stipulé  en  faveur  de  l'un 
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des  époux  seulement,  de  la  femme,  par  exemple,  deviendrait  caduc 
par  le  prédécès  de  celle-ci;  ses  héritiers  ne  pourraient  donc  pré- 
tendre à  le  prélever  lors  du  partage  de  la  communauté,  en  cas 
d'acceptation  de  leur  part,  avec  le  mari  survivant. 

27.  Il  convient  de  remarquer  toutefois  que,  comme  pour  la 
clause  de  reprise  d'apport  en  faveur  de  la  femme  (V.  Communauté 
conjugale,  n.  1663  et  suiv.),  il  est  permis  de  stipuler  qu'en  cas  de 
mort  de  l'un  des  époux,  ses  héritiers  pourraient  prélever,  à  titre 
de  préciput,  une  certaine  somme  sur  la  communauté.  Ce  serait, 
disent  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  3,  n.  1544),  un  simple  retour  aux 
principes  suivant  lesquels  on  est  toujours  censé  stipuler  pour  soi 
et  pour  les  siens;  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  préciput  déro- 
gent virtuellement  à  ces  principes,  mais  elles  n'interdisent  pas 
d'y  revenir,  si  les  parties  le  jugent  convenable.  —  V.  dans  le 
même  sens,  Bellot,  t.  3,  p.  256  et  257. 

28.  Depuis  l'abolition  de  la  mort  civile  par  la  loi  du  31  mai 
1854,  la  mort  naturelle  donne  seule  ouverture  aupréciput(G.  civ., 
1517),  {suprà,  n.  5).  Mais  il  peut  être  dérogé  à  cette  disposition 
par  le  contrat  de  mariage.  —  V.  infrà,  n.  41  et  suiv. 

29.  Lorsque  les  deux  époux  ont  péri  ensemble  par  un  même 
accident,  sans  qu'on  puisse  établir  lequel  est  décédé  le  premier, 
il  n'y  a  point  de  préciput  à  exorcer  entre  les  héritiers  respectifs 
des  époux.  Ici  ne  s'appliquent  pas  les  présomptions  de  survie  éta- 
blies par  les  art.  720  a  122,  G.  civ.  Ces  présomptions  légales  for- 
ment, en  effet,  exception  au  principe  posé  par  l'art.  135  et  à  la 
règle  Onus  pro'mndl  incumbit  actori,  et  il  faut  en  conclure  qu'elles 
ne  sont  susceptibles  d'être  étendues  par  voie  d'analogie  à  d'autres 
successions  que  celles  déférées  par  la  loi.  —  Bellot  des  Minières, 
t.  3,  p.  267;  Battur,  t.  2,  n.  472  ;  Duranton,  t.  15,  n.  192;  Oiier, 
t.  2,  n.  876;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1549;  Marcadé,  sur  l'ait. 
1517  ;  Trop  long,  t.  3,  n.  2127  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  529,  p.  500. 

SO.  En  cas  d'absence  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  le  con- 
joint présent  peut,  en  vertu  de  l'art.  124,  G.  civ.,  en  optant  pour 
la  dissolution  de  la  communauté,  réclamer  provisoirement  son 
préciput,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  la  sûreté  des  objets 
prélevés  qu'il  pourrait  éventuellement  avoir  à  restituer. 

31.  Toutefois,  suivant  Duranton  (t.  15,  n.  197)  et  Dalloz 
(/.  G.,  v°  Cont.  de  mar.,  n.  2939),  le  mari  n'est  pas,  en  pareil  cas, 
tenu  de  fournir  caution.  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  que  le  mari 
étant  chef  de  la  communauté,  et  n'exerçant  son  préciput  que  sur 
les  biens  communs,  la  femme  ne  peut  jamais  avoir  de  restitution 
à  lui  demander.  Mais  cette  'supposition  n'est  pas  exacte,  disent 
avec  raison  MM.  Aubry  et  Rau  (loco  cit.,  note  12)  ;  car  il  se  peut 
que  la  femme  reparaisse  ou  qu'elle  donne  de  ses  nouvelles  posté- 
rieurement au  décès  du  mari;  et,  dans  ce  cas,  les  héritiers  de  ce 
dernier  doivent  restituer  la  moitié  du  préciput  qu'il  a  prélevé. 

32.  La  séparation  de  corps  et  la  séparation  de  biens  ne  don- 
nent point,  en  général,  ouverture  au  préciput.  L'art.  1518  (suprà, 
n.  5)  ne  parle,  il  est  vrai,  que  du  cas  où  la  délivrance  du  pré- 
ciput stipulé  en  faveur  du  survivant  est  suspendue  nonobstant  la 
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dissolution  de  la  communauté  résultant  d'une  sentence  de  sépara- 
tion de  corps.  Mais,  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  dissolution  de  la  com- 
munauté provenant  de  la  simple  séparation  de  biens,  donne  immé- 
diatement ouverture  au  préciput  stipulé  pour  le  cas  de  survie.  La 
délivrance  du  préciput  n'est  pas  moins  suspendue  dans  cette 
hypothèse,  par  application  du  principe  posé  dans  l'art.  1452  du 
Code  civil.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1563;  Marcadé,  sur  l'art. 
1518,  n.  4;  Duranton,  t.  15,  n.  195;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  529, 
p.  500. 

33.  La  séparation  de  biens  laisse  d'ailleurs  subsister  le  droit 
éventuel  au  préciput,  même  en  faveur  du  mari.  La  rédaction  de 
l'art.  1452,  que  nous  venons  d'invoquer,  est  incomplète;  tous  les 
auteurs  en  font  la  remarque.  Elle  s'explique  et  se  justifie  dans 
l'ordre  d'idées  auquel  cet  article  se  rapporte.  Le  législateur, 
s'occupant  exclusivement  de  l'hypothèse  où  la  communauté  a  été 
dissoute  à  la  suite  d'une  demande  en  séparation  formée  par  la 
femme,  a  voulu  exprimer  l'idée  que,  dans  cette  hypothèse  même, 
elle  n'est  point  autorisée  à  exercer  immédiatement  ses  gains  de 
survie.  —  Mêmes  autorités. 

34.  L'art.  1518  statue  dans  la  prévision  d'un  préciput  stipulé 
en  faveur  de  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps.  Celui-là 
seul  conserve  ses  droits  en  cas  de  survie,  dit  cet  article,  et  par 
là,  disent  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  3,  n.  1557),  le  législateur  pro- 
clame virtuellement  la  déchéance  de  l'époux  contre  qui  la  sépa- 
ration a  été  prononcée,  et  à  qui  le  contrat  de  mariage  aurait  ré- 
servé le  préciput;  ou  plutôt,  ajoutent  ces  auteurs,  le  législateur, 
sans  proclamer  cette  déchéance,  la  suppose  établie,  et  se  réfère 
tacitement  à  la  règle  générale  formulée  dans  l'art.  299,  C.  civ. 
Lors  donc  que  le  préciput  est  stipulé  en  faveur  de  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  de  corps  est  prononcée,  il  n'y  a  pas  à  se 
préoccuper  du  point  de  savoir  si  cet  époux  survivra  ou  non;  le 
droit  éventuel  conféré  à  cet  époux  est  immédiatement  éteint  pour 
cause  d'indignité  :  ce  droit  ne  devra  jamais  être  exercé,  sauf 
cependant  le  cas  de  réconciliation,  si  les  époux  ont  rempli  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  1451  pour  le  rétablissement  de  la 
communauté.  —  V.  Séparation  de  corps. 

35.  Si  la  femme  accepte  la  communauté  dissoute  par  suite  de 
séparation  de  corps  ou  de  biens,  les  droits  des  époux  se  liquident 
provisoirement  sans  égard  au  préciput  qui  n'est  pas  encore 
ouvert;  et  les  objets,  attribués  à  chacun  des  époux  par  suite  de 
cette  liquidation,  restent  ou  doivent  être  mis  à  sa  libre  disposi- 
tion jusqu'à  l'ouverture  du  préciput,  époque  à  laquelle  les  héri- 
tiers du  prémourant  sont  tenus  de  restituer  au  survivant,  qui 
aura  conservé  son  droit  au  préciput,  la  moitié  de  la  somme  ou 
des  objets  dont  il  se  compose. 

36.  Les  époux  qui  auraient  tous  les  deux  conservé  leur  droit 
éventuel  au  préciput,  ne  sont  point  autorisés  à  se  demander  res- 
pectivement caution  pour  la  sûreté  de  la  restitution  dont  il  vient 
d'être  parlé.  Ce  droit  n'appartiendrait  même  pas  à  la  femme  qui, 
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ayant  obtenu  la  séparation  de  corps,  aurait  seule  conservé  son 
préciput.  —  V.  cependant  infrà,  n.  37. 

37.  Si  la  femme  renonce  à  la  communauté  après  avoir  obtenu 
la  séparation  de  corps,  et  qu'elle  soit  autorisée  par  le  contrat  de 
mariage  à  retirer  son  préciput,  même  en  renonçant,  la  commu- 
nauté tout  entière  reste  provisoirement  au  mari,  qui  retient, 
comme  propriétaire,  sous  condition  résolutoire,  la  somme  ou  la 
chose  formant  l'objet  du  préciput.  Dans  ce  cas,  la  disposition 
finale  de  l'art.  1518  (suprà,  n.  5),  autorise  la  femme  à  exiger  de 
son  mari,  une  caution  pour  la  restitution  de  la  somme  ou  des 
objets  sur  lesquels  porte  son  préciput.  —  V.  infrà,  n.  40. 

38.  La  femme  qui  a  fait  prononcer  la  séparation  de  biens, 
jouit  du  même  droit.  —  Arg.,  C.  civ.,  1518;  Duranton,  t.  15, 
n.  195;  Marcadé,  sur  l'art.  1518,  n.  4;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1563;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  529,  p.  502. 

39.  Le  mari  ne  peut,  dans  aucun  cas,  et  alors  même  que  la 
communauté  aurait  été  dissoute  par  suite  d'une  séparation  de 
corps  prononcée  sur  sa  demande,  exiger  de  la  femme  qui  accepte 
la  communauté,  une  caution  pour  la  restitution  de  la  moitié  de 
la  somme  ou  des  objets  soumis  à  son  préciput.  Il  est  de  principe, 
en  effet,  que  le  débiteur  d'une  dette,  soit  actuelle,  soit  éventuelle, 
ne  saurait  être  contraint  de  fournir  caution,  qu'autant  qu'il  s'y 
trouve  obligé  par  une  disposition  formelle  de  la  loi,  par  un  con- 
trat, ou  par  un  jugement.  Or,  rien  dans  l'art.  1518  n'autorise  le 
mari  à  demander  à  sa  femme  une  pareille  caution:  bien  plus,  cet 
article  en  autorisant  la  femme  seule  à  demander  caution,  fournit, 
contre  le  mari,  un  argument  à  contrario  tout  à  fait  concluant.  — 
Bellot  des  Minières,  t.  3,  n.  274;  Rodière  et  Pont.  t.  3,  n.  1561  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1518,  n.  3;  Toullier,  t.  13,  n.  397;  Odier,t.  2, 
n.  880;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  529,  p.  501,  texte  et  note  16.  — 
Contra.  :  Delvincourt,  t.  3,  part.  I,  p.  48;  part.  II,  p.  94;  Taulier, 
t.  5,  p.  205,  n.  4. 

40.  Mais  faut-il  dire,  contrairement  à  ce  que  nous  venons 
d'enseigner  (suprà,  n.  36),  que  la  femme  qui  a  fait  prononcer  la 
séparation,  soit  de  corps,  soit  de  biens,  peutdemander  caution  au 
mari,  même  en  acceptant  la  communauté?  La  négative  nous  parait 
certaine.  Si  le  mari,  éventuellement  appelé  à  un  préciput  dont  sa 
femme  prend  provisoirement  la  moitié,  ne  peut  pas  demander  cau- 
tion à  celle-ci,  comment  lafemme  pourrait-elle  davantage  lademan- 
derau  mari  dans  le  cas  inverse?  On  devait  évidemment  mettre  les 
deux  époux  sur  la  même  ligne,  accorder  la  caution  à  tous  deux 
ou  ne  l'accorder  à  aucun.  Si  la  disposition  finale  de  l'art.  1518 
autorise  la  femme  qui  a  obtenu  la  séparation,  et  qui  renonce  à  la 
communauté,  à  exiger  une  caution  de  son  mari,  cette  disposition 
s'explique  par  la  raison  que  la  renonciation  de  la  femme  élève 
contre  le  mari  une  présomption  de  mauvaise  administration. 
«  Cette  renonciation,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (loco.  cit.),  rend 
d'autant  plus  nécessaire  des  garanties  destinées  à  protéger  les  in- 
térêts de  la  femme,  que  les  valeurs  formant  l'objet  de  son  pré- 
ciput demeurent  tout  entières  aux  mains  du  mari,  ce  qui  ne  peut 
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jamais  se  rencontrer  pour  le  préciputde  ce  dernier,  qui,  n'étant 
pas  admis  à  renoncer  à  la  communauté,  reçoit  toujours  au  moins 
la  moitié  des  valeurs  composant  son  préciput.  Nous  ajouterons 
que  notre  interprétation,  qui  aboutit,  en  définitive,  à  absoudre  le 
législateur  du  reproche  d'inconséquence  ou  d'inexactitude  qu'on 
lui  a  adressé,  trouve  dans  ce  résultat  même  sa  complète  justifica- 
tion. »  Il  faut  donc  conclure  avec  ces  auteurs  que  la  caution 
n'est  due  que  dans  le  cas  où  la  femme  qui  a  obtenu  la  séparation 
de  corps  s'était  réservé,  même  en  renonçant,  un  préciput  dont 
l'objet,  par  l'effet  de  la  renonciation,  reste  provisoirement  aux 
mains  du  mari.  —  Sic  :  Toullier,  t.  13,  n.  397;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1562;  Marcaclé,  sur  l'art.  1518,  n.  3.  —  Contra  : 
Delvincourt,  loc.  cit.  ;  Duranton,  1. 15,  n.  194 ;  Odier,  t.  2,  n.  281  ; 
Troplong,  t.  3,  n.  2135. 

41.  La  règle  d'après  laquelle  le  droit  au  préciput  ne  s'ouvre 
qu'au  décès  de  l'un  des  époux,  est  susceptible  d'être  modifiée  par 
les  parties. 

43.  Ainsi,  la  femme  qui  se  marie  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté peut,  indépendamment  de  toute  condition  de  survie, 
stipuler  un  préciput  auquel  elle  aurait  droit  au  cas  où  la  commu- 
nauté serait  dissoute  par  une  séparation  de  corps  ou  de  biens,  et 
alors  même  qu'elle  renoncerait  à  cette  communauté.  —  Limoges, 
6  août  1849  (D.  P.  50.5.71).  — Sic  :  Merlin,  v°  Préciput  conven- 
tionnel, §1,  n.  i;  Battur,  t.  2,  n.  -474;  Toullier,  t.  13,  n.  398; 
Duranton,  t.  15,  n.  181  et  182;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1545  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1518,  n.  4;  Troplong,  t.  3,  n.  2129  et  2130  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  529,  p.  501  et  503. 

43.  11  suffirait  même  que  la  clause  portât  que  le  préciput  aura 
lieu  dans  le  cas  de  dissolution  de  communauté  arrivée  pour 
quelque  cause  que  ce  soit.  La  séparation  de  corps  ou  de  biens  serait 
alors  une  cause  d'ouverture.  —  Toullier.  t.  13,  n.  398;  Duranton, 
t.  15,  n.  181  ;  Cass.  req.  rej.,  6  janv.  1808  (Dali.,  J.  G.,  v°  Contr. 
de  mar.,  n.  2925  et  2067). 

44.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  était  simplement  dit  : 
«  Le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  arrivant,  le  mari  aura 
le  droit  de  prendre  par  préciput,  etc.,  ou  la  femme  aura  le  droit, 
etc.  »  Les  parties  seraient  sensées  avoir  voulu  ce  qui  a  lieu  or- 
dinairement, c'est-à-dire  le  cas  de  dissolution  par  mort  naturelle 
ou  civile  de  l'un  des  conjoints.  — Dali.,  /.  G.,  v°  cit.,  n.  2926. 
—  Gomp.  Duranton,  t.  15,  n.  182. 

§  5.  —  Exercice  du  droit  de  préciput. 

45.  De  sa  nature,  le  préciput  ne  peut  s'exercer  que  par  voie 
de  prélèvement  sur  la  masse  commune,  composée  conformément 
aux  règles  que  nous  avons  exposées  au  mot  Communauté  con- 
jugale, n.  1187  et  suiv. 

46.  Ainsi,  lorsque  le  contrat  de  mariage  n'autorise  pas  la 
femme  à  prélever  le  préciput  dans  le  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  parta- 
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geable,  c'est-à-dire  sur  ce  qui  reste  des  biens  de  la  communauté,, 
distraction  faite  des  récompenses  et  reprises  dues  à  chaque  con- 
joint. Mais,  réciproquement,  la  masse  partageable  sera  augmentée 
des  rapports  et  indemnités  dus  par  chaque  époux. 

47.  Il  en  est  autrement,  lorsque  la  femme  a  stipulé  le  droit 
de  prendre  son  préciput,  même  en  renonçant  à  la  communauté. 
—  Infrà,  n.  50. 

48.  Ainsi  que  le  font  observer  très  judicieusement  MM.  Ro- 
dière  et  Pont  (t.  3.  n.  1568)  et  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  5,  |  529, 
p.  503,  note  19),  il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  clause  par 
laquelle  la  femme  se  réserve  la  faculté  de  reprendre,  en  cas  de 
renonciation,  une  certaine  somme  pour  lui  tenir  lieu  de  ses 
apports,  lui  est  moins  avantageuse  que  la  elause  de  préciput, 
avec  stipulation  qu'elle  aura  droit  au  préciput  même  en  cas  de 
renonciation.  La  femme  peut  user  de  cette  dernière  clause,  même 
en  acceptant  la  communanté,  tandis  qu'elle  ne'peut  user  de  la 
première  qu'en  y  renonçant. 

49.  La  clause  de  préciput  n'altère  en  aucune  manière  les 
droits  qui,  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  appartiennent 
aux  créanciers  des  époux.  Ces  créanciers  peuvent,  aux  termes  de 
l'art.  1519,  C.  civ.  [suprà,  n.  5),  poursuivre  la  vente  des  objets 
dont  le  prélèvement  a  été  stipulé  au  profit  de  l'un  des  époux, 
sauf  à  celui-ci  son  indemnité  pour  la  valeur  de  ces  objets. 

50.  Cette  indemnité  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la  part 
de  l'autre  époux  dans  la  masse  commune,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
due  à  la  femme,  et  que  celle-ci  n'ait  stipulé  le  préciput  même 
pour  le  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  auquel  cas  elle 
peut  poursuivre  son  indemnité  sur  les  biens  personnels  du  mari. 
C'est  ce  qu'expriment  les  mots:  sauf  le  recours  de  l'époux,  con- 
formément à.  l'art.  1515,  qui  terminent  l'art.  1519.  — Aubry  et 
Rau,  t.  5,  |  529,  p.  503  et  504,  texte  et  note  20;  Rodière  et  Pont, 
t,  3,  n.  1570. 

51 .  La  femme  étant,  dans  ce  cas,  créancière  de  son  mari,  elle 
a  le  droit  de  venir  avec  les  autres  créanciers  de  ce  dernier  à  la 
distribution  par  contribution  sur  le  prix  du  mobilier,  pour  la 
somme  à  laquelle  son  préciput  en  meubles  était  fixé.  —  Merlin, 
vo  Préciput  couvent.,  §  3,  n.  2;  Toullier,  t.  13,  n.  404. 

52.  Outre  l'action  en  contribution  sur  les  meubles  vendus,  la 
femme  a,  pour  le  préciput,  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
du  mari,  du  jour  du  contrat  de  mariage.  Cette  hypothèque,  qui 
a  lieu  pour  toutes  ses  reprises,  doit  s'étendre  au  préciput  comme 
à  toutes  les  autres,  puisqu'il  est,  dans  ce  cas,  une  véritable  re- 
prise. —  Merlin,  loc.  cit.;  Toullier,  loc.  cit.;  Dali.,  /.  G.,  v°  Prw. 
et  hyp.,  n.  907. 

53.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  dit  Toullier  (t.  13,  n.  405), 
les  intérêts  du  préciput  ne  couraient  pas  de  plein  droit  comme 
ceux  de  la  dot,  mais  seulement  du  jour  de  la  demande.  Cette 
règle  doit  encore  être  observée  aujourd'hui.  Il  estcertain.  d'abord, 
que  les  intérêts  courent  seulement  du  jour  de  la  demande,  quand 
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la  femme  l'a  stipulé  même  en  renonçant;  c'est  alors  une  véritable 
créance  sur  le  mari,  et  il  y  a  lieu  de  se  référer  à  la  disposition 
de  l'art.  1479.  Que,  s'il  s'agit  d'un  préciput  ordinaire,  on  pour- 
rait être  tenté  de  faire  courir  les  intérêts  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  par  application  de  l'art.  1473.  Mais  il  est  plus 
juste  de  s'en  tenir,  encore  en  ce  cas,  à  la  règle  générale  de  l'art. 
1153,  le  préciput  constituant,  en  définitive,  aujourd'hui  comme 
dans  l'ancien  droit,  une  convention  avantageuse.  —  Lebrun, 
Communauté,  L.  3,  ch.  2,  sect.  1,  n.  22,  p.  398;  Merlin,  R&p., 
\o  Préciput,  %  2,  n.  3,  1. 12,  p.  653  ;  Troplong,  t.  3,  n.  121;  Odier, 
t.  2,  n.  888  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1569. 

§  6.  —  Enregistrement. 

54.  Le  préciput  conventionnel  n'étant  pas  une  donation,  la  stipulation 
par  contrat  de  mariage  d'un  préciput  au  profit  du  survivant  des  époux, 
pour  être  prélevé  sur  les  biens  de  la  communauté,  est  une  des  dispositions 
qui  règlent  la  société  et  les  droits  des  époux.  C'est  une  convention  de 
mariage,  une  disposition  dépendante  du  contrat,  qui  n'est  sujette  à  aucun 
droit  particulier  d'enregistrement. 

55.  Mais,  lorsqu'il  est  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  que  la  femme 
aura  le  droit  de  prélever  le  préciput  même  en  renonçant,  il  y  a  donation 
éventuelle  au  profit  de  la  femme  sur  les  biens  du  mari,  et  celte  disposition 
donne  ouverture  à  la  perception  du  droit  fixe  de  7  fr.  50  c.  sur  le  contrat 
de  mariage,  et  du  droit  proportionnel,  à  l'événement  du  décès,  sur  tout  ce 
qui  serait  prélevé  dans  les  biens  propres  de  l'époux  prédécédé.  —  V.  Com- 
munauté conjugale,  n.  2117  et  suiv.  ;  Partage,  n.  833,  et  Succession. 

|  7.  —  Formules. 

56.  Y.  Contrat  de  mariage,  §15,  n.  XVIII. 

PRÉCIPUT  (hors  part).  —  Avantage  fait  à  un  successible  au 
delà  de  sa  part  héréditaire.  —  V.  Portion  disponible,  Rapport. 

PRÉCIPUT  LÉGAL.  —  On  désignait  autrefois  sous  ce  nom  le 
droit  qui  était  accordé  par  plusieurs  coutumes  au  survivant  de 
deux  époux,  et  le  plus  souvent  de  deux  époux  nobles,  de  prélever 
les  meubles  de  leur  communauté,  ou  même  quelquefois  de  jouir 
de  l'usufruit  des  acquêts  faits  pendant  leur  mariage.  Le  préciput 
légal  était  réglé  par  l'art.  238  de  la  Coutume  de  Paris  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Quand  l'un  des  deux  conjoints  nobles,  demeurant  tant  en  la 
«  ville  de  Paris  que  dehors,  et  vivant  noblement,  va  de  vie  à  tré- 
«  pas,  il  est  en  la  faculté  du  survivant  de  prendre  et  accepter  les 
«  meubles  étant  hors  de  la  ville  et  les  faubourgs  de  Paris,  sans 
«  fraude;  auquel  cas  il  est  tenu  de  payer  les  dettes  mobilières,  et 
«  les  obsèques  et  funérailles  d'icelui  trépassé,  selon  sa  qualité, 
«  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'enfans,  et  s'il  y  a  enfans,  partissent 
«  par  moitié.  »  —  V.  au  surplus  :  Douaire,  Gains  nuptiaux  et  de 
survie,  Préciput  conventionnel,  n.  3. 

PRÉCLOTURE.  —  Synonyme  de  Pourpris.  —  V.  ce  mot. 
PRÉDÉCESSEUR.  —  Celui  qui  a  précédé  un  autre  dans  un  em- 
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ploi,  dans  une  dignité,  dans  une  charge.  On  dit  qu'un  ancien  no- 
taire est  le  prédécesseur  immédiat  d'un  notaire  en  exercice,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  entre  eux  d'autre  titulaire;  dans  le  cas  contraire, 
on  dit  qu'il  est  le  prédécesseur  médiat. 

PRÉEMPTION.  —  Y.  Douanes,  n.  10. 

PRÉFÉRENCE.  —  f .  Avantage  qu'on  donne  à  une  personne 
sur  une  autre. 

2.  On  préfère,  en  général,  celui  qui  aie  meilleur  droit,  et  dans 
le  doute,  on  donne  la  préférence  à  celui  qui  a  le  droit  le  plus  ap- 
parent. C'est  sur  ce  dernier  principe  qu'est  fondée  la  règle  de 
droit  :  In  pari  causa,  melior  est  conditio possidentis . 

De  même,  dans  le  doute,  celui  qui  plaide  pour  éviter  ls  dom- 
mage ou  la  diminution  de  son  bien  (qui  certat  de  damno  vitando) 
est  préférable  à  celui  qui  conteste  dans  le  but  de  réaliser  un  gain 
(de  bxcro  captando).  —  Merlin,  Rép.,  v°  Préférence. 

Aux  termes  de  l'art.  2093,  G.  civ.,les  biens  du  débiteur  sont  le 
gage  commun  de  ses  créanciers  ;  et  le  prix  s'en  distribue  entre 
eux  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des 
causes  légitimes  de  préférence.  Les  causes  légitimes  de  préférence 
sont,  d'après  l'art.  209-4,  les  privilèges  et  hypothèques.  — 
V.  Hypothèque,  Ordre  entre  créanciers,  Privilège,  Subrogation. 

PRÉFÉRENCE  (Pacte  de).  —  V.  Pacte  de  préférence. 

PRÉFECTURE.—  1.  Bâtiment  occupé  par  le  préfet  et  par 
ses  bureaux.  —  V.  Département,  n.  19,  51. 

PRÉFET.  —  1.  Fonctionnaire  chargé  de  l'administration  dans 
chaque  circonscription  départementale,  sous  l'autorité  du  pouvoir 
exécutif.  Les  préfets  sont  les  subordonnés  immédiats  des  mi- 
nistres, et  plus  spécialement  du  ministre  de  l'intérieur,  les  chefs 
de  l'administration  active  dans  chaque  département,  les  repré- 
sentants de  leur  département,  considéré  comme  être  moral. 


TABLE     ALPHABÉTIQUE. 


Absence,  8,10. 
Age,  6 
Appel,  27. 
Arrêtés,  20,  2b. 

—  généraux   et  réglemen- 
taires, 22  et  suiv. 

—  spéciaux  et  individuels, 
26. 

Attributions   administratives, 
13  et  suiv. 

—  contentieuses,  28  et  s. 
Autorité  judiciaire,  25. 
Biens  de  l'Etat,  31. 
Communes,  18. 

Conflit,  15. 

Conseil  d'Etat,  27,  36. 


Conseil  général,  19. 

—  de  Préfecture,  20,  30. 
Contributions  directes,  16. 
Délégation,  9. 
Département,  19. 
Directoire,  4. 
Empêchement,  9. 
Etablissements  dangereux,  in- 
commodes, etc.,  30. 

—  publics  ou   d'utilité  pu- 
blique, 18. 

Excès  de  pouvoir,  20. 
Exécution  des  lois,  1  4. 
Historique,  2  et  suiv. 
Incompatibilités,  7. 
Intendants,  3. 


Légalité  des  arrêtés,  25. 
Maladie,  9. 
Mines,  32. 
Ministre,  27,  36. 
Moulins,  33. 
Nomination,  5. 

—         aux  emplois,  26. 
Officier  de  pol.  jud.,  14. 
Police.  14. 

Procuration  d'action,  17. 
Résidence,  8. 
Sel  marin,  34. 
Tribunaux,  25. 
Tutelle  administrative,  18. 
Voies  de  recours,  27,  35,36. 


2.  A  Rome,  le  titre  de  Préfet  (prœfectus)  était  porté  par  diffé- 
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rents  fonctionnaires  de  l'ordre  civil  ou  militaire,  et  l'on  désignait 
leur  charge  sous  le  nom  de  Préfecture  (prœfectura).  Sous  la  Répu- 
blique, il  y  avait,  dans  certaines  villes  de  l'Italie  qui  avaient  le 
rang  de  colonies  ou  de  municipes,  mais  qui  étaient  cependant 
privées  du  droit  d'élire  leurs  magistrats,  un  préfet,  appelé  Prœ- 
fectus  juri  dicendo,  c'est-à-dire  chargé  de  rendre  justice.  Dans  les 
armées  romaines,  on  appelait  préfets  des  ailes  [Prœfecti  alarum) 
les  officiers  désignés  par  les  consuls  pour  commander  les  troupes 
alliées,  troupes  qui  étaient  en  général  placées  sur  les  ailes  de 
l'armée.  A  partir  d'Auguste  il  y  avait,  dans  chaque  légion 
romaine,  un  officier  appelé  préfet  du  camp  (Prœfectus  castrorum), 
et  chargé  de  l'organisation  et  de  la  police  du  camp  de  sa  légion. 
On  appelait  Prœfectus  classis  le  commandant  d'une  flotte.  Nous 
citerons  encore,  parmi  les  fonctionnaires  qui,  à  des  époques 
diverses,  ont  été  désignés  sous  le  nom  de  préfet  :  le  Préfet  du 
Trésor  (Prœfectus  aerorii);  le  Préfet  des  vivres  (Prœfectus  annonœ); 
le  Préfet  des  veilles  (Prœfectus  vigilum);  le  Préfet  des  eaux  (Prœ- 
fectus aquarum);  le  Préfet  du  prétoire,  ou  chef  de  la  cohorte  pré- 
torienne {Prœfectus  prœtorio)',  et  le  Préfet  de  la  ville  (Prœfectus 
uibi),  appelé  à  l'origine  Gardien  de  la  ville  (Custo*  urbis). 

3.  Les  préfets  remplacent  aujourd'hui,  en  France,  les  inten- 
dants et  délégués  auxquels  était  attribuée,  avant  1789,  l'admi- 
nistration des  provinces, 

4.  Lorsque  la  France  fut  divisée  en  départements  (L.  des 
22  déc.  178D,  8  janv.  1790),  l'administration  départementale  fut 
confiée  à  une  assemblée  de  trente-six  membres  nommés  par  les 
électeurs  du  département.  Cette  assemblée  élisait  à  son  tour  huit 
de  ses  membres  qui  formaient  le  directoire,  et  étaient  chargés  de 
l'administration  active  du  déparlement.  La  constitution  de  l'an  m 
déféra  l'action  administrative  à  une  administration  centrale,  com- 
posée de  cinq  membres  nommés  directement  par  les  électeurs 
du  département.  Enfin,  la  loi  du  28  pluv.  an  vm,  fondée  sur  la 
maxime  -.Agir  est  le  fait  d'un  seul,  délibérer  est  le  fait  de  plusieurs, 
établit  pour  chef  de  l'administration  active  dans  chaque  dépar- 
tement, un  fonctionnaire  unique  appelé  Préfet. 

5.  C'est  au  Chef  de  l'Etat  qu'appartient  le  droit  de  nommer, 
et,  par  conséquent,  de  révoquer  les  préfets.  —  L.  28  pluv.  an  vm, 
art.  18. 

6.  Aucune  condition,  même  d'âge,  n'est  légalement  prescrite 
pour  être  nommé  préfet  :  la  qualité  de  citoyen  suffit. 

7.  Les  fonctions  de  préfet  sont  incompatibles  :  1°  avec  le 
mandat  législatif,  excepté  en  ce  qui  concerne  le  préfet  de  la 
Seine  et  le  préfet  de  police  (L.  30  nov.  1875,  art.  8);  2°  avec  les 
fonctions  de  sénateur  (L.  2  août  1875,  art.  20). 

8.  Le  préfet  doit  résider  au  chef-lieu  de  son  département.  Aux 
termes  de  l'art.  5  de  l'arrêté  du  17  vent,  an  vm,  il  doit  faire, 
chaque  année,  une  tournée  dans  son  département,  et  rendre 
compte  à  chaque  ministre  des  résultats  de  ses  tournées.  Il  lui  est 
défendu  de  s'absenter  de  son  département  sans  la  permission  du 
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Chef  de  l'Etat,  pour  l'obtention   de  laquelle  il  doit  s'adresser 
au  ministre  de  l'intérieur  —  Même  arrêté,  art.  8. 

9.  Le  préfet  qui  se  trouve  momentanément  empêché  par  ma- 
ladie ou  par  toute  autre  cause  semblable,  ou  qui  s'absente  du 
chef-lieu,  mais  sans  sortir  de  son  département,  peut  déléguer  ses 
fonctions  à  un  conseiller  de  préfecture  ou  au  secrétaire  général 
de  la  préfecture,  à  son  choix,  et  sa  délégation  n'a  pas  besoin, 
dans  ce  cas,  d'être  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

ÎO.  Le  préfet  qui  s'absente  de  son  département  et  qui  a  dû  y 
être  autorisé,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  peut  aussi  faire  pareille 
délégation  ;  mais  elle  doit  alors  être  approuvée  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

If.  Eu  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  préfet  sans  qu'il 
ait  délégué  l'administration,  il  est  remplacé  par  le  plus  ancien 
membre  du  conseil  de  préfecture. 

12.  Les  attributions  du  préfet  sont,  en  général,  purement 
administratives.  Dans  certains  cas,  cependant,  il  exerce  des  attri- 
butions contentieuses.  Nous  allons  examiner  séparément  ces  deux 
espèces  d'attributions. 

13.  I.  A  t  tribut  ions  administratives. — Le  préfet  a  deux  qualités 
essentielles  et  distinctes  :  celle  d'agent  du  pouvoir  central,  et 
celle  de  représentant  du  département. 

14.  Comme  agent  du  pouvoir  central,  il  est,  dans  le  dépar- 
tement, le  représentant  judiciaire  et  civil  de  l'Etat.  Il  est  chargé 
d'assurer  l'exécution  des  lois,  des  décrets  et  des  mesures  de 
sûreté  générale,  lors  même  qu'elles  résulteraient  de  simples 
arrêtés  ministériels.  Il  a,  par  conséquent,  la  direction  de  la 
police  du  département.  Il  est  même  officier  de  police  judiciaire. 
—  C.  inst.  crim.,  art.  10. 

1  5.  Il  est  chargé  spécialement  d'élever  le  conflit  devant  l'au- 
torité judiciaire  pour  les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative.  L'arrêté  qu'il  rend,  dans  ce  cas,  prend 
le  nom  d'arrêté  de  conflit.  —  V.  Conflit. 

16.  Il  rend  exécutoire  les  rôles  des  contributions  directes. 

17.  Le  préfet,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  lois,  des 
décrets  et  des  mesures  générales,  n'agit  pas  toujours  directement 
et  personnellement.  Ainsi  que  les  ministres,  il  a  moins  à  faire  par 
lui-même  qu'à  mettre  les  sous-préfets  dans  l'obligation  de  faire, 
et  ceux-ci  encore  sont  moins  obligés  à  l'action  qu'à  assurer  celle 
des  maires  qui,  à  leur  tour,  ont  presque  autant  à  ordonner  qu'à 
faire.  Ce  rôle  du  préfet  dans  les  parties  d'administration  remises 
à  ses  subordonnés,  est  ce  que  Rœderer  a  qualifié  de  procuration 
d'action,  dans  l'exposé  des  motiis  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm. 
La  procuration  d'action  embrasse  quatre  fonctions  essentielles  : 
l 'instruction ,  la  direction,  la  surveillance,  le  contrôle.  —  Cabantous 
et  Liégeois,  Dr.  administ.,  n.  153. 

18.  C'est  également  au  titre  d'agent  du  pouvoir  central  que  le 
préfet  exerce  des  fonctions  de  tutelle  administrative  à  l'égard  des 
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établissements   publics    et  des   communes.  —  V.  Etablissement 
public,  Régime  municipal. 

19.  Comme  représentant  du  département,  le  préfet  est,  au 
point  de  vue  de  l'action,  l'organe  des  intérêts  du  déparlement 
considéré  comme  personne  morale.  Il  figure  en  justice  et  dans 
les  actes  civils  au  nom  du  département.  Il  a,  auprès  du  conseil 
général,  l'initiative  des  mesures  intéressant  le  département  ;  il 
les  défend  dans  son  sein  et  préside  à  l'exécution  de  ses  délibéra- 
tions. —  Y.  Conseil  général  de  département,  Département. 

20.  Les  actes  d'autorité  et  de  tutelle  administrative,  émanés 
des  préfets,  portent  le  nom  d'arrêtés,  comme  tous  les  actes  ad- 
ministratifs en  général.  Los  arrêtés  des  préfets  se  divisent  en 
deux  classes  :  ceux  des  préfets  seuls,  ceux  des  préfets  en  conseil 
de  préfecture.  Les  premiers  sont  ceux  rendus  par  les  préfets  sans 
qu'ils  soient  tenus  de  prendre  préalablement  aucun  avis.  Les  se- 
conds sont  ceux  qu'ils  ne  peuvent  rendre  qu'après  avoir  entendu 
l'avis  du  conseil  de  préfecture.  Ce  sont  les  lois  ou  les  règlements 
qui  déterminent  les  cas  dans  lesquels  les  préfets  doivent  statuer 
en  conseil  de  préfecture  ;  mais,  même  alors,  la  décision  n'ap- 
partient qu'aux  préfets,  le  rôle  du  conseil  de  préfecture  étant 
purement  consultatif  dans  cette  circonstance.  Seulement,  si  le 
préfet  statuait  sans  avoir  demandé  cet  avis,  dans  le  cas  où  les 
lois  et  règlements  l'y  obligent,  il  commettrait  un  excès  de 
pouvoir. 

21.  Les  arrêtés  du  préfet  se  distinguent  encore  en  arrêtés 
généraux  et  réglementaires  et  en  arrêtés  spéciaux  et  indi- 
viduels. 

22.  A  la  première  catégorie  appartiennent  notamment  l'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  détermine  l'époque  de  l'ouverture  et  de 
la  clôture  de  la  chasse  dans  son  département  (L.,  3  mai  1844, 
art.  3)  ;  celui  par  lequel  il  fait  un  règlement  en  matière  de  che- 
mins vicinaux  (L. ,  21  mai  1836,  art.  21),  ou  en  matière  de  che- 
mins ruraux.  —  L.,  20  août  1881 ,  art.  8. 

23.  Pareillement,  en  vertu  de  la  loi  des  22  décembre  1789- 
8  janvier  1790,  les  préfets,  substitués  aux  anciens  directoires, 
sont  chargés  de  veiller  au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publiques. 

24.  Les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  maire,  en  vertu  de 
l'art.  91  de  la  loi  du  5  avril  1884,  relative  à  l'organisation  mu- 
nicipale, ne  font  pas  obstacle  au  droit  du  préfet  de  prendre,  pour 
toutes  les  communes  du  département  ou  plusieurs  d'entre  elles, 
et  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  aurait  pas  été  pourvu  par  les  auto- 
rités municipales,  toutes  mesures  relatives  au  maintien  de  la 
salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques.  Ce  droit 
ne  peut  être  exercé  par  le  préfet  à  l'égard  d'une  seule  commune 
qu'après  une  mise  en  demeure  au  maire  restée  sans  résultats. — 
Même  loi,  art.  99.  —  Y.  Régime  municipal. 

25.  La  sanction  des  arrêtés  réglementaires  du  préfet  est, 
comme  celle  de  tous  les  actes  du  pouvoir  réglementaire,  prévue 
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par  l'art.  471,  n.  15,  God.  pén.  Cet  article  punit  l'infraction 
aux  règlements  légalement  faits  d'une  amende  de  simple  police 
de  1  à  5  francs.  L'autorité  judiciaire  a  donc  le  droit  d'apprécier 
la  légalité  du  règlement. 

26.  Quant  aux  arrêtés  spéciaux  et  individuels,  ils  s'appliquent 
à  un  fait  particulier  ou  à  une  personne  déterminée.  Tels  sont 
notamment  les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  autorise  l'ouverture 
d'un  magasin  général  (L.  du  31  août  1871),  l'établissement  d'une 
usine  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  ordonne  la 
suspension  provisoire  d'un  conseil  municipal  (L.,  du  10  avril 
1884,  art.  93).  — V.  Régime  municipal;  ou  nomme  à  certains  em- 
plois départementaux  et  communaux. 

27.  Les  voies  de  recours  contre  les  arrêtés  du  préfet  en  matière 
purement  administrative  sont  : 

1°  La  rétractation,  par  laquelle  on  demande  au  préfet  l'annula- 
tion ou  la  réformation  de  son  arrêté  ; 

2°  L'appel  au  ministre,  son  supérieur  hiérarchique  ; 

3°  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs  ou  d'in- 
compétence, en  vertu  du  principe  proclamé  par  l'Assemblée  con- 
stituante et  formellement  reproduit  dans  la  loi  de  1872  sur  le 
Conseil  d'Etat,  qui  permet  au  Conseil  d'Etat  d'annuler  pour  in- 
compétence et  excès  de  pouvoir  tout  acte  de  l'autorité  adminis- 
trative, soit  active,  soit  délibérative,  soit  contentieuse.  —  Bœuf, 
Droit  administ . ,  p.  122  et  123. 

28 .11.  A  ttributions conientieuses . — Les  attributions  contentieuses 
du  préfet  sont  exceptionnelles.  Avantla  loi  du  21  juin  1865,  dont 
nous  avons  parlé  en  traitant  du  Conseil  de  Préfecture  (V.  ce  mot, 
n.  3  et  suiv.),  le  préfet,  en  matière  contentieuse,  comme  en  ma- 
tière administrative,  statuait  tantôt  seul,  tantôt  après  avis  du 
Conseil  de  préfecture.  Depuis  cette  loi,  les  trois  cas  dans  lesquels 
il  statuait,  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  de  préfecture,  ont 
été  attribués  à  la  juridiction  de  ce  Conseil,  qui  exerce  un  pouvoir 
de  décision  propre.  —  V.  Conseil  de  Préfecture,  n.  15  et  suiv. 

29.  M.  Bœuf,  dans  son  ouvrage  déjà  cité  (p.  123  et  124),  ré- 
sume, en  ces  termes,  les  principaux  cas  dans  lesquels  le  préfet 
statue  seul,  savoir  : 

30.  Il  autorise  les  établissements  dangereux,  incommodes  et 
insalubres  des  deux  premières  classes,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  de  la  part  de  l'impétrant,  en  cas  de  refus  d'autorisation, 
et  l'opposition  de  la  part  des  tiers  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Décret  du  25  mars  1852,  art.  2,  n.  8.  —  V.  Etablisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

31 .  Il  prononce  la  déchéance  de  l'acheteur  d'un  bien  de  l'Etat 
pour  défaut  de  payement,  sauf  approbation  du  ministre  des 
finances.  —  L.,  11  juin  1817,  art.  2. 

32.  Il  ordonne  la  suspension  de  travaux  de  mines  ou  la  fer- 
meture d'une  exploitation  de  mines,  lorsque  des  puits  ou  gale- 
ries ont  été  ouverts  contrairement  aux  lois  et  règlements.  —  L., 
27  avril  1838,  art  7  et  8.  —  V.  Mines. 
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33.  11  frappe  d'interdiction  les  moulins  situés  à  l'extrême  fron- 
tière, lorsqu'il  est  justifié  qu'ils  servent  à  la  contrebande  des 
grains  et  farines.  Son  arrêté  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse,  mais  il  est  provisoirement  exécutoire. 
—  L.  30  avril  1806,  art.  76. 

34.  Il  interdit  les  entreprises  de  fabrication  du  sel  marin  qui 
ont  été  formées  sans  autorisation  préalable.  —  L.  17  juin  1840, 
art.  7  et  il. 

35.  En  matière  contentieuse,  les  voies  de  recours  contre  les 
décisions  du  préfet  sont  les  suivantes  : 

1°  L'opposition  contre  les  décisions  par  défaut; 

2°  La  tierce  opposition  de  la  part  des  tiers  qui  se  prétendraient 
lésés  ; 

3°  L'appel  au  ministre  compétent; 

4°  Le  recours  direct  au  Conseil  d'Etat  :  i°  lorsque  la  loi  a  dit  : 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  comme  elle  l'a  fait  notamment 
dans  le  cas  d'établissements  dangereux,  incommodes  ou  insa- 
lubres; 2°  lorsque  le  recours  est  fondé  sur  l'incompétence  ou  l'excès 
de  pouvoir. 

36.  Dans  toute  autre  circonstance,  l'appel  directement  porté 
au  Conseil  d'Etat  serait  non  recevable,  et  il  faut  d'abord  s'adresser 
au  ministre,  supérieur  hiérarchique  du  préfet,  sauf  recours  ulté- 
rieur au  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  du  ministre.  Lorsque 
l'appel  est  porté  facultativement  ou  nécessairement  au  Conseil 
d'Etat,  il  doit  être  formé,  sous  peine  de  déchéance,  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  compter  de  la  notification  de  l'arrêté.  Lorsqu'il 
est  déféré  au  ministre,  il  n'est  assujetti  à  aucun  délai  de  rigueur, 
sauf,  toutefois,  l'application,  toujours  sous-entendue  en  matière 
contentieuse,  du  plus  long  terme  de  déchéance,  c'est-à-dire  du 
délai  de  trente  ans.  —  Cabantous  et  Liégeois,  Droit  administ., 
n.  713. 

37.  En  ce  qui  concerne  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine, 
du  préfet  de  police  et  certaines  attributions  spéciales  du  préfet  du 
Rhône.  —  V.  Organisation  municipale,  n.  9i  et  suiv.,  Préfet  de 
police,  Régime  municipal. 

PRÉFET  MARITIME.  —  Y.  Marine,  Recrutement. 

PRÉFET  DE  POLICE.  —  I.  Le  département  de  la  Seine, 
quoique  le  plus  peuplé  de  France,  est  si  peu  étendu  qu'on  est 
fondé  à  le  considérer  comme  ne  comprenant  que  la  seule  ville  de 
Paris,  dont  toutes  les  autres  communes  ne  sont  en  quelque  sorte 
que  les  faubourgs.  C'est  pour  ce  motif,  et  parce  que  la  tranquillité 
de  la  capitale  est  étroitement  liée  à  celle  du  département  dont 
elle  est  le  chef-lieu,  que  toutes  les  communes  de  ce  département 
ont  été  placées,  par  la  loi  du  10  juin  1853,  sous  l'autorité  directe 
du  préfet  de  police.  Il  en  résulte  que  dans  chacune  de  ces  com- 
munes, le  maire,  au  lieu  d'être  le  chef  de  la  police  municipale, 
ne  conserve  plus,  sous  ce  rapport,  que  les  attributions  qui  lui 
sont  spécialement  réservées. — Cabantous  et  Liégeois,  Droit  admi- 
nist., n.  208. 
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2.  Le  préfet  du  Rhône  exerce  dans  les  communes  de 
Lyon,  Galuire  et  Cuire,  Oullins,  Sainte-Foy,  Saint- Rambert, 
Villeurbanne,  Vaux-et-Vélin,  Brou,  Venissieux  et  Pierre-Bénite 
du  département  du  Rhône,  et  dans  celle  de  Sathonay,  du  dépar- 
tement de  l'Ain,  formant  ensemble  l'agglomération  lyonnaise,  les 
mêmes  attributions  que  celles  qu'exerce  le  préfet  de  police  dans 
les  communes  suburbaines  de  la  Seine.  —  L.  5  avril  1884, 
art.  104.  —  V.  Régime  municipal. 

PRÉJUDICE.  —  1.  Tort,  dommage,  causé  à  autrui,  soit  dans 
sa  personne  physique  ou  morale,  soit  dans  sa  propriété. 

2.  Quiconque  cause,  par  sa  faute,  préjudice  a  autrui,  est  tenu 
à  réparer  ce  préjudice.  —  G,  civ.,  1382.  —  V.  Dommage,  Dom- 
mages-in téréts ,  Responsa b  ilité. 

3.  Le  débiteur  ne  peut,  par  des  actes  frauduleux,  préjudiciel 
aux  droits  des  créanciers  (G.  civ.,  1167).  L'action  révocatoire, 
dite  action  paulienne,  qui  compète,  en  pareil  cas,  à  ces  derniers, 
sera  expliquée  au  mot  Révocation  d'actes  frauduleux. 

4.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la  re- 
nonciation qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice.  —  G.  civ.,  622.  — 
V.  Usufruit. 

5.  De  même,  les  créanciers  de  celui  qui  renonce  à  une  succes- 
sion au  préjudice  de  leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en 
justice  à  accepter  cette  succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son 
lieu  et  place.  —  G.  civ.,  788.  —  V.  Succession. 

G.  Dans  le  cas  d'une  substitution  permise  (G.  civ.,  1048  et  s.), 
l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des  appelés  ne  peut 
préjudier  aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'abandon.  — 
G.  civ.,  1053.  —  V.  Substitution. 

H .  V.  au  surplus,  les  mots  Dommage,  Dommages-intérêts ,  et  les 
renvois  indiqués  sous  ces  mots. 

PRÉJUDICIELLE  (Question).  —  V.  Question  préjudicielle. 

PRÉJUGÉE  (Question).  —  1.  On  dit  qu'une  question  est  pré- 
jugée, lorsqu'un  jugement  interlocutoire  en  fait  présumer  la  solu- 
tion définitive. —  V.  Jugement,  n.  8. 

2.  En  jurisprudence,  le  terme  préjugé  se  dit  de  ce  qui  a  été 
jugé  précédemment  dans  un  cas  semblable  ou  analogue. 

PRÉLATION  (Droit  de).  —  1.  On  appelait  ainsi,  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  le  droit  qu'avait  le  seigneur  de  refuser  l'investi- 
ture à  l'acquéreur  d'un  fonds  noble  ou  roturier,  situé  dans  sa 
directe,  et  de  retenir  le  fonds  pour  lui,  à  la  charge  d'en  rem- 
bourser le  prix  à  l'acquéreur.  Ce  droit  tirait  son  origine  de  la  loi 
dernière,  C.  De  jure  emphyteutico. — Merlin,  Rép.,  v°  Prélation. 

2.  Il  a  été  aboli  par  l'art.  10  du  titre  Ier  de  la  loi  des 
15-28  mars  1790,  en  ces  termes  :  «  Le  retrait  féodal,  le  retrait 
censuel,  le  droit  de  prélation  féodale  ou  censuelle,  et  le  droit  de 
retenu©  seigneuriale,  sont  abolis.  » 
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3.  On  a  aussi  appelé  prélation,  le  droit  des  enfants  d'avoir  par 
préférence  les  charges  qui  ont  été  possédées  par  leurs  pères.  — 
Fayard  de  Langlade,  Rép.  Nouv.,  Législ.,  v°  Prélation. 

PRÉLEGS.  —  On  entend  par  ce  mot,  qui  n'est  plus  guère  usité 
aujourd'hui,  le  legs  fait  par  préciput  à  un  ou  plusieurs  de  ceux 
qui  doivent  partager  une  succession.  Il  est  ainsi  appelé,  par  ce 
qu'il  doit  être  prélevé  avant  le  partage,  comme  toutes  les  autres 
charges  de  la  succession.  —  V.  Portion  disponible,  Rapport  à  suc- 
cession. 

PRÉLÈVEMENT.  —  Action  de  prendre  certaines  sommes,  ou 
certains  objets,  sur  la  masse  des  biens  d'une  communauté,  d'une 
succession,  ou  d'une  société,  avant  le  partage  de  ces  biens.  — 
V.  Communauté  conjugale,  Liquidation,  Partage,  Portion  dispo- 
nible, Rapport  à  succession,  Succession. 

PRÉLIMINAIRE  DE  CONCILIATION.  —  V.  Conciliation,  Juge 
de  paix. 

PRÉMÉDITATION.  —  1 .  Elle  consiste  dans  le  dessein  formé, 
avant  l'action,  d'attenter  à  la  personne  d'un  individu  déterminé, 
ou  même  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré,  quand  même  ce 
dessein  serait  indépendant  de  quelque  circonstance  ou  de  quelque 
condition.  — C.  pén.,  297. 

2.  Comme  elle  prouve  que  l'action  criminelle  a  été  méditée  à 
l'avance,  elle  est  une  circonstance  aggravante  et  entraîne  aussi 
une  aggravation  de  peine.  —  V.  les  art.  232,  296,  302,  310  et  311 
du  même  code;  "V '.  Assassinat,  Parricide,  Peine. 

PRÉMESSE.  —  Terme  employé  dans  la  Coutume  de  Bretagne, 
pour  exprimer  le  retrait  lignager.  Il  y  avait,  dans  cette  coutume, 
un  titre  entier  consacré  aux  Prémesses.  L'art.  298  porte  que  Pré- 
messe est  octroyé  à  tous  ceux  gui  sont  de  lignage.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Prémesse  ;  V.  Retrait  lignager. 

PREMIER  CLERC.  —  V.  Stage-,  V.  aussi  Discipline  notariale, 
Notaire. 

PREMIER  PRÉSIDENT.  —  Titre  qui  appartient  au  premier 
magistrat  de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  des  comptes  et  des 
Cours  d'appel.  —  V.  Tribunaux. 

PRENEUR.  —  En  matière  de  bail,  on  appelle  preneur  celui  qui 
prend  la  chose  à  bail  (V.  Rail  en  général,  n.  4),  et  en  matière 
d'effets  de  commerce,  on  désigne  sous  ce  nom  celui  au  profit  du- 
quel est  tiré  une  lettre  de  change.  —  V.  Lettre  de  change,  n.  1. 

PRENOMS.  —  V.  Acte  notarié,  n.  348,  358,  377;  Nom-Prénoms, 
n.  4.  33;  Nom  de  notaire  n.  33,  79,  89  et  suiv. 

PRÉPARATOIRE  (Jugement).  —  V.  Jugement,  n.  4,  7,  11,  31. 
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PRÉPOSÉ.  —  1.  Celui  qui  est  commis  pour  gérer  certaines 
affaires. 

2.  Il  est  certaines  affaires  pour  lesquelles  on  est  obligé  de  s'en 
reposer  sur  des  tiers,  qui  s'engagent  pour  leur  commettant.  En 
droit  romain  on  les  appelait  insistores,  d'où  Y  action  insistoire  que 
l'on  donnait  contre  le  commettant  à  l'occasion  des  faits  de  son  pré- 
posé. —  V.  au  Digeste  et  au  Code,  le  titre  De  insistoria  actione. 

3.  La  préposition  est  un  contrat  par  lequel  on  place  une  per- 
sonne à  la  tête  d'une  certaine  affaire  de  commerce  pour  la  diri- 
ger, ou  d'un  certain  ministère  pour  le  remplir,  au  compte  et  sous 
les  ordres  du  préposant.  Le  contrat  fixe  le  rôle  du  préposé,  lui 
assigne  sa  fonction,  détermine  le  cercle  dans  lequel  il  peut  agir, 
soit  à  la  place  du  patron,  soit  pour  le  représenter  au  dehors.  — 
Troplong,  Du  Mandat,  n.  59. 

4.  Quand  la  préposition  est  l'objet  d'un  prix,  ce  qui  arrive  le 
plus  souvent,  elle  tient  plutôt  du  louage  de  services  que  du  man- 
dat, sans  néanmoins  cesser  de  participer  de  ce  dernier  contrat. 
—  Troplong,  n.  233  et  suiv. 

5.  Ainsi,  en  général,  les  préposés  obligent  leurs  maîtres  ou 
commettants  pour  tout  ce  qu'ils  font  dans  les  limites  des  pouvoirs 
dont  ils  sont  investis.  —  Toullier,  t.  12,  n.  261. 

6.  Et  il  importe  peu  que  le  préposé  agisse  au  nom  du  commet- 
tant ou  en  son  propre  nom;  la  seule  différence  qu'il  y  ait,  c'est 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  préposé  est  lui-même  obligé.  —  L.  17, 
|  1,  D.,  De  instit.  act. 

H .  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un  acte  constatant  que  la 
personne  a  été  préposée.  Le  seul  fait  qu'elle  gère  le  commerce  ou 
l'entreprise,  du  consentement  exprès  ou  présumé  du  maître,  suffit 
pour  obliger  ce  dernier  à  l'exécution  des  engagements  contractés 
par  elle.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  266  et  suiv. 

8.  C'est  ainsi  que  les  femmes  mariées  obligent  valablement 
leurs  maris,  et  les  intendants  et  domestiques  leurs  maîtres,  pour 
des  dépenses  de  ménage.  —  Toullier,  n.  261  et  262. 

9.  La  qualité  de  la  personne  importe  peu  à  cet  égard.  Alors 
même  qu'elle  serait  mineure  ou  femme  mariée,  procédant  sans 
autorisation,  le  commettant  n'en  serait  pas  moins  tenu  des  enga- 
gements contractés  par  elle  intra  fines  prœposilionis.  —  C.  civ., 
1990. 

ÎO.  Le  commettant  n'est,  d'ailleurs,  obligé  qu'autant  que  les 
actes  du  préposé  sont  relatifs  à  l'affaire  qui  lui  est  confiée.  — 
L.  o,  |  11,  D.,  De  instit.  act. 

11.  Les  commettants  sont  civilement  responsables  des  délits 
ou  quasi-délits  commis  par  leurs  préposés  dans  l'exercice  des 
fonctions  qui  leur  ont  été  confiées.  —  C.  civ.,  1384;  V.  au  sur- 
plus :  Agent  d'affaires,  Bail  d'ouvrage  et  d'industrie,  Commission- 
naire, Dommage,  Gestion  d'affaires,  Mandat,  Responsabilité . 

PRÉROGATIVE.  —  1.  Avantages  attachés  à  certaines  fonc- 
tions, à  certaines  charges,  à  certaines  dignités.  Ainsi,  la  préro- 
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gative  royale  ou  impériale  se  disait  autrefois  des  droits  et 
honneurs  assurés  par  la  Charte  ou  la  Constitution  au  chef  de 
l'Etat.  On  dit  de  même  :  la  prérogative  parlementaire. 

2.  La  prérogative,  dit  l'abbé  Girard,  regarde  les  préférences 
et  les  honneurs  personnels  :  elle  vient  principalement  de  la  su- 
bordination, ou  des  relations  que  les  personnes  ont  entre  elles. 
Le  privilège  regarde  quelque  avantage  d'intérêt  ou  de  fonction  ; 
il  vient  de  la  concession  du  prince  ou  des  statuts  de  la  société. 
La  naissance  donne  des  prérogatives  ;  les  charges  donnent  des 
privilèges.  —  V.  Privilège  des  notaires. 

PRESBYTÈRE.  —  C'est  la  maison  destinée  à  servir  de  loge- 
ment au  curé,  au  desservant  ou  au  vicaire.  —  V.  Biens  ecclésias- 
tiques, Cure  —  Curé,  Fabrique  d'église. 

PRESCRIPTION  APPLICABLE  AUX  FRAIS  DES  ACTES  NO- 
TARIES. —  1.  Cette  matière  se  trouve  régie  par  la  loi  du  5  août 
1881,  qui  fixe,  d'une  part,  la  durée  de  la  prescription  des  frais 
dus  aux  notaires  pour  les  actes  de  leur  ministère  (art.  1er),  et, 
d'autre  part,  la  durée  de  la  prescription  des  demandes  en  taxe  et 
des  actions  en  restitution  des  honoraires  (art.  2).  Nous  allons 
offrir  le  commentaire  de  ces  deux  articles. 

2.  Faisons  observer  que  la  même  loi  réglemente  : 

1°  Dans  son  art.  3,  le  mode  de  poursuite  pour  obtenir  le 
payement  des  frais  :  il  en  sera  traité  au  mot  Taxe  des  actes 
notariés  ; 

2°  Dans  son  art.  4-,  les  demandes  en  taxe  et  les  actions 
en  restitution  contre  les  avoués  ou  huissiers,  qu'elle  déclare 
prescrites  par  deux  ans,  du  jour  du  payement  ou  du  règlement 
par  compte  arrêté,  reconnaissance  ou  obligation,  ainsi  que  nous 
l'expliquerons,  v°  Prescription  ; 

3°  Dans  son  art.  5,  la  durée  de  la  prescription  des  frais 
des  actes  passés  avant  sa  promulgation,  et  des  demandes  en  taxe 
et  des  actions  en  restitution  des  honoraires  perçus  ou  réglés 
avant  la  même  époque.  —  V.  infrà,  n.  70. 

3.  Enfin,  l'art.  6  et  dernier  étend  à  l'Algérie  et  aux  colonies 
l'ensemble  de  la  nouvelle  loi. 


TABLE     ALPHABETIQUE.] 


Absent,  45. 

Acte  à  plusieurs  dates,  26. 

—  imparfait,  18,  26. 

—  inachevé,  39. 

—  sous  seing  privé,  19. 
Actes  connexes,  49 . 

—  multiples,  49. 

Action  en  dommages-intérêts, 
23,  24. 

—  en  restitution,  31  et  s. 
Algérie,  3. 

Arrêté  de  compté,  42. 

—  non  signé,  44. 
Avoué,  25. 


Citation  en  justice,  12. 
Colonies,  3. 
Commandement,   4-7. 
Compensation,  23,  21. 
Déboursés,  15,  16. 
Déchéance,  60  et  suiv. 
Demande    reconveniionnelie  , 

23,  2i. 
Démarches,  18. 
Dies  à  quo,  27. 
—   ad  quem,  27. 
Dispositions   transitoires,    70 

et  suiv. 
Donation  entrcépoux,  28  et  s. 


m —  (Biens  à  venir),  31. 
—  (    —    présents),  3i. 
Droits  de  succession,  19. 
Enregistrement,  25. 
exception,  23,  24. 
Exécutoire,  46,  47. 
Expédition  d'actes,  22. 
Gestion  d'affaires,  19. 
Héritier  de  la  partie,  48. 
Historique,  4  et  suiv. 
Honoraires,  15,  16,  17. 
Huissier,  2,  5. 
Institution  contractuelle,    36 
et  suiv. 
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Interdit,  45,  GO  et  suiv. 

Intérêts,  21. 

Interruption  de  prescription, 

42  et  suiv. 
Législation  comparée,  9,  10. 
Mandat,  19,  67. 
Mineur,  45,  60  et  suiv. 
Mort,  50. 
Obligation,  42. 


Ordre  public,  55  et  s,,  58. 
Pays  étranger,  9,  10. 
Point  de  départ,  25, 
Prescription  biennale,  51  et  s. 

—  quinquennale,  13  et  s. 

—  trentenaire,  5,  56,  67. 
Purge    d'hypotbèque    légale, 

20. 
Règlement  amiable,  52  et  s. 


reconnaissance  de  dette,  42. 
Révocation  de  donation  entre 
époux,  35. 

—  de  testament,  35. 
Serment,  43. 

—  de  crédulité,  43. 
Taxe,  2,  46,  68. 
Testament,  28  et  suiv. 
Transcription,  25. 


§2. 
§3. 
§4. 
§5- 


DIVISION. 

Historique.  —  Législation  comparée  (n.  4). 

Durée  de  la  prescription  des  frais  dus  aux  notaires  pour  les 

actes  de  leur  ministère  (n.  13). 
Durée  de  la  prescription  des  demandes  en  taxes  et  des  actions 

en  restitution  des  honoraires  (n.  51). 
Mode  de  poursuite  pour  obtenir  le  payement  des  frais.  — 

Renvoi  (n.  68). 
Dispositions  transitoires  de  la  loi  du  5  août  1881  (n.  70). 


|  1.  —  Historique.  —  Législation  comparée. 

4.  Avant  le  Code  civil,  plusieurs  coutumes  avaient  soumis  à 
une  prescription  de  courte  durée  l'action  des  notaires  en  paye- 
ment de  leurs  frais.  Mais,  il  n'existait,  à  cet  égard,  aucune  règle 
uniforme  dans  notre  ancienne  jurisprudence.  Ainsi,  la  prescrip- 
tion de  l'action  des  notaires  était  d'un  an  en  Provence  (ordon- 
nance d'oct.  1535,  ch.  18,  art.  13),  de  deux  ans  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Grenoble  (arrêt  du  17  mai  1607),  de  cinq  ans 
en  Languedoc  (ordonnance  du  28  déc.  1490,  art.  27),  et  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Dijon  (arrêt  du  17  juin  1689).  A  Paris, 
le  délai  n'était  pas  fixé  :  il  dépendait  des  circonstances  et  de 
l'arbitrage  du  juge.  —  Brillon,  Répertoire  de  jur.,  v°  Honoraires  ; 
Jousse,  Justice  civ.,  t.  2,  p.  429;  Roll.  de  Vill.,  Répert.  de  la  ju- 
risp.  du  notariat,  v°  Notaire,  n.  310;  —  Didio,  Comment,  de  la 
loi  du  5  août  1880  {Rev.  Not.,  n.  6400). 

5.  Le  droit  intermédiaire,  qui  cependant  nous  a  laissé  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  organique  du  notariat,  ne  contient  aucune 
disposition  relative,  soit  à  la  prescription  de  l'action  en  paye- 
ment des  frais  dus  aux  notaires,  soit  à  la  prescription  de  l'action 
en  restitution  qui  pouvait  leur  être  intentée  par  des  clients.  Le 
Code  civil  ne  supplée  pas  à  cette  lacune,  et,  tandis  qu'il  fixe  à 
un  an  la  prescription  de  l'action  des  huissiers  pour  le  salaire  des 
actes  qu'ils  signifient,  et  à  deux  ans  la  prescription  de  l'action 
des  avoués  pour  le  payement  de  leurs  frais  (art.  2272,  2273  ;  V. 
Prescription),  il  se  tait  sur  la  prescription  pour  les  frais  des 
actes  notariés.  Cette  action  tombait  donc  dans  la  règle  géné- 
rale édictée  par  l'art.  2262  de  ce  code,  et  ne  se  prescrivait  que 
par  trente  ans. 

6.  Cette  lacune  dans  notre  législation  présentait  tout  à  la  fois 
une  anomalie  et  un  danger.  Il  est  vrai  que  le  temps  pendant 
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lequel  l'action  doit  durer  au  profit  des  officiers  publics,  dépend 
de  la  nature  de  leurs  fonctions,  et  qu'on  ne  pouvait  assigner  à 
l'action  des  notaires  une  durée  aussi  courte  qu'à  celle  des  autres 
officiers  publics,  sans  troubler  de  la  manière  la  plus  fâcheuse 
a  ces  habitudes  de  bienveillance  et  de  discrétion  qui  sont  de 
tradition  dans  les  rapports  d'étude  à  client  (1)  »;  mais  il  était 
nécessaire,  sans  doute  aussi,  de  protéger  les  parties  contre  des 
réclamations  tardives,  souvent  injustes,  telles  que  celles  que 
soulevaient  parfois  les  héritiers  d'un  notaire,  bien  des  années 
après  son  décès.  —  Didio,  Commentaire  "précité  (Rev.Not.,  n.  6i00). 

H.  Signalons  encore  le  danger  résultant  pour  le  notaire  de 
l'accumulation  des  recouvrements,  les  difficultés  si  grandes  de 
les  opérer  après  un  certain  nombre  d'années,  et,  plus  tard,  le 
défaut  de  précision  et  d'exactitude  dans  les  produits  servant  de 
base  aux  traités  de  transmission.  Dans  une  circulaire  demeurée 
célèbre,  un  éminent  garde  des  sceaux  faisait  ressortir  les  consé- 
quences fâcheuses  du  retard  apporté  par  certains  notaires  à 
opérer  le  recouvrement  de  leurs  honoraires  et  de  leurs  dé- 
boursés. «  Il  n'est  pas  rare,  disait-il,  qu'un  notaire,  en  se  reti- 
rant, soit  obligé  de  se  consacrer  à  une  véritable  liquidation  des 
exercices  antérieurs  remontant  parfois  à  huit  ou  dix  années.  De 
telles  habitudes  ne  sont  pas  sans  danger  :  en  effet,  le  successeur 
qui  compte  sur  les  produits  déclarés  de  l'office  ne  touche  pen- 
dant longtemps  qu'avec  difficulté  une  faible  partie  de  ses  hono- 
raires et  déboursés.  S'il  n'a  pas  un  fonds  de  roulement  relative- 
ment considérable,  il  est  exposé  à  des  tentations  ou  condamné 

à  des   expédients  toujours  regrettables »   —  Circulaire  de 

M.  Dufaure  à  MM.  les  procureurs  généraux,  du  19  octobre  1876 
[Rev.  Not.,  n.  5277). 

8.  D'ailleurs,  dès  1851,  M.  Rouher,  alors  garde  des  sceaux,  en 
présentant  un  projet  de  loi  qui  avait  pour  but  de  tarifer  les  actes 
notariés,  avait  demandé,  sous  l'art.  2  de  ce  projet,  que  les  ac- 
tions des  notaires  en  payement  de  leurs  déboursés  et  honoraires 
se  prescrivissent  par  cinq  ans.  Le  Conseil  d'Etat,  la  Cour  de  cas- 
sation et  les  Cours  d'appel  approuvèrent  successivement  cette 
disposition.  «  La  créance  du  notaire  vis-à-vis  de  son  client,  di- 
sait le  rapporteur  à  la  Cour  de  cassation,  M.  le  conseiller  La- 
borie,  est  de  la  nature  et  devrait  être,  par  conséquent,  de  la 
classe  de  celles  dont  le  payement  se  fait  d'habitude  de  la  main  à 
la  main  et  sans  retard;  c'est  se  conformer  à  la  marche  ordinaire 
des  choses  et  mettre  la  loi  d'accord  avec  la  raison,  que  d'ap- 
pliquer, par  une  innovation  législative,  les  règles  sur  les  pre- 
scriptions de  courte  durée  à  l'action  du  notaire  en  payement  de 
ses  déboursés  et  honoraires.  »  Mais  les  difficultés  complexes  que 
soulevait  d'autre  part  le  projet,  l'empêchèrent  d'aboutir. 

9.  Il  convient  de  remarquer  que  la  législation  d'un  grand 
nombre  de  pays  soumet  à  des  prescriptions  de  courte  durée  les 

(1)  Rapport  de  M.  Xinardau  Siinat,  séance  du  21  juin  1881  (Journ.  off.,  an- 
nexes, p.  459). 
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actions  dont  nous  nous  occupons  ici.  C'est  ainsi  qu'en  Hollande, 
l'action  des  notaires  en  payement  de  leurs  frais  se  prescrit  par 
deux  ans  (art.  2007,  C.  civ.).  En  Italie,  le  délai  est  de  trois  ans 
(art.  2140,  G.  civ.).  En  Alsace- Lorraine,  la  loi  du  16  décembre 
1873  exige  cinq  années.  Il  en  est  de  même  en  Suisse,  dans  le  can- 
ton de  Neufchatel  et  dans  le  Valais. 

ÎO.  En  ce  qui  concerne  l'action  en  répétition  des  honoraires 
indûment  perçus,  elle  est  admise  en  Alsace-Lorraine  par  la  loi 
précitée  et  en  Autriche-Hongrie  par  la  loi  du  25  juillet  1871. 
Mais  il  convient  de  noter  que  cette  solution  s'imposait  à  ces  lé- 
gislations, qui  soumettent  l'une  et  l'autre  les  actes  notariés  à  un 
tarif  officiel.  En  Autriche- Hongrie ,  comme  aujourd'hui  en 
France,  l'action  en  répétition  doit  être  intentée  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  compter  du  règlement  ou  du  payement  volontaire. 

11.  Enfin,  en  1877,  MM.  Cesbron  et  Fournier  dépesèrent  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  dont  l'article  unique  avait 
trait  aux  actions  en  restitution  et  demandes  en  taxe  formées  contre 
les  notaires.  La  commission  parlementaire  chargée  d'examiner 
cette  proposition  pensa  avec  raison  que  «  s'il  était  utile  de  sauve- 
garder les  droits  des  notaires  contre  des  répétitions  injustes  et 
difficiles  à  combattre,  il  n'était  pas  moins  nécessaire  de  protéger 
les  parties  contre  des  réclamations  tardives  ».  Le  rapporteur 
proposait  de  compléter  la  proposition  et  d'y  adjoindre  une  dis- 
position relative  à  la  prescription  des  frais  des  actes  notariés. 

13.  Sur  ces  entrefaites,  la  Chambre  fut  dissoute.  Mais,  sous 
la  législature  suivante,  M.  Cesbron  reprit  son  projet  et,  pour 
tenir  compte  des  observations  de  la  commission  qui  l'avait  déjà 
examiné,  y  inscrivit  une  disposition  nouvelle  qui  est  devenue 
l'art.  1er  de  la  loi.  —  Yignancour,  Etude  sur  la  loi  du  5  août 
1881,  p.  7. 

§  2.  —  Durée  de  la  prescription  des  frais  dus  aux  notaires 
pour  les  actes  de  leur  ministère. 

13.  L'art.  1er  de  la  loi  du  5  août  1881  est  ainsi  conçu  : 

«  L'action  des  notaires  en  payement  des  sommes  dues  pour 
les  actes  de  leur  ministère  se  prescrit  par  cinq  ans,  à  partir  de 
la  date  des  actes.  La  prescription  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il 
y  a  eu  compte  arrêté,  reconnaissance,  obligation  ou  citation  en 
justice  non  périmée  ;  les  art.  2275  et  2278  du  Code  civil  sont  ap- 
plicables à  cette  prescription. 

«  Pour  les  actes  dont  l'exécution  est  subordonnée  au  décès, 
tels  que  les  testaments  et  donations  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, les  cinq  ans  ne  dateront  que  du  jour  du  décès  de  Fauteur 
de  la  disposition.  » 

14.  En  édictant  cet  article,  le  législateur  s'est  proposé  de 
mettre  un  terme  aux  abus  que  nous  avons  déjà  signalés  (suprà, 
n.  6  et  suiv.).  «  Cette  mesure,  dit  l'exposé  des  motifs,  aura  pour 
résultat  d'éviter  dans  les  études  de  notaire,  en  province  surtout, 
une  trop  grande  accumulation  des  recouvrements,  inconvénient 
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signalé  par  M.  le  Garde  des  sceaux  dans  une  circulaire  du  19  oc- 
tobre 1876.  En  obligeant  les  notaires  à  s'occuper  davantage  de 
leurs  recouvrements,  elle  permettra  au  Gouvernement  de  s'assurer 
d'une  manière  plus  exacte  du  produit  des  offices  et  de  contrôler 
d'une  manière  efficace  le  prix  des  traités.  »  —  Séance  de  la 
Chambre,  du  22  févr.  1878  (J.  off.  du  2  mars  1878)  ;  V.  aussi  le 
rapport  par  M.  Ninard,  député,  à  la  Chambre  (séance  du  21  juin 
1879,  J.  off.  du  15  juillet  1879),  et  le  rapport  par  M.  Ninard,  sé- 
nateur, au  Sénat,  séance  du  21  juin  1881  (/.  off.,  annexes, 
p.  459). 

15.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  les  sommes  dues  à  un 
notaire  pour  les  actes  de  son  ministère?  Faut-il  distinguer  entre  les 
déboursés  et  les  honoraires  dus  au  notaire?  Un  sénateur,  membre 
de  la  commission,  avait  d'abord  pensé  que  les  avances  des  no- 
taires étant  faites  en  conséquence  du  mandat  qu'ils  tiennent  de 
leurs  clients,  la  nouvelle  loi,  en  édictant  pour  elles  une  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  introduirait  une  dérogation  profonde  et  dange- 
reuse aux  principes  généraux  du  mandat  établis  par  le  Code  ci- 
vil. Mais  il  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  le  mandat  du  notaire, 
pour  ses  avances  comme  pour  ses  honoraires,  est  un  mandat  sui 
generis,  qui  peut  être  régi  par  des  règles  spéciales,  et  que,  d'ail- 
leurs, une  distinction  sur  ce  point,  entre  les  honoraires  et  les  dé- 
boursés, pourrait  créer  aux  notaires  peu  favorisés  de  la  fortune 
une  situation  d'infériorité  regrettable  vis-à-vis  de  leurs  collègues 
disposant  de  nombreux  capitaux.  —  Rapport  au  Sénat  (</.  off.  du 
2  juillet  1881,  Doc.  pari,  p.  459). 

16.  La  prescription  s'applique  donc  à  tous  les  frais  et  hono- 
raires dus  au  notaire  à  l'occasion  des  actes  de  son  ministère.  Les 
frais  comprennent,  non  seulement  les  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement de  la  minute  et  des  pièces  annexées,  mais  encore  le 
timbre  de  la  grosse,  des  expéditions  et  extraits,  et  même  les  droits 
de  transcription  et  d'incription  des  mêmes  actes,  l'usage  étant 
que  le  notaire  rédacteur  se  charge  de  faire  remplir  ces  forma- 
lités. Il  en  est  de  même  des  frais  de  publication  des  contrats  de 
mariage  des  commerçants.  «  Dans  ces  divers  cas,  en  effet,  dit 
M.  Amiaud  {Explic.  de  la  loi  du  5  août  1881,  p.  13),  les  frais  sont 
la  conséquence  et  la  suite,  sinon  nécessaire,  au  moins  naturelle, 
des  actes  dressés  par  l'officier  public,  et  comme  le  complément 
du  mandat  dont  il  a  été  chargé  ;  et  on  peut  dire  que  ces  forma- 
lités, lorsqu'il  y  a  mandat  donné  et  accepté,  rentrent  en  quelque 
sorte  encore  dans  le  ministère  du  notaire,  car  c'est  bien  à  ce  titre 
et  en  cette  qualité  qu'il  a  reçu  mission  de  les  accomplir.  »  —  Sic, 
Didio,  Comment,  de  la  loi  du  5  août  1881  (Rev.  Not.,  loc.  cit., 
p.  245);  Vignancour,  Etude  sur  la  loi  du  5  août  1881,  p.  9. 

17.  Quant  aux  honoraires,  ils  comprennent,  non  seulement 
les  honoraires  proprement  dits,  soit  fixes,  soit  proportionnels, 
mais  encore  les  droits  de  grosse,  d'expédition  et  d'extraits,  et,  en 
général,  tous  les  émoluments,  ordinaires  et  extraordinaires,  atta- 
chés à  l'acte  reçu  par  le  notaire. 

18.  «  Nous  croyons  même,  ajoute  M.  Amiaud  [loc.  cit.),  qu'il 
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serait  rigoureusement  juridique  d'appliquer  cette  solution  aux 
honoraires  dus  à  l'occasion  de  démarches  faites  par  un  notaire  en 
vue  d'un  acte  notarié  qui  ne  s'est  pas  réalisé,  et  qui  est  resté  im- 
parfait; car,  dans  ce  cas,  on  peut  soutenir,  avec  la  Cour  de  cassa- 
tion et  la  Cour  de  Douai,  que  toute  indemnité  due  à  un  notaire, 
pour  soins  donnés  à  une  affaire  et  démarches  faites  en  vue  d'un 
acte  notarié,  bien  que  cet  acte  ne  se  réalise  pas,  n'en  est  pas  moins 
due  au  notaire  en  raison  de  ses  attributions  officielles  et  à  titre 
d'honoraires.  »  —  Cass.,  26  juillet  1832  (S.  32.1.492);  Douai, 
21  nov.  1876  {Rev.Rot.,  n.  5434)  ;  V.  infrà,  n.  39. 

19.  Mais  ces  mots  :  les  sommes  dues  à  un  notaire  pour  les  actes 
de  son  ministère,  indiquent  clairement  que  la  prescription  spéciale 
édictée  par  cette  loi  ne  saurait  s'appliquer  aux  honoraires  dus  à 
un  notaire,  non  en  cette  qualité,  mais  comme  mandataire  ordi- 
naire, ad  negotia.  Elle  ne  s'applique  pas  davantage  aux  avances 
et  déboursés  qui  ne  se  lient  pas  intimement  aux  actes  par  lui 
reçus  en  sa  qualité  de  notaire.  Tels  seraient,  par  exemple,  les 
droits  de  mutation  par  décès,  même  ceux  qu'il  aurait  acquittés 
pour  une  succession  qu'il  était  chargé  de  liquider  ;  les  droits 
d'enregistrement  d'actes  sous  signatures  privées,  dont  il  aurait 
fait  l'avance  sans  en  avoir  été  tenu  comme  notaire;  —  les  hono- 
raires auxquels  il  pourrait  avoir  droit  pour  ces  opérations  ;  —  les 
frais  et  honoraires  d'une  gestion  d'affaires  ou  de  propriétés; 
etc.,  etc.  Le  droit  commun  reprend  ici  son  empire,  et  la  prescrip- 
tion trentenaire  est  seule  applicable.  La  Cour  de  cassation  a  déjà 
décidé  que  l'art.  2273  du  Code  civil,  qui  fixe  à  deux  ans  le  délai 
de  prescription  pour  les  frais  et  salaires  des  avoués,  était  étranger 
aux  frais  faits  par  ces  officiers  ministériels,  en  dehors  de  leurs 
fonctions,  comme  mandataires  (Req.  rej.,  22  juillet  1835,  S.  35. 
1.484);  et  il  faut  en  dire  autant  de  la  nouvelle  loi  à  l'égard  des 
notaires.  —  Didio,  Comment,  précité  (/?<?i\  Not.,  toc.  ci*.,  p.  245); 
Y.  infrà,  n.  67. 

20.  M.  Amiaud  pense  que  la  prescription  de  cinq  ans  est  ap- 
plicable aux  frais  de  la  purge  d'hypothèque  légale,  si  cette  for- 
malité est  accomplie  par  les  soins  du  notaire.  La  question  est  dé- 
licate, car  si  la  solution  de  M.  Amiaud  est  admise,  il  en  résultera 
que  lorsque  la  purge  sera  faite  par  un  avoué,  la  prescription  de 
deux  ans  pourra  être  invoquée,  et  l'on  arrivera  ainsi  à  ce  résultat 
bizarre  que  les  mêmes  frais  seront  prescriptibles,  tantôt  par 
deux  ans,  tantôt  par  cinq  ans  (Vignancour,  op.  cit.,  p.  10,  notel). 
La  purge  d'hypothèque  légale  consistant  dans  une  série  d'actes 
qui  se  rattachent  plutôt  au  ministère  des  avoués  qu*à  celui  des 
notaires,  il  semble  rationnel  d'admettre  que,  lorsqu'elle  est  effec- 
tuée par  les  soins  d'un  notaire,  celui-ci  agit  moins  en  sa  qualité 
de  notaire  que  comme  mandataire  ordinaire  ;  et  nous  inclinons  à 
penser  que,  dans  ce  cas,  les  frais  dus  au  notaire,  de  ce  chef,  ne 
se  prescrivent  que  par  trente  ans. 

21 .  Quant  aux  intérêts  des  avances  et  honoraires,  ils  ne  sont 
pas  soumis  à  la  prescription  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  5  août  1881, 
mais  bien  à  la  prescription  édictée  par  l'art.  2277  du  Code  civil. 
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(Gomp.  Amiens,  P4  juin  1871,  Rev.  Not.,  n.  4133).  «  De  prime 
abord,  dit  M.  Vignancour  (op.  cit.,  p.  10),  la  distinction  peut  pa- 
raître oiseuse,  car  les  deux  textes  édictent  une  prescription  de 
même  durée.  Mais  si  l'on  observe  que  la  prescription  de  l'art.  2277 
est  basée  sur  une  nécessité  d'ordre  public,  tandis  que  celle  qui  est 
édictée  par  notre  texte  est  fondée  sur  une  présomption  de  paye- 
ment, on  comprendra  immédiatement  l'intérêt  de  la  question.  Si, 
en  effet,  l'art.  2277  est  applicable,  il  ne  peut  être  question  de  dé- 
férer le  serment  au  débiteur,  et  celui-ci  peut  invoquer  la  prescrip- 
tion, malgré  qu'il  reconnaisse  que  les  intérêts  n'ont  pas  été  payés. 
La  solution  contraire  s'imposerait  si  l'on  appliquait  l'art.  1er  de  la 
loi  du  5  août  1881.  » 

22.  La  prescription  ne  cesserait  pas  de  courir  alors  même 
que  le  notaire  aurait  conservé  en  sa  possession  les  grosses  ou  ex- 
péditions des  actes  dont  il  réclamait  le  coût.  Ainsi  que  le  fait  re- 
marquer M.  Amiaud  (op.  cit.,  p.  15),  ce  n'est  là  qu'une  simple 
présomption,  et  les  juges  ne  peuvent  admettre  aucune  preuve 
contraire,  si  elle  n'a  été  expressément  réservée  par  la  loi. 

23.  Le  notaire  pourra-t-il,  malgré  les  termes  de  l'art.  1er,  se 
prévaloir  de  la  règle  :  Quœ  temporalia  sunt  ad  agendum  perpétua 
sunt  ad  excipiendum?  Supposons,  par  exemple,  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  de  cinq  ans,  le  client  introduise  contre  le  notaire 
une  action  en  dommages-intérêts,  une  action  en  responsabilité  ? 
Ce  dernier  pourra-t-il,  par  voie  d'exception  et  à  titre  de  compen- 
sation, réclamer  les  honoraires  qui  lui  sont  dus,  et  que  la  prescrip- 
tion ne  lui  permettrait  pas  d'obtenir  par  voie  d'action  directe  ? 

24.  M.  Amiaud  (op.  cit.,  p.  14)  incline  vers  l'affirmative  ;  mais 
nous  croyons,  avec  MM.  Testoud  (Rev.  crit.,  1882,  p.  165)  et  Vi- 
gnancour (op.  cit.,  p.  8),  qu'il  faut  répondre  négativement.  «  La 
maxime  citée  plus  haut,  dit  avec  raison  ce  dernier,  ne  trouve  son 
application  qu'autant  que  l'exception  proposée  est  une  réponse 
directe  à  la  demande  principale,  qu'autant  qu'elle  lui  est  intime- 
ment et  nécessairement  unie.  Ainsi,  une  femme  mariée  s'est  en- 
gagée sans  autorisation.  Elle  peut  réclamer  la  nullité  de  son  en- 
gagement pendant  les  dix  années  qui  suivent  la  dissolution  du 
mariage.  Si,  néanmoins,  elle  n'agit  pas  et  que,  le  délai  expiré,  le 
créancier  au  profit  duquel  elle  s'est  engagée,  demande  l'exécu- 
tion de  l'obligation,  elle  pourra,  quoique  son  action  ne  soit  plus 
recevable,  opposer  la  nullité  de  son  engagement  à  titre  d'excep- 
tion (Comp.  Troplong,t.  2.  n,  827;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  224). 
Mais,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  la  situation  est  bien  dif- 
férente. La  demande  en  payement  d'honoraires  n'est  pas  une  ré- 
ponse directe  à  la  demande  en  responsabilité.  Elle  est  simplement 
une  demande  reconventionnelle,  et  dès  lors,  de  l'avis  de  tous  les 
auteurs,  la  maxime  n'est  plus  applicable.  »  —  Troplong,  t.  2, 
n.  832  ;  Dali.,  /.  G.  v°  Prescription,  n.  866. 

25.  L'art.  1er est  formel;  la  prescription  commence  à  courir  à 
partir  de  la  date  de  l'acte.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  frais 
faits  au  moment  de  la  rédaction,  tels  que  les  droits  de  timbre,  et 
ceux  qui  y  sont  postérieurs,  tels  que  les  frais  d'enregistrement  et 
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de  transcription.  La  loi  a  supposé  que  le  notaire  se  ferait  consigner 
une  somme  suffisante  pour  l'acquittement  de  ces  droits. 

26.  Lorsqu'un  acte  n'a  pas  été  signé  le  même  jour  par  toutes 
les  parties,  et  que  le  notaire  lui  a  donné  les  diverses  dates  aux- 
quelles les  signatures  ont  été  apposées,  en  réalité  Pacte  n'est  de- 
venu parfait  que  quand  tous  les  consentements  se  sont  trouvés 
réunis.  Ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  la  dernière  date  que  devra 
courir  la  prescription  contre  le  notaire.  — Amiaud,  op.  cit.,  p.  16; 
Vignancour,  op.  cit.,  p.  H. 

2T.  La  manière  de  calculer  le  temps  requis  pour  prescrire  le 
coût  des  actes  notariés  est  soumise  aux  règles  générales  du  droit. 
D'après  ces  règles,  si  le  dies  à  quo  reste  toujours  en  dehors  de  la 
supputation,  le  dies  ad  quem,  au  contraire,  est  toujours  compté, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  jours  fériés  et  les  jours 
ouvrables.  Ainsi,  une  prescription  commencée  le  1er  juin  1884  sera 
acquise  le  2  juin  1889. 

28.  Le  législateur  devait  faire  une  exception  pour  certains 
actes  qui  exigent  un  secret  absolu  pendant  la  vie  de  ceux  qui 
les  ont  souscrits.  Tels  sont  les  testaments  et  les  donations  entre 
époux  pendant  le  mariage,  dont  le  sort  reste  suspendu  jusqu'au 
décès  des  testateurs  et  des  donateurs.  Un  notaire  ne  pourrait, 
sans  violer  le  secret  auquel  il  est  tenu,  agir  pendant  la  vie  des 
disposants,  en  payement  des  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  la 
rédaction  d'actes  de  cette  nature.  Aux  termes  du  second  alinéa 
de  l'art.  1er,  le  délai  de  cinq  ans  ne  commence  donc  à  courir 
qu'à  partir  du  décès  de  l'auteur  de  la  disposition. 

29.  Cette  dérogation  s'explique,  d'ailleurs,  dit  M.  Vignancour 
(op.  cit.,  p.  11),  par  les  habitudes  du  notariat,  habitudes  que  la 
jurisprudence  a  depuis  longtemps  approuvées  et  consacrées,  car 
elles  résultent  de  la  nature  même  des  choses.  Chaque  fois,  en 
effet,  qu'un  notaire  est  appelé  à  rédiger  un  acte  constatant  une 
libéralité  révocable  au  gré  du  disposant,  il  ne  lui  est  pas  possible 
de  fixer  ses  honoraires  au  moment  même  de  la  rédaction.  Il  de- 
manderait trop  ou  trop  peu,  suivant  que  la  libéralité  serait  révo- 
quée ou  maintenue.  Ce  n'est  qu'au  décès  du  disposant  que  l'on 
saura  si  l'acte  a  ou  n'a  pas  produit  ses  effets.  Œuvre  utile  dans  le 
premier  cas,  il  pourra  donner  lieu  à  la  perception  d'honoraires 
importants;  œuvre  inutile  dans  le  second,  il  doit  être  rémunéré 
dans  la  limite  du  strict  nécessaire.  Aussi,  l'usage  s'est-il  introduit 
de  n'exiger  du  disposant,  au  moment  de  la  confection  de  l'acte, 
qu'un  droit  fixe  de  rédaction.  S'il  maintient  ses  dispositions,  ses 
héritiers  devront  un  droit  proportionnel  à  la  valeur  des  biens  qui 
leur  auront  été  donnés  ou  légués. 

30.  C'est  cet  usage,  universellement  répandu  dans  le  notariat, 
que  le  législateur  a  surtout  voulu  consacrer  par  l'art.  1er.  L'hono- 
raire proportionnel  n'étant  dû  qu'au  décès  du  testateur,  la  pre- 
scription ne  pouvait  courir  que  du  jour  du  décès.  Quant  à  l'hono- 
raire fixe,  il  est  bien  dû  au  moment  de  la  confection  de  l'acte. 
Mais,  un  testament,  une  donation  entre  époux,  pouvant  exiger 
un  secret  absolu  pendant  la  vie  du  testateur  ou  du  donateur 
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(suprà,  n.  28),  il  était  naturel  de  ne  faire  aucune  distinction. 
Aussi,  le  délai  de  prescription  est-il  le  même  dans  les  deux  cas. 
Qu'il  s'agisse  de  l'honoraire  fixe  ou  de  l'honoraire  proportionnel, 
le  décès  du  disposant  marque  le  point  de  départ  de  ce  délai.  — 
Sic  /Amiaud  (op.  cit.,  n.  21  et  22). 

31.  Le  texte  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1er  pose  en 
règle  générale  que  cette  disposition  s'applique  aux  actes  dont 
l'exécution  est  subordonnée  au  décès  de  Fauteur  de  la  disposition.  Il 
cite,  comme  exemples,  le  testament  et  la  donation  entre  époux 
(suprà,  n.  13). 

33.  La  formule  employée  a  été  justement  critiquée  comme 
manquant  d'exactitude  scientifique.  Un  testament,  en  effet,  n'est 
pas  un  acte  dont  l'exécution  est  subordonnée  au  décès.  C'est  son 
existence  même  qui  est  en  suspens,  et  non  son  exécution.  Il  y  a 
plus  :  il  est  tout  à  fait  inexact  de  dire  qu'une  donation  entre 
époux  pendant  le  mariage  est  un  acte  dont  l'exécution  est  subor- 
donnée au  décès.  On  a,  il  est  vrai,  soutenu  cette  thèse,  et  on  a 
conclu  qu'une  semblable  donation  pouvant  porter  sur  des  biens 
dotaux,  devenait  caduque  par  le  prédécès  de  l'époux  donataire 
et  devait  être  traitée  comme  un  legs  lorsqu'il  y  avait  lieu  à  réduc- 
tion. Mais  ce  système  est  aujourd'hui  abandonné,  et  la  doctrine 
la  plus  accréditée  enseigne  que  les  avantages  conférés  par  ces 
sortes  de  donations  constituent  de  véritables  droits  convention- 
nels et  opèrent,  sous  la  seule  réserve  des  modifications  que  la  ré- 
vocabilité doit  entraîner,  tous  les  effets  attachés  aux  droits  de  cette 
espèce.  —  Testoud,  Rev.  crit.,  1882,  p.  166. — Vignancour,  op.  cit., 
p.  12.  —  V.  Donation,  n.  1348  et  suiv. 

33.  On  peut  dire  seulement,  à  la  décharge  du  législateur 
de  1881,  que  son  œuvre  n'est  relative  qu'à  des  questions  de  rému- 
nération notariale,  et  qu'elle  ne  pouvait  avoir  pour  objet  de 
porter  atteinte,  en  quoi  que  ce  soit,  aux  principes  du  droit  civil. 
«  Il  faut  donc,  dit  M.  Amiaud  (op.  cit.  p,.  19)  se  placer  au  point  de 
vue  spécial  où  le  législateur  s'est  placé  lui-même  ;  or,  à  ce  point  de 
vue,  c'est-à-dire  pour  la  perception  des  honoraires,  il  n'y  avait 
aucune  différence  à  établir  entre  les  donations  entre  époux  et  les 
testaments.  » 

34.  Il  convient  de  remarquer  que  le  législateur  ne  distingue 
pas  entre  les  donations  entre  époux,  pendant  le  mariage,  de  biens 
à  venir,  et  les  donations  de  biens  présents.  Quoique  ces  dernières 
offrent,  dès  le  jour  de  l'acte,  une  base  à  la  prescription  de  l'ho- 
noraire, elles  sont  révocables  comme  les  premières,  et,  dès  lors, 
la  prescription  de  l'action  en  payement  des  honoraires  ne  peut 
courir,  à  l'égard  des  unes  comme  à  l'égard  des  autres,  qu'à  partir 
du  jour  où  elles  sont  devenues  définitives,  c'est-à-dire  à  partir  du 
décès  de  l'époux  donateur. 

35.  Aux  deux  exemples  cités  par  le  texte,  il  y  a  lieu  d'ajouter 
les  révocations  de  testaments  ou  de  donations  entre  époux.  Le 
contraire  est  cependant  enseigné  par  M.  Amiaud  (op.  cit.,  p.  21). 
«  Ces  actes,  dit-il,  ont  un  résultat  immédiat,  et  rien  ne  s'oppose 
à  la  perception  immédiate  par  le  notaire  de  l'honoraire  qui  lui  est 
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dû  et  qui  est  d'ordinaire  un  simple  droit  fixe.  »  Mais  le  savant 
rédacteur  du  Tarif  général  et  raisonné  des  notaires  nous  semble 
être  ici  dans  l'erreur.  Ces  révocations  peuvent  être  rétractées 
elles-mêmes  pendant  la  vie  du  révoquant,  et,  d'ailleurs,  le  no- 
taire qui  les  a  reçues  est,  pour  ces  actes  autant  que  pour  les  tes- 
taments et  pour  les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage, 
tenu  de  garder  un  secret  rigoureux.  Enfin,  M.  Amiaud  nous  pa- 
raît être  en  contradiction  avec  lui-même,  puisqu'il  reconnaît  avec 
nous  (suprà,  n.  30),  que  le  délai  de  prescription  de  l'honoraire 
fixe  des  testaments  et  des  donations  entre  époux,  de  même  que  le 
délai  de  prescription  de  l'honoraire  proportionnel  afférent  à  ces 
actes,  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  du  décès  du  disposant. 
Il  est  inadmissible  que  le  législateur  ait  voulu  assigner  à  la  pre- 
scription de  l'honoraire  fixe  du  testament  un  point  de  départ  diffé- 
rent de  celui  de  la  prescription  de  l'acte  révocatoire.  L'inconsé- 
quence serait  flagrante. 

36.  Quid  des  institutions  contractuelles?  Nous  croyons  qu'elles 
rentrent  dans  la  catégorie  des  actes  dont  l'honoraire  propor- 
tionnel ne  se  prescrit  qu'à  dater  du  décès.  Leur  exécution  est,  en 
effet,  subordonnée  au  prédécès  de  l'instituant. 

37.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir 
si  une  institution  contractuelle  peut  donner  lieu,  pour  le  notaire 
à  la  perception  d'un  honoraire  proportionnel,  au  décès  de  l'insti- 
tuant. Les  Cours  de  Caen  et  de  Limoges  (Rapports  sur  la  ques- 
tion du  tarif  en  1862)  se  sont  prononcées  pour  la  négative.  Mais 
l'affirmative  est  généralement  admise  par  les  Chambres  de  no- 
taires, et  se  trouve  implicitement  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Aix  du  18  juillet  1873  {Rev.  Not.,  n.  4499).  La  demande 
du  notaire  fut  uniquement  rejetée,  en  l'espèce,  parce  qu'il  avait 
paru  renoncer  à  ses  droits,  en  délivrant  sans  réserve  l'expédition 
du  contrat  de  mariage  qui  contenait  l'institution.  Or,  dit  l'arrêt, 
«  les  considérations  dont  il  aurait  pu  être  tenu  compte,  s'il  s'était 
agi  de  déterminer  le  chiffre  d'honoraires  encore  dus,  s'effacent 
devant  le  fait  d'un  payement  antérieurement  accompli.  »  — 
V.  dans  le  même  sens  :  Vignancour,  op.  cit.,  p.  13;  Amiaud, 
op.  cit.,  p.  21,  et  Tarif  gén.  et  rais.,  t.  1,  p.  453  à  458. 

38.  M.  Vignancour  (loc.  cit.)  accompagne  son  commentaire 
du  deuxième  alinéa  de  l'art.  1er,  des  critiques  suivantes,  que  nous 
croyons  fondées  :  «  En  réalité,  dit-il,  cet  alinéa  est  trop  vague. 
Pris  à  la  lettre,  il  heurte  une  pratique  constante,  etle  législateur, 
au  lieu  de  faire  une  classification  dont  il  n'a  pas  vu  la  portée,  au 
lieu  de  distinguer  entre  les  actes  dont  l'exécution  est  ou  n'est  pas 
subordonnée  au  décès,  eût  mieux  fait  d'adopter  une  formule 
unique.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation,  dans  le  projet  par 
elle  présenté,  avait  compris  la  question.  Elle  voulait  que  l'action 
des  notaires,  en  payement  de  leurs  honoraires,  se  prescrivît  par 
cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  l'existence  de  la  créance.  Elle  lais- 
sait ainsi  à  la  jurisprudence  le  soin  de  déterminer,  pour  chaque 
catégorie  d'actes,  l'instant  précis  auquel  la  créance  prenait  nais- 
sance, et  qui,  par  suite,  servait  de  point  de  départ  à  la  prescrip- 
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tion.  Cette  latitude  était  d'autant  plus  nécessaire  que  les  notaires 
ne  sont  point  soumis  à  un  tarif,  et  que  la  nature  et  la  quotité  des 
droits  qu'ils  perçoivent  sont  forcément  variables.  » 

39.  Ajoutons  avec  le  même  auteur  (p.  14)  qu'  «  il  est  d'ail- 
leurs des  circonstances  où,  par  la  force  même  des  choses,  la  juris- 
prudence sera  contrainte  de  prendre  la  liberté  que  le  législateur 
lui  a  refusée.  Ainsi  un  vendeur  et  un  acquéreur  se  présentent 
chez  un  notaire.  On  discute,  on  est  sur  le  point  de  s'entendre, 
l'acte  est  rédigé,  puis,  au  moment  de  signer,  l'une  des  parties  se 
dédit.  Quoique  le  notaire  n'ait  point  reçu  l'acte,  néanmoins  il  a 
employé  son  temps  et  sa  peine.  Une  rémunération  lui  est  due. 
Mais  de  quelle  date  courra  contre  lui  la  prescription  de  l'action 
en  payement?  La  loi  est  muette.  Force  est  donc  de  dire  que  la 
prescription  courra  du  jour  de  la  créance,  c'est-à-dire  du  jour  de 
la  cessation  des  pourparlers.  » 

40.  D'après  ce  que  nous  avons  vu  plus  haut  (suprà,  n.  44),  la 
prescription  édictée  par  l'art.  1er  de  la  loi  de  1881  a  été  dictée 
par  une  nécessité  d'ordre  public.  Le  désir  d'éviter  dans  les  études 
une  trop  grande  accumulation  de  recouvrements,  et  de  permettre 
à  la  chancellerie  de  s'assurer  plus  exactement  de  la  valeur  des 
offices,  telles  sont  les  raisons  qui  ont  motivé  en  première  ligne 
l'intervention  du  législateur. 

41.  Mais  il  convient  d'ajouter  que  cette  prescription  repose, 
comme  toute  prescription  de  courte  durée,  sur  une  présomption 
de  payement.  Aussi,  le  législateur  ne  l'a-t-il  point  affranchie  des 
restrictions  auxquelles  se  trouvent  assujetties  les  prescriptions 
régies  par  les  art.  2271  à  2274  du  Code  civil. 

42.  Ainsi,  la  prescription  de  cinq  ans  cesse  de  courir  contre 
le  notaire  s'il  y  a  eu  compte  arrêté,  reconnaissance,  obligation 
ou  citation  en  justice,  non  périmée.  La  loi  le  dit  expressément, 
et  son  article  1er  reproduit,  à  peu  près  textuellement,  les 
termes  du  second  alinéa  de  l'art.  2274.  Lors  donc  que  la  créance 
aura  été  constatée  par  un  acte  séparé,  portant  arrêté  de  compte, 
reconnaissance  ou  obligation  de  la  part  du  débiteur,  ou  qu'elle 
aura  été  reconnue  par  jugement,  ces  actes,  opérant  novation, 
auront  pour  effet  de  rendre  inapplicable  la  prescription  de  courte 
durée,  et  la  prescription  de  droit  commun,  c'est-à-dire  la  pre- 
scription trentenaire,  reprendra  son  empire. 

43.  Ainsi  encore,  la  nouvelle  loi,  en  déclarant  applicable  à 
cette  prescription  les  dispositions  de  l'art.  2275  de  notre  Code, 
permet  au  notaire  de  déférer  le  serment  à  celui  qui  l'oppose.  Le 
texte  de  notre  loi  est  formel  à  cet  égard,  et  c'est  évidemment  par 
inadvertance,  et  faute  d'avoir  vérifié  ce  texte,  que  M.  Testoud 
(Rev.  cril.,  1882,  p.  165)  a  enseigné  le  contraire,  en  se  fondant 
sur  ce  que  cette  loi  repose  sur  une  nécessité  d'ordre  public.  Les 
prescriptions  de  courte  durée  sont  fondées  sur  des  présomptions 
de  payement,  et  il  était  juste  de  permettre,  comme  ressource  der- 
nière, de  déférer  le  serment  dans  le  cas  prévu  par  la  loi.  Le  no- 
taire est,  de  même,  autorisé  à  déférer  un  serment  de  crédulité  à 
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la  veuve  et  aux  héritiers  de  la  partie,  ou  à  leurs  tuteurs  s'ils  sont 
mineurs.  —  Môme  art.  2275. 

44.  Mais  il  ne  serait  pas  admis  à  combattre  par  d'autres 
moyens  la  présomption  de  libération  sur  laquelle  repose  la  pre- 
scription. Ainsi,  un  règlement  de  compte,  non  signé  de  la  partie, 
ne  saurait  être  invoqué  contre  elle.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé,  le  27  juillet  1853  (S.  53.1.705),  dans  une  affaire 
de  fournitures  faites  par  un  marchand  à  un  particulier  non  mar- 
chand. —  V.  aussi  Cass.,  29  novembre  1837  (S.  38.1.431). 

45.  Enfin,  la  loi  déclare  applicables  à  la  prescription  qu'elle 
édicté,  les  dispositions  de  l'art.  2278,  qui  font  courir  contre  les 
mineurs  et  les  interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs, 
les  prescriptions  de  eourte  durée  prévues  dans  notre  Code.  La 
prescription  courra  aussi  contre  les  absents.  —  Amiaud,  Explic. 
de  la  loi  du  5  août  1881,  p.  24.  —  Comp.,  Rennes,  13  mars  1862 
(S.  62.2.193);  Metz,  10  août  1864  (S.  65.2.64);  Cass.,  19  juillet 
1869  (S.  69.1.407). 

46.  La  taxe  faite  parle  président  n'interrompt  point  la  pre- 
scription. Cela  a  été  formellement  reconnu  par  le  rapporteur  au 
cours  de  la  discussion.  Il  en  est  de  même  de  l'exécutoire  délivré 
conformément  à  l'art.  3  de  notre  loi,  et  de  ceux  délivrés  en  exé- 
cution des  art.  29  et  30  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  —  V.  Taxe 
des  actes  notariés. 

47.  La  signification  pure  et  simple  de  l'exécutoire,  sans  com- 
mandement de  payer  (circonstance  qui  se  présente  rarement  en 
pratique),  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescription. 
Mais  ii  en  est  autrement  si  l'exécutoire  est  suivi  d'un  commande- 
ment de  payer  ;  dans  ce  cas  la  prescription  sera  interrompue,  le 
commandement  étant,  par  lui-même,  inlerruptif  de  prescription. 
—  C.  civ.  2244. —  Sic,  Vignancour,  op.  cit.,  p.  16. 

48.  Il  y  aurait  interruption  de  prescription  si  l'exécutoire  était 
notifié  à  l'héritier,  conformément  à  l'art.  877,  C.  civ.,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  la  notification  contînt  l'indication  que  le  notaire 
se  dispose  à  poursuivre  (Comp.  Riom,  14  janvier  1843,  Dali., 
J.  G.,  v°  Prescription,  n.  492).  «  Il  y  a  dans  cette  espèce,  dit 
M.  Yignancour  (loco  cit.),  un  motif  particulier  de  décision.  Aux 
termes,  en  effet,  de  l'art.  877,  le  créancier  ne  peut  agir  contre 
l'héritier  de  son  débiteur  que  huit  jours  après  la  signification  du 
titre  exécutoire  dont  il  est  porteur.  Or,  si  l'on  admettait  que  cette 
signification  est  impuissante  à  arrêter  le  cours  de  la  prescription, 
il  en  résulterait  que,  dans  le  cas  où  le  débiteur  viendrait  à  décéder 
huit  jours  seulement  avant  le  terme  fixé  pour  la  prescription,  le 
créancier  se  trouverait  dans  l'impossibilité  absolue  de  l'inter- 
rompre. » 

49 .  Aux  termes  du  §  1er  de  l'art.  2274,  C.  civ. ,  «  la  prescription 
a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons, 
services  et  travaux».  Cette  disposition  nous  parait  applicable  à 
la  prescription  des  frais  des  actes  notariés,  bien  que  la  loi  du 
5  août  1881  ne  renvoie  pas  explicitement  à  ce  texte.  La  lecture 
des  travaux  préparatoires  indique  clairement  que  le  législateur 
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a  entendu  assimiler  complètement  la  nouvelle  prescription  aux 
prescriptions  déjà  édictées  par  le  Code  civil  contre  les  officiers 
ministériels.  Il  est  cependant  un  tempérament  qu'il  nous  semble 
rationnel  d'admettre.  Plusieurs  actes  peuvent  avoir  entre  eux  un 
lien  si  étroit,  une  connexité  si  évidente,  qu'ils  ne  constituent,  en 
réalité,  qu'une  seule  et  même  opération.  Tels  sont,  par  exemple, 
une  liquidation  et  les  procès-verbaux  d'ouverture  et  de  clôture, 
un  compte  de  tutelle  et  le  récépissé,  un  cahier  des  charges  et  le 
procès-verbal  d'adjudication.  Dans  ces  différents  cas,  la  date  du 
dernier  acte  doit  seule  fixer  le  point  de  départ  de  la  prescription. 
—  Sic,  Vignancour,  Etude  sur  la  loi  du  5  août  1881,  p.  17  et  18. 

50.  Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  la  mort  ne  saurait 
être  une  cause  d'interruption  de  la  prescription?  Le  ministère 
d'un  notaire  cesse  bien  par  la  mort  du  titulaire;  mais  en  vertu  des 
principes  du  droit  commun,  la  prescription  qui  avait  commencé  à 
courir  contre  lui,  continue  de  courir  contre  ses  héritiers.  — 
Amiaud,  Explic.  de  la  loi  de  1881,  p.  23. 

I  3.  —  Durée  de  la  prescription  des  demandes  en  taxe 
et  des  actions  en  restitution  des  honoraires. 

51.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  5  août  1881  : 

«  Les  demandes  en  taxe  et  les  actions  en  restitution  des  hono- 
raires dus  aux  notaires  pour  les  actes  de  leur  ministère  se  pre- 
scrivent par  deux  ans,  du  jour  du  payement,  ou  du  règlement  par 
compte  arrêté,  reconnaissance  ou  obligation.  » 

53.  La  loi  organique  du  notariat  du  25  ventôse  an  xi  dispose, 
dans  son  art.  51  :  «  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires 
seront  réglés  à  l'amiable  entre  eux  et  les  parties,  sinon  par  le  tri- 
bunal civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur  l'avis  de  la  Chambre, 
et  sur  simples  mémoires  sans  frais.  »  Sous  le  régime  de  cette  loi, 
les  honoraires  dus  aux  notaires  étaient  donc  fixés  suivant  les 
règles  du  droit  commun.  Les  notaires  s'entendaient-ils  avec  leurs 
clients,  le  règlement  amiable,  intervenu  entre  eux,  était  définitif. 
Les  contestations  n'étaient  portées  devant  le  tribunal  civil  qu'en 
cas  de  désaccord. 

53.  Quatre  ans  plus  tard  est  intervenu  le  décret  du  16  février 
1807,  établissant  un  tarif  des  frais  et  dépens,  et  dont  le  cha- 
pitre VII  est  spécial  aux  notaires.  Ce  décret,  après  avoir  indiqué 
certains  actes  à  rémunérer  par  vacations,  édicté,  dans  son 
art.  173,  une  disposition  générale  ainsi  conçue  :  «  Tous  les  autres 
actes  du  ministère  des  notaires,  notamment  les  partages  et  ventes 
volontaires  qui  auront  lieu  par  devant  eux,  seront  taxés  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  leur  arrondisse- 
ment, suivant  leur  nature  et  les  difficultés  que  leur  rédaction 
aura  présentées,  et  sur  les  renseignements  qui  lui  seront  fournis 
par  les  parties.  » 

54.  Pendant  longtemps  les  Cours  d'appel,  et  même  la  Cour  de 
cassation,  décidaient  que  cette  disposition  n'avait  pas  abrogé 
l'art.  51  de  la  loi  de  ventôse,  que  le  règlement  amiable  ne  per- 
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mettait  plus  de  recourir  à  la  taxe,  et  que  la  demande  en  restitution 
d'honoraires  n'était  pas  fondée. —  V.  la  dissertation  de  M.  Michot 
(Rev.  Not.,  n.  2301)  et  celle  de  M.  Vavasseur  (Rev.  Not.jU.42iZ), 
avec  les  arrêts  cités. 

55.  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  depuis  dans  la  juris- 
prudence, et  la  Cour  suprême,  par  de  nombreux  arrêts,  a  posé  en 
principe  que  l'art.  173  du  décret  de  1807  a  soumis  à  la  taxe, 
comme  une  obligation  absolue,  tous  les  actes  notariés;  qu'ayant 
abrogé  sur  ce  point  l'art.  51  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  il  a 
substitué  une  fixation  légale  des  frais  et  honoraires,  au  mode 
admis  par  cette  loi,  qui  laissait  autrefois  aux  notaires  et  aux 
parties  le  soin  de  les  régler  à  l'amiable;  qu'enfin  les  disposi- 
tions de  ce  décret  qui  soumettent  à  la  taxe  tous  les  actes  des  no- 
taires, soit  que  la  taxe  résulte  de  la  loi  elle-même,  soit  qu'elle 
doive,  pour  les  actes  non  tarifés,  être  faite  par  le  président  du 
tribunal,  sont  d'ordre  public  et  peuvent,  par  suite,  être  invoquées, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire,  même  lorsque  le  règlement 


{Rev. 

Not.,  n.  4889).  —  V.  anssi  :  Grenoble  (trib.  civ),  15  juin  1871 
(Rev.  Not.,  n.  2976);  Mamers,  2  juin  1874  (Rev.  Not.,  n.  4677); 
Bruxelles,  43  juillet  1873  (Rev.  Not.,  n.  4580);  Grenoble,  7  août 
1874  (Rev.  Not.,  n.  4742);  Amiens,  3  mai  1880  (Rev.  Not., 
n.  6024). 

56.  Or,  quelle  était  cette  prescription?  C'était  celle  de  droit 
commun,  la  prescription  trentenaire.  De  sorte  que  les  notaires  ne 
pouvaient  avoir  aucune  sécurité  et  qu'ils  restaient  exposés  pen- 
dant trente  ans,  eux  et  leurs  héritiers,  à  des  réclamations,  souvent 
mal  fondées,  contre  des  payements  volontairement  faits.  Cette 
situation  avait  été  signalée,  dès  le  6  décembre  1850,  à  la  Chambre 
des  députés,  par  M.  Martel,  alors  député,  et  depuis  garde  des 
sceaux.  Et,  par  de  nombreuses  pétitions  adressées  aux  Assemblées 
législatives  qui  se  sont  succédé  depuis  cette  époque,  les  notaires 
n'ont  cessé  de  solliciter  d'être  replacés  sous  l'empire  de  la  loi  orga- 
nique de  leur  institution  ;  ou  enfin  si,  comme  le  proclamait  la 
jurisprudence,  la  taxe  est  d'ordre  public,  ils  demandaient  la  fixa- 
tion d'un  délai  dont  la  durée  ne  fût  pas,  pendant  trente  ans,  une 
menace  contre  leur  sécurité  et  celle  de  leurs  familles.  —  Y.  Dis- 
sertations précitées  de  M.  Michot  et  de  M.  Vavasseur,  Rev.  Not., 
n.  2301,  4213  et  4270. 

57.  L'art.  2  de  la  nouvelle  loi  a  eu  pour  but  de  remédier  à  cet 
état  de  choses,  en  remplaçant  la  prescription  trentenaire  par  une 
prescription  de  deux  ans.  On  ne  peut  qu'approuver  une  pareille 
innovation.  «  Il  est  impossible,  disait  encore  M.  Ninard  dans  son 
rapport  au  Sénat  (Journ.  off.,  1881,  Sénat,  annexes,  p.  459),  de  ne 
pas  reconnaître  que  le  droit  pour  une  partie,  de  s'affranchir  ainsi 
pendant  de  longues  années  d'une  convention  librement  consentie, 
volontairement  exécutée,  peut  conduire  aux  abus  les  plus  dan- 
gereux pour  les  intérêts  des  notaires  et  ceux  de  leurs  familles.  Le 
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temps  apporte  vite  des  modifications  profondes  dans  l'état  et  la 
condition  des  personnes,  et  trop  souvent,  après  un  certain  nombre 
d'années,  ce  sont  les  héritiers  du  notaire,  et  ceux  des  parties  à 
l'acte,  qui  sont  en  présence.  Comment  fournir  alors  au  juge  taxa- 
teur  les  renseignements  de  nature  à  l'éclairer?  Comment  lui 
signaler  les  soins,  les  démarches,  les  conférences,  nécessités  par 
la  préparation  des  actes,  quand  le  temps  a  effacé  les  souvenirs, 
quand  le  notaire  a  cessé  ses  fonctions,  quitté  sa  résidence,  ou 
que  ses  héritiers  sont  appelés  à  répondre  pour  lui?  Ce  droit  exor- 
bitant devait  être  renfermé  dans  des  limites  étroites.  Deux  années 
suffisent  à  la  partie  pour  s'éclairer  sur  la  régulante  de  la  per- 
ception, parce  qu'elle  a  toute  liberté  d'agir.  » 

58.  En  fixant  un  délai  spécial  pour  les  actions  en  restitution 
des  honoraires  perçus  par  les  notaires  ou  ayant  fait  l'objet  d'un 
compte,  d'une  reconnaissance  ou  d'une  obligation,  l'art.  2  de  la 
nouvelle  loi  consacre  implicitement  la  jurisprudence  que  nous 
avons  rapportée  plus  haut  (suprà,  n.  55),  sur  l'admissibilité  des 
demandes  en  taxe  et  en  remboursement  après  un  règlement 
amiable.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  certain  passage  du  rap- 
port fait  à  la  Chambre  des  députés,  passage  où  il  est  dit  que  la 
proposition  de  loi  ne  tend  pas  à  l'interprétation  législative  du 
principe  posé  par  le  décret  de  4  807,  et  qu'elle  ne  prend  aucun 
parti  dans  la  controverse  qui  s'est  élevée  devant  les  juridictions 
civiles  !  La  vérité  est  que  le  principe  d'après  lequel  les  actes  no- 
tariés restent  soumis  à  la  taxe,  nonobstant  tout  règlement,  prin- 
cipe souvent  proclamé  par  la  jurisprudence,  a  reçu  de  la  loi  une 
consécration  définitive.  —  Vignancour,  Etude  sur  la  loi  du  5  août 
1881,  p.  34  et  35;  Didio,  Comment,  de  la  loi  de  1881  (Rev.  Not., 
n.  6400,  p.  249). 

5ï>.  Quelques  membres  de  la  commission  nommée  par  la 
Chambre  des  députés  avaient  pensé  que  ce  délai  de  deux  ans 
serait  trop  court  ;  qu'il  y  avait  lieu  d'assimiler  le  client  au  no- 
taire et  d'appliquer  à  l'un  et  a  l'autre  le  même  délai  de  prescrip- 
tion, c'est-à-dire  cinq  ans.  Mais  la  commission  n'a  point  partagé 
cet  avis.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  d'analogie  dans  les  deux  situations, 
du  notaire  et  de  la  partie.  Le  notaire  a  des  occupations  multiples, 
des  comptes  plus  ou  moins  longs  et  difficiles  à  régler;  un  délaide 
cinq  ans  lui  est  nécessaire.  Mais  il  ne  l'est  pas  pour  le  client,  à 
qui  deux  années  suffisent  pour  demander  des  restitutions  contre 
un  règlement  qu'il  a  volontairement  accepté.  Ce  délai  dedeux  ans 
est,  d'ailleurs,  celui  que  proposait  la  Cour  de  cassation  dans  un 
projet  soumis  par  elle  au  garde  des  sceaux,  à  la  suite  d'une 
enquête  ordonnée  en  1871.  —  Rapp.  fait  à  la  Ch.  des  députés, 
séance  du  21  juin  1879  (Journ.  off.  du  15  juillet  1879). 

60.  Le  délai  de  deux  ans  accordé  par  l'art.  2  court-il  contre 
les  mineurs  et  les  interdits?  L'affirmative  est  enseignée  par 
M.  Didio  (Rev.  Not.,  n.  6400,  p.  249).  Il  s'agit  ici,  dit  cet  auteur, 
non  d'une  prescription  proprement  dite,  mais  d'une  véritable 
déchéance.  Or,  il  est  de  principe  que  les  délais  qui  emportent  dé- 
chéance courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  aussi  bien  que 
contre  les  majeurs  jouissant  de  leurs  droits.  Cette  solution  est 
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toutefois  contestée  par  M.  Amiaud,  qui  répond  qu'il  est  absolu- 
ment inexact  d'appliquer,  dans  l'espèce,  les  principes  relatifs  à 
la  déchéance;  que  le  texte  de  la  loi  est  formel,  qu'il  s'agit  bien 
d'une  prescription  que  l'art.  2  s'est  seulement  borné  à  réduire  de 
trente  à  deux  ans,  et  dont  il  n'a  nullement  modifié  la  nature.  *— 
Amiaud,  op.  cit.,  p.  29  et  30. 

61.  Mais  cette  dernière  opinion  ne  nous  paraît  pas  fondée. 
«  Pour  distinguer  la  prescription  des  déchéances,  disent  MM.  Au- 
bry  et  Rau,  il  convient  de  s'arrêter  à  l'idée  suivante  :  quand  la 
loi,  par  des  raisons  particulières  tenant  au  caractère  de  l'action 
et  à  la  nature  des  faits  ou  rapports  juridiques  qui  y  donnent  nais- 
sance, ne  l'a  accordée  qu'à  la  condition  de  son  exercice  dans  un 
temps  déterminé  d'une  manière  préfixe,  l'expiration  de  ce  temps 
emporte  une  déchéance  et  ne  constitue  pas  une  véritable  pre- 
scription extinctive.  »  —  T.  8,  p.  426. 

63.  «Or,  ajoute  M.  Yignancour(o/j.e#.,  p.  38),  l'action  en  resti- 
tution, après  payement  volontaire  des  frais,  a  été  admise  par  le 
législateur  pour  venir  au  secours  du  client  qui,  sous  l'influence 
de  circonstances  malheureuses,  aurait  accepté  toutes  les  condi- 
tions qu'il  aurait  plu  à  son  créancier  de  lui  imposer.  Elle  a  été 
admise  contrairement  à  la  rigueur  du  droit,  qui  ne  permet 
d'exercer  l'action  en  répétition  qu'autant  qu'il  y  a  eu  dol  ou 
erreur,  et,  par  ce  motif  même,  elle  a  dû  être  limitée  à  un  très  court 
délai.  La  loi  ne  l'a  accordée  qu'autant  qu'elle  serait  exercée  dans 
un  laps  de  deux  ans  à  compter  du  payement  ou  du  règlement 
des  frais.  Passé  ce  délai,  le  client  a  encouru  une  déchéance  irré- 
vocable. » 

63.  Objectera-t-on  qu'il  ne  saurait  être  question  de  déchéance 
lorsque  le  texte  dit  formellement  que  «  ces  actions  se  prescrivent 
par  deux  ans»?  Cet  argument  emprunté  au  texte  ne  nous  paraît 
pas  concluant.  L'art.  809,  G.  civ.,  porte  qu'en  matière  de  succes- 
sion bénéficiaire,  le  recours  des  créanciers  non  opposants  contre 
les  légataires  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans,  à  compter  du 
jour  de  l'apurement  du  compte  et  du  payement  du  reliquat.  Or 
tout  le  monde  reconnaît  que  nonobstant  les  termes  «  se  prescrit»  , 
cet  article  édicté  non  une  prescription,  mais  une  véritable  dé- 
chéance. 

64.  Une  autre  objection  consiste  à  dire  qu'avant  la  loi  du 
o  août  1881,  l'action  en  restitution  se  prescrivait  par  trente  ans 
seulement;  qu'il  s'agissait  alors,  non  d'une  déchéance, mais  d'une 
véritable  prescription;  que  dès  lors  rien  n'autorise  à  croire  que  le 
législateur,  en  réduisant  seulement  le  temps  nécessaire  pour 
l'extinction  de  l'action,  ait  entendu  changer  la  nature  de  la  pre- 
scription et  en  faire  une  simple  déchéance.  «Ce  raisonnement,  dit 
M.  Yignancour  (op.  cit.,  p.  39),  se  retourne  directement  contre 
ses  auteurs.  Si  l'on  se  réfère,  en  effet,  à  l'art.  1376,  C.  civ.,  c'est-à- 
dire  au  droit  commun,  on  voit  que  l'action  en  répétition  n'est 
autorisée  qu'autant  qu'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  créancier  ou 
erreur  de  la  part  du  débiteur.  Avant  la  loi  du  5  août  1881,  la 
jurisprudence  avait  compris  la  nécessité  d'accorder  au  client  le 
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droit  de  recourir  contre  un  payement  fait  à  un  notaire,  non  seu- 
lement en  cas  d'erreur  on  de  dol,  mais  en  toute  hypothèse.  Tou- 
tefois, elle  sentait  elle-même  que  cette  faveur  aurait  dû  être  en- 
fermée en  de  certaines  limites  ;  mais,  comme  elle  ne  pouvait 
refaire  la  loi,  elle  avait  dû  appliquer  l'art.  1376  avec  toutes  ses 
conséquences,  et  accepter  notamment  la  prescription  de  trente  ans. 
Sur  ces  entrefaites  est  survenue  la  loi  de  1881.  Quelle  est  aujour- 
d'hui la  situation?  Si  le  client  prétend  avoir  surpayé  par  suite 
d'erreur  ou  de  dol,  il  peut  agir  en  répétition  pendant  trente  ans. 
Voilà  le  droit  commun.  S'il  prétend  simplement  établir  que  les 
frais  qu'il  a  payés  sont  supérieurs  aux  frais  taxés,  la  loi,  par  une 
faveur  exceptionnelle,  lui  permet  d'agir;  mais,  en  même  temps, 
elle  déclare  que  son  action  ne  sera  recevable  que  pendant  deux 
ans.  Or,  dire  que,  dans  une  hypothèse  déterminée,  une  action  ne 
sera  recevable  que  pendant  un  certain  laps  de  temps,  ce  n'est  pas 
édicter  une  prescription,  c'est  édicterune  déchéance.  L'action  en 
répétition  n'est  pas  soumise  à  une  prescription  qui,  suivant  les 
cas,  est  de  trente  ans  ou  de  deux  ans.  Mais  elle  est  soumise  à  une 
prescription  unique  de  trente  ans,  et,  dans  un  cas  exceptionnel, 
elle  est  autorisée  pendant  un  délai  préfix  de  deux  ans.  » 

65.  L'opinion  défendue  par  M.  Amiaud  conduit  d'ailleurs  à 
des  conséquences  inadmissibles  et  directement  opposées  à  l'esprit 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  S  août  1881 .  Cet  article  ayant  pour  but  de 
soustraire  les  notaires  à  des  recherches  tardives,  quelle  serait 
l'utilité  de  cette  disposition  si,  le  client  venant  à  décéder  quelques 
jours  après  avoir  effectué  un  payement  volontaire,  et  laissant  un 
enfant  âgé  de  quelques  mois,  le  notaire  pouvait  se  trouver 
exposé,  pendant  plus  de  vingt  et  un  ans,  à  une  action  en  resti- 
tution? 

66.  Enfin,  M.  Vignancour  fait  observer  (op.  cit.,  p.  40)  que  le 
système  opposé  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  créer  aux  clients  une 
situation  plus  favorable  que  celle  du  notaire.  L'art.  1er  de  notre 
loi  admet  qu'aucune  cause  de  suspension  ne  peut  être  invoquée 
par  le  notaire,  lorsqu'on  lui  oppose  la  prescription  de  ses  frais, 
et  l'on  voudrait  que  le  client  qui  introduit  une  action  en  restitu- 
tion, pût  invoquer  ces  mêmes  causes  de  suspension.  La  loi  n'a 
pas  pu  consacrer  un  tel  résultat  et  si  elle  ne  s'est  pas  expliquée 
sous  l'art.  2,  si  elle  n'a  pas  renvoyé  à  l'art.  2278,  G.  civ.,  c'est 
qu'elle  a  considéré  que  la  disposition  qu'elle  a  édictée  était  une 
véritable  déchéance.  Or,  il  est  de  principe  que  les  délais  empor- 
tant déchéance  courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits  aussi 
bien  que  contre  les  majeurs  jouissant  de  leurs  droits.  —  Aubry  et 
Rau,t.  8,  p.  427;  Troplong,  t.  1er,  p.  27  ;  Vazeille,  t.  1er,  p.  230; 
Grenoble,  27  déc.  1821  (S.  22.2.364). 

67.  Si  le  notaire  avait  reçu,  à  titre  de  mandataire  ordinaire 
(suprà,  n.  19),  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû  ou  plus  qu'il  ne  lui  était 
dû,  les  art.  1235  et  1376,  G.  civ.,  seraient  seuls  applicables,  c'est- 
à-dire,  que  la  partie  qui  aurait  indûment  payé  aurait  le  droit  de 
répéter  ce  qu'elle  aurait  payé  par  erreur,  et  le  notaire  serait  tenu 
de  restituer  ce  qu'il  avait  reçu  indûment,  avec  l'intérêt  du  jour 
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du  payement,  si  la  mauvaise  foi  était  constante.  —  C.  civ.,  1378. 
La  prescription  trentenaire  serait  seule  opposable  en  ce  cas.  — 
V.  Honoraires  des  notaires,  n.  397,  Taxe  des  actes  notariés. 

I  4.  —  Mode  de  poursuite  pour  obtenir  le  payement  des  frais.  — 

Renvoi. 

68.  L'art.  3  de  la  loi  du  5  août  4881  est  ainsi  conçu  : 

«  La  taxe  des  actes  notariés,  régulièrement  faite  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  donnera  ouverture  à  un  exécutoire  qui  sera  dé- 
livré sur  la  réquisition  du  notaire  par  le  greffier.  Cet  exécutoire 
sera  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  la  partie. 

«  Les  oppositions  à  taxe  seront  jugées  en  audience  publique 
comme  en  matière  sommaire. 

«  Les  jugements  seront  susceptibles  d'appel  dans  les  délais  et 
formes  ordinaires.  » 

69.  L'explication  de  cet  article,  qui  règle  la  procédure,  trou- 
vera sa  place  au  mot  :  Taxe  des  actes  notariés,  auquel  nous  ren- 
voyons. 

|  5.  —  Dispositions  transitoires  de  la  loi  du  5  août  1881. 

70.  L'art.  5  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  La  présente  loi  sera  applicable  aux  payements  et  règlements 
effectués  aux  actes  passés  antérieurement  à  ce  jour,  et  les  prescrip- 
tions commencées,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  d'après 
les  lois  actuelles,  plus  de  deux  ans  ou  de  cinq  ans,  seront  acquises 
par  l'expiration  de  ces  délais,  en  suivant  les  distinctions  déter- 
minées par  les  articles  précédents,  à  compter  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  » 

71.  Cet  article  n'est  point,  comme  on  pourrait  le  croire,  une 
dérogation  au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  mais,  au 
contraire,  une  application  des  vrais  principes  du  droit.  Il  en  ré- 
sulte que  les  dispositions  des  quatre  premiers  articles  de  la  loi  du 
5  août  1881  s'appliquent  aussi  bien  aux  actes  passés  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  cette  loi  qu'à  ceux  qui  ont  été  passés 
depuis  cette  époque. 

72.  Ainsi,  un  acte  a  été  reçu  le  Ier  janvier  1880.  Sous  la  lé- 
gislation antérieure,  la  prescription  des  frais  dus  au  notaire  ré- 
dacteur n'eût  été  acquise  que  le  11  janvier  1910.  Elle  sera,  d'après 
notre  article,  opposable  cinq  ans  après  la  promulgation  de  la  loi, 
c'est-à-dire  le  8  août  1886  dans  le  département  de  la  Seine,  le 
9  août  dans  les  autres  départements.  —  Vignancour,  op.  cit., 
p.  42. 

73.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que,  si  la  prescription  était  ac- 
quise avant  cette  époque  en  appliquant  l'ancien  délai,  les  parties 
pourraient  s'en  prévaloir.  Ainsi,  un  acte  a  été  reçu  le  9  août  1855. 
La  prescription  pourra  être  opposée  le  10  août  1885.  —  Vignan- 
cour, op.  et  loc.  citt. 

xiv.  32 
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PRESCRIPTION  CIVILE.  —  1.  La  prescription  est  un  moyen 
d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  la  loi.  —  Art.  2219,  C.  civ. 

La  prescription  acquisitive  est  fondée  sur  le  principe  de  l'acqui- 
sition de  la  propriété  par  une  possession  paisible  et  non  inter- 
rompue, pendant  le  temps  réglé  par  la  loi.  La  prescription  libé- 
ratoire est  une  adhésion  tacite  de  celui  qui  laisse  prescrire  contre 
lui,  d'où  naît  une  fin  de  non-recevoir  contre  celui  qui  a  négligé 
d'exercer  une  action  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Absent,  1-28,  341,  390. 
Acquéreur,  485. 

—  à  réméré,  124,  484. 
Acquiescement,  52. 

Acte    administratif,    205    et 
suiv. 

—  extrajudiciaire,  248. 

—  non  produit,  281. 

—  récognitif,  251. 

Action  alternative,  3 17  et  suiv. 

—  confessoire,  556,  557. 

—  en  délivrance,  393. 

—  en    garantie,    100,    39  i, 
399. 

—  en  justice,  441. 

—  en  nullité,  320,399,553, 
554,  558  et  suiv. 

—  en  responsabilité,  6  49. 

—  en    revendication,    455, 
456. 

—  mixte,  444. 

—  personnelle,  318,  319. 

—  possessoire,  166,321. 

—  résolutoire,  320,  396  bis, 
558. 

—  révocatoire,  455. 
Actions  distinctes,  316  et  s 
Agent  d'affaires,  638. 

—  de  change,  649. 

Aliéné  non  interdit,  352,  378, 

379. 
Alignement,  73. 
Aménagement,  149. 
Antichrèse,  120.  413. 
Appel,  28,  449. 
Appréciation  souveraine,  215, 

256. 
Arbitrage,  63,  177,222,223. 
Arbres,  86. 
Architecte,  571 . 
Arrérages,  262,    269,    649, 

654. 
Arrêté  préfectoral,  149. 
Assignation  en  garantie,  304. 
Auteur  commun,  495. 
Avertissement  par  lettre,  225. 
Aveu,  681  et  suiv. 
Avocat,  638. 
Avoué,  625  et  suiv.,  649  et 

suiv. 


Bac,  76. 

Bail,  116,  118  et  suiv.  141, 

173,  654. 
Billet  à  ordre,  266. 
Bonne  foi,  175,  472  et  suiv. 
Bonnes  mœurs,  72. 
Bornage,  80. 
Boucher,  582. 
Boulanger,  582. 


Cafetier,  581. 
Calendrier  grégorien,  699. 
Canal,  90,  101,  398. 
Capacité  de  disposer,  280. 
Capitaine  de  navire,  122. 
Carrières,  113,  453. 
Cassation,  29,30,  215,  256. 
Caution,  40,  70,  298  et  suiv. 
Cédule,  663. 
Chapelle  privée,  102. 
Charge  imposée  dans  un  acte, 

264. 
Chemin  d'exploitation,  105. 
Choses  imprescriptibles,  71  et 

suiv. 

—  prescriptibles,  71  et  suiv. 
Citation  en  conciliation,  177, 

216  et  suiv. 

—  en  justice,  163, 177, 182, 
665. 

—  nulle,   183,  231  et  suiv. 
Clerc,  616. 

Clôture,  80. 

Commandement,  163,  184, 
et  suiv.  234,  333,  334. 

—  nul,  186. 

Commune,  24,  102,  145, 
205,  210,  285,  341,  387 
et  suiv. 

Communauté,  126,  363,  507. 

—  d'habitants,  99. 
Communiste,  159. 
Comparution,  219,  220,  689 

et  suiv. 

—  volontaire,  219,  220. 
Compensation,  22. 
Compte,  55  et  suiv.,  452. 

—  arrêté,  662,  667  et  suiv. 

—  de  tutelle,  350. 


Conciliation,  56. 

Conclusions,  57. 

Confusion,  416. 

Conseil  judiciaire,  377. 

Constitution  en  dot,  500. 

Continuation  de  fournitures, 
660  et  suiv. 

Contradiction  opposée  au  pro- 
priétaire, 148  et  suiv. 

Contrainte,  188. 

Contrat  à  la  grosse,  649. 

Contrat  de  mariage,  562. 

Contravention,  663. 

Contredit,  92  et  suiv. 

Contribution,  337. 

Cours  d'eau,  76,  90,  101, 
158,  398. 

Créances  à  terme,  100,  395 
et  suiv.,  105  et  suiv. 

—  conditionnelles,  100,  391 
et  suiv.,  405  et  suiv. 

—  indéterminées,  418. 
Créancier  gagiste,  120,  123, 

142. 
Créanciers,  33  et  suiv.,  306, 

316,  346. 
Crime,  569. 


Date  du  contrat,  528. 
Débiteur  solidaire,  70,  288  et 

suiv. 
Décharge,  297. 
Déchéances,  23. 
Défenseur  de  la  patrie,  389. 
Dégradation,  452. 
Délai  pour  délibérer,  380. 
Délit,  552,  646,647, 
Délivrance  de  legs,  4i5. 
Demande  administrative,  177, 

202. 

—  en  collocation,  181. 

—  en   déchéance   d'hypothè- 
que, 201. 

—  en  partage,  312. 

—  incidente,  177. 

—  irrecevable,  233. 

—  reconventionnelle,    177, 
224. 

Dénonciation  de  saisie,  177 
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Dépositaire,  lie. 
Dépossession,  02. 

—  annale,  165  et  suiv. 
Désaveu,  72. 

Désistement,  230,  231,  238. 
Dessèchement,  80. 
Détenteur  précaire,  117. 
Lies  a  quo,  696  et  suiv. 
Lies  ad  quem,  701. 

Digue,  104. 
Dividende,  649. 
Divisibilité,  314. 
Dol,  443  bis,  531.. 
Domestique,  619  et  suiv. 
Donation,  410  et  suiv.,  490 
et  suiv.,  527,  563  et  suiv. 
Droit  de  glandée,  157. 

—  de  pacage,  157. 

—  de  percière,  454. 

—  de  préemption,  95. 

—  de  pure  faculté,  79, 92  et  s. 

—  de  servitude,  160. 

—  d'usage,  147,  153,  160. 
Droits  facultatifs,  94  et  suiv. 

—  perpétuels,  94. 


Eau  salée,  103. 

—  thermale,  108. 
Eaux,  77  et  suiv. 

—  industrielles,  87. 

—  ménagères,  8". 
Effet  rétroactif,  27. 

Effets  de  commerce,  42,  6i, 
214,  266,  300,  415,  6  49. 

Egout,  88. 

Emphytéote,  120. 

Engagiste,  120. 

Enregistrement,  704  et  suiv. 

Entrepreneur,  571. 

Envoyé  en  possession  provi- 
soire, 128. 

Epoux,  279,  293,  353  et  s. 

Erreur,  16,  532  et  suiv. 

—  de  droit,  520. 

Estimation  valant  vente,  499. 

Etablissement  public,  2i, 
102,  341,  385. 

Etang,  106. 

Etat,  24,  102,  341,  486, 
649,  656  et  suiv. 

Etranger,  25. 

Evier,  88. 


Fabrique  d'église,  102. 
Faculté  de  bâtir.  95. 
Faillite,  177,  180,  391. 
Fait  de  l'homme,  174. 
Faits  illicites,  286. 

—  isolés,  171. 

Femme  mariée,  69,  233,  350 
et  suiv. 

—  mineure,  366. 

—  séparée,  279. 
Fenêtres,  82. 


Fermier,  116  et  suiv.,  141, 

654. 
Fleuves,  76,  101. 
Force  majeure,  174,  420  et  s. 
Forêt,  146. 
Forêts  de  l'Etat,  109. 
Fosse  d'aisances,  76. 
Fournisseurs,  269. 
Fraude,  36  et  suiv. 


Gage,  120,  123,  142,  413. 

Gérant  de  société  par  actions, 

130,649. 
Glandée,  157. 
Greffier,  638,  653. 
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CHAPITRE  1er. 

HISTORIQUE. 

2.  Le  fondement  philosophique  de  la  prescription,  considérée 
comme  un  moyen  d'assurer  et  de  consolider  le  droit  de  pro- 
priété, est  si  bien  justifié,  en  droit  naturel,  que  la  prescription 
apparaît  dans  les  législations  les  plus  anciennes.  Suivant  la  judi- 
cieuse remarque  d'un  auteur,  elle  a  dû  suivre  de  près  l'établisse- 
ment de  la  propriété.  «  En  effet,  lisons-nous  dans  le  Répertoire 
du  Palais,  lorsque  l'usage  de  l'écriture  était  inconnu  ou  peu  ré- 
pandu, lorsque  les  conventions  étaient  confiées  à  la  mémoire  de 
témoins  qui  devaient  nécessairement  disparaître  après  un  petit 
nombre  d'années,  la  possession  ancienne,  paisible,  exclusive  et 
publique  devait  être  considérée  comme  un  titre  de  propriété;  et, 
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dans  l'intérêt  du  repos  public,  autant  que  par  des  motifs  d'é- 
quité, les  lois  ont  dû  protéger  les  possesseurs  de  bonne  foi  que 
l'on  venait  inquiéter  après  une  longue  et  paisible  possession  ». 
—  Rép.  Pal.,  v°  Prescription,  n.  3. 

3.  Les  Romains  ne  connurent  d'abord  que  la  prescription 
acquisitive,  dite  usucapion;  et  ce  mode  d'acquisition  de  la  pro- 
priété ne  s'exerçait  qu'à  l'égard  des  choses  dites  res  mancïpi,  dont 
la  nomenclature  ne  se  rapporte  qu'aux  objets  en  usage  dans  le 
commerce  de  la  Rome  primitive  :  un  fonds  situé  en  Italie,  des 
chevaux,  des  bestiaux,  des  esclaves,  une  charrue,  etc.  Les  autres 
choses,  dites  res  nec  mancipi,  n'étant  pas  protégées  au  même  titre 
par  la  loi  des  Quirites,  ne  pouvaient  que  faire  l'objet  d'une  pos- 
session précaire.  Cependant  celui  qui  les  avait  possédées  pendant 
un  an,  si  elles  consistaient  en  meubles,  et  pendant  deux  ans,  s'il 
s'agissait  d'immeubles,  les  acquérait,  suivant  la  loi  civile,  par  ce 
laps  de  temps.  Telle  est  l'origine  de  la  propriété  acquisitive  ou 
usucapion. 

3  bis.  C'est  dans  la  loi  des  Douze-Tables  que  nous  trouvons  la 
première  disposition  relative  à  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir 
la  propriété  des  choses  dans  la  législation  romaine  :  usus, 
authoritas  fundi  biennium,  cœterarum  rerum  annuus  usus  esto,  disait 
cette  loi.  Mais  il  est  très  probable  que  cette  institution  était  déjà 
en  usage  lors  de  la  promulgation  de  cette  loi  célèbre,  et  que  les 
Décemvirs,  qui  en  avaient  été  chercher  les  éléments  chez  les 
principaux  peuples  de  la  Grèce,  n'ont  fait  que  régler  les  condi- 
tions et  les  effets  de  l'usucapion  avec  plus  de  précision.  En  Grèce, 
d'ailleurs,  l'existence  de  la  prescription  nous  est  révélée  par 
différents  passages  des  anciens  auteurs  et  notamment  de 
Démosthènes  :  on  voit,  dans  son  plaidoyer  pour  Phormion,  qu'il 
oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  d'une  prescription  établie 
par  les  lois  de  Solon.  —  Duranlon,  t.  21,  n.  76;  Rép.  Pat., 
v°  cit.,  n.  4. 

4.  Quand  Rome  eut  étendu  ses  conquêtes  hors  de  l'Italie,  les 
possesseurs  de  fonds  situés  dans  les  provinces,  éprouvèrent  le 
besoin  de  se  protéger  contre  les  revendications  des  anciens  pro- 
priétaires; c'est  alors  que  les  préteurs  introduisirent  la  prescrip- 
tion, sous  forme  d'exception  ou  de  fin  de  non-recevoir  opposable 
à  la  demande  en  revendication.  Celui  qui  avait  possédé,  pendant 
dix  ans,  un  fonds  situé  hors  de  l'Italie,  pouvait  opposer  cette 
exception.  Plus  tard  l'usucapion  et  la  prescription  se  confondirent 
dans  leurs  effets  légaux. 

5.  L'introduction  de  la  prescription  libératoire,  que  le  débiteur 
peut  opposer  à  l'action  d'un  créancier,  qui  a  négligé  les  pour- 
suites pendant  un  certain  temps,  se  lie  à  l'histoire  du  développe- 
ment successif  des  institutions  romaines. 

A  l'origine,  les  actions  réelles  pouvaient  seules  se  prescrire;  il 
devait  en  être  ainsi  chez  un  peuple  essentiellement  cultivateur  et 
jaloux  de  la  propriété  acquise  parla  maacipation  sur  le  territoire 
romain,  ou  conquise  hors  de  l'Italie;  quant  aux  actions  person- 
nelles appartenant  à  tout  créancier,  elles  étaient  imprescriptibles. 
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Le  droit  prétorien  combla  peu  à  peu  cette  lacune  de  l'ancienne 
législation;  et  quand  le  droit  romain  eut  acquis  son  plein  dévelop- 
pement, même  avant  .Tustinien,  les  actions  tant  réelles  que  per- 
sonnelles ou  mixtes  devinrent  susceptibles  de  prescription. 

6.  La  prescription  des  immeubles  s'accomplissait,  sous  Jus- 
tinien,  par  dix  et  vingt  ans,  si  le  possesseur  était  de  bonne  foi  ; 
tandis  que  la  prescription  des  meubles  avait  lieu  par  un  laps  de 
trois  ans. 

La  prescription  trentenaire,  admise  d'abord  par  l'empereur 
Tbéodose  et  conservée  par  Justinien,  couvrait  les  vices  de  la  pos- 
session, alors  même  que  celle-ci  n'était  fondée  sur  aucun  titre. 

7.  Les  peuples  barbares  qui  envahirent  les  Gaules  conservèrent, 
autant  qu'ils  le  purent,  les  lois  et  les  institutions  romaines.  Les 
plus  anciennes  lois  de  nos  premiers  rois  admirent  donc  la  pre- 
scription; nous  la  trouvons  réglementée  dans  deux  constitutions  de 
Clotaire  (560)  et  de  Cbildebert  (595).  L'Eglise  elle-même  reconnut 
la  légitimité  de  l'acquisition  par  prescription. 

8.  Plus  tard,  les  pays  dits  de  droit  romain  conservèrent  les  règles 
admises  par  Justinien,  en  matière  de  prescription;  elles  passèrent 
de  là  dans  les  pays  coutumiers,  avec  des  modifications  plus  ou 
moins  importantes.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  ainsi  trouvé 
dans  la  législation  antérieure  tous  les  éléments  de  la  doctrine  qui 
régit  la  prescription  civile. 

CHAPITRE  II. 
NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  PRÉLIMINAIRES. 

9.  C'est  se  tromper  que  d'attacher  à  la  prescription  l'idée  de 
la  spoliation  et  de  la  mauvaise  foi.  Loin  de  là,  on  doit  considérer 
la  prescription  comme  la  sauvegarde  de  la  propriété,  puisqu'elle 
a  pour  objet  principal  de  proléger  celui  qui  est  en  possession  de 
bonne  foi  contre  des  revendications  dont  le  fondement  est  d'autant 
plus  incertain  que  le  titre  produit  est  plus  ancien.  Enfin,  la  ques- 
tion de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  devient  surtout  difficile  à  établir, 
lorsque  le  temps  a  fait  disparaître  les  éléments  de  preuve.  Aussi 
est-on  d'accord,  aujourd'hui,  pour  reconnaître  que  la  prescrip- 
tion est  de  droit  naturel.  Les  lois  romaines  la  considéraient  comme 
une  garantie  nécessaire  à  la  paix  publique.  «  De  toutes  les  insti- 
tutions du  droit  civil,  a  dit  aussi  M.  Bigot-Préameneu,  dans 
l'Exposé  des  motifs  du  titre  20  du  livre  3  du  Code  civil,  la  pre- 
scription est  la  plus  nécessaire  à  l'ordre  social;  et  loin  qu'on  doive 
la  regarder  comme  un  écueil  où  la  justice  soit  forcée  d'échouer,  il 
faut  la  maintenir  comme  une  sauvegarde  du  droit  de  propriété.  » 

ÎO.  L'art.  2219  du  Code  civil  distingue  la  prescription  à  l'effet 
d'acquérir  de  celle  à  l'effet  de  se  libérer.  La  prescription  acquisi- 
tive,  étant  fondée  sur  ce  que  la  possession  continuée  pendant  le 
temps  fixé  par  la  loi  en  fait  présumer  la  légitimité,  est,  à  vrai- 
ment dire,  un  moyen  de  consolider  le  droit  de  propriété,  plutôt 
qu'un  moyen  d'acquérir.  La  prescription  libératoire,  fondée  sur  ce 
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que  l'expiration  d'un  temps  déterminé  sans  que  le  débiteur  ait  été 
actionné,  fait  présumer  la  libération  du  créancier,  n'est,  au  fond, 
qu'un  moyen  d'exception.  Aussi, quelques-uns  des  meilleurs  auteurs 
ont-ils  justement  distingué  et  traité  séparément  la  prescription 
acquisitive  ou  usucapion,  et  la  prescription  libératoire,  considérée 
comme  une  exception  dont  l'admission  entraîne  l'extinction  de 
l'obligation  qui  est  l'objet  de  l'action.  «  L'usucapion,  disent  Aubry 
et  Rau,  ayant  pour  effet  de  consolider,  à  tous  égards  et  envers 
toute  personne,  une  acquisition  préexistante  ou  présumée  telle, 
donne  à  la  fois  une  exception  et  une  action.  La  prescription 
n'étant  qu'un  moyen  de  repousser  une  action,  ne  confère  jamais 
qu'une  exception.  »  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  f  210,  p.  323.)  Ces  auteurs 
ajoutent  :  «  L'usucapion  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  im- 
meubles corporels  ou  certains  droits  immobiliers.  La  prescription, 
au  contraire,  s'applique,  en  général,  à  toute  espèce  de  droits  ou 
d'actions.  » 

En  résumé,  l'un  et  l'autre  mode  de  prescription  ont  pour  fonde- 
ment la  présomption  de  renonciation  à  leurs  droits,  de  la  part  du 
propriétaire  ou  du  créancier  qui  n'a  pas  agi  dans  les  délais  fixés 
pas  la  loi. 

11.  L'art.  1234  du  Code  civil  dit  que  la  prescription  est  une 
manière  d'éteindre  les  obligations.  La  définition  donnée  par 
l'art.  2219  est  plus  générale  :  C'est  «  un  moyen  de  se  libérer  ».  La 
prescription  peut  donc  servir  à  se  libérer  d'autres  droits  que  ceux 
résultant  des  obligations.  On  peut,  en  effet,  se  libérer  par  pre- 
scription d'un  droit  réel,  par  exemple,  d'un  usufruit,  d'une  servi- 
tude. 

12.  La  prescription  entraîne  par  elle-même  l'attribution  de  la 
propriété,  par  le  seul  fait  de  l'accomplissement  du  temps  déter- 
miné par  la  loi,  sans  que  cette  attribution  résultant  de  la  pre- 
scription doive  être  consacrée  par  un  jugement  conférant  un  titre. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  peut  être 
invoquée,  non  seulement  pour  retenir  l'immeuble  qu'on  a  pos- 
sédé pendant  le  temps  déterminé,  mais  aussi  pour  ressaisir  celui 
qu'on  avait  acquis  par  une  possession  continuelle  pendant  ce 
temps,  et  qu'on  a  momentanément  cessé  de  posséder.  —  Bor- 
deaux, 13  déc.  1848. 

13.  Les  différentes  prescriptions  admises  par  la  loi  sont  jus- 
tifiées par  des  motifs  qui  varient  suivant  l'objet  de  ces  prescrip- 
tions; c'est  aussi  la  diversité  de  ces  motifs  qui  a  fait  admettre  des 
délais  de  prescription  différents.  Ainsi,  la  prescription  par  dix  ans 
de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  obligation  (art.  1304, 
C.  civ.)est  fondée  sur  une  ratification  présumée.  Les  prescriptions 
de  six  mois  à  deux  ans  (art.  2271  à  2273,  C.  civ.)  reposent  sur 
une  présomption  de  payement,  tirée  de  la  nature  des  dettes 
auxquelles  elle  s'appliquent.  La  prescription  quinquennale  de 
l'art.  2277,  C.  civ. ,  a  pour  but  spécial  d'empêcher  la  ruine  des  dé- 
biteurs par  l'accumulation  d'intérêts  ou  d'arrérages.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §771,  p.  424. 

14.  La  prescription  ne  peut,  à  raison  de  son  caractère,  être 
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combattue  par  la  délation  du  serment  que  ferait  un  créancier  à 
celui  qui  invoquerait  la  prescription  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  776, 
p.  451).  On  ne  peut  pas,  non  plus,  argumenterd'un  aveu, pour  sou- 
tenir que  l'acquisition  ou  la  libération  fondées  sur  la  prescription 
ne  sont  invoquées  que  de  mauvaise  foi  pour  faire  de  l'usurpation 
un  titre  légal  de  propriété,  ou  pour  refuser  d'acquitter  un  enga- 
gement qui  n'est  éteint  que  par  elle.  «  Alors,  dit  Goupil-Préfeln 
(Discours  au  Corps  législatif),  la  loi  reste  sans  moyens  et  sans  force 
pour  ramener  le  spoliateur  aux  principes  de  la  loyauté  et  de  la 
morale;  l'opinion  publique  seule  en  fait  justice.  » 

15.  L'obligation  naturelle  est-elle  éteinte  par  la  prescription, 
ou,  au  contraire,  l'extinction  de  l'obligation  civile  laisse-t-elle 
subsister  l'obligation  naturelle?  L'intérêt  de  la  question  porte  sur 
ce  que  le  débiteur  qui,  sachant  qu'il  ne  s'est  pas  acquitté  de  sa 
dette,  paye  sans  invoquer  la  prescription,  n'est  pas  fondé,  si  l'obli- 
gation naturelle  est  maintenue,  à  répéter  la  somme  ainsi  payée; 
tandis  que,  s'il  n'y  avait  pas  là  une  obligation  naturelle,  celui  qui 
aurait  ainsi  payé  serait  fondé  à  exercer  la  répétition  de  l'indu. 
C'est  là  une  question  fortement  controversée.  M.  Troplong  (n.  29 
et  suiv.)  est  l'un  de  ceux  qui  ont  défendu  le  plus  énergiquement  le 
système  de  l'extinction  de  l'obligation  naturelle.  Cette  opinion 
avait  déjà  été  combattue  par  les  plus  anciens  auteurs  (Pothier, 
Traité  des  obi.,  n.  196;  Merlin,  Rép..  v°  Mainmorte,  §  7,  n.  5;  Del- 
vincourt,  t.  2,  453,  notes);  elle  l'a  été  encore  par  la  plupart  des 
jurisconsultes  modernes  (Duranton,  t.  21,  n.  107;  Poujol,  Traité 
des  obi.,  |  2,  n.  105,  et  Marcadé,  art.  2219,  n.  4).  L'un  des  prin- 
cipaux arguments  en  faveur  du  maintien  de  l'obligation  naturelle, 
c'est  qu'il  n'est  pas  permis  au  juge  de  suppléer  la  prescription 
d'office,  quand  le  débiteur  néglige  de  s'en  prévaloir. 

16.  Mais  que  déciderait-on  si  la  dette  prescrite  avait  été  invo- 
lontairement payée  par  erreur?  La  controverse  s'est  également 
engagée  sur  cette  question.  Mais  les  meilleurs  auteurs  s'accordent 
pour  la  résoudre  par  une  distinction.  L'erreur  ne  peut  guère 
porter  que  sur  l'ignorance  de  l'époque  à  laquelle  la  prescription  a 
commencé.  Si  le  débiteur  a  payé  volontairement,  même  dans  cette 
ignorance,  et  s'il  n'y  a  eu,  de  la  part  de  son  créancier,  aucune 
manœuvre  dolosive  pour  entretenir  l'erreur,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
répétition.  Il  en  est  autrement,  si  le  créancier  a  abusé  sciemment 
de  l'erreur  de  son  débiteur  ou  qu'il  l'ait  fait  naître.  —  Toullier, 
t.  6,  n.  74,  ad  notam;  Duranton,  t.  21,  n.  207  ;  Marcadé,  art.  2219, 
n.  4. 

17.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résul- 
tant de  la  prescription  civile  (art.  2223,  C.  civ.).  Il  en  est  autre- 
ment en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police; 
car  la  proscription,  en  cette  matière,  est  d'ordre  public.  — 
"V.  Prescription  criminelle. 

1 8.  La  disposition  de  l'art.  2223,  C.  civ.,  s'applique  à  toutes  les 
prescriptions  civiles,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  la  nature 
de  la  présomption  sur  laquelle  chacune  de  ces  prescriptions  peut 
être  fondée  (Troplong,  Prescr.,t.  1,  n.  88).  Spécialement,  les  juges 
ne  peuvent  suppléer  d'office  le  moyen  pris  de  l'art.  2277,  C.  civ., 
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et  tiré  de  la  prescription  quinquennale  des  intérêts  d'une  lettre  de 
change  dont  le  capital  n'est  pas  prescrit.  —  Cass.,  2  janv.  1855 
(D.P.  55.1.13). 

1 9.  Il  n'}'  a  pas  lieu,  non  plus,  de  la  part  du  juge,  de  distinguer 
si  celui  à  qui  profiterait  la  prescription,  est  ou  non  incapable. 
Cependant,  on  admet  généralement  que  le  ministère  public  pour- 
rait, dans  les  conclusions  qu'il  donne  sur  les  causes  des  inca- 
pables, suppléer  le  moyen  de  prescription  que  leur  tuteur  ou  tout 
autre  représentant  aurait  négligé  de  faire  valoir  ;  car  la  prohibi- 
tion de  l'art.  2223,  C.  civ.,  n'atteint  que  les  juges  et  non  le  minis- 
tèrepublic.  —  VazeiMe,  Prescr.,n.  334et335. —  Contra,  Troplong, 
t.  1,  n.  89  et  90. 

Dans  tous  les  cas,  si  la  prescription  n'a  pas  été  invoquée,  cette 
circonstance  peut  être,  pour  le  mineur  devenu  majeur,  un  moyen 
de  requête  civile.  —  Arg.  art.  481,  C.  de  proc.  civ.  —  V.  infrà, 
n.  67  et  68. 

20.  La  prescription  ne  peut  pas  être  invoquée  par  voie  d'action 
principale;  elle  l'est  toujours,  et  nécessairement,  par  voie 
d'exception;  c'est  une  défense  à  la  demande.  L'une  des  consé- 
quences de  ce  principe,  c'est  que  la  prescription  ne  s'applique,  de 
sa  nature,  qu'aux  actions,  et  non  aux  exceptions.  Ces  dernières 
sont,  en  général,  imprescriptibles,  en  ce  sens  qu'elles  durent  ausi 
longtemps  que  les  actions  qu'elles  ont  pour  objet  de  repousser,  et 
qu'on  peut  toujours  les  proposer  utilement,  à  quelque  époque  que 
ces  actions  soient  introduites.  Quœ  temporalia  sunt  ad  agendum, 
perpétua  sunt  ad  excipiendum.  Tant  dure  l'action,  tant  dure  l'ex- 
ception. —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  771,  p.  424. 

21.  L'art.  1304  du  C.  civ.  nous  fournit  une  application  de  la 
règle  précédente.  Cet  article  accorde  au  mineur  un  délai  de  dix 
ans  pour  attaquer  les  engagements  qu'il  a  souscrits  pendant  sa 
minorité.  Passé  ce  délai,  son  action  est  prescrite.  Mais,  même 
après  les  dix  ans  de  sa  majorité,  il  serait  fondé  à  faire  prononcer, 
par  voie  d'exception  et  sur  les  poursuites  de  son  créancier,  la  nul- 
lité ou  la  rescision  des  conventions  qu'il  aurait  passées  en  mino- 
rité, et  dont  l'exécution  serait  demandée  contre  lui.  —  Aubry  et 
Rau.  loco  cit.  —  V.  infrd,  n.  456  et  suiv. 

22.  La  prescription  opérant  libération  ipso  facto,  une  dette 
prescrite  ne  peut  se  compenser  avec  une  autre  dette  contractée 
postérieurement  à  la  prescription  acquise.  Mais  si  deux  créances 
exigibles  se  sont  compensées  de  plein  droit,  avant  qu'elles  fussent 
prescrites,  la  prescription  cesse  d'être  opposable  par  l'une  des 
parties  à  l'autre.  —  Cass.,  31  janv.  1855  (D.  P.  55.1.120). 

23.  Les  déchéances  sont-elles  assimilables  à  la  prescription 
libératoire?  Malgré  certains  rapports  communs,  il  existe  entre  les 
déchéances  et  les  prescriptions  certaines  différences  essentielles; 
la  déchéance  peut  ouvrir  une  action,  tandis  que  la  prescription 
n'est  guère  qu'un  moyen  d'exception  ;  on  peut  renoncer  au  béné- 
fice de  la  prescription,  tandis  qu'on  ne  peut  renoncer  au  bénéfice 
d'une  déchéance,  dans  les  nombreux  cas  où  elle  a  un  caractère 
d'ordre  public;  enfin  la  déchéance  est  une  véritable  pénalité 
contre  celui   qui  n'a  pas  observé  certaines   formes  et  certains 
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délais  de  la  loi.  «  Pour  distinguer  la  prescription  des  déchéances, 
disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8,  §  771,  p.  426),  il  convient  de  s'ar- 
rêter à  l'idée  suivante  :  Quand  la  loi,  par  des  raisons  particulières 
tenant  au  caractère  de  l'action  et  à  la  nature  des  faits  ou  rapports 
juridiques  qui  y  donnent  naissance,  ne  l'a  accordée  qu'à  la  con- 
dition de  l'exercer  dans  un  temps  déterminé  d'avance,  l'expira- 
tion de  ce  temps  emporte  une  déchéance  et  ne  constitue  pas  une 
véritable  prescription  extinctive.  » 

24.  L'Etal,  les  établissements  publics  et  les  communes  sont 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent 
également  les  opposer.  —  Art.  2227,  C.  civ. 

25.  La  prescription,  soit  acquisitive,  soit  libératoire,  peut  être 
invoquée  par  les  étrangers  comme  par  les  Français.  Toutefois,  en 
matière  d'obligations  personnelles,  on  s'est  demandé  si  les  condi- 
tions de  la  prescription  libératoire  invoquée  contre  un  étranger, 
sont  réglées  par  sa  loi  nationale  ou  par  la  loi  française.  On  admet, 
généralement,  que  c'est  le  lieu  où  la  convention  a  été  formée  qui 
règle  les  conditions  de  la  prescription.  —  V.  dans  la  Rev.  pratiq., 
1859,  VIII,  p.  333,  la  consult.  délibérée  par  Ballot,  Démangeât, 
Plocque  et  Vatimesnil. 

26.  A  l'égard  de  la  prescription  acquisitive  des  choses,  de 
même  que  pour  la  prescription,  soit  acquisitive,  soit  extinctive,  des 
droits  réels  sur  ces  choses,  on  suit  évidemment  la  loi  du  pays  où 
la  chose  se  trouve;  car  les  lois  en  vertu  desquelles  on  acquiert  la 
propriété  des  choses  sont  des  statuts  réels.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens 
qu'une  rente  foncière  se  prescrit  d'après  la  loi  du  lieu  de  la 
situation  de  l'immeuble  hypothéqué,  et  non  d'après  la  loi  du  do- 
micile du  créancier.  —  Gass.,  12  juill.  1821  (Dali.,  </.  G., 
V°  Prescr.  civ.,  n.  227.) 

27.  La  prescription  provoquée  comme  moyen  d'acquisition,  a 
un  effet  rétroactif  qui  fait  supposer  que  celui  qui  s'en  prévaut 
a  été  propriétaire  pendant  tout  le  temps  de  sa  possession.  Dès 
lors,  les  fruits  acquis  pendant  la  prescription  appartiennent  irré- 
vocablement au  possesseur.  Les  hypothèques  qu'il  a  consenties 
depuis  sa  prise  de  possession  continuent  de  grever  l'immeuble. 
Quant  à  celles  qui  ont  pu  être  conférées  par  le  véritable  pro- 
priétaire, elles  s'évanouissent  comme  le  droit  de  propriété  lui- 
même,  du  jour  où  la  prescription  s'est  accomplie.  L'art.  2180-4°, 
C.  civ.  dispose,  en  effet  :  «  La  prescription  (des  privilèges  et 
hypothèques)  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens  qui  sont 
dans  ses  mains,  par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  des  actions 
qui  donnent  l'hypothèque  ou  le  privilège.  Quant  aux  biens  qui 
sont  dans  la  main  d'un  tiers  détenteur,  elle  lui  est  acquise  par 
le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son  profit  : 
dans  le  cas  où  la  prescription  suppose  un  titre,  elle  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  con- 
servateur. »  —  V.  infrà,  n.  551  et  suiv. 

27  Lis.  Nous  avons  indiqué,  dans  les  divers  cas  énoncés  par 
l'art.  2180-4°,  les  précautions  à  prendre  par  les  notaires,  pour 
mettre  leur  responsabilité  à  l'abri  et  pour  sauvegarder  les  intérêts 
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de  leurs  clients  (Rev.  Xot.,  n.  1037).  Ces  précautions  sont  bien 
simples;  elles  sont  indiquées  par  l'art.  2248,  C.  civ.,  et  développées 
par  tous  les  auteurs;  elles  consistent  à  faire  reconnaître,  dans  un 
acte  authentique,  l'hypothèque  par  le  détenteur,  soit  à  l'amiable, 
soit  en  justice,  s'il  est  nécessaire  d'en  venir  à  cette  extrémité. 

27  ter.  Un  créancier  hypothécaire  n'est  pas  toujours  prévenu, 
on  le  comprend,  des  ventes  opérées  par  son  débiteur,  et  ne  sait 
pas  toujours,  par  conséquent,  quand  il  y  a  lieu  pour  lui  de  ré- 
clamer une  reconnaissance  d'hypothèque;  mais,  en  pareil  cas, 
lorsqu'on  a  des  doutes,  il  est  bon  de  réclamer,  de  loin  en  loin,  un 
état  des  transcriptions  concernant  le  débiteur,  et  toutes  les  fois 
que  le  certificat  sera  négatif,  le  créancier  hypothécaire  pourra 
être  sans  inquiétude  au  sujet  de  la  prescription  de  son  droit, 
puisque  cette  prescription  court  seulement  à  partir  de  la  trans- 
cription. —  V.  infrà,  n.  493  et  suiv. 

CHAPITRE  III. 
PAR  QUI  LA  PRESCRIPTION  PEUT  ÊTRE  OPPOSÉE. 

28.  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel,  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le 
moyen  de  prescription  ne  doive,  par  les  circonstances,  être  pré- 
sumée y  avoir  renoncé  (art.  2224,  C.  civ.);  elle  peut  l'être  en 
appel,  pour  la  première  fois,  alors  même  que,  devant  les  pre- 
miers juges,  la  partie  n'ait  fait  aucune  réserve  à  cet  égard 
(Orléans,  30  juin  -1842,  Dali.,  /.  G.,v°  Demande  nouvelle,xi.  187-4°); 
elle  pourrait  l'être  même  après  défense  au  fond  (Cass.,  27  juin 
1855  ;  et  même  après  la  mise  de  la  cause  en  délibéré.  —  Nancy, 
11  fév.  1833  (Dali.,./.  G.,  v°  Prescript.  civ.,  n.  127;  Troplong, 
t.  1,  n.  95). 

29.  Cependant,  une  partie  ne  serait  pas  recevable  à  opposer  la 
prescription,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation, 
alors  qu'elle  aurait  omis  de  le  faire  devant  le  tribunal  jugeant  en 
dernier  ressort.  —  Cass.,  9  octobre  1811  (Dali.,  J.  G.,  v°  Cassât., 
n.  1901);  Cass.,  i^  août  1816  (Dali.,  ibid.);  Cass.,  25  janv.  1825 
(Dali.,  ibid.)  \  Cass.,  11  juill.  1833  (Dali.,  ibid.)\  Cass.,  7  août  1860 
(D.  P.  60.1.506);  Cass.,  3  août  1863  (D.  P.  63.1.366);  Cass., 
21  avril  1868  (D.  P.  68.4.300). 

30.  Mais,  si  la  Cour  suprême  avait  cassé  le  jugement  ou  l'arrêt, 
en  se  fondant  sur  un  motif  autre  que  la  prescription,  cette  excep- 
tion pourrait  être  invoquée  devant  le  tribunal  ou  la  cour  de  renvoi. 
—  Dali.,  /.  G.  v°  Prescript.  civ.,  n.  129. 

31 .  Les  juges,  appréciant  souverainement  les  circonstances  qui 
font  présumer  la  renonciation  à  la  prescription,  il  serait  imprudent 
de  la  part  de  la  partie  qui  pourrait  invoquer  la  prescription,  de 
ne  le  faire  que  tardivement  et  seulement  après  que  les  débats  sont 
engagés  sur  le  fond;  car  les  divers  incidents  du  procès  peuvent 
être  de  nature  à  faire  présumer  la  renonciation.  Tel  est  le  cas  où 
la  partie  qui  peut  opposer  la  prescription,  demande  un  délai  de 
payement  ou  discute   les  comptes   fournis  par  le  demandeur; 


PRESCRIPTION  CIVILE,  Chap.  3.  509 

tel  est  encore  celui  où  elle  a  fait  entendre  des  témoins  dans 
une  enquête  ordonnée  par  un  jugement  interlocutoire;  celui  où 
elle  a  prétendu  ne  rien  devoir;  celui  où  elle  a  demandé  la  nullité 
d'une  inscription  hypothécaire  pour  vice  de  forme.  —  Gomp. 
Dali.,  J.  G.,\°  Prescript.  civ.,  n.  72  et  suiv.;  Troplong,  t.  1,  n.  97. 

32.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  prescription  soit  demandée 
en  termes  explicites;  il  suffît  que  l'exception  résulte  des  moyens 
de  défense.  Ainsi,  c'est  l'invoquer  que  de  se  prévaloir  devant  le 
juge  d'une  possession  de  dix,  vingt  ou  trente  ans.  —  Troplong, 
t.  1,  n.  91.—  Comp.  Gass.,  26  févr.  1822  (S.  22.1.344);  Gass., 
18  avr.  1833  (S.  38.1.553)  ;  Gass.,  28  avr.  1840  (S.  40.1.600). 

33.  La  prescription  acquise  ne  constitue  point,  en  faveur  de 
celui  qui  a  prescrit,  un  droit  exclusivement  attaché  à  sa  per- 
sonne ;  elle  peut,  en  conséquence,  être  invoquée  par  ses  héritiers; 
elle  peut  l'être  aussi  par  ses  créanciers  ou  par  toute  autre  per- 
sonne ayant  intérêt  à  s'en  prévaloir,  encore  que  le  débiteur  ou  le 
propriétaire  y  ait  renoncé.  —  Art.  2225,  G.  civ. 

34.  Le  droit  conféré  par  cet  article  aux  créanciers  d'opposer  la 
prescription,  malgré  la  renonciation  de  leur  débiteur,  résulte  du 
principe  général  posé  par  l'art.  1166,  C.  civ.,  qui  les  autorise  à 
exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux 
qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne,  et  de  l'art.  1167, 
qui  leur  permet  aussi,  en  leur  nom  personnel,  d'attaquer  les 
actes  faits  par  leur  débiteurs  en  fraude  de  leurs  droits. 

35.  De  même  encore,  les  créanciers  de  celui  au  profit  duquel 
une  prescription  s'est  accomplie  sont  autorisés  à  faire  rétracter 
sa  renonciation  contenue  dans  un  traité  même  exécuté.  —  Aubrv 
et  Rau,  t.  8,§  775,  p.  449.  —  Contra  :  Vazeille,  t.  i,  n.  352^; 
Nancy,  25  août  1829  (S.  46.2.545). 

36.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  créanciers  peu- 
vent opposer  la  prescription,  quoique  le  débiteur  y  ait  renoncé, 
et  que  sa  renonciation  ait  même  été  suivie  du  payement  de  l'obli- 
gation prescrite,  et  par  suite  exiger  du  créancier  la  restitution  de 
ce  qu'il  a  reçu,  toutes  les  fois  qu'il  est  établi  que  le  débiteur  était 
en  état  d'insolvabilité  notoire,  au  moment  de  la  renonciation,  et 
qu'il  a  ainsi  agi  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers.  La  fraude 
apparaîtrait  surtout  si  le  débiteur  s'était  fait  remettre  une  somme 
quelconque  pour  renoncer  à  la  prescription.  —  Gass.,  21  mars 
1843  (S.  43.1.681);  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  775,  p.  449. 

37.  Les  créanciers  du  débiteur  peuvent  même  faire  rétracter 
sa  renonciation  à  la  prescription,  sans  être  tenus  de  prouver  que 
cette  renonciation  a  été  dictée  par  une  intention  de  fraude,  et  à 
la  seule  condition  d'établir  qu'elle  leur  a  causé  préjudice  en  aggra- 
vant ou  en  déterminant  l'insolvabilité  de  leur  débiteur  à  une 
époque  postérieure  à  la  date  de  leurs  créances.  —  C.  civ.,  2225  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  775,  p.  449  et  450;  Demol.,  t.  25,  n.  219  à 
223;  Cass.,  21  mars  1843  (S.  43.1.681);  Bordeaux,  13  déc.  1848 
(S.  49.2.438);  Orléans,  27  févr.  1855  (D.  P.  55.2.234):  Cass., 
21  déc.  1859  (S.  60.1.945). 
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37  Ois.  Suivant  une  autre  opinion,  les  créanciers  seraient  dis- 
pensés de  prouver  la  fraude,  mais  parle  motif  que  la  fraude  serait 
présupposée  dans  l'art.  2223,  C.  civ.,  et  que,  par  suite,  la  renon- 
ciation devrait  être  maintenue  s'il  était  établi  que  le  débiteur  a 
agi  de  bonne  foi  en  renonçant  à  la  prescription  (Troplong, 
t.  I,  n.  101  et  suiv.;  Marcadé,  sur  l'art.  225).  Cette  manière  de 
voir,  disent  avec  raison  MM.  Aubry  et  Rau  {loco  cit.,  note  6), 
contraire  au  texte  de  l'article  précité,  et  même  aux  règles  du 
droit  commun  en  matière  d'action  paulienne,  ne  repose  que  sur 
des  raisons  conjecturales. 

38.  Les  créanciers  peuvent  même  attaquer,  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  le  jugement  qui  a  donné  acte  au  débiteur  d'une 
renonciation  faite,  dans  le  cours  d'un  procès,  à  une  prescription 
acquise.  —  Duranton,  t.  21,  n.  150;  Troplong,  t.  1,  n.  102; 
Marcadé,  art.  2225,  n.  2. 

39.  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  le  droit  accordé  aux  créan- 
ciers par  l'art.  2225  ne  peut  plus  être  exercé  par  eux,  après  qu'un 
jugement  a  condamné  leur  débiteur,  qui  a  renoncé  à  la  prescrip- 
tion, à  payer  la  dette  prescrite.  —  Bordeaux,  21  mars  1846  (S. 
46.2.545). 

40.  La  caution  obligée  au  payement,  à  défaut  du  débiteur 
principal,  est  évidemment  l'un  de  ceux  dont  l'intérêt  à  invoquer 
la  prescription  soit  la  moins  contestable  ;  aussi  est-il  admis  qu'elle 
exerce  ce  droit  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  reconnaissance 
de  la  dette,  faite  par  le  débiteur  principal,  depuis  que  le  temps  de 
la  prescription  est  révolu.  — Bruxelles,  26  juin  1818;  Troplong, 
t.  1,  n.  103;  Vazeille,  n.  348  et  351. 

41.  Les  héritiers  du  débiteur  sont  sans  droit  pour  attaquer  la 
renonciation  à  la  prescription  qui  a  été  faite  par  leur  auteur. 
Quelques  auteurs  estiment  que  ce  droit  devrait  être  accordé  à 
l'héritier  par  acte  entre-vifs;  car  l'instituant,  disent-ils,  en  renon- 
çant à  la  prescription,  aurait  fait  une  donation  indirecte;  ils 
n'admettent,  toutefois,  ce  droit  de  l'héritier  institué  qu'avec  cer- 
tains tempéraments,  et  seulement  lorsqu'il  y  a  eu  fraude  ou  libé- 
ralité déguisée.  —  Vazeille,  n.  352. 

42.  La  faculté  que  donne  l'art.  2225,  C.  civ.,  aux  créanciers, 
d'opposer  la  prescription,  au  cas  où  leur  débiteur  y  renoncerait, 
s'applique-t-elle  à  la  prescription  des  lettres  de  change  et  autres 
effets  de  commerce?  La  raison  d'en  douter  vient  du  caractère  par- 
ticulier de  cette  prescription  quinquennale;  en  effet,  elle  est  fon- 
dée sur  une  présomption  susceptible  d'être  détruite  par  le  ser- 
ment ou  l'aveu,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  189,  C.  comm.,  les 
prétendus  débiteurs  sont  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer, 
sous  serment,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables,  et  leurs  veuves,  hé- 
ritiers ou  ayants  cause,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est 
plus  rien  dû.  —  Montpellier,  3  mai  1841.  (Dali.,  /.  G.,  v°  Effets 
de  commerce,  n.  856). 
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CHAPITRE  IV. 
RENONCIATION  A  LA  PRESCRIPTION. 

43.  La  prescription  étant  fondée  sur  des  considérations  d'ordre 
public,  on  ne  peut  renoncer  d'avance,  en  contractant,  à  la  faculté 
de  l'opposer  ;  mais  on  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise 
(art.  2220,  G.  civ.),  sauf  le  droit  qui  est  accordé,  dans  ceriains 
cas,  aux  créanciers  ou  autres  intéressés  d'attaquer  la  renon- 
ciation. —  V.  suprà,  n.  35  et  suiv. 

44.  On  peut  valablement  renoncer  au  bénéfice  d'un  délai  de 
prescription  qui  a  commencé  à  courir,  de  telle  sorte  que  cette 
renonciation  ne  produise  effet  que  pour  le  passé  et  qu'elle  serve 
de  point  de  départ  à  une  prescription  nouvelle  pour  la  période 
de  temps  que  la  loi  détermine.  —  Troplong,  t.  I,  n.  45. 

45.  Ainsi,  une  renonciation  anticipée  emporte  interruption  de 
la  prescription,  lorsqu'elle  contient  reconnaissance  du  droit  du 
créancier.  —  Comp.  G.  civ.,  2248;  Pothier,  Des  obligations, 
n.  665;  Duranton,  t.  21,  n.  117;  Marcadé,  sur  les  art.  2220  à 
2222,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  776,  p.  451,  texte  et  note  1. 

46.  Si  deux  parties  qui  se  disputent  un  droit  conviennent 
qu'elles  resteront  dans  le  statu  quo  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé administrativement  sur  une  question  d'où  dépend  l'exis- 
tence même  du  droit  qui  fait  l'objet  du  litige,  il  y  a  là  une  con- 
vention qui  doit  être  respectée,  de  telle  sorte  que  la  prescription 
se  trouve  suspendue.  En  effet,  le  but  des  parties  n'était  pas  de 
stipuler  une  renonciation  à  la  prescription,  mais  seulement  de 
suspendre,  pour  chacune  d'elles,  l'exercice  de  tous  droits  se  rap- 
portant à  l'objet  litigieux,  et,  par  suite,  de  suspendre  la  prescrip- 
tion même.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  entre  le  concessionnaire  d'un 
droit  de  péage  et  le  redevable  qui  avaient  stipulé  que  leur  contes- 
tation sur  le  droit  de  cession  resterait  pendante,  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  administratif  eût  statué  sur  l'existence  même  de  la  con- 
cession. —  Req.,  22  juin  1853  (D.  P.  53.1.302). 

47.  On  ne  peut  renoncer  d'avance  aux  déchéances  établies  par 
la  loi  dans  l'intérêt  public.  Ainsi  on  ne  pourrait  renoncer  d'avance 
à  opposer  ^péremption  (V.  ce  mot).  Quant  à  la  déchéance  acquise, 
il  paraît  douteux  qu'on  puisse  y  renoncer,  lorsqu'elle  est  dictée 
par  une  considération  d'intérêt  public.  — Merlin, ifép.,  v°  Prescr.; 
Troplong,  n.  51  ;  Marcadé,  art.  2220,  n.  4. 

48.  La  renonciation  à  la  prescription  acquise  peut  être  expresse 
ou  tacite.  Elle  est  expresse,  lorsqu'elle  est  formellement  consentie 
dans  un  acte;  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose 
l'abandon  du  droit  acquis.  —  Art.  2221,  C.  civ. 

49.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  souverainement 
les  faits  de  renonciation  tacite.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  776, 
p.  453,  texte  et  note  12. 

49  bis.  La  décision  des  juges  du  fait  pourrait  cependant  don- 
ner ouverture  à  cassation,  si  elle  reposait  sur  des  motifs  erronés 
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en  droit,  et  notamment  si  elle  avait  dénaturé  les  caractères  ou 
les  effets  légaux  des  actes  dont  elle  a  fait  résulter  la  renonciation 
à  la  prescription.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Cass.,  7  juill.  1856 
(S.  57.1.776). 

50.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  renonciation  tacite  ou  droit  d'op- 
poser la  prescription  d'une  rente  foncière  dans  l'offre,  même  non 
acceptée  par  le  créancier,  de  convertir  cette  rente  en  une  rente 
viagère;  surtout  s'il  s'y  ajoute  ce  fait  que  l'un  des  deux  débiteurs 
de  la  rente  foncière  aurait,  depuis  l'accomplissement  de  la  pre- 
scription, payé  un  terme  des  arrérages.  L'appréciation  de  ces 
diverses  circonstances,  de  nature  à  faire  présumer  la  renoncia- 
tion à  la  prescription,  n'appartient  qu'aux  juges  du  fait  et  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §776, 
p.  453;  Cass.,  8  août  1865  (S.  65.1.371)  ;  Cass.,  28  nov.  1865 
(S.  67.1.391). 

51.  L'offre  faite  devant  les  premiers  juges  de  payer  la  somme 
demandée,  ne  permet  plus  d'opposer  la  prescription  en  appel 
(Bruxelles,  18  déc.  1823).  De  même,  le  débiteur  qui,  sur  l'action 
en  payement  formée  contre  lui  par  son  créancier,  demande  un 
délai,  renonce  tacitement  à  opposer  la  prescription.  Il  en  est  de 
même  encore,  lorsqu'il  donne  caution  pour  le  payement  de  la 
dette  ou  qu'il  consent  une  novation.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'offre 
faite  par  un  défendeur,  à  titre  de  sacrifice,  et  pour  éviter  un  pro- 
cès, ne  fait  pas  présumer  l'intention  de  renoncer  à  la  prescrip- 
tion.—  Cass.,  12  mars  J 844  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescript.  civ.,  n.  114 
et  115). 

53.  L'acquiescement  à  un  jugement  interlocutoire  qui  ordonne 
une  enquête,  de  la  part  de  celui  qui  pouvait  opposer  la  prescrip- 
tion, fait  présumer  la  renonciation,  alors  surtout  qu'il  a  produit 
des  témoins  qui  ont  été  entendus  (Orléans,  24  févr.  1820).  Cepen- 
dant cette  décision  a  été  critiquée  par  Troplong  (n.  97)  ;  on  cite 
aussi  un  arrêt  contraire  d'Orléans,  18  févr.  1818  (Dali.,  J.  G., 
v°ciL,  n.  122). 

53.  La  déclaration  faite  par  une  partie,  devant  les  premiers 
juges,  qu'elle  s'en  rapporte  à  justice,  la  rend  non-recevable  à 
opposer  plus  tard  la  prescription  en  appel.  En  effet,  la  déclara- 
tion faite  en  première  instance  autorisait  les  juges  à  suppléer 
d'office  aux  moyens  non  invoqués  par  la  partie,  pourvu  que  cette 
intervention  du  juge  fût  motivée  par  des  considérations  d'ordre 
public;  mais  l'art.  2223,  C.  civ.,  au  contraire,  ne  permet  pas  aux 
juges  de  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  la  prescription. 

54.  Il  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer  comme  une  renoncia- 
tion à  la  prescription,  la  déclaration  en  réponse  à  une  sommation 
d'avoir  à  payer  une  certaine  somme  d'argent  et  à  délivrer  cer- 
tains objets  mobiliers,  qu'on  a  des  compensations  à  opposer.  — 
Toulouse,  20  mars  1825.  (Dali.,  J.  G.,  v°ciL,  n.  63). 

55.  La  jurisprudence  a  admis,  d'un  autre  côté,  que  la  renon- 
ciation à  la  prescription  devait  toujours  résulter  d'un  fait  im- 
pliquant nécessairement  l'intention  de  renoncer  à  la  prescription  ; 
mais  que  cette  intention  ne  pouvait  se  présumer,  si  le  fait  en  lui- 
même  laissait  un  doute  à  cet  égard.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  re- 


PRESCRIPTION  CIVILE,  Chap.  4.  513 

nonciation  à  la  prescription  ne  résultait  pas  de  ce  qu'un  compte 
avait  été  ordonné  entre  les  parties,  avant  que  la  prescription  eût 
été  opposée,  alors  surtout  que  la  partie  qui  pouvait  l'invoquer 
n'avait  ni  levé  ni  signifié  le  jugement  ordonnant  le  compte,  ni 
produit  ses  titres  (Orléans,  30  juin  1842;  Dali.,  J.  G.,  v°  cit., 
n.  122).  Il  en  est  de  même  si  la  partie  a  simplement  déclaré 
qu'elle  voulait  faire  compte  de  ce  qu'elle  pouvait  devoir  légiti- 
mement. —  Limoges,  26  mars  1819  (Dali.,  /.  G.,  v°  cit.,  n.  78). 

56.  La  partie  qui,  citée  en  conciliation,  a  répondu  qu'elle  était 
prête  à  payer  si  le  demandeur  produisait  un  titre  obligatoire,  n'est 
pas  censée  renoncer  à  opposer  la  prescription.  —  Bordeaux, 
7  fév.  1827  (Dali.,  /.  G.,  V  cit.,  77). 

Il  en  est  autrement  si  le  défendeur  a  déclaré  devant  le  juge 
qu'il  reconnaissait  qu'il  y  avait  compte  à  rendre,  et  qu'il  était 
prêt  à  le  régler  avec  son  créancier  (Amiens,  11  mars  1826;  Dali., 
J.  G. ,  v°  cit. ,  n.  72).  On  déciderait  de  même,  si  la  promesse  de  faire 
compte  résultait  d'une  simple  lettre  missive.  —  Comp.  Gass., 
4  mai  1841  (Dali.,  /.  G.,  v°  cit.,  n.  73). 

57.  Les  conclusions  prises  par  un  créancier,  en  première  in- 
stance, dans  une  contestation  relative  à  une  distribution  de  deniers, 
tendantes  à  la  nullité  d'une  inscription  hypothécaire,  et  tendantes 
à  ce  que  toutes  les  parties  soient  admises  par  contribution  au 
marc  le  franc,  ne  rendent  pas  non  recevable  en  appel  le  moyen 
tiré  de  la  prescription.  —  Bourges,  28  mai  1824  (Dali.,  J.  G., 
v"  cit. ,  n.  79);  Troplong,  t.l,n.  55.  —  Contra  :  Vazeille,  1. 1 ,  n.  346. 

58.  La  renonciation  à  la  prescription  ne  résulte  pas  de  ce 
qu'un  débiteur  a  réclamé  et  obtenu  une  réduction  de  la  créance, 
mais  que  le  nouveau  compte  porte  les  intérêts  pour  une  somme 
plus  forte  que  celle  qui  eût  été  admise  si  l'on  avait  eu  égard  à  la 
prescription  des  intérêts.  On  ne  saurait  non  plus  faire  résulter  la 
renonciation  de  cet  autre  fait  que  le  débiteur,  après  avoir  sou- 
tenu qu'il  avait  payé  les  intérêts,  n'aurait  pas  opposé  ce  moyen 
dès  les  premières  poursuites  (Bourges,  18  mars  1825;  Riom, 
20  juin  1827 ;Cass.,  15déc.  1829  ;  Troplong, t.  I,  n.  56 et 68).  Trop- 
long,  analysant  ces  arrêts,  démontre  fort  bien  que  les  faits  éta- 
blissant la  renonciation  à  la  prescription,  doivent  avoir  implici- 
tement le  caractère  d'une  affirmation  ou  d'un  consentement,  mais 
qu'on  ne  saurait  baser  l'intention  de  renoncer  par  de  simples 
inductions. 

59.  La  notification  d'un  contrat  d'acquisition  immobilière  faite 
par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits,  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  renonciation  au  droit  d'invoquer  la  prescription 
contre  l'un  de  ces  créanciers.  En  effet,  le  tiers  acquéreur  est  tenu 
de  faire  cette  notification  à  tous  les  créanciers  inscrits,  avant 
même  d'avoir  pu  vérifier  si  quelques-unes  de  ces  créances  sont 
prescrites.  La  notification,  par  elle-même,  est  une  simple  recon- 
naissance de  la  qualité  de  créancier  inscrit;  mais  ce  n'est  pas  la 
reconnaissance  du  fondement  du  droit  de  ce  créancier.  En 
adoptant  l'opinion  contraire,  Troplong  nous  paraît  s'être  écarté 
du  principe  général  qu'il  a  posé  lui-même  en  cette  matière,  à 
savoir  que  le  fait  d'où  l'on  tire  la  présomption  de  renonciation 
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doit  avoir  le  caractère  d'une  reconnaissance  formelle.  —  Bordeaux, 
15  janv.  1835.  — Contra  :  Troplong, //<//>.,  t.  3.  n.  888;  Grenier, 
t.  2,  n.  116).  Il  faut  décider  de  môme  relativement  à  la  notiûca- 
tion  en  vue  de  la  purge  des  hypothèques.  —  Grenoble,  10  mars 
1827  (Dali.,  /.  G.,  y«  Prescript.  civ.,  n.  70). 

6©.  Le  fait  par  une  partie  de  poursuivre  l'exécution  d'un  titre, 
alors  que  certains  droits  consacrés  par  ce  titre  étaient  éteints  par 
la  prescription,  n'implique  pas  l'intention  de  renoncer  à  la  pre- 
scription acquise.  —  Nancy,  5  août  1830;  Bourges,  4  déc.  1830 
(Dali.,/.  G.,  v°  o7.,n.462);  Troplong,  Prescript.,  t.  1,  n.  73  et534. 

61.  Une  notification,  et  surtout  une  simple  communication 
faite  par  une  partie  à  la  partie  adverse,  ne  peuvent  jamais  être 
considérées  comme  étant  de  nature  à  créer,  contre  cette  dernière 
partie,  une  présomption  de  renonciation  à  la  prescription  acquise, 
s'il  ne  s'y  joint  un  autre  fait  d'où  résulte,  de  sa  part,  la  recon- 
naissance formelle  de  la  dette.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  de 
la  communication  d'un  état  de  frais  par  un  avoué  à  la  partie 
contre  laquelle  il  en  poursuivait  le  payement.  —  Riom,  9  juin 
1840;  Amiens,  il  mars  1826 (Dali-,  /.  G.,  v°  cit.,  n.  71  et  72). 

63.  Le  fait  que  le  possesseur  d'un  immeuble  pendant  plus  de 
trente  ans,  qui  l'avait  ainsi  acquis  par  prescription,  en  est  resté 
dépossédé  ultérieurement  pendant  plusieurs  années,  sans  élever 
de  réclamation,  peut  être  considéré  comme  constituant  une  renon- 
ciation tacite  à  la  prescription  (Bordeaux,  12janv.  1828  ;  Vazeille, 
t.  1,  p.  406).  Cependant  cet  arrêt  a  été  vivement  critiqué  par 
quelques  auteurs,  qui  ont  prétendu  que  la  dépossession  survenue 
après  la  prescription  acquise  était  un  fait  passif,  d'où  l'on  ne 
pouvait  induire  une  renonciation  même  tacite  à  la  prescription. — 
Troplong,  Op.  cit.  t.  1,  n.  56;  Duranton,  n.  125. 

63.  Lorsqu'une  partie,  actionnée  en  partage  d'une  succession, 
a  consenti  à  abandonner  à  son  adversaire  ce  qui  lui  revenait,  et 
qu'il  a  été  nommé,  entre  les  parties,  un  arbitre- expert  avec  pou- 
voir de  régler  et  de  transiger,  cette  partie  est  présumée  avoir 
renoncé  à  invoquer  la  prescription  du  fonds  qui  faisait  l'objet  de 
la  demande  en  partage  (Troplong,  t.  l,n.70).On  cite,  néanmoins, 
un  arrêt  contraire. —  Cass.,  16  mars  1831  (Dali.,/.  G.,v°cit.,n.lS). 

64.  La  renonciation  à  la  prescription  ne  confère  pas,  en  prin- 
cipe, un  titre  nouveau;  et  si  une  nouvelle  prescription  commence, 
c'est  par  un  nouveau  délai  déterminé  par  la  nature  du  titre; 
l'obligation  primitive  subsiste  avec  toute  sa  valeur.  Cependant, 
cette  règle  reçoit  exception,  en  ce  qui  concerne  la  prescription 
d'une  lettre  de  change  ou  de  tout  autre  effet  à  ordre  prescriptible 
par  cinq  ans.  La  prescription  de  l'obligation  résultant  de  ces 
titres  a  un  caractère  exceptionel  :  c'est  seulement  une  présomp- 
tion de  libération,  qui  peut  être  détruite  par  l'aveu  ouïe  serment. 
Il  en  résulte  que  si  le  débiteur  d'un  effet  à  ordre  renonce  à  la 
prescription,  ce  n'est  pas  une  nouvelle  prescription  quinquennale 
qui  peut  suffire  pour  éteindre  l'obligation;  car  cette  obligation  a 
changé  de  nature  par  le  fait  de  la  renonciation;  elle  est  devenue 
une  dette  ordinaire,  prescriptible  par  trente  ans. —  Cass.,  14  fév. 
1826. 
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65.  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  prescrip- 
tion acquise  (art.  2222,  C.  civ.).  En  conséquence,  la  renonciation 
à  la  prescription  étant  une  véritable  aliénation  d'un  droit  acquis, 
ne  peut  être  faite  que  par  les  personnes  capables  d'aliéner.  Le 
mineur  même  émancipé,  l'interdit,  le  prodigue,  la  femme  mariée, 
ne  peuvent  donc  renoncer  à  la  prescription  acquise;  il  en  est  de 
même  des  communes  et  des  hospices. — Troplong,  1. 1,  n.  78etsuiv. 

66.  Le  tuteur  pourrait-il  valablement  renoncer  à  la  prescription 
acquise,  au  nom  d'un  mineur,  en  vertu  d'une  autorisation  donnée 
par  le  conseil -de  famille  et  homologuée  par  le  tribunal  civil,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public?  Pourquoi  ne  le  pourrait-il 
pas,  puisqu'une  semblable  autorisation  suffit  pour  autoriser  régu- 
lièrement le  tuteur  à  aliéner  ?  Toutefois  la  question  divise  les 
auteurs.  —  Pour  l'affirmative  :  Marcadé,  sur  les  art.  2220,  2221 
et  2222,  n.  8.  —  Contra  :  Troplong,  t.  1,  n.  80  et  81  ;  Taulier, 
Théorie  du  C.  civ.,  t.  7,  p.  445;  Mourlon,  p.  15. 

67.  Si  un  tuteur  ou  tout  autre  administrateur  de  la  fortune 
d'autrui  renonçait  à  la  prescription  acquise,  contrairement  à  la 
loi,  et  «  si  un  jugement  de  condamnation,  disent  MM.  Aubry  et 
Rau  (t.  8,  §  776,  p.  452),  était  intervenu  par  suite  d'une  pareille 
renonciation,  ce  jugement  sortirait  son  plein  et  entier  effet,  sauf 
rétractation  par  voie  de  requête  civile  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  481  du  Code  de  procéd.,  et  sauf,  dans  tous  les  cas,  le  recours 
de  la  partie  condamnée  contre  l'administrateur  de  son  patiï- 
trimoine».  —  V.  aussi  Cass.,  19  avril  1815  (S.  15.1.203);  Bourges, 
1«  fév.  1827  (S.  27.2.158);  Troplong,  t.  1,  n.  80  et  81;  Vazeille, 
t.  1,  n.  344;  Duranton,  t.  21,  n.  126  et  suiv. 

68.  La  voie  de  la  requête  civile  serait  aussi  ouverte  à  l'Etat, 
aux  communes  et  aux  établissements  publics,  si,  au  cours  d'un 
procès,  le  moyen  tiré  de  la  prescription  était  négligé  ou  aban- 
donné. —  Art.  481,  C  de  proc.  civ. 

69.  La  femme  mariée  ne  pourrait  évidemment  pas,  même  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  renoncer  à  la  prescription  d'un  fonds 
dotal  (Duranton,  t.  21,  n.  133);  mais  elle  le  pourrait,  suivant 
nous,  en  justice,  devant  le  tribunal  qui  l'aurait  habilitée  à  pro- 
céder. —  Y.  Régime  dotal. 

70.  La  renonciation  à  la  prescription  n'a  d'effet  qu'à  l'égard 
du  débiteur  et  de  ses  héritiers  ou  représentants; mais  elle  ne  peut 
en  avoir  à  l'égard  des  codébiteurs  solidaires,  des  cautions  et  des 
tiers  détenteurs. 

CHAPITRE  V. 
CHOSES  PRESCRIPTIBLES  OU  IMPRESCRIPTIBLES. 

71.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont 
pas  dans  le  commerce  (art.  2226,  C.  civ.),  c'est-à-dire  celles  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée,  et  qui  ne  peuvent 
tomber  en  la  possession  d'un  autre  par  vente,  échange,  donation 
ou  tout  autre  contrat.  11  y  a  ainsi  des  choses  qui,  par  leur  nature 
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même,  échappent  à  l'appropriation  privée,  comme  la  liberté  de 
l'homme,  l'air,  les  fleuves,  la  mer,  le  droit  de  pêche  dans  la 
mer,  etc.  D'un  autre  côté,  il  y  a  certaines  choses  qui  sont  dans  le 
commerce,  et  qui,  néanmoins,  ne  sont  pas  susceptibles  de  prescrip- 
tion :  certaines  servitudes,  par  exemple.  D'autres  choses  ne  sont 
imprescriptibles  qu'à  raison  de  leur  destination  ou  à  raison  de  la 
qualité  de  ceux  qui  les  possèdent. 

7S.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  des  droits  contraires 
aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs. 
Ainsi,  sont  imprescriptibles  les  actions  qui  concernent  l'état  des 
personnes  ou  l'acquisition  des  droits  civils,  celles  qui  naissent  de 
contrats  usuraires.  Cependant  l'action  en  désaveu  est  prescrip- 
tible (art.  316,  C.civ.);  il  en  est  de  même  de  la  recherche  de  l'état 
d'un  enfant  après  sa  mort  et  des  demandes  en  nullité  de  mariage. 
—  Art.  181  et  s.,  G.  civ. 

73.  On  ne  peut  pas  davantage  prescrire  contre  les  lois  de 
police  générale.  Spécialement,  l'obligation  de  subir  un  alignement 
pour  la  construction  d'une  maison  est  imprescriptible.  —  Cass., 
24  fév.  1847. 

74.  Il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  les  lois  qui  interdisent 
d'entraver  la  navigation  sur  les  rivières.  —  Cass.,  13  déc.  1826; 
Garnier,  Des  rivières,  lrepart.,  n.  147  et  s. 

75.  On  ne  peut  pas  non  plus  acquérir  par  prescription  le  droit 
d'inonder  l'héritage  de  son  voisin  (Même  arrêt;  Cons.  d'Etat, 
17janv.  1831;  Garnier, n.  109  et  310;  Trolong,  t.  l,n.  136).  Tou- 
tefois on  pourrait  prescrire,  dans  ce  dernier  cas,  et  acquérir  ainsi 
un  droit  de  servitude,  si  l'Administration  avait  donné  au  pro- 
priétaire des  eaux  un  niveau  fautif  (Troplong,  n.  137);  ou  bien 
s'il  s'agissait  du  propriétaire  d'un  étang  qui  aurait  exercé,  de 
temps  immémorial,  le  droit  de  pratiquer  la  pêche,  en  déchargeant 
ses  eaux  dans  une  rivière  et  en  inondant  ainsi  les  propriétés  rive- 
raines. —  Nancy,  29  janv,!  1834  (Dali.,  J .  G.,  v°  Prescript.  civ., 
n.  149)  ;  Troplong,  t.  1,  n.  138  et  s.;  Toullier,  t.  3,  n.  138. 

76.  On  ne  peut  prescrire  le  droit  de  pratiquer  des  saignées 
dans  une  rivière  navigable  et  flottable;  ni  le  droit  d'extraire  des 
matériaux  à  six  toises  près  des  mêmes  cours  d'eau  ;  ni  celui  de 
faire  rouir  des  chanvres  contrairement  aux  règlements  ;  ni  celui 
d'établir,  sans  autorisation,  un  bac  sur  une  rivière  navigable  ou 
flottable;  ni  celui  de  pêcher,  dans  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, ou  dans  les  rivières  non  navigables  à  moins  qu'on  n'ait 
acquis,  dans  ce  dernier  cas,  la  propriété  des  bords  du  cours 
d'eau  par  une  possession  trentenaire;  ni  celui  de  creuser  un  puits 
ou  une  fosse  d'aisances  contre  le  mur  d'un  voisin  ;  ni  enfin  celui 
d'établir  des  ouvrages  de  nature  à  nuire  aux  voisins,  contraire- 
ment aux  règlements  et  usages  particuliers.  —  Art.  674,  C.  civ. 

77.  Un  riverain  ne  peut  prescrire  contre  un  règlement  de 
police  qui  limite  à  certains  jours  la  faculté  d'employer  les  eaux  à 
l'arrosement  des  propriétés.  —  Cass.,  24  juin  1841  (Dali.,  J.  G., 
v>  cit.,  n.  152). 

78.  De  même,  la  détermination  de  la  hauteur  des  eaux,  pour 
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le  service  des  usines,  n'est  pas  dans  le  commerce  et  ne  peut  être 
prescrite;  elle  appartient  à  l'Administration  (Cass.,  19  déc.  1826). 
En  conséquence,  le  propriétaire  d'un  moulin  ne  peut  opposer  au 
propriétaire  du  moulin  supérieur  le  non-usage  par  ce  dernier, 
pendant  trente  ans,  du  droit  d'élever  son  déversoir  à  la  hauteur 
fixée  par  les  règlements.  —  Paris,  26  fév.  1844. 

79.  Il  est  reconnu,  en  principe,  qu'un  droit  de  pure  faculté 
n'est  pas  prescriptible.  Ainsi,  celui  qui,  pendant  plus  de  trente 
ans,  a  laissé  couler  l'eau  de  sa  source  sans  l'utiliser,  peut,  néan- 
moins, retenir  les  eaux  au  préjudice  de  celui  qui  s'en  est  servi; 
mais  il  ne  pourrait  plus  user  de  ce  droit,  si  le  voisin  avait  fait 
pour  la  rétention  des  eaux,  des  travaux  apparents,  depuis  plus 
de  trente  ans.  —  Art.  641  et  642,  C.  civ.;  Garnier,  2e  part.,  p.  26; 
Vazeille,  t.  1,  n.  57. 

80.  Il  faut  ranger  parmi  les  facultés  imprescriptibles  :  le  droit 
de  dessécher  son  héritage,  de  le  préserver  des  inondations,  d'ou- 
vrir des  jours  de  souffrance  dans  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  676,  G.  civ.,  de  laisser  chômer  un  moulin  à  eau  et  de  le 
faire  travailler  ensuite,  de  se  clore,  de  sortir  de  l'indivision,  de 
borner  sa  propriété,  de  laisser  couler  naturellement  ses  eaux  sur 
le  fonds  inférieur. 

81.  Celui  qui,  depuis  plus  de  trente  ans,  possède,  dans  un 
mur  joignant  l'héritage  du  voisin,  des  jours  proprement  dits,  et 
non  de  simples  jours  de  souffrance,  a  prescrit  par  là  une  servi- 
tude d'aspect,  faisant  obstacle  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté 
du  mur  par  le  voisin.  Ne  peuvent  être  considérés  comme 
simples  jours  de  souffrance,  ceux  qui  ne  sont  point  à  verre  dor- 
mant, mais  qui  sont  pourvus  d'un  châssis  vitré  pouvant  s'ouvrir 
et  protégés  par  un  auvent  faisant  saillie  sur  l'héritage  voisin.  — 
Cass.,  25  janv.  1869  (Rev.  Not.,  n.  2542). 

8.2.  Des  fenêtres  ouvertes  dans  un  mur  non  mitoyen  etdonnant 
sur  le  toit  de  la  maison  voisine,  ne  causant  aucun  préjudice  au 
propriétaire  de  cette  maison,  leur  existence  n'implique  aucune 
possession  utile  pour  prescrire;  et,  dès  lors,  même  après  une 
durée  de  trente  ans,  elle  ne  fait  obstacle  ni  à  l'exhaussement  de 
la  maison  voisine,  ni  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  du  mur 
dans  lequel  ces  ouvertures  ont  été  pratiquées.  —  Cass.,  2  fév. 
m3  (Rev.  Not.,  n.  578). 

83.  Les  ouvertures  pratiquées  dans  un  mur  séparatif  doivent 
être  réputées  jours  de  souffrance,  bien  qu'elles  ne  soient  pas 
exactement  conformes  aux  indications  déterminées  par  les 
art.  676  et  677,  C.  civ.,  s'il  est  reconnu,  d'après  d'autres  indica- 
tions, qu'elles  n'ont  pas,  en  réalité,  d'autre  caractère,  et  qu'elles 
n'ont  été  ni  établies  ni  employées  comme  fenêtres  d'aspect. 
Par  la  prescription  trentenaire  on  peut  acquérir  le  droit  de  con- 
server ces  ouvertures  telles  qu'elles  ont  toujours  existé,  sans  être 
tenu  de  les  ramener  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi.  — 
Paris,  6  fév.  1863  (Rev.  Not.,  n.  577). 

84.  L'art.  678,  C.  civ.,  qui  détermine  la  distance  dans  laquelle 
un  propriétaire  ne  peut  avoir  de  fenêtres  d'aspect,  balcons  ou 
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autres  saillies  donnant  des  vues  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  de 
son  voisin,  est  applicable  à  tous  autres  ouvrages  au  moyen 
desquels  la  vue  peut  s'exercer  sur  la  propriété  voisine,  notam- 
ment à  une  terrasse  ou  plate-forme  artificiellement  établie  sur  le 
sol  ou  sur  un  bâtiment.  La  possession,  dans  l'espace  prohibé,  d'un 
ouvrage  de  cette  nature,  conduit  à  l'acquisition  par  la  prescription 
de  la  servitude  de  vue,  servitude  qui  implique  le  droit  de  s'op- 
poser aux  constructions  qui  seraient  élevées  chez  le  voisin,  au- 
dessus  du  niveau  d'où  la  vue  est  prise  et  en  deçà  de  la  distance 
légale  de  19  décimètres.  —  Cass.,  28  déc.  1863  {Rev.  Not., 
n.  850). 

85.  Le  droit  de  tour  d'échelle,  constituant  une  servitude  dis- 
continue et  non  apparente,  ne  peut  être  établi  ni  par  prescription 
ni  par  destination  du  père  de  famille,  mais  seulement  par  titre. 
Ce  droit  ne  peut  être  non  plus  réclamé,  moyennant  indemnité,  à 
titre  d'enclave,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bâtiment  joignant  la  voie  pu- 
blique, quelque  difficile  que  soit,  de  ce  côté,  l'accès  des  travaux 
nécessaires,  l'enclave  n'existant  pas  dans  ce  cas.  —Cass.,  18 juin 
1806  {Rev.  Not.,n.  1555). 

86.  Les  arbres  ayant  moins  de  trente  ans  d'existence,  et  qui 
ne  sont  pas  à  la  distance  légale,  ne  peuvent  être  conservés,  bien 
qu'ils  soient  excrûs  naturellement  sur  les  souches  d'arbres 
anciens,  abattus  ou  dépéris,  pour  lesquels  la  prescription  tren- 
tenaire  était  acquise.  —  Cass.,  31  juill.  1865  (/?ey.  Not.,  n.  1361). 

87.  L'écoulement  des  eaux  ménagères  et  industrielles  ayant 
besoin  du  fait  de  l'homme  pour  s'opérer,  constitue  une  servitude 
discontinue,  qui  ne  peut  s'acquérir  par  prescription.  —  Paris, 
26  déc.  1868  {Rev.  Not.,  n.  2342). 

88.  La  servitude  d'évier  ou  d'égout  d'eaux  ménagères  est  une 
servitude  discontinue,  en  ce  qu'elle  a  besoin,  pour  s'exercer,  du 
fait  constant  de  l'homme.  Dès  lors,  elle  ne  peut  s'acquérir  par 
prescription.  —  Colmar,  17  avril  1866  (Rev.  Not.,  n.  1580). 

89.  Un  propriétaire  est  en  droit  de  couper  les  veines  d'eau  qui 
alimentent  le  puits  du  voisin,  toutes  les  fois  que  celui-ci  ne  jus- 
tifie ni  d'un  titre  ni  de  marques  extérieures  de  possession  con- 
traires à  ce  droit.  —  Cass.,  15  janv.  1835  (Dali.,  /.  G.,  v°  Prescr. 
civ.,  n.  107). 

9©.  Celui  sur  le  terrain  duquel  se  trouve  un  cours  d'eau 
naturel,  peut  empêcher  cette  eau  de  se  déverser  dans  un  canal, 
en  la  rendant  à  sa  pente  naturelle,  bien  qu'un  tiers  ait  prescrit 
une  prise  d'eau  sur  le  canal.  — Paris,  19  juill.  1850  (D.  P.  50. 
5.404). 

91.  Le  droit  attribué  par  la  loi  des  25-28  mars  1790  aux  com- 
munes et  aux  particuliers  propriétaires  de  halles,  de  se  contrain- 
dre mutuellement  à  louer,  acheter  ou  vendre  lesdites  halles,  est 
imprescriptible  par  le  non-exercice  pendant  les  trente  ans  qui  ont 
suivi  la  promulgation  de  la  loi  de  1790.  En  effet,  c'est  là  un  droit 
de  pure  faculté. — Bordeaux,  30  avril  1830 (Dali.,  J.  G.,  y0 Halles, 
n.  34),  —  Contra  :  Troplong,  n.  121. 
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92.  Il  est  de  principe  que  les  droits  de  pure  faculté  devien 
nent  prescriptibles,  lorsqu'ils  ont  été  contredits.  En  conséquence, 
il  a  été  jugé  que  la  faculté  légale,  pour  tout  riverain,  d'employer 
à  l'irrigation  de  son  fonds  les  eaux  d'un  cours  d'eau  naturel,  peut 
être  prescrite  contre  lui,  lorsqu'il  a  été  fait  sur  son  fonds  des  tra- 
vaux destinés  à  conduire  les  eaux  sur  un  autre  héritage.  Le  pro- 
priétaire de  cet  héritage  peut  donc,  en  cas  de  trouble,  exercer 
l'action  possessoire  contre  ce  riverain. —  Cass.,  4>  avr.  lS42(Dall., 
/.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  160). 

93.  Cependant  il  ne  suffit  pas,  pour  établir  un  contredit  qui 
rende  prescriptible  une  pure  faculté,  de  signifier,  par  exemple, 
un  acte  extrajudiciaire  au  propriétaire  du  terrain  auquel  on  veut 
interdire  d'user  de  la  faculté;  on  ne  peut,  en  effet,  se  créer  un 
titre  à  soi-même.  —  Merlin,  JRép.,  v°  lnterr.  de  prescr.,  n.  5  ;  Mar- 
cadé,  art.  2227,  n.  2.  —  Contra  :  Troplong,  t.  1,  n.  113. 

94.  Les  droits  facultatifs  résultant  des  contrats  sont  prescrip- 
tibles, quand  même  ils  seraient  stipulés  perpétuels.  Ces  droits 
s'éteignent,  comme  toute  convention  non  suivie  d'exécution,  par 
le  laps  de  trente  années.  Ainsi,  il  faut  ranger  parmi  les  facultés 
conventionnelles  prescriptibles,  la  faculté  perpétuelle  de  résilier 
un  contrat. 

95.  La  faculté  de  bâtir  sur  le  terrain  d'autrui  se  prescrit  par 
trente  ans,  bien  que  celui  qui  a  vendu  cette  faculté  ait  reconnu 
dans  le  contrat  ne  jouir  qu'à  titre  précaire  jusqu'à  l'époque  où. 
l'acquéreur  exercerait  son  droit.  —  Limoges,  22  mars  1811  (Dali., 
J.  G.,  v°  Prcscrip.  civ.,  n.  162  >;  Troplong,  t.  1,  n.  123  et  suiv. 

95.  Est  prescriptible  le  droit  que  s'est  réservé  le  vendeur, 
pour  le  cas  où  l'acquéreur  revendrait  plus  tard  l'immeuble,  de 
pouvoir  l'acquorir  de  préférence  à  tous  autres,  moyennant  un 
prix  convenu  d'avance.  —  Troplong,  n.  124. 

96.  Celui  qui  a  promis  de  payer  àla  volonté  du  créancier,  toutes 
etquantes  fois,  peut  prescrire  cettevolonté. —  Troplong,  t.  l,n.  128. 

97.  S  il  s'agissait  de  facultés'  procédant  de  la  nature  et  de 
l'essence  du  contrat,  elles  subsisteraient  autant  que  le  contrat 
lui-même.  Telle  serait  la  faculté  qu'aurait  le  débiteur  d'une  rente 
perpétuelle  d'en  offrir  le  remboursement.  —  Bruxelles,  10  déc. 
1812  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescrip.  civ.,  n.  166). 

98.  On  ne  peut  prescrire  une  faculté  qui  gît  dans  le  choix  de 
moyens  alternatifs  d'acquitter  une  dette  annuelle;  le  payement, 
pendant  trente  ans,  de  l'une  des  choses  dues,  n'empêche  pas  le 
débiteur  d'opter  plus  tard  pour  l'autre  moyen  de  libération.  — 
Troplong,  n.  130. 

99.  Lorsqu'une  faculté  a  été  créée  à  perpétuité  pour  une  com- 
munauté d'habitants,  elle  ne  se  prescrit  pas  contre  ceux  des 
habitants  qui  auraient  cessé  d'en  user.  Tel  est  le  droit  d'arrosage 
concédé  à  perpétuité  aune  commune;  on  déciderait  de  même 
pour  tous  autres  droits  d'usage.—  Cass.,  16  mai  1816  (Dali., 
/.  G.,  v°  Prescrip.  civ.,  n.  169j  ;  Troplong,  t.  1,  n.  131. 

100.  Toutes  les  actions  sont,  en  général,  susceptibles  de  s'é- 
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teindre  par  la  prescription  (Arg.  art.  2262,  C.  civ.)  ;  mais,  quant 
aux  simples  facultés  concédées  par  la  loi,  et  dont  l'usage  n'est 
pas  restreint  à  un  délai  déterminé,  elles  sont,  de  leur  nature, 
imprescriptibles,  et  ne  peuvent  s'éteindre  par  le  non-usage 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  contradiction  formelle  à  leur  exercice. 
Ainsi,  sont  imprescriptibles  les  actions  en  garantie,  tant  que  le 
droit  de  ceux  par  lesquels  elles  peuvent  être  exercées  n'a  été 
l'objet  d'aucune  contestation,  et  les  actions  qui  sont  relatives  à 
des  créances  conditionnelles  ou  à  terme,  tant  que  la  condition  ne 
s'est  pas  réalisée  ou  que  le  terme  n'est  pas  échu.  —  Art.  2257, 
C.  civ. 

101 .  Sont  imprescriptibles,  en  raison  de  leur  destination,  les 
choses  qui  font  partie  du  domaine  public,  comme  les  fleuves  ou 
rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages  de  lamer,  les  canaux 
navigables  appartenant  à  l'Etat  ;  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne l'usage  acquis  au  public,  les  ports,  havres  et  rades,  tant 
qu'ils  conservent  leur  destination;  les  voies  et  rues  publiques. 

102.  Cependant,  les  biens  appartenant  à  l'Etat,  aux  commu- 
nes, aux  établissements  publics,  aux  fabriques  d'église,  peuvent, 
lorsqu'ils  sont  susceptibles  de  propriété  privée,  par  suite  de  leur 
désaffectation  à  un  service  public,  être  acquis  par  prescription 
(art.  2227,  G.  civ.).  Il  en  est  de  même  des  chapelles  privées  et 
des  lieux  d'inhumation  appartenant  à  des  particuliers.  —  Trop- 
long,  t.l,n.  170. 

103.  On  peut  ainsi  acquérir  par  prescription  les  eaux  salées 
qui  s'introduisent  dans  l'intérieur  des  terres,  les  lais  et  relais  de 
la  mer,  les  rives  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables. 

104.  Les  choses  imprescriptibles  à  raison  de  leur  destination 
conservent  ce  caractère  tant  qu'elles  restent  affectées  à  un  ser- 
vice public  quelconque.  Ainsi,  il  a  été  jugé  à  l'égard  d'une  digue 
située  sur  le  bord  de  la  mer,  et  dont  l'emplacement  avait  été  cou- 
vert de  plantations  et  de  constructions,  que  cette  conversion  en 
propriété  privée  n'emportait  pas,  de  droit,  l'extinction  du  ser- 
vice public  auquel  la  digue  était  affectée.  —  Douai,  21  mars 
1842  {Journ.  Pal.,  t.  2,  1843,  p.  112). 

105.  Les  voies  publiques  étant  en  dehors  du  commerce,  on 
ne  peut  prescrire. la  largeur  d'une  route,  d'un  chemin  ou  d'une 
place  publique,  tant  que  le  terrain  qui  a  reçu  cette  destination 
n'est  pas  rentré  dans  le  domaine  privé.  Mais  les  chemins  qui  ne 
dépendent  pas  de  la  grande  voirie,  et  qui  n'ont  été  ni  reconnus 
ni  classés  comme  chemins  vicinaux,  tels  que  les  chemins  ruraux, 
les  chemins  d'exploitation,  les  sentiers,  rentrent  dans  la  classe 
des  propriétés  communales  ou  particulières,  et  sont  soumis  aux 
principes  du  droit  commun,  d'après  lesquels  la  propriété  s'ac- 
quiert ou  se  perd,  soit  par  titres,  soit  par  prescription.  —  Paris, 
11  avr.  1862  {Rev.  Not.,  n.  496). 

106.  Les  riverains  d'un  étang  peuvent  prescrire  le  sol  de  cet 
éiang,  quand  il  a  disparu.  —  Cass.,  28  avril  1846  (D.  P.  46.1. 
206). 
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107.  Une  source  qui  surgit  dans  des  terrains  communaux  est 
prescriptible  de  sa  nature,  à  moins  qu'elles  ne  serve  à  l'usage  de 
tous  les  habitants  ;  car  elle  rentre  alors  dans  la  catégorie  des 
choses  hors  du  commerce.  —  Cass.,  21  mars  1831  (S.  31.1.123). 

108.  Les  sources  et  fontaines  d'eaux  thermales  sont  impre- 
scriptibles. 

109.  Les  forêts  de  l'Etat,  qui  ne  peuvent  être  aliénées  qu'en 
vertu  d'une  loi,  sont  imprescriptibles.  —  Riom,  6  avr.  1838.  — 
Contra  :  Grenoble,  26  nov.  1846  (S.  47.2.222). 

1  f  O.  On  peut  établir  une  rente  foncière  par  prescription.  Une 
prestation  d'une  somme  uniforme  pendant  trente  années,  nepeut 
créer  qu'une  dette  personnelle. 

111.  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre 
et  forteresses,  ainsi  que  les  souterrains  creusés  sous  les  remparts, 
sont  imprescriptibles.  On  ne  pourrait  donc  prescrire  l'ouverture  de 
jours  dans  le  mur  d'enceinte  d'une  ville  de  guerre  (Nancy,  31  janv. 
1838,  S.  38.2.208).  Toutefois,  si  les  terrains  et  fortifications  ces- 
sent d'être  place  de  guerre,  ils  sont  susceptibles  de  prescription. 
Le  changement  de  destination  résulte  de  l'abandon  par  l'Etat.  Il  a 
été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'une  place  de  guerre  ne  perd  son 
caractère  que  quand  elle  a  été  déclassée  par  une  loi  ou  un  décret. 
—  Oass.,  3  mars  4828;  Grenoble,  2  juill.  1840  (Dali.,  J.  G., 
n.  204).  —  V.  Servitudes  militaires. 

112.  Il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de  récolter 
les  herbes  qui  croissent  sur  les  terrains  des  fortifications  peut 
s'acquérir  par  prescription. —  Affirm.  :  Douai,  6  déc.  1833  (D.  P. 
45.4.404).  —  Contra:  Douai,  26  mars  1844  (D.  P.  loco  cit.). 

113.  Les  mines  et  carrières  sont  prescriptibles.  Toutefois,  le 
concessionnaire  d'une  mine,  en  vertu  de  la  loi  de  1810,  ne 
pourrait  prescrire  le  droit  qui  appartient  à  l'Etat  de  lui  retirer  la 
concession. 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  POSSESSION  xXÉCESSAIRE  POUR  PRESCRIRE.  —  RENVOI. 

114.  La  prescription  à  l'effet  de  se  libérer  s'accomplit  par 
l'expiration  seule  du  temps  déterminé  par  la  loi  ;  elle  n'exige  du 
débiteur  aucun  fait  particulier,  et  résuite  du  silence  gardé  par  le 
créancier  pendant  le  temps  que  fixe  la  loi.  Au  contraire,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  prescription  acquisitive  ;  si,  pour  qu'elle  puisse  s'opé- 
rer, l'inaction  du  créancier  pendant  le  temps  déterminé  est  né- 
cessaire, il  faut  aussi  que  celui  qui  prescrit  ait  possédé  pendant 
le  même  temps.  La  possession  est  donc  une  condition  principale 
de  cette  dernière  prescription.  Mais,  pour  que  la  prescription 
puisse  servir  de  base  à  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir,  elle 
doit  réunir  certains  caractères  que  nous  avons  définis  en  traitant 
de  la  possession;  nous  renvoyons  à  ce  mot.  —  V.  aussi  le  chap. 
suiv. ,  n.  115  et  suiv. 
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CHAPITRE    Vil. 

DES  CAUSES  QUI  EMPÊCHENT,  INTERROMPENT  OU  SUSPENDENT 
LA.  PRESCRIPTION. 

Siecton  I.  —  Causes  qui  empêchent  la  prescription. 

115.  Les  causes  qui  empêchent  la  prescription  ne  sont  autre 
chose  que  les  vices  dont  la  possession  est  entachée.  Ainsi,  ces 
causes  ne  concernent  que  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir.  Elles 
sont  au  nombre  de  deux:  une  possession  précaire  et  une  posses- 
sion contraire  au  titre. 

116.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais, 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  Ainsi,  le  fermier,  le  dé- 
positaire, l'usufruitier,  et  tous  autres  qui  détiennent  précairement 
la  chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire  (art.  2236,  C. 
civ.).Bien  plus,  fait  observer  Troplong  (t. 2,  n.  468  et  suiv.),  lors- 
qu'on possède  pour  autrui,  loin  d'acquérir  pour  son  propre 
compte,  on  met  en  action  la  possession  du  propriétaire,  et  l'on 
empêche  la  perte  de  son  droit. 

11 H .  Le  détenteur  précaire  est  celui  qui  possède  en  vertu 
d'une  convention  par  laquelle  il  reconnaît  le  droit  d'autrui. 

118.  Le  fermier  ou  le  locataire  ne  peuvent  commencer  à  pre- 
scrire à  l'expiration  de  leur  bail;  car  il  s'opère  alors  une  tacite 
reconduction  qui  remet  le  bail  en  vigueur;  il  en  est  de  même  de 
l'emphytéote,  qui  doit  être  assimilé  au  fermier.  —  Vazeille,  t.  1 , 
n.  128. 

119.  Mais  le  preneur  peut  prescrire,  contre  le  bailleur,  la  pro- 
priété d'un  terrain  non  compris  dans  le  bail.  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  2,  §  217,  p.  371  et  372;  Douai,  5  déc.  1854  (D.  P.  55.2.139).  — 
V.  infrà,  n.  152  et  suiv. 

120.  Par  les  mots  :  et  tous  autres,  employés  dans  l'art.  2236 
précité,  on  doit  entendre  :  l'emphytéote,  le  séquestre,  l'usager, 
î'engagiste,  l'antichrésiste,  le  tuteur  jusqu'au  compte  de  tutelle, 
et,  s'il  n'y  a  point  eu  de  compte,  pendant  les  dix  ans  de  la  majo- 
rité du  pupille,  le  mandataire  jusqu'à  la  reddition  du  compte  ou 
jusqu'au  jour  où  il  cesse  d'être  mandataire,  et  le  mari,  après  la 
dissolution  du  mariage,  à  l'égard  des  biens  de  la  femme  et  de 
la  communauté. 

121.  L'usager  est  un  délenteur  à  titre  précaire,  quelque  nom- 
breux que  soient  les  actes  par  lui  faits  à  litre  de  propriétaire. 
Cependant,  c  celui  qui  jouit,  disent  Aubry  et  Rau  (/oco  citato), 
d'un  droit  d'usage  dans  une  forêt,  peut  en  prescrire  lapropiiété  au 
moyen  de  faits  de  possession  qui,  tels  que  le  défrichement  et  la  mise 
en  culture  de  la  forêt,  sont  incompatibles  avec  l'idée  d'un  simple 
droit  d'usage,  et  constituent  l'exercice  complet  du  droit  de  pro- 
priété ».  —  Y.  dans  le  même  sens  :  Cass.,  16  janv.  1838  (S.  38.1 . 
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491);  Montpellier,  26  avr.  1838  (S.  39.2.87);  Bourges,  6  août 
1839  (S.  40.2.52);  Vazeille,  t.  2,  813.  —  Contra  :  Curasson,  sur 
Proudhon,  Droits  d'usage,  t.  3,  1027;  Toulouse,  13  avr.  1832 
(S.  32.2.576);  Toulouse,  25  mars  1833  (S.  33.2.483). 

122.  Un  capitaine  de  navire  ne  peut  acquérir  la  propriété  du 
navire  par  prescription.  — Art.  430,  C.  comm. 

123.  Le  créancier  gagiste  est  évidemment  un  détenteur  pré- 
caire, puisque  le  débiteur  peut  toujours  retirer  le  gage  en  payant  ; 
il  ne  peut  doiic  prescrire  (Troplong,  t.  2,  n.  479).  Cependant  il 
prescrirait  si  le  débiteur  payait  sans  retirer  l'objet  du  gage;  car 
son  titre  serait  interverti,  et  ce  ne  serait  plus  comme  créancier 
gagiste  qu'il  détiendrait. 

12-4.  L'acquéreur,  avec  faculté  de  racbat,  n'est  pas  un  pos- 
sesseur précaire.  La  propriété  de  la  chose  lui  ayant  été  transférée 
par  la  vente,  c'est  comme  maître  qu'il  en  dispose;  on  ne  peut 
donc  contester  qu'il  prescrive.  —  Troplong,  t.  2,  n.  482. 

125.  Le  vendeur  d'un  immeuble,  qui  déclare  dans  le  contrat 
qu'il  continuera  de  jouir  de  l'immeuble,  mais  à  titre  précaire,  ne 
peut  prescrire  contre  l'acquéreur.  —  Riom,  28  mai  1810  (Dali., 
J.  G.,  v-Prescripi.  civ.,  n.  461). 

126.  L'époux  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  est 
propriétaire  de  tout  ce  qui  en  fait  partie  ;  il  ne  peut  être  considéré 
comme  un  possesseur  précaire.  La  question  fait  doute,  dans  le  cas 
où  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal.  Troplong  (Contr. 
demar.,  n.  3295)  soutient  que  c'est  comme  maître  que  le  mari 
jouit  de  la  dot  de  sa  femme,  sous  la  double  condition  de  suppor- 
ter les  charges  du  ménage  et  de  la  restituer  à  la  dissolution  du 
mariage.  Mais  cette  définition  spécieuse  ne  peut  prévaloir  contre 
la  situation  légale  que  crée  l'obligation  de  restituer  :  le  mari  n'est 
vraiment  qu'un  administrateur  des  biens  dotaux,  et,  comme  tel, 
un  détenteur  précaire.  —  Merlin,  v3  Prescr.,  sect.  1  ;  Vazeille, 
t.  I,  n.  142;  Duranlon,  t.  21,  n.  243  ;  Marcadé,  art.  2236,  n.  1. 

127.  Le  tuteur  n'est  que  le  détenteur  à  titre  précaire  des  biens 
de  son  pupille.  Il  est  vrai  que  l'action  du  pupille  contre  son  tu- 
teur, pour  faits  de  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans;  mais  cette  li- 
mitation ne  se  rapporte  qu'au  droit  d'exiger  des  comptes.  L'ac- 
tion en  revendication  du  pupille  pour  rentrer  en  possession  des 
biens  que  détiendrait  son  tuteur  a  un  objet  tout  différent  ;  elle  est 
imprescriptible,  à  raison  de  la  précarité  de  la  détention  par  le  tu- 
teur.— Troplong;  t.  ->,n.4S8;  Vazeille,  n.  143  ;  Marcadé,  art.  2241. 

128.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  ab- 
sent ne  sont  que  des  détenteurs  précaires;  mais  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  tels  les  envoyés  en  possession  définitive,  bien  qu'ils 
ne  soient  propriétaires  que  sous  certaines  conditions  résolutoires. 
—  Troplong,  t.  2,  n.  491  et  492.  —  Contra  :  Vazeille,  t.  1,  n.  134. 

12ÎI.  L'associé  n'est  pas  un  possesseur  précaire;  car  c'est 
pour  lui  et  en  vertu  de  son  droit  indivis  qu'il  possède  la  chose 
commune.  Toutefois,  pour  qu'il  prescrive  contre  ses  coassociés, 
il  faut  des  actes  de  jouissance  hautement  exclusifs;  sans  quoi,  il 
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serait  censé  avoir  possédé  dans  l'intérêt  de  la  société  seulement, 
c'est-à-dire  tant  pour  ses  coassociés  que  pour  lui-même.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  493. 

130.  On  a  prétendu  que  le  gérant  d'une  Société  par  actions 
étant  le  mandataire  des, actionnaires,  ne  pouvait  valablement 
prescrire  les  intérêts  dus  à  un  actionnaire,  attendu  qu'il  ne  pos- 
sédait qu'à  titre  précaire  ;  mais  cette  solution  n'a  pas  prévalu.  — 
Paris,  19  juill.  1849  (D.  P.  52.2.50). 

131.  Le  preneur  à  rente  perpétuelle  ne  possède  qu'à  titre  pré- 
caire ;  car,  s'il  est  propriétaire,  c'est  sous  réserve  des  droits  d'hy- 
pothèque et  de  résolution  du  bailleur.  —  Vazeille,  t.  1,  n.  133. 

133.  La  possession  provisoire  accordée  par  jugement  à  l'une 
des  parties,  jusqu'à  ce  qu'il  intervienne  une  sentence  définitive, 
est  une  possession  précaire,  bien  que  le  premier  jugement  ait 
attribué  à  cette  partie  la  propriété  de  l'objet  litigieux,  si  le  juge- 
ment a  été  infirmé  sur  appel.  —  Nîmes,  25  juill.  1842  (Dali.,  J.  G., 
v°  Prescript.  civ.,  n.  425). 

133.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à  titre  précaire 
pour  autrui  ne  peuvent  non  plus  prescrire.  —  Art.  2237,  G.  civ. 

134.11  faut  assimiler  aux  héritiers  les  légataires  universels,  et 
même  tous  les  légataires  à  titre  universel  ;  ils  ne  peuvent  pre- 
scrire, quand  même  ils  auraient  ignoré  le  vice  de  leur  possession. 
—  Troplong,  t.  2,  n.  502  ;  Bigot  de  Préameneu,  Exposé  des  motifs. 

135.  L'art.  2236  n'étant  applicable  qu'à  la  prescription  afin 
d'acquérir,  les  possesseurs  à  titre  précaire  et  leurs  héritiers  sont 
fondés  à  opposer  la  prescription,  lorsque,  les  choses  n'étant  plus 
en  nature  dans  leurs  mains,  ils  ont  à  défendre  à  une  demande  en 
payement  de  leur  valeur  ou  en  dommages-intérêts.  —  Amiens, 
18  nov.  1824  [Rép.  Pal.,  v°  Prescript.,  n.  317). 

136.  On  s'est  demandé  si  l'héritier  de  celui  qui  jouissait 
comme  usufruitier  pouvait  prescrire.  On  a  fait  valoir  que  l'usu- 
fruit s'éteignant  par  la  mort  de  l'usufruitier,  l'héritier  ne  pouvait 
succéder  à  cet  usufruit,  et  que  s'il  continuait  de  posséder,  ce 
n'était  pas  en  vertu  d'un  titre  qu'il  tenait  de  son  auteur,  mais 
d'une  manière  qui  lui  était  propre  et  particulière.  Mais  on  a  op- 
posé que  le  vice  de  la  possession  de  l'héritier  prenait  son  origine 
dans  la  détention  précaire  de  son  auteur,  alors  même  qu'il  aurait 
ignoré  ce  vice.  Au  surplus,  la  question  est  tranchée  par  l'art.  2237, 
C.  civ. 

137.  Bien  que  les  héritiers  des  détenteurs  précaires  ne  puis- 
sent prescrire,  il  est  admis  que  ceux  à  qui  leur  auteur  a  transmis, 
par  un  titre  translatif  de  propriété,  la  chose  qu'il  détenait  comme 
détenteur  précaire,  peuvent  la  prescrire.  En  effet,  ceux  qui  ont 
ainsi  acquis  la  possession  se  présentent  en  vertu  d'un  titre  qui 
leur  est  propre,  et  non  en  invoquant  une  qualité  qu'ils  tiendraient 
de  leur  auteur,  comme  héritiers.  Toutefois,  cette  solution  ne 
saurait  être  admise  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  concert 
frauduleux  entre  le  détenteur  précaire  et  les  héritiers  avec  les- 
quels il  aurait  contracté.  —  Troplong,  t.  2,  n.  516  à  518. 
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138.  Les  personnes  énoncées  dans  les  art.  2236  et  2237  peu- 
vent prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession  est  interverti,  soit  par 
une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont 
opposée  au  droit  du  propriétaire.  —  Art.  2238,  G.  civ. 

139.  La  possession  se  trouve  intervertie  par  une  cause  venant 
d'un  tiers,  lorsque  le  possesseur  précaire  devient  héritier  de  celui 
pour  le  compte  duquel  il  possédait  l'immeuble,  ou  qu'il  acquiert 
cet  immeuble  d'un  individu  étranger;  elle  est  intervertie  par  la 
contradiction  opposée  au  droit  du  propriétaire,  lorsque,  par  exemple, 
le  possesseur'à  qui  l'on  réclame  les  loyers,  fait  signifier  un  acte 
extrajudiciaire  par  lequel  il  prétend  que  l'immeuble  lui  appar- 
tient, et  que,  par  suite  de  cette  signification,  il  n'est  exercé  contre 
lui  aucune  poursuite.  Mais  il  n'y  aurait  pas  contradiction  dans 
la  seule  cessation  du  payement  des  redevances  auxquelles  le  pos- 
sesseur est  assujetti. 

140.  Il  y  a  encore  interversion  par  possession  à  titre  nouveau, 
lorsque  le  possesseur  précaire  achète  la  chose  d'un  individu 
étranger,  qui  la  lui  transmet  comme  propriétaire. 

141.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  preuve  suffisante  de  la  pré- 
carité de  la  possession  du  fermier  d'un  fonds,  par  cela  qu'on 
prouve  qu'on  a  été  bailleur  de  ce  fonds  ;  alors  qu'il  a  pu  y  avoir 
interversion  du  titre  du  fermier,  par  une  acquisition  dans  laquelle 
il  a  pu  croire  que  ce  fonds  était  compris.  —  Cass.,  23  févr.  1831 
(Dali.,  /.  G.,  v°  Prescr.civ.,  n.  436). 

142.  Il  est  constant  que  le  détenteur  précaire,  un  créancier 
gagiste,  par  exemple,  qui,  recevant  d'un  tiers  un  titre  qui  le  rend 
propriétaire  de  l'objet  du  gage,  le  fait  notifier  à  son  débiteur, 
efface  le  vice  de  sa  possession.  Toutefois,  cette  notification  n'est 
pas  rigoureusement  nécessaire  ;  elle  n'est  pas,  d'ailleurs,  imposée 
par  l'art.  2238  ;  il  suffit  donc  que  celui  qui  possède  en  vertu  d'un 
nouveau  titre  donne  à  sa  possession,  par  un  moyen  quelconque, 
une  publicité  telle  que  celui  qui  a  constitué  le  gage  ne  puisse 
ignorer  le  nouveau  titre  du  créancier  gagiste,  et  exciper  de  cette 
ignorance.  —  Cass.,  24  août  1842  (S.  42.2.493);  Troplong,  t.  2, 
n.  505  et  suiv. —  Contra  :  Vazeille,  1. 1,  n.  148. 

143.  Il  a  été  jugé,  quant  au  créancier  gagiste,  que  le  juge- 
ment qui  le  condamne  à  restituer  les  biens  par  lui  détenus,  à  la 
charge  par  le  débiteur  de  faire,  sous  peine  de  forclusion  d'une  de- 
mande en  revendication  qu'il  a  intentée,  régler  son  compte  dans 
un  délai  déterminé,  a  pour  effet  d'intervertir  le  titre  de  posses- 
seur, et  de  permettre  à  celui-ci  d'acquérir  par  prescription  l'objet 
du  gage.  —  Gass.,  19  déc.  1855  (S.  57.1.483). 

144.  Bien  que  l'art.  2237  ne  permette  pas  plus  aux  héritiers 
du  créancier  gagiste  qu'à  leur  auteur  de  prescrire,  les  héritiers 
le  peuvent  si  leur  titre  de  possession  se  trouve  interverti  par  une 
cause  venant  d'un  tiers,  notamment  lorsque  l'objet  du  gage,  sorti 
des  mains  du  créancier  gagiste  pour  entrer  publiquement  dans  la 
possession  d'un  tiers,  a  été  retrouvé  par  les  héritiers  dans  la  suc- 
cession de  leur  auteur,  lequel  l'avait  acquis  de  ce  tiers,  de  bonne 
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foi  et  à  titre  onéreux.    —   Cass.,  24  août    1842    (S.  42.2.493); 
Dali.,   /.   G.,  v°  Prescript.  civ.,  n.  441. 

145.  La  loi  du  10  juin  1793,  qui  accorde  aux  communes  la 
propriété  des  terres  vaines  et  vagues,  à  charge  de  les  revendi- 
quer dans  les  cinq  ans,  a  établi,  pour  les  communes  qui  avaient 
déjà  un  droit  d'usage  sur  ces  terres,  un  titre  nouveau,  qui  leur 
permettait,  alors  même  qu'elles  n'avaient  pas  revendiqué  dans  le 
délai  légal,  de  posséder  autrement  qu'à  titre  précaire  et  de  pre- 
scrire. — •  Cass.,  31  déc.  1839  (Dali.,  J.  G.,  v°  Commune,  n.  2151). 

146.  Il  a  pu  résulter  une  interversion  de  titre,  au  profit  d'une 
commune  usagère  d'une  forêt,  de  ce  qu'elle  a  été  autorisée,  par 
arrêt  du  Parlement,  à  vendre,  pour  ses  besoins  personnels,  une 
partie  d'arbres  dépendants  de  cette  forêt,  sous  réserve  des  droits 
seigneuriaux  du  propriétaire  ;  dès  lors  cette  commune  a  pu  pre- 
scrire, en  raison  du  nouveau  caractère  de  sa  possession. —  Cass., 
30nov.  1841  (S.  42.1.332). 

147.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'habitant  d'une  commune,  à 
laquelle  appartenait  un  droit  d'usage  dans  une  forêt,  n'a  pu,  bien 
qu'il  eût  possédé  privativement,  pendant  plus  de  trente  ans, 
quelques  parties  de  cette  forêt,  invoquer  cet  acte  de  possession 
comme  une  interversion  de  titre  qui  lui  permît  de  prescrire.  En 
effet,  sa  qualité  de  détenteur  précaire  comme  usager,  en  vertu 
d'un  droit  concédéà  tous  les  habitants,  ne  pouvait  être  détruite  par 
le  seul  fait  d'une  possession  privative  (Toulouse,  25  mars  1833; 
Dali.,  /.  G.,  y0  Prescript.  civ.,  n.  444).  On  déciderait  autrement 
si  les  faits  de  possession,  allégués  par  l'habitant,  ne  prenaient 
pas  leur  source  dans  sa  qualité  d'habitant,  et  qu'ils  fussent  dé- 
gagés de  toute  connexion  avec  l'exercice  du  droit  d'usage.  —  Cass., 
16  janv.  1838  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n  444);  Montpellier, 
26  avril  1838  (Dali.,  /.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  448). 

148.  La  seconde  cause  d'interversion  qui  fait  disparaître  le 
vice  de  précarité,  et  rend  ainsi  le  possesseur  habile  à  prescrire, 
c'est  la  contradiction  opposée  par  le  possesseur  aux  droits  du 
propriétaire.  Celte  contradiction  doit  résulter  d'une  dénégation 
formelle,  d'un  refus  positif  ou  d'un  désaveu  du  droit  contre  lequel 
on  prescrit  (Troplong,  t.  2,  n.  513).  La  simple  cessation  du  paye- 
ment des  loyers  ou  redevances  ne  suffirait  pas  seule  pour  consti- 
tuerune  contradiction. 

149.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  principe,  qu'iln'y  avait 
pas  contradiction  formelle  dans  les  faits  suivants  :  le  payement 
de  l'impôt  foncier  par  un  usager,  en  vue  de  manifester  la  posses  - 
sion;un  arrêté  préfectoral  rendu  au  profit  de  cet  usager,  pour 
l'autoriser  à  faire  une  coupe  ;  un  procès-verbal  d'aménagement. 
C'est  là,  sans  doute,  une  extension  abusive  du  droit  d'usage,  mais 
non  une  contradiction.  Du  reste,  les  tribunaux  sont,  en  cette  ma- 
tière, souverains  appréciateurs  des  faits.— -Req.,7  mai  1839 (Dali., 
v°  cit.,  n.  445). 

150.  La  loi  ne  traçant  pas  déformes  pour  la  contradiction,  il 
en  résulte  que  les  faits  sur  lesquels  elle  est  fondée  peuvent  se 
prouver  par  témoins.  Mais  si  la  preuve  résulte  d'un  acte  écrit,  par 
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exemple,  d'un  acte  extrajudiciaire  signifié  a.  la  personne  intéressée, 
les  termes  doivent  en  être  précis.  Une  citation  en  justice  par  la- 
quelle le  détenteur  à  titre  précaire  prétend  se  faire  déclarer  pro- 
priétaire de  la  chose  qu'il  détient,  est  un  acte  de  contradiction  suf- 
fisant. 

151.  Un  acte  de  vente  fait  par  un  détenteur  précaire  à  un 
tiers,  peut  servir  de  base  à  une  possession  utile  au  profit  de  l'ac- 
quéreur ;  mais  il  faut  que  le  vendeur  ail  vendu  comme  proprié- 
taire, et  que  le  contrat  ne  soit  entaché  ni  de  dol  ni  de  fraude. 
Cependant  la  précarité  du  titre  du  vendeur,  et  la  mauvaise  foi  de 
l'acheteur  qui  n'a  pas  ignoré  le  vice  de  son  titre,  ne  créent  pas  un 
empêchement  à  ce  que  l'acquéreur,  mis  en  possession,  ne  com- 
mence, de  son  chef,  une  possession  utile. —  Troplong,  t.  2,  n.  518. 

152.  On  ne  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que 
l'on  ne  peut  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa 
possession  (art.  2240,  C  civ.).  Ainsi  on  ne  peut  transformer  une 
possession  précaire  en  une  possession  animo  domini.  Un  locataire, 
par  exemple,  soutiendrait  vainement  qu'il  s'est  regardé  comme 
propriétaire.  Peu  importe  même  qu'il  soit  resté  longtemps  sans 
payer  le  prix  de  la  location.  Plus  généralement,  tous  les  posses- 
seurs précaires  ne  peuvent,  tant  que  leur  titre  n'a  point  été  inter- 
verti, prétendre  à  la  propriété  par  le  seul  fait  de  leur  possession, 
quelque  prolongée  qu'elle  ait  été. 

153.  Cependant  on  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens 
que  l'on  prescrit  la  libération  d'une  obligation  que  l'on  a  con- 
tractée (art.  2241,  C.  civ.).  Spécialement,  le  cessionnaire  d'un 
droit  d'usage  dans  un  bois  peut  prescrire,  contre  son  titre,  la  re- 
devance de  la  rente  qui  en  est  le  prix  (Cass.,  14  mai  183  i;  Dali., 
v°  cit.,  n.  460).  On  peut  encore  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens 
qu'on  peut,  par  la  prescription,  purger  les  nullités  du  titre.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  531. 

1  54.  La  règle  posée  par  l'art.  2240  ne  s'applique  pas  au  pro- 
priétaire qui,  après  avoir  aliéné  son  fonds,  s'en  remet  en  posses- 
sion; c'est  alors  une  possession  nouvelle  qui  commence  pour  lui. 
Du  reste,  il  n'a  jamais  eu  la  situation  légale  d'un  détenteur  pré- 
caire; et,  par  suite,  l'art.  2240  est  sans  application  à  son  égard. — 
Lyon,  8  déc.  1838  (S.  39.2.272). 

155.  Ce  n'est  pas  prescrire  contre  son  titre  que  de  prescrire 
au  delà  du  titre,  c'est-à-dire  de  prescrire  un  objet  qui  n'est  point 
compris  dans  le  titre.  En  effet,  le  vice  de  précarité  n'existant  pas 
à  l'égard  de  cet  objet,  la  prescription  peut  s'accomplir  comme 
dans  les  cas  ordinaires.  —  Duranton,  t.  21,  n.  250. 

156.  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  qu'un  acquéreur,  qui  a  pos- 
sédé pendant  plus  de  trente  ans  une  quantité  de  terrain  plus  con- 
sidérable que  celle  attribuée  par  son  titre,  peut  se  prévaloir  de  la 
prescription  (Bordeaux,  Il  janv.  1828,  Dali.,  t'°  cit.,  n.  457).  En 
effet,  il  change,  non  le  principe,  mais  les  limites  de  sa  possession. 

157.  Il  a  été  également  jugé,  d'après  le  même  principe, 
qu'une  commune  qui  n'avait  qu'un  droit  de  pacage  dans  une 
forêt  a  pu  y  acquérir,  par   prescription,    un   droit  de   glandée 
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malgré  la  clause  insérée  au  titre  constitutif  :  quelle  ne  pourra 
prendre  aucun  autre  droit.  Cette  clause  était,  d'ailleurs,  nulle 
comme  contenant  une  renonciation  à  une  prescription  qui  n'était 
pas  encore  acquise.  —  Gass.,  9  nov.  1826  (Dali.  /.  G.,  v°  Prescr. 
civ.,  n.  457). 

158.  La  Cour  d'Aix  avait  paru  admettre  un  principe  contraire, 
en  décidant  que  celui  qui  a  un  droit  d'usage  sur  un  cours  d'eau, 
limité  à  certaines  heures,  pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  ne 
peut  prescrire  le  droit  de  se  servir  des  eaux  pour  un  usage  plus 
étendu  :  pour  faire  mouvoir  une  usine,  par  exemple,  à  l'aide  des 
seuls  ouvrages  servant  à  l'irrigation.  La  Cour  de  cassation,  obéis- 
sant à  cette  considération  qu'il  s'agissait  d'une  question  de  fait 
qui  échappait  à  sa  censure,  ne  se  prononça  pas  sur  la  question  de 
droit,  et  décida  seulement  que  l'usager  avait  pu  être  déclaré  ne 
pouvoir  prescrire  (8  déc.  1841,  Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ., 
n.  458).  Cependant,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  la  question  était 
bien  posée  devant  la  Cour  suprême,  et  s'il  ne  s'agissait  pas  d'une 
prescription  contre  un  titre,  mais  non  d'une  prescription  au  delà 
du  titre. 

159.  Le  communiste  qui  possède  pour  acquérir  la  propriété 
exclusive,  ne  prescrit  pas  contre  son  titre.  On  déciderait  de  même 
à  l'égard  du  fidéicommissaire,  qui,  depuis  l'ouverture  du  fidéicom- 
mis,  posséderait  pro  suo.  — Troplong,  t.  2,  n.  528. 

160.  Si  un  droit  de  servitude  a  été  concédé  moyennant  une 
rente  annuelle,  le  défaut  de  payement  de  la  rente,  pendant 
trente  ans,  opère  la  prescription  de  la  rente,  alors  même  que  le 
droit  de  servitude  continuerait  de  subsister  (Bourges,  4  déc.  1830; 
Dali.,  v° cil  ,  n.  462).  On  ne  saurait  soutenir,  en  effet,  que,  si  un 
contrat  synallagmatique  est  exécuté  par  l'un  des  contractants, 
l'autre  ne  peut  se  soustraire  à  l'exécution  récipropre  des  con- 
ventions, en  invoquant  la  prescription,  quand  même  ces  conven- 
tions ne  seraient  qu'accidentelles.  Il  a  toujours  été  reconnu,  que, 
bien  qu'on  ne  puisse  changer  la  substance  et  la  qualité  du  titre, 
on  peut  modifier  ce  qu'il  y  a  d'accidentel  en  lui.  —  V.  cependant 
Riom,  28  mai  1810,  Dali.,  v°cit.,n.  461).  Ainsi  le  concessionnaire 
d'un  droit  d'usage,  moyennant  une  redevance,  peut  prescrire 
contre  son  titre  la  libération  de  cette  redevance.  —  Cass.,  14  mai 
1834  (Dali.,  v°cit.,  n.460). 


Section  II.  —  Interruption  de  la  prescription. 

161.  L'interruption  d'une  prescription  efface  tout  le  temps 
antérieur;  de  telle  sorte  que,  à  partir  du  fait  interruptif,  le  temps 
antérieur  à  ce  moment  ne  peut  plus  être  compté  comme  utile  à 
l'accomplissement  de  la  prescription;  c'est  une  nouvelle  prescrip- 
tion qui  commence.  Au  contraire,  la  suspension  n'efface  rien  du 
temps  antérieur,  qui,  lorsqu'elle  vient  à  cesser,  est  rejoint  au 
temps  antérieur;  elle  n'opère  donc  qu'un  sursis. 

162.  La  prescription  peut  être  interrompue  naturellement  ou 


PRESCRIPTION  CIVILE,  Cbap.  7.  529 

civilement,  suivant  que  l'interruption  est  le  résultat  d'un  simpl  fait 
matériel,  ou  d'un  acte  juridique  (art.  2242,  C.  civ.).  La  division 
de  l'interruption  en  naturelle  ou  civile,  appliquée  à  la  prescription 
à  l'effet  de  se  libérer,  ne  se  comprend  guère  ;  car  pour  cette  pre- 
scription il  ne  faut  que  le  temps.  Ainsi  la  prescription  extinctive 
ne  peut,  en  général,  être  interrompue  que  civilement,  et  l'inter- 
ruption naturelle,  consistant  en  un  obstacle  matériel  produit  par 
le  fait  d'une  autre  personne,  ne  peut  concerner  que  la  prescrip- 
tion à  l'effet  d'acquérir.  Toutefois,  la  prescription  qui,  en  ma- 
tière de  servitudes  personnelles  ou  réelles,  résulte  du  non-usage, 
est  susceptible  d'être  interrompue  par  le  fait  matériel  de  l'exer- 
cice de  ces  servitudes.  —  Aubry  et  Itau,  t.  2,  §  215,  p.  347. 

163.  Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur  est 
privé  matériellement  pendant  plus  d'un  an  de  la  jouissance  de 
sa  chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers. 
Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie,  signi- 
fiés à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  forment  l'interrup- 
tion civile.  —  Art.  2242,  2243  et  2244  G.  civ. 

164.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  de  simples  troubles, 
apportés  à  la  possession,  ne  suffisent  pas  pour  interrompre  la 
prescription  ;  il  faut  qu'ils  soient  assez  graves  pour  entraîner  la 
dépossession  pendant  plus  d'un  an.  —  Troplong,  t.  2,  n.  543  ; 
Vazeille,  n.  174. 

165.  L'art.  2243  veut  que  la  dépossession  ait  duré  plus  d'un 
an,  parce  que  celui  qui  détenait,  a,  pendant  l'année  de  la  dé- 
possession, une  action  possessoire  au  moyen  de  laquelle  il  peut 
se  faire  réintégrer;  et  alors  il  est  censé  n'avoir  jamais  cessé  de 
posséder,  de  telle  sorte  que  la  possession  n'est  pas  interrompue. 

166.  L'action  possessoire,  intentée  dans  l'année  du  trouble, 
constitue  contre  l'usurpateur  une  interruption  civile,  qui  ne  lui 
permet  de  se  prévaloir  ni  de  la  possession  antérieure,  ni  de  celle 
qui  se  maintiendrait  entre  l'acte  d'interruption  et  le  jugement  de 
restitution.  —  Troplong,  t.  2,  n.  544;  Vazeille,  n.  42  et  175. 

167.  L'interruption  naturelle  ayant  pour  effet  d'enlever  au 
détenteur  lapossession,  profite  à  tous  ceux  qui  ontintérêt  à  ce  que 
la  prescription  soit  interrompue  (Bruxelles,  26  mai  1826),  tandis 
que  l'interruption  civile,  résultant  seulement  d'un  acte  judiciaire, 
ne  peut  servir  qu'à  celui  qui  l'a  fait  signifier.  —  Cass.,  5  janv. 
1814  (Dali.,  /.  G.,  v°  Prescript.  civ.,  n.  618).  —  Y.  infrà,  n.  175. 

168.  Comment  doit-on  interpréter  ces  mots  de  l'art.  2243  : 
pendant  plus  d'un  an?  Le  législateur  n'a  pas  prétendu  exiger  une 
dépossession  d'un  an  et  un  jour;  il  suffit  qu'elle  ait  duré  une 
année  complète,  c'est-à-dire  une  année  et  quelques  heures.  — 
Duranton,  t.  21,  n.  262. 

169.  Lapossession  d'un  an,  interruptive  de  la  prescription, 
peut  être  le  résultat  de  la  violence  et  de  voies  de  fait.  Prétendre 
le  contraire,  ce  serait  ajouter  à  la  loi.  —  Troplong,  t.  2,  n.  547  et 
suiv.  —  Contra  :  Cass.,  17  janv.  1829  et  3  avril  1832  (Rép.  Pal., 
v°  Prescript.,  n.  374  et  suiv.). 

xiv.  34 
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170.  Mais  l'interruption  naturelle  de  la  prescription  ne  résul- 
terait pas  de  simples  entreprises,  qui  n'auraient  pas  amené  la 
privation  de  la  jouissance  de  la  chose.  —  Req.,  11  juill.  1838 
(Dali.,  7.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  467). 

171.  Quelques  faits  isolés  d'habitants  d'une  commune  ne 
peuvent  interrompre  la  prescription  contre  elle.  —  Cass.,  6  févr. 
1833  (Dali.,  loc.  cit.,  n.  315).  —  Y.  infrà,  n.  284  et  285. 

173.  Le  non-usage  d'une  servitude,  pendant  un  certain  temps, 
n'est  pas  une  cause  d'interruption  de  la  prescription,  si  celui  con- 
tre lequel  il  est  prescrit  a  gardé  le  silence,  et  qu'il  soit  resté  des 
marques  extérieures,  des  vestiges,  indiquant  l'intention  de  con- 
tinuer l'exercice  de  la  servitude.  —  Nîmes,  9  nov.  1830  (Dali., 
loc.  cit.,  n.  469). 

173.  Y  a-t-il  interruption  de  la  prescription  contre  l'usurpa- 
teur, s'il  concède  la  chose,  à  titre  précaire,  à  bail,  par  exemple, 
au  véritable  propriétaire  qui  ignore  son  droit?  On  a  dit,  pour 
l'affirmative,  que  celui  qui  est  propriétaire  ne  peut  être  considéré 
comme  un  détenteur  précaire;  mais  on  a  opposé  que  le  titre  pré- 
caire existait,  tant  qu'il  n'était  ni  annulé  ni  contredit.  —  Va- 
zeille,  t.l,n.  184. — Contra:  Pothier,  Prescripl.,  lre partie, chap.  2, 
art.  5,  §  1. 

174.  Il  ne  peut  y  avoir  interruption  naturelle  de  la  prescrip- 
tion que  par  un  fait  de  l'homme.  Ainsi  la  possession  ne  laisse  pas 
d'être  continue,  lorsque  l'interruption  qu'elle  éprouve  provient 
de  force  majeure,  comme  dans  le  cas  d'inondation  d'un  fonds 
pendant  plus  d'un  an.  —  Amiens,  17  mars  1825  (D.P. 28.1.341); 
Troplong,  t.  2,  n.  549  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  179  et  180. 

175.  L'interruption  naturelle  de  la  prescription  peut  avoir 
lieu  par  le  fait  de  la  possession  annale  d'un  tiers  aussi  bien  que 
par  le  fait  du  propriétaire  (Bruxelles,  26  mai  1826,  Rép.  Pal., 
v°  Prescript.,  n.  389)  ;  elle  donne  naissance,  si  celui  qui  avait  per- 
du la  possession  vient  à  la  recouvrer,  à  une  prescription  qui  con- 
serve les  caractères  de  celle  quia  été  interrompue,  et  qui  peut  s'ac- 
complir, si  elle  est  basée  sur  la  bonne  foi,  par  dix  ou  vingt  ans. 
Mais  si  la  bonne  foi  avait  cessé  d'exister,  la  prescription  ne  se 
réaliserait  que  par  trente  ans.  —  Troplong,  t.  2,  n.  552  et  suiv. 

176.  L'interruption  civile  est  applicable  àla  prescription  à  l'ef- 
fet d'acquérir  et  à  celle  à  l'effet  de  se  libérer.  Une  citation  en  justice, 
un  commandement  ou  une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  em- 
pêcher de  prescrire,  forment  l'interruption  civile. —  G.  civ.,  2244. 

177.  La  citation  en  justice,  qui  est  le  premier  mode  d'inter- 
ruption de  la  prescription  indiquée  par  l'art.  2244,  doit  s'entendre 
d'une  manière  large;  ces  mots  s'appliquent  à  toute  demande  en 
justice.  Ainsi  sont  interruptives  de  la  prescription  :  1°  Une 
demande  reconventionnelle  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué 
(Cass.,  12  déc.  1826,  25  janv.  1837;  Dali.,  /.  G,,  v°  Prescr.  civ., 
n.  478);  ou  au  bureau  de  paix  par  le  défendeur  en  conciliation 
(Rennes,  4  juill.  1820;  Pau,  12  janv.  1826);  2°  Une  demande  en 
intervention  dans  une,instance  (Cass.,  19  juill.  1841  ;  Dali.,  J.  G., 
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v°  Prescr.  civ.,  n.  479)  ;  3°  Une  demande  incidente  (Metz,  12  mai 
1819)  ;  4°  Une  demande  à  fin  d'admission  au  passif  d'une  faillite 
(Troplong,  t.  2,  n.  719)  ;  5°  La  production  dans  un  ordre  (Grenoble, 
2  juin  1831  ;  Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr. civ.,  n.  479  ;  Bordeaux,  16 janv. 
1846;  Rouen,  3  mars  1856);  6°  La  dénonciation  d'une  saisie  immo- 
bilière aux  créanciers  inscrits  par  la  notification  de  placards  ren- 
dant la  saisie  commune  à  tous  les  créanciers  ;  cette  dénonciation 
vaut  interruption  même  en  faveur  des  créanciers  à  hypothèque 
légale  qui  se  sont  inscrits  depuis  (Grenoble,  2  juin  1831,  arrêt  pré- 
cité); 7°  L'acte  par  lequel  un  créancier  somme  l'adjudicataire  des 
biens  de  son  débiteur,  de  procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre  ;  cet 
acte  a  pour  effet  d'interrompre,  en  faveur  du  créancier,  la  pre- 
scription de  son  titre  (même  arrêt);  8°  La  réquisition  du  créancier 
d'une  succession  tendant  à  l'ouverture  d'un  ordre  sur  le  prix  des 
immeubles  de  cette  succession,  qui  ont  été  licites;  cette  réquisition 
interrompt  la  prescription  quinquennale  des  intérêts  de  la  créance 
(Cass.,  19  juill.  1841  ;  Dali.,  /.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  479);  9°  Une 
demande  administrative,  lorsque  l'Administration  est  juge  du 
fond  (Besançon,  10  juill.  1844;  Troplong,  t.  2,  n.  583);  10°  Une 
instance  engagée  devant  des  arbitres  (D'Argentré,  Des  interr.,  art. 
266,  c.  8,  n.  5  ;  Gujas,  sur  la  1.  14,  D.,  De  bonor.  poss.;  Y.  infrà, 
n.  222,  223);  11°  L'intervention  dans  une  instance  en  partage 
(Troplong,  n.  586;  Vazeille,  n.  208);  12°  La  .notification  d'un 
titre  exécutoire  faite  à  l'héritier  du  débiteur,  par  application  de 
l'art.  877,  C.  civ. —Bordeaux,  11  janv.  1856  (S.  56.2.721),  pourvu 
que  cette  notification  soit  suivie  d'un  commandement  fait  à  l'ex- 
piration de  la  huitaine.  —  V.  infrà,  n.  185. 

177  bis.  Il  suffit,  pour  opérer  l'interruption,  que  la  demande 
soit  formée  avant  le  temps  de  la  prescription,  quand  même  l'assi- 
gnation, c'est-à-dire  l'indication  du  délai  pour  comparaître,  se  re- 
porterait en  dehors  de  ce  temps.  —  Troplong,  t.  2,  n.  561. 

178.  Une  simple  requête  à  fin  d'obtenir  permission  d'assigner, 
n'a  pas  l'effet  d'une  citation  en  justice  et  n'interrompt  pas  la 
prescription.  —  Ga&s.,  4  déc.  1854  (S.  55.2.45). 

179.  L'action  en  rescision  d'un  acte  est  interruptive  de  la 
prescription  quant  au  payement  du  prix  stipulé  dans  cet  acte,  de 
telle  sorte  que  si  le  demandeur  en  rescision  succombe  dans  sa 
demande,  son  action  a  du  moins  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  à  l'égard  du  payement  des  sommes  promises  par 
l'acte  maintenu. — Riom,  10  févr.  1814 (Dali.,/.  G., v°  Prescr.  civ., 

n.  664) 

180.  L'état  de  faillite  d'un  créancier  n'a  pas  pour  effet  d'in- 
terrompre ni  de  suspendre  le  cours  de  la  prescription  à  l'égard 
de  sont  débiteur.  —  Metz,  3  févr.  1823  (Rép.  Pal.,  v°  Presript., 
n.  408). 

181.  Le  rejet  du  créancier  de  l'ordre  n'empêche  pas  la 
demande  en  collocation  d'interrompre  la  prescription.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  568;  Merlin,  Quest.,  v°  Interr.  de  prescr.,  n.  696. 

182.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  citation  interrompe 
la  prescription,  que  les  termes  de  la  citation  se  rapportent  for- 
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mellement,  directement  et  explicitement  à  l'interruption  ;  il  suffit 
que  l'admission  de  la  demande  rende  virtuellement  le  deman- 
deur propriétaire  du  bien  qu'il  veut  prescrire,  ou  qu'elle  emporte 
l'exécution  de  l'obligation  dont  le  demandeur  veut  se  libérer  par 
la  prescription.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  citation  en  conciliation 
sur  la  demande  d'une  certaine  somme,  que  le  vendeur  d'un  im- 
meuble se  propose  de  former  contre  l'acquéreur,  a  pu,  lorsqu'elle 
a  été  suivie  d'une  assignation  dans  le  mois,  interrompre  la  pre- 
scription de  l'action  en  nullité  comme  simulée  de  la  quittance  de 
pareille  somme  contenue  dans  l'acte  dje  vente  (Cass.,  14juill. 
1829;  Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.civ.,n.  481).  L'application  du  même 
principe  a  été  faite,  relativement  à  la  demande  en  partage,  par 
d'autres  arrêts  (Cass.,  2  mars  1837  ;  Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ., 
n.  484;  Bourges,  23  mars  1830;  Dali.,  ibid.).  Cependant,  les  ter- 
mes de  la  citation  seraient  insuffisants  pour  interrompre  la  pre- 
scription, si  l'acte  judiciaire  avait  évidemment  un  autre  but  que 
d'obtenir  la  reconnaissance  du  droit  qu'on  veut  prescrire.  — 
Limoges,  1er  juin  1837;  Cass.,  1er  mai  1850  (D.  P.  50.1.151). 

183.  La  citation  nulle  pour  défaut  de  forme,  n'interromprait 
pas  la  prescription,  aux  termes  de  l'art.  2247.  Toutefois,  comme 
le  font  observer  MM.  AubryetRau,  t.  2,  §  215,  p.  348,  «  l'absence 
de  l'autorisation  dont  le  demandeur  aurait  eu  besoin  pour  intro- 
duire sa  demande  d'une  manière  régulière,  ne  constitue  pas  un 
vice  de  forme  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'assignation,  et 
n'empêche  pas,  par  conséquent,  qu'elle  ne  produise  interruption  de 
prescription.  Du  reste,  comme  les  nullités  n'opèrent  pas  de  plein 
droit,  et  qu'elles  sont,  d'ailleurs,  susceptibles  de  se  couvrir,  l'inter- 
ruption de  prescription  n'est  réellement  à  considérer  comme  non 
avenue  qu'autant  que  l'assignation  a  été  annulée.  » 

184.  La  loi  considère  le  commandement  comme  interruptif  de 
la  prescription,  parce  qu'il  contient  la  menace  d'une  exécution, 
et  qu'il  ne  peut  se  faire  qu'en  vertu  d'un  acte  revêtu  de  la  forme 
exécutoire.  Toutefois,  conserve-t-il  son  effet,  s'il  s'est  écoulé  plus 
de  quatre-vingt-dix  jours  sans  saisie?  L'art.  674,  C:  proc.  civ.,  dit 
que,  après  ce  délai,  il  doit  être  réitéré;  d'où  l'on  peut  supposer 
qu'il  est  périmé.  Dès  lors,  l'interruption  de  prescription  qu'il  a 
produite  ne  doit- elle  pas  être  considérée  comme  non  avenue? 
(Troplong,  t.  2,  n.  575)  estime  qu'un  commandement  n'étant  qu'un 
acte  extrajudiciaire,  ne  tombe  point  en  péremption,  comme  un 
acte  en  justice  ou  en  instance,  et  qu'il  n'est  sujet  qu'à  la  pre- 
scription. Cet  avis  est  partagé  par  les  meilleurs  auteurs. —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  351,  et  Delvincourt,  t.  2,  p.  639  et  640. 

185.  Le  commandement  de  payer  signifié  au  débiteur  inter- 
rompt la  prescription,  non  seulement  lorsqu'il  est  fait  à  la  requête 
du  créancier  lui-même,  mais  aussi  lorsqu'il  l'est  à  celle  du  ces- 
sionnaire  de  la  créance,  s'il  contient  en  même  temps  copie  du 
transport.  Quand  le  transport  a  été  précédemment  signifié,  il  n'est 
pas  nécessaire,  ce  nous  semble,  d'en  donner  de  nouveau  copie 
dans  le  commandement;  il  suffit  d'y  rappeler  la  signification 
antérieure   (Cass.,  16  avril   1821;  Bordeaux,   1er  août  1834. — 
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V.  cependant,  Cass.,  4  janv.  1842  (Dali.,  J.  G.,  v°  Pre$cript.  civ., 

n.  486).  Il  a  même  élé  décidé  que  le  commandement  de  payer, 
notitié  aux  héritiers  de  la  caution  solidaire  était  interruptif  de  la 
prescription,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  précédé  de  la  signification 
du  titre  de  la  créance  conformément  à  l'art.  877,  C.  civ.  (Riom,  3 
déc.  1844  (S.  45.2.169).  Toutefois,  un  tel  commandement  ne  peut 
être  opposé  au  débiteur  principal,  comme  interruptif  de  la  pre- 
scription, lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  le  créancier  a 
renoncé  au  bénéfice  de  cet  acte  de  poursuites.  —  Même  arrêt. 

186.  Un 'commandement  nul  comme  ne  remplissant  pas  les 
conditions  exigées  par  la  loi  pour  autoriser  des  poursuites,  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  de  la  créance  (Cass.,  8  juin  1841 
(S.  41.1.478);  Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  «y.,n°486;  Req.  rej., 
4  janv.  1842  (S.  42.1.533)  ;  Dali.,  J.  G.,  \°  Prescr.  civ.,  n.486).  Il 
en  serait  de  même  du  commandement  qui  n'aurait  pas  été  fait  à 
la  requête  d'un  créancier  autorisé  à  procéder  par  cette  voie.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  351. 

187.  Le  commandement  de  payer  fait  au  curateur  à  la  suc- 
cession vacante  du  mari,  est  étranger  au  tiers  détenteur  et  ne 
peut  interrompre,  à  son  égard,  la  prescription  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  (Rouen,  16  nov.  1822;  Dali.,  v°  cit.,  n.  488).  Il 
a  été  jugé  de  même  que  le  commandement  fait  à  l'ancien  tuteur 
d'un  débiteur,  à  une  époque  où  il  n'avait  plus  qualité  pour  exercer 
la  tutelle,  n'interrompt  pas  la  prescription.  —  Caen,  9  déc.  1845 
(Dali.,  v°  et  loco  citt.). 

188.  En  matière  domaniale,  le  commandement  ou  la  con- 
trainte décernée  contre  un  débiteur,  qui  n'a  pas  été  légalement 
notifiée,  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  la  prescription.  La  con- 
trainte peut  être  nulle,  par  exemple,  pour  incompétence  du  pré- 
sident du  tribunal  qui  l'a  visée.  — Cass.,  10  therm.  an  xn  (S.  7.2, 
871);  Cass.,  8  juin  1841  (S.  41.1.478). 

189.  L'art.  2244  attribue  l'effet  d'interrompre  la  prescription 
à  toutes  les  saisies  sans  distinction,  et,  par  conséquent,  à  la  saisie- 
arrêt,  à  la  saisie-gagerie  et  à  la  saisie  foraine,  qui  ne  sont  pas 
précédées  d'un  commandement  et  peuvent  se  faire  sans  titre 
exécutoire. 

19©.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  saisie-arrêt,  qui,  dans 
l'intérêt  du  saisissant,  a  même  pour  effet  d'interrompre  la  pre- 
scription, non  seulement  en  ce  qui  concerne  sa  propre  créance, 
mais  encore  quant  à  la  créance  de  son  débiteur  contre  le  tiers 
saisi.  Une  saisie  n'interrompt  la  prescription  qu'autant  qu'elle  a 
été  régulièrement  signifiée  ou  dénoncée  au  débiteur  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi.  Mais  aussi,  dans  ce  cas,  l'interruption 
de  prescription  remonle-t-elle  au  jour  de  la  saisie  même  (Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  352,  353  et  notes.  —  V.  aussi  Vazeille, 
t.  1,  205;  Troplong,  t.  2,  570).  L'art.  2244  ne  dispose-t-il  pas,  en 
effet,  que  la  prescription  est  interrompue  par  la  saisie  signifiée,  et 
non  par  la  signification  de  la  saisie?  Cependant  tous  les  auteurs  ne 
sont  pas  d'accord  sur  les  divers  effets  de  la  saisie-arrêt,  quant  à 
l'interruption  de  la  prescription.  Ainsi  Vazeille  (loco  citato)  va 
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jusqu'à  dire  que  «  la  saisie  signifiée  interrompt  la  prescription, 
tout  à  la  fois  en  faveur  du  saisissant  contre  le  débiteur  direct,  et 
en  faveur  de  celui-ci  contre  le  tiers  saisi.  »  Troplong  (t.  2,  n.  646) 
exprime,  de  son  côté,  l'opinion  que  la  saisie-arrêt  crée  pour  le 
débiteur  saisi  une  impossibilité  d'agir,  et  entraîne  ainsi,  en  sa 
faveur,  une  sorte  de  suspension  de  la  prescription. 

191.  11  a  été  jugé,  il  est  vrai,  qu'une  saisie-arrêt,  bien  que  va- 
lidée par  un  jugement,  n'est  qu'une  mesure  conservatoire,  ne 
pouvant  interrompre  la  prescription  quinquennale  pour  les 
intérêts  d'un  billet  à  ordre  (Bordeaux,  21  mars  1828;  Dali.,  J.  G., 
v°  Efjf.  de  comm.,  n.  802).  Mais  cet  arrêt  est  absolument  contraire 
à  la  doctrine.  —  V.,  dans  le  sens  de  l'interruption,  Toulouse, 
24déc.  1842  (Dali., ,/.£.,  \°Prescr.  civ.,  n.  669). 

192.  La  défense  à  une  demande  en  nullité  de  saisie-arrêt 
constitue  une  demande  judiciaire  qui  interrompt  la  prescription. 
—  Bordeaux,  3  juill.  1833  (Dali.,  u°  cit.,  n.478). 

193.  La  signification  d'un  transport  au  débiteur  vaut  saisie- 
arrêt,  et  interrompt  la  prescription,  lorsque  la  créance  cédée  était, 
au  moment  du  transport,  frappée  de  saisie-arrêt  ;  car  alors  la 
signification  du  transport  donne  au  cessionnaire  le  droit  de  se 
faire  payer,  sur  la  créance  saisie,  du  prix  de  la  cession.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  571  et  572.  —  Contra  :  Vazeille,  t.  1,  n.  203;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  351,  352,  texte  et  notes. 

194.  On  déciderait  autrement  si,  lors  de  la  signification  du 
transport,  la  créance  était  libre  dans  les  mains  du  débiteur  cédé. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  signification  de  transport,  faite  au  dé- 
biteur par  le  cessionnaire,  sans  citation  ni  commandement, 
n'interrompt  pas  la  prescription  des  droits  cédés.  —  Paris,  19  avril 
1831  (Dali.,  J.  G.,  v°Prescr.  civ.,  n.  4951);  Troplong,  t.  2,  n.  572. 

1 94  bis.  L'acte  par  lequel  le  cessionnaire  a,  sur  le  refus  du 
débiteur  de  payer  entre  ses  mains,  sur  la  déclaration  de  sa  qualité 
de  cessionnaire,  et  sur  son  refus  de  convenir  d'un  notaire  et  d'un 
jour  pour  passer  un  nouveau  titre,  cité  ce  débiteur  en  justice, 
est  une  mesure  conservatoire  qui  a  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription.  —  Caen,  7  mai  1845  (S.  45.2.534). 

195.  Une  simple  interpellation  judiciaire,  sous  forme  de  som- 
mation, ne  peut  avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  ; 
cette  interpellation,  sans  intimation  devant  le  juge,  n'est  point 
une  citation  en  justice —  Cass.,10  déc.  1827,  et  Orléans,  15  mars 
1821  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  498). 

196.  Une  simple  sommation  n'a  pas  d'effet  interruptif,  même 
si  elle  est  accompagnée  d'un  procès-verbal  de  prise  de  posses- 
sion; car  il  n'y  a  là  ni  une  interruption  civile,  ni  une  interruption 
naturelle  de  la  prescription.  —  Rouen,  19  mai  1843  {Joum.  Pal. 
1.1844.104). 

19*7.  N'est  pas  non  plus  interruptif  de  la  prescription  l'acte 
par  lequel  le  légataire  d'une  créance  établie  par  contrat,  notifie 
au  débiteur  le  testament  qui  renferme  ce  legs,  avec  sommation 
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de  s'y  conformer,  alors  surtout  que  le  titre  obligatoire  n'est  pas 
signifié  en  même  temps.  — Agen,  12  janv.  1832  (Dali.,/.  G., 
v°  Prescr.  civ.,  n.  499). 

198.  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  faite  au  tiers 
détenteur,  conformément  à  l'art.  2169,  C.  civ.,  interrompt-elle  la 
prescription?  La  jurisprudence  a  varié  sur  cette  question  :  la  né- 
gative a  d'abord  prévalu  (Cass.,  7  nov.  1838;  Dali.,  J.  G.,  v° 
Prescr.  civ.,  n.  500);  mais  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée 
dans  le  sens  de  l'affirmative.  En  effet,  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser  -produit  l'effet  d'un  commandment,  à  l'égard  du 
tiers  détenteur,  puisque  c'est  à  partir  de  cette  sommation  que 
courtle  délai  accordé  aunouveau  propriétaire  par  l'art.  2183  pour 
purger  les  hypothèques,  pour  demander  la  discussion  du  débi- 
teur principal.  A  partir  de  cet  acte,  il  doit  tenir  compte  des  fruits 
de  l'immeuble  hypothéqué.  La  possession  du  tiers  détenteur  est 
donc  troublée  par  la  sommation,  et  la  prescription  du  droit  hypo- 
thécaire interrompue.  —  Cass.,  27  déc.  1854  (D.  P.  55.1.52). 

199.  La  signification  faite  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  par 
un  créancier  hypothécaire,  d'une  sommation  de  payer,  et  d'un 
commandement,  adressés  au  vendeur,  peut  avoir  le  caractère 
d'un  commandement  et  interrompre  ainsi  la  prescription  de  l'ac- 
tion hypothécaire,  bien  que  cette  signification  ne  contienne  elle- 
même  ni  sommation  ni  commandement  de  payer.  —  Cass., 
28  nov.  1831  (Dali.,  J.  G.,  \u  Prescr.  civ.,n.  508,  et  Privil.  ethyp., 
n.  2548). 

200.  Une  inscription  hypothécaire  prise  par  le  créancier 
n'interrompt  pas  la  prescription  en  faveur  du  débiteur  ou  du 
tiers  détenteur.  —  Art.  2180,  C  civ.,  in  fine. 

501.  Une  demande  en  déclaration  d'hypothèque,  bien  qu'in- 
terdite sous  l'empire  du  Code  civil,  comme  mode  d'expropriation, 
peut  être  admise  pour  interrompre  la  prescription  à  l'égard  des 
tiers  détenteurs.  —  Colmar,  1er  déc.  1810;  Cass.,  6  mai  18M  et 
27  avr.  1812;  Grenoble,  1er  juin  1824  ;  Vazeille,  n.  206. 

502.  De  ce  que  l'interruption  civile  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
moyen  des  actes  énumérés  dans  la  loi,  il  suit  encore  que  l'effet 
interruptif  de  la  prescription  ne  saurait  être  attribué  :  1°  à  une  de- 
mande faite  par  une  lettre  (Troplong,  t.  2,  n.  584);  2°  à  une  pétition 
adressée  à  un  préfet,  ni  à  une  demande  administrative  adressée  à 
la  Régie  de  l'enregistrement,  alors  même  qu'une  décision  ministé- 
rielle intervenue  sur  cette  demande,  aurait  suspendu  le  cours  de  la 
prescription  (Trib.  de  la  Seine,  30  juin  1841  ;  Dali.,  J.  G. 
v°  Prescr.  civ. ,  n.  507)  ;  3°  aux  démarches  faites  pour  faire  nom- 
mer un  tuteur  à  un  mineur  qui  en  est  dépourvu  (Troplong, 
n.  586  ;  Vazeille,  n.  207)  ;  4°  à  une  simple  requête  à  fin  d'obtenir 
du  juge  permission  d'assigner  (Cass.,  4  déc.  1854);  5°  à  la  réqui- 
sition d'apposition  de  scellés  sur  les  effets  du  débiteur,  à  l'assis- 
tance à  un  inventaire  (Troplong  et  Vazeille,  locc.  citt.)  ;  6°  à  l'op- 
position faite  par  un  créancier  pour  qu'il  ne  soit  pas  procédé  à 
un  partage  hors  de  sa  présence.  —  Cass.,  15  avr.  1828  (Dali., 
/.  G.,  vis  Prescript.  civ.,  n.521,  et  Emigré,  n.  131. 
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203.  Il  a  été  jugé,  néanmoins,  que  l'opposition  formée  par  un 
créancier  à  la  levée  des  scellés  apposés  au  domicile  de  son  débi- 
teur décédé,  suivie  d'une  sommation  de  la  part  de  l'exécuteur 
testamentaire  d'assister  à  la  vente  du  mobilier,  et  de  l'assistance 
du  créancier  à  cette  vente,  peut  interrompre  la  prescription.  — 
Paris,  7  août  1829  ;  Gass.,  11  déc.  1833  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescript. 
civ.,  n.  520). 

204.  Il  a  été  aussi  jugé  que  le  mineur  devenu  majeur,  qui,  le 
jour  de  l'expiration  des  dix  années  qui  ont  suivi  sa  majorité, 
demande  le  partage  de  biens  qui  ont  été  vendus  sans  l'accom- 
plissement des  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  de  mi- 
neur, proteste  contre  cette  vente  dans  des  termes  suffisants  pour 
interrompre  la  prescription;  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  cela, 
au'il  demande  la  nullité  de  la  vente  consentie  en  dehors  des  for- 
mes légales.—  Bourges,  23  mars  1830  (Dali.,  v°cil.,  n.  485). 

205.  L'arrêté  administratif  qui  autorise  une  commune  à  re- 
vendiquer un  terrain  n'interrompt  pas  la  prescription  (Cass., 
30  mai  1837,  Dali.,  /.  G.,  Prescr.  civ.,  n.  512).  A  plus  forte  rai- 
son en  est-il  ainsi  de  la  demande  adressée  par  les  habitants  d'une 
commune  à  l'autorité  administrative,  pour  être  autorisés  à  plai- 
der, alors  surtout  que  l'action  n'est  pas  appuyée  par  le  maire, 
représentant  légal  de  la  commune.  —  Limoges,  15  mai  1840, 
Dali.,  7.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  513. 

206.  Des  actes  émanés  de  l'Administration  et  signifiés  au 
possesseur  ne  sont  pas  interruptifs  de  la  prescription.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  583. 

207.  Bien  qu'un  acte  administratif  ne  puisse  interrompre  la 
prescription,  il  en  est  autrement  si  cet  acte  a  pour  effet  d'exé- 
cuter une  décision  judiciaire  dont  la  prescription  est  demandée. 
—  Amiens,  29  déc.  1836  (Dali.,  u°  cit.,  n.  511). 

SOS.  En  règle  générale,  les  demandes  formées  devant  l'Ad- 
ministration ne  sont  interruptives  de  la  prescription  que  quand 
l'Administration  est  juge  du  fond.  —  Gass.,  19  août  1834;  (Dali., 
/.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  514);  Besancon,  10  juill.  1844  (DP.  45. 
4.405). 

209.  Il  a  même  été  jugé  qu'une  instance  devant  l'autorité 
administrative  interrompait  la  prescription,  alors  même  que  cette 
autorité  était  incompétente  pour  statuer  sur  l'objet  de  la  contes- 
tation. —  Toulouse,  21  juin  1852  (S.  52.2.456). 

210.  Quiconque  veut  intenter  une  action  contre  une  com- 
mune doit,  conformément  à  l'art.  51  de  la  loi  du  18  juill,  1837, 
adresser  préalablement  au  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  de 
sa  réclamation.  Or,  aux  termes  de  cet  article,  la  présentation  du 
mémoire  interrompt  la  prescription  et  toute  déchéance.  L'art.  37 
de  la  loi  du  10  mai  1838  dispose  également  qu'aucune  action 
judiciaire,  autre  que  les  actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  être  intentée  contre  un  département,  qu'autant  que  le 
demandeur  a  préalablement  adressé  au  préfet  un  mémoire  expo- 
sant l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation.  L'action  ne  peut  être 
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portée  devant  les  tribunaux  que  dans  les  deux  mois  de  la  date  du 
récépissé  du  mémoire.  Durant  cet  intervalle,  le  cours  de  toute 
prescription  demeure  suspendu. 

211.  La  prescription  des  rentes  sur  l'Etat  n'est  interrompue 
par  des  réclamations  qu'autant  qu'elles  sont  appuyées  de  pièces 
justificatives,  ou  que,  dans  l'an  et  jour  de  sa  réclamation,  le 
créancier  a  pris  soin  de  la  justifier.  —  Avis  Cons.  d'Et.,  8-13  avr. 
1809. 

212.  Les. registres  du  receveur  des  Domaines  constatant  le 
payement  des  arrérages  d'une  rente  ne  font  pas  foi,  à  l'égard  du 
débiteur,  à  l'effet  d'interrompre  la  prescription.  —  Bourges, 
26  août  1839;  Cass.,  Il  mai  1842  (Dali.,  /.  G.,  v°  Prescript.  civ., 
n.  605  et  suiv.).  —  V.  Papiers  domestiques,  n.  11. 

213.  Les  annotations  du  payement  des  arrérages  d'une  rente, 
faitesparle  crédi-rentier  sur  son  livre  de  maison, peuvent  faire  foi 
en  sa  faveur  pour  repousser  la  prescription.  —  Bruxelles,  18  oct. 
1821. — V.  toutefois,  infrà,  n.  275. 

214.  Le  protêt  d'un  effet  de  commerce,  qui  n'a  pas  été  fait  le 
lendemain  de  l'échéance,  conformément  à  la  loi,  mais  dans  les 
cinq  ans,  ne  suffit  pas  pour  interrompre  la  prescription.  —  Cass., 
l6nov.  1853  (D.  P.  54.1.326). 

215.  Bien  que  la  Gourde  cassation  puisse  toujours  apprécier 
si  un  acte  a  pu,  à  bon  droit,  être  considéré  par  les  juges  du  fait 
comme  interruptif  de  la  prescription,  l'arrêt  qui  décide  qu'un  acte 
interruptif  ne  s'applique  pas  à  l'objet  litigieux,  tranche  une  ques- 
tion de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  —  Cass., 
22  juill.  1844  (S.  45.1.589). 

216.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix  in- 
terrompt la  prescription  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie 
d'une  assignation  en  justice  donnée  dans  les  délais  de  droit,  c'est- 
à-dire  dans  le  mois.  —  Art.  2245,  C.  civ. 

217.  Une  citation  en  conciliation  à  laquelle  il  n'est  point 
donné  suite,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescription 
(Bruxelles,  15  oct.  1818).  En  principe,  la  citation  en  conciliation, 
en  tant  qu'acte  interruptif  de  la  prescription,  suit  le  sort  de  l'assi- 
gnation qui  intervient  ultérieurement;  si  cette  assignation  est 
nulle  pour  vice  de  forme,  si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'ajournement 
dans  le  mois,  ou  si  elle  est  suivie  d'un  désistement,  d'une  péremp- 
tion ou  d'un  rejet  définitif,  la  prescription  n'est  pas  interrompue. 
—  Marcadé,  art.  2242  à  2248,  n.  6;  Favard,  v°  Prescr.,  sect.  2, 
§  3,  art.  3  ;  Caron,  Comp.  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  223  :  Frémin- 
ville,  Min.  et  tutelle,  t.  1,  n.  505;  Troplong,  t.  2,  n.  590  ;  Va- 
zeille,  t.  l,n.  191  ;  Colmar,  5  juill.  1809. 

218.  Cependant,  Marcadé  (loc.  cit.)  accorde  un  effet  interruptif 
à  la  citatiun  en  conciliation,  même  lorsque  le  juge  de  paix  est  lé- 
galement incompétent  pour  concilier  les  parties. 

219.  La  comparution  volontaire  du  défendeur  au  bureau  de 
paix  produit,  lorsqu'elle  est  constatée  par  .un  procès-verbal  de 
non-conciliation,  le  même  effet  qu'une  citation.  —  Aubry  et  Rau, 
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t.  2,  |  215,  p.  350,  texte  et  note  20;  Troplong,  t.  2,n.  590;  Vazeille, 
t.  l,n.  186;  Chauveau,  surCarré,  quest.  249;  Boncenne./Voc.  civ., 
t.  2,  p.  59.  —  Contra  :  Colniar,  5  juill.  1809;  Duranton,  t.  21,  266. 

220.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  demande  est  dispen- 
sée du  préliminaire  de  conciliation  (Cass.,  9  nov.  1809  ;  Montpel- 
lier^ mai  1838  (S.  38.2.492);  Troplong,  t.  2,  n.  592:  Vazeille, 1. 1, 
n.  191).  Mais  si  le  défendeur,  une  commune  par  exemple,  ne  peut 
transiger,  la  citation  en  conciliation  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion.—Rouen,  15  déc.  1842  (S.  43.2.170);  Troplong,  loc.  cit. 

221.  La  prescription  est  interrompue  par  la  citation  en  con- 
ciliation, donnée  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  prescrire, 
encore  bien  que  l'assignation  n'ait  été  signifiée  qu'après  l'accom- 
plissement de  la  prescription,  si  elle  l'a  été  dans  le  mois  de  la  ci- 
tation. —  Cass.,  43  vendém.  an  xr. 

222.  Lorsque,  surlacitation  en  conciliation,  il  est  intervenu  un 
compromis,  suivi  de  la  constitution  du  tribunal  arbitral,  ce  com- 
promis interrompt  la  prescription  (Troplong,  t.  2,  n.  594;  Vazeille, 
n.  191).  Même,  si  le  tribunal  arbitral  n'a  pas  rendu  sa  sentence,  la 
prescription  se  trouve  interrompue,  du  jour  même  de  la  date  de 
la  citation  en  conciliation  sur  laquelle  le  compromis  a  été  con- 
senti, pourvu  qu'il  y  ait  eu  assignation  nouvelle  dans  le  mois  de 
la  rupture  de  l'arbitrage.  —  Bastia,  18  févr.  1856  (S.  56.2  143). 

223.  En  aucun  cas,  le  compromis  n'est  interruptif  de  la  pre- 
scription, s'il  est  tombé  en  péremption.  —  Cass.,  27  avril  1814; 
Grenoble,  1er  août  1833;  Bordeaux,  19  janv.  1835  ;  Bordeaux,  6 
avril  1848.  —  Contra  :  Paris,  9  juin  1826;  Dali.,  /.  G.,  v°  Prescr. 
civ.,  n.  537  et  562. 

224.  Toute  demande  reconventionnelle  portantdevantlejuge 
de  paix  sur  citation  en  conciliation,  et  notamment  toute  demande 
en  compensation,  interrompt  la  prescription.  —  Cass.,  3  frim. 
an  xt;  Rennes,  4  juill.  1820;  Pau,  12  janv.  1826;  Troplong, 
t.  2,  n.  595. 

225.  Aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  25  mai  1838,  le  juge 
de  paix  peut,  bien  que  les  affaires  de  sa  compétence  ne  soient  pas 
soumises  au  préliminaire  de  conciliation,  interdire  aux  huissiers 
de  citer  devant  son  tribunal,  avant  qu'il  ait  appelé  les  parties  de- 
vant lui,  sans  frais  et  par  simple  lettre.  Une  telle  lettre  n'étant 
pas  un  acte  judiciaire,  la  prescription  ne  peut  être  interrompue 
dans  cette  forme.  —  Marcadé,  art.  2248,  n.  7. 

226.  Quoique  donnée  devant  un  juge  incompétent,  la  citation 
en  justice  n'en  interrompt  pas  moins  la  prescription,  et  il  n'y  a 
aucune  distinction  à  établir  entre  le  cas  d'incompétence  ratione 
personœ  et  celui  d'incompétence  ratione  materiœ.  —  C.  civ.,  2246. 

227.  De  ce  que  la  citation  donnée  devant  un  juge  incompé- 
tent interrompt  la  prescription,  il  en  résulte  que  l'action  ne  péri- 
clite pas  pendant  l'instance,  et  que  le  délai  dans  lequel  elle  doit 
être  intentée  recommence  à  courir  du  jour  où  est  intervenu  le  ju- 
gement d'incompétence  (Biom,  5  juin  1855),  et  non  du  jour  de  la 
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signification  de  ce  jugement.  —  Cass.,  17  déc.  1849  (D. P.  50.1.80). 

228.  Combien  de  temps  l'assignation  nulle,  comme  ayant  été 
donnée  devant  un  juge  incompétent,  a-t-elle  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription,  s'il  n'est  exercé  de  nouvelles  poursuites 
par  le  demandeur?  Suivant  Duranton  (t.  21,  n.  265),  l'effet  in- 
terruptif  persiste  pendant  trente  ans.  Marcadé  (art.  2242  à  2248, 
n.  3)  pense,  au  contraire,  et  avec  raison,  suivant  nous,  que  l'assi- 
gnation est  soumise  à  la  péremption  de  trois  ans. 

2 2 9 .  La  disposition  de  l'art.  2246,  C .  civ. ,  est  générale,  et  s'ap- 
plique aux  prescriptions  de  courte  durée  comme  aux  prescriptions 
ordinaires  ;  elle  s'applique,  notamment,  à  la  prescription  rédbibi- 
toire  réglée  par  la  loi  du  20  mai  1838.  —  Caen,24  mars  1862  (D. 
P.  63.2.182). 

230.  Le  désistement  d'une  demande,  fondé  sur  ce  motif  qu'elle 
a  été  formée  devant  un  tribunal  incompétent,  n'équivaut  pas  à 
l'abandon  de  cette  demande  ;  et,  par  suite,  elle  conserve  son  ca- 
ractère interruptif  de  la  prescription.  —  Caen,  8  févr.  1843  (S.  44. 
1.569). 

231.  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme,  si  le  de- 
mandeur se  désiste  de  sa  demande,  s'il  laise  périmer  l'instance, 
ou  si  sa  demande  est  rejetée,  l'interruption  est  regardée  comme 
non  avenue.  — Art.  2247,  C.  civ. 

232.  Une  assignation  nulle  pour  défaut  de  forme  ne  produit 
aucun  effet,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  même  faire  preuve  de  son 
contenu,  à  la  différence  de  l'assignation  nulle  comme  ayant  été 
donnée  devant  un  juge  incompétent  (Troplong,  t.  2,  n.  598;  Va- 
zeille,  t.  1,  n.  193).  Ainsi,  la  prescription  ne  peut  être  interrompue 
par  une  assignation  à  un  individu  décédé  au  moment  où  elle  a  été 
donnée,  alors  que  le  demandeur  n'ignorait  pas  le  décès  du  défen- 
deur (Rennes,  5  déc.  1831).  lien  serait  autrement  si  le  demandeur 
ignorait  ce  décès.  Il  a  même  été  jugé  qu'une  assignation  formulée 
au  nom  d'une  personne  décédée  interrompt  la  prescription,  si  son 
mandataire  était  de  bonne  foi  et  ignorait  sa  mort.  —  Cass.,  6  nov. 
1832  (Dali.,  </.  G.,  v°  Prescript.  etc.,  n.  548  et  suiv.). 

233.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  vices  de  forme  entraî- 
nant la  nullité  de  l'assignation,  l'état  d'incapacité  ou'le  défaut  de 
qualité  du  demandeur,  qui  rendent  la  demande  non  recevable.  Ce 
sont  là  des  nullités  relatives,  qui  peuvent  être  couvertes.  Ainsi, 
lorsque  la  demande  a  été  introduite  par  un  incapable,  sans  l'au- 
torisation préalable  de  qui  de  droit  :  une  femme  mariée,  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice;  un  mineur,  sans  l'auto- 
risation de  son  tuteur;  un  mineur  émancipé,  sans  celle  de  son  cu- 
rateur ;  lorsqu'elle  est  nécessaire,  l'assignation  n'est  pas  nulle,  si 
une  autorisation  régulière  vient  la  valider  ultérieurement  ;  et  dès 
que  cette  autorisation  est  accordée,  la  prescription  est  interrompue 
du  jour  même  de  l'assignation.  A  défaut  de  l'autorisation,  l'assi- 
gnation est  considérée  comme  non  avenue,  et  aucune  interruption 
n'a  pu  se  produire. — Vazeille,  1. 1,  n.  195  ;  Aubry  etRau,t.  2,  §215, 
p.  348;  Troplong,  t.  2,  n.  599;  Cass.,  24  déc.  1828  (S.  29.1.156). 
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234.  Il  est  hors  de  doute  qu'un  commandement  fait  à  l'an- 
cien tuteur  d'un  mineur,  qui  n'avait  plus  qualité  pour  représenter 
celui-ci,  n'est  pas  interruptif  de  la  prescription.  —  Caen,  9  déc. 
1845  ^Dall.,  J.  G.,  v°  Prescript.  civ.,  n.  488). 

235.  Il  faut  considérer  comme  un  défaut  de  forme  entraînant 
la  nullité  absolue  de  l'assignation,  l'omission  du  préliminaire  de 
conciliation,  dans  les  cas  où  il  est  exigé.  —  Aubrv  et  Rau.  t.  2, 
§  215,  p.  348;  Troplong,  t.  2,  n.  600;  Cass.,  30  mai  1814  (S.  14.1. 
201).  —  Contra  :  Marcadé,  art.  2242  à  2248,  n.  9. 

236.  L'exploit  introductif  d'instance  qui  ne  contient  pas,  con- 
formément à  l'art.  65,  G.  proc.  civ.,  copie  du  procès-verbal  de 
non-conciliation  ou  de  la  mention  de  non-comparution  devant  le 
bureau  de  paix,  est  nul,  et  n'interrompt  pas  la  prescription.  — 
Cass.,  16  janv.  1843  (S.  43.1.97). 

237.  Il  est  admis,  toutefois,  que  la  nullité  de  l'assignation 
pour  vice  de  forme  peut  être  couverte,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  op- 
posée en  temps  utile  ;  dès  lois,  cette  assignation  produit  les  effets 
d'un  acte  valable  et  devient  interruptive  de  la  prescription. 

238.  Le  désistement  de  la  demande  n'a  pas  seulement  pour 
effet  d'annuler  la  citation  en  justice  qui  aurait  interrompu  la 
prescription;  c'est  la  reconnaissance  formelle  d'un  droit  qui  de- 
vient inattaquable  par  l'exception  de  laprescription  (Troplong,  t.  2, 
n.  602;  Marcadé,  art.  2242  à  2248,  n.  2).  Cependant,  le  désiste- 
ment motivé  sur  l'incompétence  du  juge  devant  lequel  la  demande 
a  été  portée,  n'enlève  pas  plus  à  cette  demande  son  effet  inter- 
ruptif. que  le  jugement. qui,  à  défaut  de  désistement,  aurait  dé- 
claré l'incompétence.  —  Caen,  8  févr.  1843  (S.  43.2.242);  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  349,  texte  et  note  12;  Marcadé,  toc.  cit. 

239.  L'interruption  de  la  prescription  est  également  regardée 
comme  non  avenue,  si  le  demandeur  laisse  prononcer  la  péremp- 
tion de  l'instance  (art.  397  et  suiv.,  C.  de  proc.  civ.)  ;  mais  la  pé- 
remption n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  il  faut  qu'elle  soit  demandée 
et  prononcée  par  un  jugement.  —  Troplong,  t.  2,  n.  606. 

240.  Un  jugement  par  défaut,  ni  signifié  ni  exécuté  dans  les 
six  mois,  n'interrompt  pas  la  prescription  (Riom,  14  mars  1829 , 
Dali.,  J .  G.,  v°  cit.,  n.  560).  Cependant,  il  y  acette  différence  essen- 
tielle entre  la  péremption  du  jugement  et  la  péremptiond'instance, 
que  cette  dernière  enlève  tout  effet  interruptif  de  la  prescription  à 
tous  les  actes  de  procédure,  y  compris  l'assignation,  tandis  que  lapé- 
remption  du  jugement  faute  de  signification  et  d'exécution  laisse 
subsister  les  autres  actes  de  la  procédure,  de  telle  sorte  qu'ils  ser- 
vent de  point  de  départ  à  la  prescription  à  courir.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  607. 

24f .  Les  actes,  autres  que  les  actes  de  procédure,  faits  dans 
le  cours  d'une  instance  déclarée  périmée,  ont  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription.  C'est  ainsi  qu'elle  peut  être  interrompue 
par  un  commandement  fait  pour  mettre  à  exécution  une  sentence  de 
provision,  alors  que  l'instance  principale  est  périmée. — Toulouse, 
11  mail821  (Dali.,  J.  G.,  v°  cit.,  n.  559,  et  v°  Péremption,  n.  310). 
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242.  L'irrégularité  ou  même  la  nullité  d'un  jugement  définitif 
ne  sont  pas  un  obstacle  à  l'interruption  de  prescription  qu'entraîne 
après  soi  l'autorité  de  la  chose  jugée.  «  Nous  ne  connaissons  pas, 
en  France,  dit  à  ce  sujet  Troplong  (t.  2,  n.  608),  les  nullités  de 
droit  ;  c'est  tant  pis  pour  la  partie  qui  a  laissé  passer  en  force  de 
chose  jugée  une  décision  susceptible  d'être  réformée.  » 

243.  Une  assignation  non  représentée  ne  peut  interrompre 
la  prescription,  bien  qu'elle  soit  relatée  dans  un  jugement  par 
défaut,  lorsque  ce  jugement  est  périmé  pour  inexécution  dans  les 
six  mois. — Grenoble,  6juill.  1835  (Dal.,  J.  G.,  v°Prescr.  cio.,n.  561). 

24  4.  Le  rejet  de  la  demande  fait  obstacle  à  l'interruption  de 
la  prescription  (art.  2247,  C.  civ.);  mais  seulement  lorsque  le  juge- 
ment est  définitif  comme  statuant  quant  au  fond,  et  qu'il  ne  per- 
met pas  que  la  demande  se  reproduise  entre  les  mêmes  parties. 
Dans  ce  dernier  cas,  d'ailleurs,  la  question  d'interruption  de  la 
prescription  deviendrait  sans  intérêt.  Mais  si,  au  contraire,  le 
jugement  n'a  d'autre  effet  que  de  nécessiter  une  demande  nou- 
velle, ou  s'il  suffit  au  demandeur,  pour  faire  valoir  ses  droits,  de 
reprendre  les  errements  de  l'ancienne,  le  rejet  de  la  demande 
n'interromprait  pas  la  prescription.  On  considérerait  donc  comme 
définitif  le  rejet  en  l'état  et  faute  de  justifications  suffisantes.  — 
Cass.,  5  mai  1834  (S.  34.1.403);  Cass.',  14  juin  1837  (S.  37.1.484); 
Bordeaux,  6  janv.  1841  (D.  P.  41.2.128);  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
|  215,  p.  349.  —  V.  cependant  Troplong,  t.  2,  n.  610. 

245.  Comme  application  du  principe  précédent,  l'interruption 
de  prescription  ne  serait  pas  à  considérer  comme  non  avenue,  si 
la  demande  n'avait  été  écartée  que  provisoirement,  sous  forme  de 
sursis  ou  de  fin  de  non-procéder,  de  telle  sorte  que  l'instance  ne 
se  trouvât  pas  complètement  vidée.  —  Cass.,  28  juin  1837  (S.  37. 
1.780 -,  Aubry  et  Rau,  loco  citato. 

246.  L'instance,  ou  plutôt  l'effet  du  contrat  judiciaire  formé 
entre  les  parties,  se  prescrit,  indépendamment  de  toute  demande 
en  péremption,  par  trente  ans,  à  partir  du  dernier  acte  de  procé- 
dure, de  telle  sorte  que  l'instance  ne  peut  plus,  après  ce  délai, 
être  utilement  reprise.  —  Cass.,  23  nov.  1831  (S.  32.1.67);  Cass., 
16  janv.  1837  (S.  37.1.105);  Cass.,  2  août  1841  (S.  41.1.776); 
Douai,  24  nov.  1851  (S.  52.2.62)  ;  Toulouse,  11  août  1855  (S.  56. 
2.120);  Cass.,  6  mai  1856  (S.  56.1.887);  Aubry  et  Rau,  loco  citato, 
note  14.  —  Contra  :  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1413  ;  Bourbeau, 
Théor.  de  la  procéd.  t.  5,  p.  613  et  suiv. 

247.  11  est  bien  entendu  que  le  jugement  de  rejet  d'une 
demande  ne  peut  être  opposé  qu'au  demandeur,  et  qu'il  ne  saurait 
l'être  à  un  tiers  qui  n'aurait  pas  été  en  cause.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  611. 

248.  Des  actes  extrajudiciaires,  non  suivis  de  l'introduction 
d'une  demande  en  justice,  n'interrompent  pas  la  prescription.  — 
Cass.,  10  déc.  1827  (Dali.,  /.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  498,  note). 

249.  La  péremption  d'une  instance  engagée  devant  un  tri- 
bunal civil,  n'est  pas  interrompue  par  une  contestation  dont  l'au- 
torité administrative  est  saisie.  —  Toulouse,  19  déc.  1828. 
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250.  La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance 
que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre 
lequel  il  prescrivait.  —  Art.  2248,  G.  civ. 

251.  Il  faut  se  garder  d'appliquer  à  la  reconnaissance  consi- 
dérée comme  moyen  d'interrompre  la  prescription,  les  disposi- 
tions de  l'art.  1337,  C.  civ.,  relatives  aux  actes  récognitifs,  c'est- 
à-dire  à  la  reconnaissance  envisagée  comme  moyen  de  preuve.  — 
Rapport  au  Tribunal,  Locré,  Ze'^.,12,  p.  521,  n.  23. 

252.  La  reconnaissance  à  l'effet  d'interrompre  la  prescription 
peut  avoir  lieu  expressément  ou  tacitement.  La  reconnaissance 
expresse  n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale.  Ainsi  elle  peut 
résulter  d'une  lettre  missive.  —  Gass.,  1"  mars  1837  (S.  37.1.999); 
Gass.,  11  mai  1842  (S.  42.1.712);  Aubry  etRau,  t.  2,  §  215,  p. 355. 

253.  Une  lettre,  même  non  datée,  peut  être  interruptive  de  la 
prescription,  lorsque  en  la  comparant  à  d'autres  lettres  ou  d'autres 
pièces  du  procès,  il  en  résulte  qu'elle  est  antérieure  à  l'époque  où 
la  prescription  a  été  acquise.  —  Agen,  15  mars  1810  (Dali.,  /.  G., 
v°  Prescr.  civ.,  n.  574). 

254.  La  prescription  est  interrompue  au  préjudice  des  mi- 
neurs par  une  lettre  dans  laquelle  le  tuteur  déclare  au  créancier 
qu'il  lui  est  dû  des  arrérages  d'une  rente.  —  Agen,  15  mars  1810 
(arrêt  précité);  Gass.,  arrêt  précité  du  1er  mars  1837. 

255.  Les  termes  de  la  reconnaissance  doivent  être  assez  clairs 
et  précis  pour  ne  laisser  aucun  doute) Troplong,  t.  2,n.  614).  Ainsi 
il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  l'arrêt 
qui  décide  que  des  lettres  dans  lesquelles  le  possesseur  d'un  im- 
meuble revendiqué  par  un  tiers  paraît  reconnaître  qu'il  détient  à 
titre  de  créancier  pour  somme  supérieureàla  valeurde  l'immeuble, 
plutôt  qu'à  titre  de  propriétaire  acquéreur,  et  que  ces  termes  n'ont 
pas  le  caractère  d'une  reconnaissance  pouvant  interrompre  la 
prescription  trentenaire  opposée  à  l'action  judiciaire  en  revendi- 
cation.—Cass.,  21  déc.  1830  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  573). 

256.  L'arrêt  qui  apprécie  les  actes  et  les  faits  d'où  peut  ré- 
sulter ou  non  l'interruption  de  la  prescription,  échappe,  en  tout 
cas,  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  11  mai  1842 
(Dali.,  J.G.,  v°  et  loco  citt.). 

257.  La  reconnaissance  peut  être  purement  verbale.  Ainsi  elle 
peut  résulter  d'aveux  faits  par  le  débiteur  au  bureau  de  concilia- 
tion, et  constatés  dans  le  procès-verbal  de  non-conciliation, 
quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  action  devant  le  tribunal.  —  Cass., 
1«  mars  1837  (S.  37.1.999);  Cass.,  20  juin  1842  (S.  42.1.712); 
Cass., limai  1842  (S.  42.1.980);  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215, p. 354; 
Troplong,  t.  2,  n.  614;  Vazeille,  t.  1,  n.  210  et  212.  —  Contra  : 
Cass.,  29  juin  1829  (Dali.,  /.  G.,  v°  cit.,  n.  530). 

258.  La  reconnaissance  de  la  dette,  pour  être  interruptive  de 
la  prescription,  n'est,  en  aucun  cas,  c'est-à-dire  soit  qu'elle 
résulte  d'un  acte,  soit  qu'elle  soit  tacite,  soumise  à  la  déclaration 
d'acceptation  par  le  créancier.  L'acte  qui  constate  cette  recon- 
naissance peut  môme  être  fait  hors  de  sa  présence  et  à  son  insu. 
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Il  suffît  qu'elle  ne  soit  pas  répudiée  par  lui  pour  qu'elle  lui  pro- 
fite.—Grenoble,  25  janv.  1855  (S.  55.2.300);  Gass.,  27  janv.  1868 
(D.  P.  68.1.200;  Aubry  etRau,  loco  citato;  Troplong,  t.  2,  n.6I5. 

259.  Des  offres  réelles  non  suivies  de  consignation  sont  con- 
sidérées comme  une  reconnaissance  de  la  dette  interrompant  la 
prescription,  pourvu  qu'elles  aient  été  faites  purement  et  simple- 
ment, et  non  à  titre  de  transaction.  —  Cass.,  4  janv.  1842  (S.  42. 
1.553);  Cass.,  30  janv.  1845  (S.  65.1.131). 

260.  Un  payement  fait  à  titre  d'acompte  interrompt  la  pre- 
scription de  -la  créance.  —  Cass.,  29  janv.  1838  (Dali.,  J.  G., 
v°  Prescr.  civ.,  n.  595). 

261.  Le  vendeur  à  qui  les  créanciers  de  l'acquéreur  inscrits 
sur  l'immeuble  vendu  opposent  la  prescription  de  son  prix,  peut 
établir  l'interruption,  en  invoquant  des  actes  émanés  de  leur  dé- 
biteur, bien  que  ces  actes  soient  postérieurs  à  l'inscription  de 
leurs  hvpothèques,  et  y  puiser  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Nîmes,  19  juill.  1849  (D.  P.  49.2.159). 

262.  Le  payement  des  arrérages  d'une  rente  suffit  pour  inter- 
rompre la  prescription,  et  la  preuve  de  ce  payement  peut  résulter 
d'actes  passés  entre  le  débiteur  et  des  tierces  personnes.  Il  a  été 
jugé  de  même  que,  s'il  a  été  stipulé,  dans  les  ventes  successives 
d'un  immeuble  hypothéqué  à  une  rente,  que  cette  rente  fait  par- 
tie du  prix  d'acquisition,  une  telle  clause  interrompt  la  prescrip- 
tion, quoique  ignorée  du  rentier,  comme  impliquant  une  recon- 
naissance de  ses  droits  par  les  divers  acquéreurs.  —  Bruxelles, 
17  juin  1806;  Toulouse,  13  août  1833  (Dali.,  J. G.,  v°  Prescr.  civ.. 
n.  575);  Gaen,  19  mars  1850  (D.  P.  52.2.283). 

263.  L'usager  peut  invoquer,  comme  interruptif  de  la  pre- 
scription de  son  droit,  un  acte  par  lequel  l'acquéreur  a  été  assu- 
jetti à  supporter  l'exercice  de  ce  droit.  —  Bourges,  17  nov.  1841 
(Dali.,  /.  G.,  v°  et  loc.  cîtt.). 

264.  On  peut  considérer  comme  constituant  une  reconnais- 
sance interruptive  de  la  prescription,  la  charge  imposée  par  un 
ascendant  à  l'un  de  ses  enfants,  dans  un  acte  de  partage  anticipé, 
de  servir  à  l'avenir  les  arrérages  d'une  rente  dont  il  est  débiteur, 
bien  que  le  crédi-rentier  ait  été  étranger  à  cet  acte.  —  Grenoble, 
26  janv.  1855  (D.  P.  55.2.206). 

264  bis.  La  prescription  de  la  dette  est  interrompue  au  profit 
du  créancier  par  la  reconnaissance  qu'en  fait  le  débiteur  dans  un 
partage  de  présuccession  avec  l'Etat,  bien  qu'il  y  ait  là  un  acte 
auquel  le  créancier  est  étranger. —  Bordeaux,  7  mars  1831  (Dali., 
J.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  576).  —  Contra,  :  Paris,  2  juill.  1831. 

265.  Bien  que,  sous  le  régime  dotal,  la  cession  faite  par  le 
mari  des  droits  paraphernaux  de  la  femme  soit  nulle,  à  défaut  du 
consentement  de  celle-ci,  un  tel  acte  implique  une  reconnaissance 
des  droits  de  la  femme,  opposable  au  cessionnaire  qui  invoque  la 
prescription.  —  Grenoble,  20  juin  1827  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ., 
n.  591). 

266.  Le  souscripteur  d'un  billet  à   ordre,  qui  a  reconnu  la 
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dette  par  un  acte  notarié,  ne  peut  plus  opposer  au  créancier  la 
prescription  quinquennale,  malgré  la  clause  insérée  parle  créan- 
cier qu'il  se  réservait  le  droit  de  poursuivre  commercialement 
le  recouvrement  du  billet.  —  Paris,  14  janv.  1825  (Dali.,  J.  G., 
v°  Effets  de  commerce,  n.  847). 

267.  Une  assignation  donnée  par  un  héritier  à  un  légataire, 
pour  assister  à  l'inventaire  de  la  succession  et  déclarer  ses  droits, 
est  une  reconnaissance  interruptive  de  la  prescription.  —  Gre- 
noble, 14  juin  1816 (Dali.,  /.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  612). 

268.  Une  reconnaissance,  même  indéterminée  quant  au  chiffre, 
suffit  pour  interrompre  la  prescription  annale  qui  court  contre 
certains  fournisseurs.  —  Rouen,  17  mai  1837  (Journ.  Pal.,  1838, 
t.  1,  p.  53).  —  V.  infrà,  n.  660  et  suiv. 

269.  La  reconnaissance  d'où  il  résulte  que  le  débiteur  d'une 
rente  n'a  pas  payé  vingt-huit  années  d'arrérages,  ne  peut  inter- 
rompre la  prescription  à  l'égard  des  arrérages  échus  depuis  plus 
de  cinq  ans;  car,  en  principe,  on  n'interrompt  pas  une  prescription 
accomplie.  —  Cass.,  10  mars  1834  (S.  34.1.800). 

270.  Il  faut  considérer  comme  insuffisamment  explicite  la 
clause  insérée  dans  un  acte  de  partage,  que  les  rentes  établies  sur 
tes  biens  partagés,  si  aucunes  existent,  seront  payées  en  commun  par 
les  co partageants.  Une  telle  stipulation  ne  saurait  interrompre  la 
prescription  au  profit  du  crédi-rentier. — Riom,  3  fév.  1829  (Dali., 
J.G.,  v°  cit.,  n.  587). 

271.  La  reconnaissance  de  la  dette  au  profit  de  quelques-uns 
des  cohéritiers  profite  aux  autres,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  dé- 
nommés dans  l'acte  ;  la  prescription  ne  peut  donc  courir  contre 
eux.  —  Cass.,  26  déc.  1821  (Dali.,  J.  G.,  y°  cit.,  n.  577). 

272.  La  simple  copie  d'un  projet  d'atermoiement  proposé 
par  le  débiteur  de  billets  à  ordre,  qui  ne  porte  ni  date  ni  signa- 
ture, n'a  pas  le  caractère  d'une  reconnaissance  suffisante  de  la 
dette  (Cass.,  14  janv.  1823;  Dali.,  J.  G.,  v°  cit.,  n.  582).  On 
a  même  refusé  ce  caractère  à  la  déclaration  du  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre,  faite  au  protêt,  qu'il  n'y  peut  faire  honneur. 
—  Rennes,  23  déc.  1840  (Dali.,  J.  G.,  \°  Eff.  de  comm.,  n.  837). 

273.  La  reconnaissance  tacite  d'une  dette,  ayant  un  effet 
interruptif  de  la  prescription,  peut  résulter  du  payement  des  inté- 
rêts ou  des  arrérages  produits  par  la  somme  principale  due,  de 
la  prestation  d'une  caution,  de  la  remise  d'un  gage,  de  la  demande 
d'un  délai  pour  payer,  du  consentement  à  ce  que  le  créancier 
jouisse  du  fonds  hypothéqué,  du  consentement  à  ce  que  la  chose 
prétendue  soit  mise  en  séquestre,  de  la  stipulation  d'une  novation 
de  la  dette.  —  Troplong,  t.  2,  n.  618;  Dunod,  Prescr.,  p.  58. 

274.  La  preuve  de  la  reconnaissance  interruptive  de  prescrip- 
tion ne  peutse  faire  que  d'après  les  règles  du  droit  commun.  Ainsi 
lecréancier  qui  prétend  que  la  prescription  a  été  interrompue,  soit 
par  une  reconnaissance  simplement  verbale,  soit  par  des  payements 
d'intérêts  ou  d'arrérages,  n'est  admis  à  faire  la  preuve  de  ces  faits 
par  témoins,  qu'autant  que  le  principal  de  la  dette  ou  le  capital  delà 
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rente  n'excède  pas  150  fr.,  ou  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Cass.,  20  nov.  1839  (S.  40.1.716);  Cass., 
28  juin  1854  (S.  54.1.465);  Cass.,  17  nov.  1858  (S.  59/1.905); 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  356.  —  Contra  :  Bruxelles,  10  déc. 
1812  (S.  13.2.370). 

275.  Ainsi,  le  créancier  ne  peut  pas  se  prévaloir  des  énon- 
ciations  portées  clans  ses  registres  domestiques  ou  livres  de  comp- 
tabilité, pour  établir  l'existence  des  payements  par  lui  allégués. 

—  Cass.,  11  mai  1842  (S.  42.1.719);  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215, 
p.  356;  Vazeille,  t.  1,  n.  215;  Troplong,  t.  2,  n.  621.  —  Contra  : 
Grenoble,  20  juill.  1821  (Dev.  et  Carelte,  Coll.  nouv.,  6,  2,  152); 
Cass.,  24  mai  1832  (S.  32.1.439). 

276.  De  simples  réserves  contenues  dans  un  contrat  et  .se 
rapportant  à  une  obligation  antérieure,  peuvent-elles  interrompre 
la  prescription?  Il  a  jugé  que  lorsque  des  réserves  contenues 
dans  un  contrat,  et  se  rapportant  à  une  obligation  antérieure, 
ont  été  faites  par  le  créancier,  elles  n'ont  pas  l'effet  d'interrompre 
la  prescription  de  cette  obligation.  —  Cass.,  23  janv.  1809  (Dali., 
/.  G.,  v°  Prescnpt.  civ.  n.  600). 

277.  Si  c'est  le  débiteur  qui  a  réservé  les  droits  du  créancier, 
il  faut  distinguer  :  lorsque  le  débiteur  déclare  d'une  manière 
générale  et  vague  que  la  nouvelle  obligation  ne  porte  pas  atteinte 
aux  obligations  antérieures,  il  n'y  a  là  qu'une  clause  de  style, 
sans  portée  utile;  mais  si  l'obligation  antérieure  est  spécifiée,  il 
y  a  reconnaissance  et  interruption  (Dali.,  «/.  G. ,  v°  et  loco  citt.). 

278.  La  novation  de  la  dette  interrompt  la  prescription, 
même  si  l'acte  contenant  novation  vient  à  être  annulé  plus  tard 
pour  lésion  ou  tout  autre  vice  étranger  à  la  forme.  On  déciderait 
autrement  si  la  nullité  résultait  de  l'incapacité  de  celui  qui  aurait 
fait  la  novation.  Toutefois,  cet  acte  pourrait,  suivant  les  circons- 
tances, valoir  pour  faire  preuve  de  payements  interruptifs  faits 
jusqu'à  l'époque  de  sa  passation.  —  Troplong,  t.  2,  n.  618. 

279.  En  matière  de  prescription  extinctive  de  droits  person- 
nels, la  reconnaissance,  en  tant  que  simplement  interruptive, 
peut  valablement  être  faite  par  toute  personne  jouissant  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  ainsi  que  par  les  administrateurs  du 
patrimoine  d'autrui,  par  exemple,,  par  une  femme  séparée  de 
biens,  par  un  mineur  émancipé,  par  un  tuteur  ou  par  un  mari. 
Ainsi,  ces  personnes  interrompent  valablement  la  prescription, 
en  payant  soit  une  partie  du  capital,  soit  les  intérêts  de  la  dette. 

—  Paris,  29  avr.  1814  (S.  14  2.241)  ;  Cass.,  26  juin  1821  (Dali., 
</.  G  ,  v°  Prescr.  civ.,  n.  604);  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  355 
et  note;  Vazeille,  t.  1,  n.  217. 

280.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  extinctive  de 
droits  réels,  la  reconnaissance  n'est  interruptive  qu'autant  qu'elle 
émane  d'une  personne  ayant  la  capacité  de  disposer  des  immeu- 
bles corporels  ou  incorporels  dont  la  prescription  aurait  pour 
résultat  de  consolider  l'acquisition.  C'est  pour  ce  motif,  notam- 
ment,  que  le  tuteur  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  464,  C.  civ., 
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acquiescer  à  une  action  immobilière. —  Aubry  et  Rau,  loco  citato, 
texte  et  note  46. 

281.  A  défaut  d'un  acte  ayant  expressément  pour  effet  d'in- 
terrompre la  prescription,  mais  sur  la  production  de  divers  actes 
passés  après  l'expiration  des  délais  de  prescription,  les  jugespeu- 
vent  décider,  en  se  déterminant,  d'ailleurs,  par  les  circonstances 
de  la  cause,  que  Pacte  non  produit  a  réellement  existé,  et  qu'il 
a  du  interrompre  la  prescription.  —  Gass.,  27  nov.  1839  (S.  40. 
1.54). 

282.  On  ne  peut,  aux  termes  des  art.  1341  et  suiv.,  C.  civ., 
prouver  par  témoins  qu'une  rente  a  été  servie  (Troplong,  t.  2, 
n.  622;  Toullier,  t.  9,  n.  97).  Le  crédi-rentier  auquel  on  oppose  la 
prescription  de  son  titre  ne  peut  exciper  de  ce  titre  même,  comme 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  l'autorisant  à  établir 
par  témoins  ou  même  par  de  simples  présomptions,  que  la  pre- 
scription a  été  interrompue  par  le  pavement  des  arrérages.  — 
Riom,  4  mai  1841  (S.  41.2.334);  Douai,  19  janv.  1842  (S.  42.2.112); 
Gass.,  19  nov.  1845  (S.  46.1.609). 

283.  Des  quittances  sous  seing  privé,  qui  se  trouvent  entre 
les  mains  du  créancier  qui  les  a  faites,  et  qui  sont  produites  soit 
nar  lui,  soit  par  ses  héritiers,  peuvent-elles  servir  de  titre  pour 
interrompre  la  prescription?  Quelques  auteurs  résolvent  la  ques- 
tion par  une  distinction  :  Si  le  créancier  n'est  pas  mort,  les  quit- 
tances qui  se  trouvent  entre  ses  mains  n'ont  aucune  valeur  pour 
interrompre  la  prescription,  car  il  lui  serait  trop  facile  de  les  faire 
pour  le  besoin  de  la  cause.  Mais  s'il  est  décédé,  il  y  a  lieu  de 
présumer  qu'elles  ont  été  remises  par  le  débiteur  au  créancier  ou 
à  ses  héritiers  (Merlin,  Rép.,  v°  lnterr.  de  prescr.,  §  7).  Mais  cette 
distinction  assez  arbitraire  n'a  pas  prévalu.  On  est  d'accord 
aujourd'hui  pour  ne  donner  la  force  interruptive  de  la  prescrip- 
tion aux  quittances  laissées  entre  les  mains  du  créancier  ou  de 
ses  héritiers,  qu'autant  qu'elles  sont  accompagnées  d'une  note  du 
débiteur,  certifiant  qu'il  les  a  remises  au  créancier  pour  valoir 
comme  titre.  —  Troplong,  t.  2,  n.  623 ;  Vazeille,  t.  1,  n.  216. 

284.  La  vie  et  la  jouissance  commune  dans  les  biens  hérédi- 
taires interrompent  virtuellement  la  prescription  au  profit  des 
légataires  contre  l'héritier  institué.  —  Limoges,  30  mai  1821 
(Dali.,  J.  G.,  v°  Prescript.  civ.,  n.  613);  Troplong,  t.  2,  n.  625. 

285.  Lorsque  des  faits  interruptifs  de  la  prescription  sont  in- 
voqués par  une  commune,  ils  n'ont  cet  effet  qu'autant  qu'ils 
émanent  de  la  communauté,  et  non  de  quelques  habitants  isolés. 
—  Gass.,  6  févr.  1833  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  315). 

286.  Des  faits  illicites  et  constituant  des  délits  ne  peuvent  être 
invoqués  comme  interruptifs  de  la  prescription.  —  Cass.,  6  févr. 
1833  {arrêt  précité)  et  3  avr.  1833  (ibid.). 

287.  A  la  différence  de  l'interruption  naturelle,  qui  peut  ser- 
vir à  toutes  personnes,  l'interruption  civile  ne  profite  qu'à  celui 
qui  la  forme.  Les  effets  n'en  peuvent  donc  être  étendus  d'une 
personne  à  une  autre.  Toutefois,  cette  règle  reçoit  quelques  excep- 
tions. 
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288.  Ainsi,  «  l'interpellation  faite,  conformément  aux  art.  2214 
et  suiv.,  C.  civ.,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnais- 
sance, interrompt  la  prescription  contre  tous  les  autres,  môme 
contre  leurs  héritiers  »  (art.  2249,  G.  civ.,  alin.  1).  Cependant,  si 
la  reconnaissance  avait  lieu  après  la  prescription  acquise,  elle  ne 
préjudicierait  pas  aux  coobligés  (Troplong,  t.  2,  n.  620).  De  même, 
l'interpellation  faite  par  l'un  des  créanciers  solidaires  profite  à 
tous  les  autres  (Troplong,  n.  632),  à  moins  que  ce  créancier  n'ait 
reçu  que  la  partie  de  la  dette  qui  lui  appartenait  personnellement. 

289.  L'art. 2249,  G. civ.,  ajoute  encore:  «L'interpellation  faite 
à  l'un  des  héritiers  du  débiteur  solidaire,  ou  la  reconnaissance 
de  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  de  ses 
cohéritiers,  quand  même  la  créance  serait  hypothécaire,  si  l'obli- 
gation n'est  indivisible.  —  Cette  interpellation  ou  cette  reconnais- 
sance n'interrompt  la  prescription,  à  l'égard  des  autres  débiteurs, 
que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu.  —  Pour  interrompre 
la  prescription  pour  le  tout  à  l'égard  des  autres  débiteurs,  il  faut 
l'interpellation  faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la 
reconnaissance  de  tous  ces  héritiers.  »  (Alin.  2,  3  et  4). 

290.  Supposons,  par  exemple,  que  Pierre  et  Paul  soient  dé- 
biteurs solidaires  de  3,000  fr.  Paul  meurt  laissant  trois  enfants. 
Les  poursuites  dirigées  contre  l'un  d'eux  interrompent  la  pre- 
scription jusqu'à  concurrence  de  1000  fr.  dont  celui-ci  est  per- 
sonnellement tenu  ;  elles  l'interrompent  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme,  à  l'égard  de  Pierre,  codébiteur  solidaire  du  défunt; 
mais  elles  ne  l'interrompent  nullement  pour  ce  qui  concerne  les 
autres  parts,  ni  à  l'égard  des  autres  enfants  de  Paul. —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  631. 

£91.  La  jurisprudence  est  constante  pour  décider  que  les 
poursuites  dirigées  contre  un  débiteur  solidaire  interrompent  la 
prescription  à  l'égard  des  codébiteurs  qui  ne  figurent  point  dans 
l'instance.  —  Rennes,  10  mai  1820,  26  mai  1820;  Paris,  6  janv. 
1849  (D.  P.  49.2.204). 

292.  Il  a  été  jugé  également  que  la  reconnaissance  d'une 
rente  foncière  et  le  service  des  arrérages  par  un  seul  des  codé- 
biteurs solidaires  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous 
les  autres.  —  Limoges,  5  juin  1838  (Dali.,  J.  G.,  viB  Preseript.  civ., 
n.  622,  et  Bente  foncière.  n.23). 

293.  Il  a  encore  été  jugé,  par  application  du  même  principe, 
que  la  prescription  interrompue  à  l'égard  du  mari  l'est  égale- 
ment à  l'égard  de  la  femme  obligée  solidairement  avec  lui.  — 
Paris,  13  juin  1836  (Dali.,  /.  G.,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  1961). 

294.  Entre  tous  ceux  qui  se  sont  obligés  solidairement,  il  n'en 
est  pas  de  la  renonciation  à  la  prescription  acquise  comme  de 
l'interruption  :  «  La  reconnaissance  d'une  dette  passée  après  le 
temps  de  la  prescription  accomplie,  dit  Pothier  {Oblig.,  n.  663), 
ne  couvre  la  prescription  que  contre  le  débiteur  qui  arectmnu  et 
contre  ses  héritiers;  mais  elle  ne  la  couvre  point  contre  les  codé- 
biteurs solidaires  de  celui  qui  a  reconnu.  Car  le  droit  qui  résulte 
de  la  prescription  contre  la  dette  avant  été  une  fois  acquis  par 
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l'accomplissement  du  temps,  le  débiteur  qui  a  depuis  reconnu  la 
dette  a  bien  pu,  par  cette  reconnaissance,  renoncer  à  la  prescrip- 
tion pour  lui  et  ses  héritiers,  mais  il  n'a  pu  y  renoncer  au  préju- 
dice du  droit  acquis  aux  tiers.  »  —  Paris,  8  pluv.  an  X  (Dali.,  J.G., 
v°  Presc.  civ.,  n.  624);  Paris,  9  févr.  1833  (Dali.,  /.  G.,  v°  Avoué. 
n.  116);  Troplong,  t.  2,  n.  629;  Vazeille,  n.  241. 

295.  Il  convient  de  remarquer  également  que,  lorsque  la 
reconnaissance  de  la  dette,  par  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  ne 
résulte  que  d'un  acte  sous  signature  privée,  elle  ne  peut  être 
opposée  aux  autres,  qu'autant  que  cet  acte  a  acquis  date  certaine 
avant  l'accomplissement  de  la  prescription.  —  Aubry  et  Rau. 
t.  2.  §  213,  p.  361  et  362;  Bordeaux,  23  déc.  1861  (S.  62.1.319). 

298.  L'interpellation  faite  par  l'un  des  créanciers  solidaires 
profite  à  tous  les  autres.  Toutefois,  si  l'un  des  créanciers  soli- 
daires, au  lieu  d'agir  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers,  ne  reçoit 
que  la  partie  de  la  dette  qui  lui  revient  personnellement,  ou  n'ob- 
tient de  condamnation  que  pour  cette  partie,  il  n'y  a  pas  d'inter- 
ruption au  profit  des  cocréanciers.  De  même,  quand  le  créancier 
reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  sans 
réserver  la  solidarité  ou  ses  droits  en  général,  ou  quand  il  ne  le 
fait  condamner  que  pour  la  portion  dont  ce  codébiteur  est  tenu, 
il  n'y  a  pas  d'interruption  au  préjudice  des  codébiteurs.  —  Va- 
zeille, t.  1,  n.  236  et  237. 

297.  La  décharge  donnée  par  le  créancier  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires  ne  libère  pas  les  autres,  lorsqu'il  a  réservé  tous  ses 
droits  contre  ces  derniers.  Il  en  est  ainsi  même  si,  en  vertu  de 
conventions  particulières  entre  les  codébileurs,  mais  étrangères 
au  créancier,  le  débiteur  déchargé  se  trouvait  tenu  de  la  totalité 
de  la  dette.  —  Paris,  30  mars  1808  (arrêté  cité  par  le  Rép.  Pal., 
v°  Prescript.,  n.  550). 

298.  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  recon- 
naissance, interrompt  la  prescription  contre  sa  caution  (art.  2250, 
C.  civ.);  mais  la  réciproque  ne  saurait  être  admise  :  en  d'autres 
termes,  les  poursuites  dirigées  contre  la  caution  n'interrompent 
pas  la  prescription  de  l'obligation  principale,  prescription  dont  la 
caution  elle-même  pourra,  le  cas  échéant,  se  prévaloir.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  361,  texte  et  note  26;  Duranton,  t.  21, 
n.  283;  Marcadé,  art:  2249  et  2250,  n.  2.  —  Contra,  Troplong, 
t.  2,  n.  635  et  636;  Vazeille,  t.  1,  n.  251. 

299.  La  prescription  d'une  rente  est  interrompue  à  l'égard  de 
la  caution,  à  chaque  payement  qui  en  est  fait  par  le  débiteur 
principal.  —  Grenoble,  11  mars  1818  (Dali.,  J.  G.,  v°  Presc.  civ., 
n.  639). 

300.  La  reconnaissance  de  la  dette  par  le  souscripteur  d'une 
traite  produit  une  interruption  de  la  prescription,  qui  est  oppo- 
sable même  à  la  caution  donnée  par  un  aval.  —  Riom,  23  janv. 
1829  (Dali.,  /.  G.,  v°  Eff.  de  comm.,  n.  508).  Mais  on  ne  pourrait 
opposer  au  donneur  d'aval  la  reconnaissance  faite  par  le  débiteur 
principal,  si  la  prescription  était  déjà  acquise  au  moment  de  la 
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reconnaissance.  —  Bruxelles,  26  juin  1818  (Dali.,  J.  G.,  v°  Cau- 
tionnement, n.  231). 

30f.  L'action  dirigée  contre  un  tiers  détenteur  ne  suffit  pas 
pour  interrompre  la  prescription  vis-à-vis  du  principal  obligé. 
Réciproquement,  l'action  hypothécaire  peut  se  prescrire  en  faveur 
du  tiers  détenteur  et  être  conservée  contre  le  principal  obligé.  — 
Grenoble,  21  févr.  1816;  Riom,  2  avril  1816;  Metz,  5  juill.  1822; 
Cass.,  25  avril  1826  (Dali.,  J.  G.,  v°  Presc.  civ.,  n.  652)  ;  Riom, 
6  juill.  1830  (Dali.,  ibid.,  n.  650);  Vazeille,  t.  1,  n.  235. 

302.  La  saisie  pratiquée  par  l'un  descréanciers  profite  à  tous 
dès  l'instant  où  elle  est  dénoncée  au  débiteur  (Troplong,  t.  2, 
n.  640).  Mais  la  saisie  immobilière  devenant,  à  partir  de  la  mention 
opérée  sur  les  registres  de  la  conservation  des  hypothèques,  confor- 
mément à  l'art.  693,  G.  proc.  civ.,  commune  à  tous  les  créanciers 
inscrits,  elle  a  virtuellement  pour  effet  d'interrompre,  à  dater  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  la  prescription  qui  courait 
contre  eux.  Toutefois,  il  y  a  divergence  sur  la  question  de  savoir 
à  quelle  époque  se  produit  cet  effet,  et  si  l'interruption  profite 
même  aux  créanciers  hvpothécaires  dispensés  d'inscription  et  non 
inscrits.  (Grenoble,  2ljuin  1831  (S.  32.2.622)  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  2.  |  215,  p.  362;  Troplong,  t.  2,  n.  638  à  641).  La  saisie  immo- 
bilière n'interromprait  pas  la  prescription  au  profit  des  créanciers 
inscrits,  si  le  créancier  saisissant  s'en  était  désisté,  sans  que  la 
subrogation  pût  être  requise. 

303.  La  demande  formée  par  l'un  des  ayants  droit  à  une  ser- 
vitude, contre  l'un  des  débiteurs  de  la  servitude,  interrompt  la 
prescription  contre  tous  ceux-ci  au  profit  de  tous  les  ayants  droit. 

—  Troplong,  t.  2,  n.  637. 

304.  La  citation  en  garantie  donnée  par  le  défendeur  origi- 
naire, interrompt  la  prescription  qui  avait  commencé  à  courir  au 
profit  dé  l'appelé  en  garantie  contre  le  demandeur  principal.  — 
Cass.,  16 'févr.  1820  (S.  20.1.178);  Cass.,  27  mars  1832  (S.  32. 
1.650);  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  362;  Troplong,  t.  2,  n.  642; 
Vazeille,  t.  1,  n.  236. 

305.  Il  y  a  exception  à  la  règle  que  l'interruption  civile  ne 
profite  qu'à  celui  qui  l'a  obtenue,  toutes  les  fois  qu'on  peut  sup- 
poser que  l'interruption  a  eu  lieu,  non  seulement  dans  l'intérêt 
de  celui  qui  l'a  opérée,  mais  aussi  dans  l'intérêt  d'un  tiers  qui  lui 
a  donné  pouvoir  tacite.  Par  exemple,  le  créancier,  détenteur,  à 
titre  de  gage,  d'une  créance  supérieure  à  ce  que  lui  doit  le  débi- 
teur, opère  en  agissant  pour  la  conservation  de  la  créance,  l'inter- 
ruption de  la  prescription  pour  la  totalité,  au  profit  de  ce  dernier. 

—  Troplong,  t.  2,  n.  643;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

306.  Le  débiteur  qui  agit  dans  son  propre  intérêt,  pour  le 
maintien  de  ses  droits,  interrompt  la  prescription  dans  l'intérêt 
de  ses  créanciers,  lesquels  peuvent  exercer  ses  droits  et  actions, 
conformément  à  l'art.  1166,  C.  civ.  Mais  on  s'est  demandé  si  les 
actes  d'interruption  faits  par  le  créancier,  agissant  aux  droits  de 
son  débiteur,   interrompent  la  prescription  dans  l'intérêt  de  ce 
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dernier.  —  Troplong  (t.  2,  n.  645)  s'est  prononcé  pour  l'affirma- 
tive. —  Contra,  Proudhon,  n.  2275  et  suiv.,  2297  et  suiv. 

307.  De  même,  l'interruption  opérée  par  l'usufruitier  contre 
le  débiteur  ou  contre  le  tiers  détenteur  d'une  créance  ou  d'un 
immeuble  soumis  à  l'usufruit,  profite  non  seulemeut  à  l'usufrui- 
tier, mais  encore  au  nupropriétaire,  et  réciproquement.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  362;  Troplong,  t,  2,  n.  656;  Proudhon, 
Usufr.,  t.  4,  n.  2160  à  2163. 

308.  L'interruption  de  la  prescription  de  l'action  hypothé- 
caire n'interrompt  pas  la  prescription  de  l'action  réelle  apparte- 
nant au  propriétaire.  —  Troplong,  t.  2,  n.  647. 

309.  L'interruption  de  la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des 
héritiers,  détenteur  de  la  succession,  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion à  l'égard  des  autres  cohéritiers.  On  ne  saurait,  en  effet, 
assimiler  les  cohéritiers  d'une  succession  indivise  aux  créanciers 
et  aux  débiteurs  solidaires. 

31 0.  Ainsi,  lorsque  le  cohéritier,  détenteur  des  immeubles 
hypothéqués,  a  été  en  cette  qualité  poursuivi  pour  le  tout,  la  pre 
scription  est  interrompue,  en  ce  qui  le  concerne,  pour  la  totalité 
de  la  dette,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  la  prescription  qui  se 
serait  ultérieurement  accomplie  au  profit  de  ses  cohéritiers,  à 
l'effet  de  soustraire  à  l'action  du  créancier  une  portion  quelconque 
des  immeubles  hypothéqués.  —  Aubry  et  Rau,  t,  2,  §  215,  p.  360 
et  note;  Vazeille,  t.  i,  n.  244.  —  Comp.  Troplong,  t.  2,  n.  659; 
Marcadé,  art.  2249  et  2230,  n.  1;  Rodière,  De  la  solidarité  et  de 
V indivisibilité y  n.  470.  —  Comp.  aussi  :  Cass.,  12  fév.  1829  (infrà, 
n.  319). 

311.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  si  la  reconnaissance  d'une 
dette  par  l'un  des  héritiers  du  débiteur  n'interrompt  pas  la  pre- 
scription à  l'égard  des  autres  héritiers,  il  n'en  est  plus  de  même 
lorsque  celui  qui  a  reconnu  était,  du  consentement  de  ses  cohéri- 
tiers, en  possession  de  la  succession  entière,  et  se  trouvait  ainsi 
avoir  agi  comme  mandataire  tacite  desdits  cohéritiers,  et  admi- 
nistrateur de  la  chose  commune. —  Pau,  27  juin  1853  (Dali.,  /.  G., 
v°  Prescrip.  civ.,  n.  632). 

31  S.  La  demande  en  partage  formée  par  l'un  des  cohéritiers 
contre  l'héritier  détenteur  des  biens  de  la  succession,  interrompt 
la  prescription  même  en  faveur  des  autres  cohéritiers,  s'ils  ont  été 
appelés  en  même  temps  dans  l'instance  (Montpellier,  16  nov. 
1842).  Mais  la  signification  à  fin  d'intervenir  dans  un  partage,  qui 
serait  faite  à  quelques-uns  seulement  des  cohéritiers  du  débiteur, 
serait  insuffisante  pour  interrompre  la  prescription,  alors  même 
que  la  signification  aurait  été  suivie  d'un  jugement  autorisant 
l'intervention.—  Cass.,  15  avril  1828  (Dali.,  v°  cit.,  n.  630  et  631). 

313.  Les  dettes  se  divisant  entre  les  héritiers,  il  n'y  a  que 
l'indivisibilité  de  l'obligation  qui  puisse  autoriser  à  poursuivre  un 
des  héritiers  pour  la  totalité  de  la  dette  du  défunt.  Alors  seulement 
l'interpellation  faite  à  un  seul  peut,  à  raison  de  sa  reconnaissance, 
interrompre  la  prescription  contre  les  autres.  —  Limoges,  8  janv. 
1839  (Dali.,  v°eit.,  n.  630);  Vazeille,  t.  1,  n.  243. 
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314.  L'interruption  de  la  prescription  opérée  par  l'un  des 
cohéritiers  ne  profite  pas  aux  autres  cohéritiers,  lorsque  les  droits 
des  héritiers  étaient  divisibles  et  ont  été  divisés.  Par  suite,  si  les 
héritiers  découvrent  qu'ils  ont  été  amenés  à  céder  leurs  droits 
héréditaires  à  un  de  leurs  cohéritiers,  par  suite  de  manœuvres 
dolosives,  l'interruption  de  la  prescription  émanée  de  l'un  de  ces 
héritiers  ne  profite  pas  aux  autres  cohéritiers.  —  Paris,  8  juin 
1825  (Dali.,  v°  et  loco  citt.). 

315.  L'interruption  de  la  prescription  ne  s'étendant  pas  d'une 
personne  à  une  autre,  il  suit  de  là  que  le  créancier  qui  interrompt 
dans  son  intérêt,  n'interrompt  pas,  par  cela  même,  l'action  que 
son  débiteur  avait  contre  lui.  —  Troplong,  t.  2,  n.  657. 

316.  Un  autre  principe  également  constant,  c'est  que  l'inter- 
ruption de  la  prescription  ne  s'étend  pas  d'une  action  à  une  autre. 
Cette  règle  s'applique  à  plus  forte  raison  au  cas  où  il  s'agit  d'ac- 
tions procédant,  entre  les  mêmes  parties,  de  causes  diverses,  et  à 
celui  où  il  est  question  d'actions  compétant  contre  des  personnes 
différentes.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  357;  Troplong,  t.  2, 
n.  658. 

3  3  7.  Ainsi,  quand  deux  actions  alternatives,  essentiellement 
distinctes,  sont  ouvertes  à  une  partie,  l'interruption  de  la  pre- 
scription de  l'une  ne  s'étend  pas  à  l'autre.  —  Nîmes,  6  mars  1832 
(S.  32.2.324);  Aubry  et  Rau.,  loc.  cit. 

318.  D'autre  part,  l'action  personnelle  intentée  contre  le  dé- 
biteur n'empêche  point  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué de  prescrire  l'hypothèque  ;  et,  réciproquement,  la  pre- 
scription de  l'action  principale  n'est  point  interrompue  par  les 
poursuites  dirigées  contre  le  tiers  détenteur  des  biens  hypothé- 
qués. —  Riom,  6  juill.  1830  (S.  33.2.647);  Cass.,  8  nov.  1838 
(S.  39.1.428);  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  358. 

319.  Mais,  si  l'hypothèque  peut  être  prescrite,  sans  que  l'ac- 
tion personnelle  le  soit,  on  ne  peut  pas  dire  réciproquement  que 
la  prescription  de  l'action  personnelle  ne  s'étende  pas  à  l'action 
hypothécaire.  L'accessoire  suit  le  sort  du  principal.  D'après  cette 
règle,  il  a  même  été  jugé,  contrairement  à  ce  que  l'on  a.xu(suprà, 
n.  310),  que  le  cohéritier,  détenteur  des  biens  hypothéqués,  cesse, 
en  cas  de  prescription  de  l'action  personnelle  contre  les 
cohéritiers,  d'être  tenu  hypothécairement  de  ce  qui  excède  sa 
part  héréditaire.  —  Cass.,  12  févr.  1829  (S.  30.1.201).  —  Contra, 
Vazeille,  t.  1,  n.  244. 

320.  L'action  en  nullité,  en  rescision,  ou  en  résolution  d'un 
acte  translatif  de  propriété,  formée  contre  l'acquéreur,  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  de  l'action  en  délaissement  contre  le 
tiers  détenteur.  —  Bordeaux,  13  août  1829  (S.  30.2.98);  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  215,  p.  358;  Troplong,  t.  2,  n.  648  et  662. 

321.  Les  poursuites  au  possessoire  n'interrompent  pas  la 
prescription  de  l'action  au  pétitoire.  —  Dunod,  p.  61. 

323.  Le  principe  exposé  sous  le  n.  316  précédent  reçoit 
exception  dans  quelques  cas,  à  raison  de  l'union  intime  des  deux 
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actions.  Ainsi,  lorsque  l'action  hypothécaire  est  unie  à  l'action 
personnelle  par  la  possession  de  la  chose  entre  les  mains  du 
débiteur,  les  actes  conservatoires  de  l'une  interrompent  la  pre- 
scription pour  l'autre.  —  Troplong,  Hyp.,  t.  4,  n.  877. 

323.  De  même,  les  poursuites  exercées  comme  héritier  ab 
intestat  peuvent  réagir  sur  l'action  testamentaire.  C'est  ce  qui  a 
lieu  dans  le  cas  où  un  adversaire  reconnaît  l'existence  d'un  testa- 
ment et  les  obligations  qui  en  résultent.  —  Troplong,  Prescript., 
t.  2,  n.  665. 

3  24.  Même  lorsqu'une  action  en  prépare  une  autre,  l'inter- 
ruption de  prescription  de  la  première  n'empêche  pas  la  prescrip- 
tion de  la  seconde,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'exercice  d'une 
action  subordonnée  à  la  décision  d'une  question  préjudicielle. 
Ainsi  l'action  criminelle  ne  peut  se  prescrire  pendant  la  poursuite 
de  l'action  civile.  —  Troplong,  t.  2,  n.  670  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  230. 

325>.  L'action  en  nullité  d'un  testament  n'ayant  aucune  con- 
nexité  avec  l'action  en  réduction,  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion de  la  première  ne  s'étend  pas  à  la  seconde.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  671.  —  V.  cependant  Vazeille,  t.  1.  p.  3-28. 

32©.  L'interruption  de  prescription  ne  s'étend  pas  d'une 
somme  due  par  un  titre  à  celle  due  par  un  autre  titre.  Toutefois, 
si,  dans  un  exploit,  on  a  demandé  tout  ce  qui  est  dû,  l'interrup- 
tion s'étend  à  toutes  les  sommes  dues,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
—  Troplong,  t.  2,  n.  675. 

327.  Un  payement  partiel  interrompt  la  prescription  pour  le 
reste  de  la  dette  (Bruxelles,  22  nov.  1815).  En  interrompant  la 
prescription  pour  le  capital,  on  l'interrompt  aussi  pour  les  inté- 
rêts. 

328.  L'interruption  de  la  prescription  fait  courir  une  prescrip- 
tion nouvelle,  dont  le  point  de  départ  est  différent  suivant  que 
l'interruption  est  naturelle  ou  civile.  Lorsque  l'interruption  est 
naturelle,  la  prescription  nouvelle  ne  recommence  que  lorsque  le 
nouveau  possesseur  a  perdu  sa  possession,  et  la  nouvelle  posses- 
sion doit  être  de  même  durée  que  l'ancienne  pour  l'accomplisse- 
ment de  la  prescription.  Lorsque  l'interruption  est  civile,  il  faut 
distinguer  selon  qu'elle  résulte  d'un  ajournement,  d'un  comman- 
dement, d'une  saisie  ou  d'une  reconnaissance. 

329.  Si  l'interruption  de  prescription  résulte  d'une  demande 
en  justice,  elle  dure  autant  que  l'instance,  et  elle  cesse  si  l'in- 
stance vient  à  être  périmée;  si  elle  résulte  d'un  commandement, 
il  s'opère  une  prescription  nouvelle  dont  la  durée  est  la  même 
que  celle  de  la  première.  Toutefois,  cette  dernière  règle  souffre 
exception  pour  la  prescription  qui  exige  la  bonne  foi  ;  car  le  com- 
mandement qui  constituerait  le  possesseur  en  mauvaise  foi  ne 
lui  permettrait,  dès  lors,  de  prescrire  que  par  trente  ans.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  683. 

330.  L'interruption  de  prescription  résultant  d'une  recon- 
naissance de  la  dette  comportant  novation  peut  introduire  une 
prescription  nouvelle  d'une  durée  différente  de  celle  qui  résultait 
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de  la  première  dette.  Ainsi,  lorsque  le  débiteur  d'une  lettre  de 
change,  au  profit  duquel  la  prescription  quinquennale  va  s'ac- 
complir, reconnaît  sa  dette  par  un  nouvel  acte,  c'est  une  nou- 
velle prescription,  par  trente  ans,  qui  commence.  Si,  au  con- 
traire, l'ancienne  dette  élait  une  dette  ordinaire,  prescriptible 
par  trente  ans,  et  que  la  prescription  eût  été  interrompue  par  la 
souscription  d'une  lettre  de  change,  la  nouvelle  prescription 
serait  quinquennale.  Mais  il  est  évident  que  si  la  reconnaissance 
n'avait  pas  le  caractère  d'une  novation,  la  nouvelle  prescription 
serait  de  même  durée  que  celle  qui  aurait  été  interrompue.  — 
Marcade,  Prescr.,  tit.  4,  Observ.  prélim. 

331.  Lorsque  l'instance  vient  à  être  périmée,  l'interruption 
est  considérée  comme  n'ayant  pas  eu  lieu,  et,  par  un  effet  rétroac- 
tif, la  durée  de  l'action  reste  la  même.  En  conséquence,  si  le 
délai  pour  intenter  une  action  venait  à  expirer  pendant  une 
instance,  et  que,  par  suite  de  la  péremption,  l'interruption  dût 
être  considérée  comme  non  avenue,  l'action  se  trouverait  pre- 
scrite en  même  temps  que  s'accomplirait  la  péremption. 

333.  La  péremption  d'une  instance  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit;  elle  doit  être  prononcée  judiciairement  (V.  Péremption). 
Mais  si  l'instance  avait  été  interrompue  pendant  trente  ans,  on 
déciderait  qu'elle  serait  prescrite  ainsi  que  l'action  elle-même.  — 
Cass.,  12  mai  1829  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  675);  Cass., 
19  avr.  1831  (Dali.,/.  G.,  \°  Louage,  n.  539);  Cass.,  12  déc. 
1837  (Dali.,  J.  G.,  V  Prescr.  civ.,  n.  768)  ;  Cass.,  2  août  1841  (Dali., 
J.  G.,  v°  Success.,  n.  1537). 

333.  Un  commandement  à  fin  de  payement  des  intérêts 
échus,  qui  n'a  pas  été  suivi  d'autres  actes  de  poursuite,  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  convertir  la  prescription  quinquennale  en 
prescription  trentenaire  ;  c'est  seulement  une  nouvelle  prescription 
quinquennale  qui  commence  du  jour  du  commandement.  — 
Besançon,  31  janv.  1810;  Caen,  3  juill.  1827  (Dali.,  /.  G., 
v"  Prescr.  civ.,  n.  676);  Nancy,  18  déc.  1837  (Dali.,  loco  citato, 
n.  677);  Riom,  18  juin  1852  (D.  P.  52.2.285);  Troplong,  t.  2, 
n.  686. 

33  1-335.  Cependant,  Dunod  (des  Prescriptions,  part.  2, 
chap.  7,  p.  171),  Bourjon  (t.  2,  p.  571),  Pothier  (des  Obligations, 
n.  697),  Duranlon  (t.  21,  p.  444),  prétendent  que  le  commande- 
ment a  l'effet  de  prolonger  jusqu'à  trente  ans  l'action  qui,  avant 
ce  commandement,  était  prescriptible  par  un  moindre  délai. 
Mais,  dit  avec  raison  M.  Dalloz  (J.  G.,  v°  Prescripl.,  civ.,  n.  676), 
comment  cet  acte  aurait-il  plus  d'effet  que  la  convention  pour 
l'exécution  de  laquelle  il  est  fait,  qui  fixe  le  caractère  de  la  créance, 
et  que  la  loi  qui  la  soumet  à  une  prescription  abrégée?  L'art.  189, 
Code  de  commerce  confirme  cette  opinion,  puisqu'il  en  résulte 
qu'un  protêt  ou  autre  acte  de  poursuite,  qui  ont  bien  une  valeur 
interruptive  égale  à  celle  d'un  commandement,  ne  prorogent 
point  à  trente  ans  la  prescription  quinquennale  de  la  lettre  de 
change. 

336.  Lorsque  l'interruption  résulte  d'une  saisie,  elle  subsiste 
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tant  que  la  saisie  se  poursuit;  mais  la  péremption  de  la  saisie  en- 
traine celle  du  commandement  qui  l'a  précédée,  et  une  nouvelle 
prescription  recommence  du  jour  où  la  péremption  est  acquise. 
—  ïroplong,  t.  2,  n.  689  et  suiv. 

337.  Il  faut  faire  la  distinction  suivante  dans  le  cas  où  la  pro- 
cédure aboutit  à  un  ordre  ou  à  une  contribution,  et  que  le  créan- 
cier n'a  été  payé  que  partiellement  :  Si  le  payement  n'a  eu  lieu 
qu'à  la  suite  d'un  jugement,  ce  jugement  forme  un  titre  nouveau, 
prescriptible  par  trente  ans.  Si  le  payement  n'a  pas  eu  lieu  en 
vertu  d'un  jugement,  mais  en  vertu  du  titre  primitif,  une  nou- 
velle prescription  de  même  durée  que  celle  qui  a  été  interrompue, 
commence  à  courir  à  partir  des  derniers  actes  de  poursuite.  lien 
est  de  même  dans  le  cas  où  les  poursuites  n'ont  abouti  à  aucun 
payement  partiel,  —  Troplong,  t.  2,  n.  695  et  suiv. 

338.  Nous  avons  vu  que,  dans  le  cas  où  l'interruption  résulte 
d'une  reconnaissance  expresse,  faite  par  un  acte  spécial,  cette 
reconnaissance  forme  un  titre  nouveau  qui  n'est  plus  prescrip- 
tible que  par  trente  ans.  Mais  si  la  reconnaissance  est  tacite,  elle 
ne  fait  que  confirmer  le  titre  et  ne  crée  point  une  novation.  Il 
suit  de  là  que  la  prescription  qui  recommence  est  de  même  durée 
que  la  prescription  antérieure.  —  Nîmes,  15  mars  1852  (S.  53.2. 
661);  Paris,  10  juill.  1852  (S.  53.1.223). 

Section  III.  —  Suspension  de  la  prescription. 

339.  La  prescription  est  suspendue,  lorsque  le  cours  en  est 
arrêté  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long.  Les  causes  de  la 
suspension  de  la  prescription  se  rattachent  à  l'impossibilité 
d'agir  :  Contra  non  valentem  agere,  non  currit  prœscriptio.  Cette 
maxime,  développée  par  Troplong  (t.  2,  n.  700),  ne  doit  pas  être 
interprétée  d'une  manière  trop  générale;  car  toute  impossibilité 
de  poursuivre  son  droit  n'entraîne  point  la  suspension  de  la  pre- 
scription; puis,  les  causes  de  la  suspension  ne  sont  pas  toutes 
fondées  sur  une  véritable  impossibilité  d'agir  dans  le  sens  de  la 
maxime  précitée.  Il  n'y  a  pas  d'autres  causes  de  suspension  que 
celles  qui  sont  indiquées  par  la  loi  elle-même.  «  La  prescription, 
porte  en  effet  Tart.  2251,  G.  civ.,  court  contre  toutes  personnes, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  la 
loi.  >■> 

340.  Les  causes  de  suspension  admises  par  la  loi  sont  fon- 
dées :  les  unes,  sur  une  faveur  spéciale  que  réclame  la  condition 
personnelle  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  repousser  la  prescription  ; 
les  autres,  sur  une  dispense  d'agir  que  motivent  les  rapports  des 
personnes  au  détriment  desquelles  elle  s'accomplirait,  soit  avec 
celles  contre  lesquelles  réfléchirait  l'exercice  de  l'action  inter- 
ruptive  de  prescription.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2.  §  214,  p.  334  et 
335;  Duranton,  t.  21,  n.  285  et  286. 

341.  Du  principe  que  la  prescription  court  contre  toutes  per- 
sonnes, il  suit  qu'on  peut  prescrire  :  1°  Contre  l'Etat,  les  établis- 
sements publics  et  les  communes,  de  la  même  manière  que  contre 
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les  particuliers  (art.  2227,  G.  civ.);  2"  Contre  les  personnes  absen- 
tes aussi  bien  que  contre  les  personnes  présentes  (Cass.,  25  oct. 
1813;  Merlin,  Rép.,  v°  Prescr.,  sect.  3,  §  5,  n.  3;  Zacharise,  t.  1. 
p.  442.  —  V.  Absence,  n.  117  et  118);  3°  Contre  ceux  qui  ignorent 
le  cours  de  la  prescription,  de  même  que  contre  ceux  qui  le 
connaissent.  —  Zachariœ  (loco  citato). 

343.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les 
interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  2278,  C.  civ.,  et  à  l'exception 
des  autres  cas  déterminés  par  la  loi  (art.  2252,  C.  civ.).  Il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire,  pour  l'application  de  ce  principe,  entre 
les  mineurs  émancipés  et  les  mineurs  non  émancipés;  maison 
s'est  demandé  si  le  bénéfice  de  la  loi  appartenait  aux  interdits 
par  suite  de  condamnation  afflictive  et  infamante,  aussi  bien 
qu'aux  interdits  pour  cause  de  démence.  La  question  est  contro- 
versée. (V.  pour  laffirm.  :  Duranton,  t.  21,  296;  et  pour  la 
négat.  :  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  214,  p.  335,  texte  et  note  3).  Mais 
la  prescription  court  contre  les  majeurs  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire. —  V.  infrà,  n.  377. 

343.  Le  cours  de  la  prescription  n'est  pas  suspendu  à  l'égard 
des  mineurs  et  des  interdits,  pour  les  courtes  prescriptions  indi- 
quées dans  les  art.  2271  à  2277,  C.  civ.  (art.  2278,  C.  civ.).  C'est 
ainsi  qu'on  admet  généralement,  d'après  l'esprit  de  la  loi,  que  les 
prescriptions  de  courte  durée,  mentionnées  aux  art.  64,  106  et 
189  C.  comm.,  ne  sont  pas  suspendues  au  profit  de  ces  personnes. 
Il  en  est  de  même  de  la  prescription  quinquennale,  relative  aux 
créances  contre  l'Etat,  et  des  prescriptions  établies  par  les  lois 
fiscales.  —  Paris,  23  avr.  1836  (S.  36.2.258);  Aubry  et  Rau,  loco 
citato,  p.  336;  Troplong,  t.  2,  n.  1038  et  1039;  Vazeille,  t.  1, 
n.  267  et  suiv.;  Pardessus,  t.  2,  240,  et  t.  4,  1090;  Bravard- 
Veyrières,  t.  1,  p.  460;  de  Fréminville,  De  la  minorité,  t.  1,  n.  352; 
Delangle,  Des  sociétés  commerciales,  t.  2,  n.  727;  Bédarride,  Des 
sociétés,  t.  2,  n.  699;  Zacharise,  |  211.  note  8. 

344-345.  Toutefois,  même  dans  les  cas  où  la  prescription 
court  contre  les  mineurs,  leurs  tuteurs  ne  peuvent  prescrire  contre 
eux.  La  proposition  inverse  serait  contradictoire  avec  l'obliga- 
tion imposée  aux  tuteurs  de  défendre  leurs  pupilles.  —  Duran- 
ton, t.  3,  n.  604. 

346.  Le  bénéfice  de  la  suspension  ne  peut,  en  général,  être 
invoqué  que  par  les  personnes  ou  contre  les  personnes  au  profit 
desquelles,  ou  au  regard  desquelles  elle  est  établie,  et  non  par 
leurs  coïntéressés  ou  contre  leurs  coïntéressés.  Ainsi,  lorsque, 
parmi  plusieurs  copropriétaires  ou  plusieurs  créanciers,  même 
solidaires,  il  s'en  trouve  un  au  profit  duquel  la  prescription  a  été 
suspendue,  par  exemple,  pour  cause  de  minorité,  les  autres  ne 
sont  pas  admis  à  se  prévaloir  de  cette  suspension.  Réciproque- 
ment, le  créancier  en  faveur  duquel  la  prescription  a  été  sus- 
pendue au  regard  d'un  seul  de  ses  codébiteurs,  même  solidaires, 
ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  suspension  à  l'égard  des  autres. 
C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si  le  créancier  avait  épousé 
une  femme  solidairement  obligée  envers  lui  avec  d'autres  débi- 
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teurs.  —  Cass.,  23  fév.  1832  (S.  32.1.537);  Cass.,  14  août  1840 
(S.  40. 1.753);  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  214,  p.  345  et  346. 

34:7.  La  règle  précédente  reçoit  exception,  tant  en  matière 
réelle  indivisible,  qu'en  ce  qui  concerne  les  obligations  indivi- 
sibles aux  termes  des  art.  1217  et  1218,  G.  civ.  —  Aubry  et  Rau, 
loco  citato;  Troplong,  t.  2,  n.  739. 

348.  L'exception  qui  précède  devrait  être  appliquée  dans  le 
cas  même  où,  par  le  résultat  d'un  partage,  un  droit  indivisible 
serait  tombé  au  lot  de  l'un  des  coïntéressés  au  profit  duquel  la 
prescription  n'avait  point  été  suspendue  de  son  propre  chef.  — 
Aubry  et  Rau,  loco  citato;  Duranton,  t.  5,  470;  Demol.,  t.  12, 
n.  1)99.  —Centra  :  Marcadé,  art.  2252  à  2256,  n.  1. 

319.  Lorsqu'une  action  en  nullité  ou  en  rescision,  prescrip- 
tible par  dix  ans  au  plus,  dans  les  termes  de  l'art.  1304,  C.  civ., 
appartient  à  un  mineur,  héritier  du  vendeur,  du  chef  de  son  au- 
teur, la  prescription  est  suspendue  pendant  sa  minorité.  —  Pau, 
11  déc.  1835  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  690);  Limoges, 
26  mai  1838  (S.  39.2.69);  Nimes,  20  juin  1839  (S.  39.2.535)  ;  Cass., 
8  nov.  1843  (S.  44.1.129);  Aubry  et  Rau,  loco  citato;  Vazeille, 
t.  1,  n.  272.  —  Contra  :  Duranton,  t.  12,  n.  548;  Toullier,  t.  7, 
n.  614;  Angers,  22  mai  1834  (S.  34.2.337). 

350.  Il  faut  décider  aussi,  dans  le  cas  de  l'art.  475,  G.  civ., 
c'est-à-dire  en  matière  de  comptes  de  tutelle,  que  la  prescription 
est  suspendue,  au  profit  des  mineurs  et  des  interdits,  lorsque 
l'action  a  pris  naissance  dans  la  personne  d'un  majeur  auquel  ils 
ont  succédé.  —  Agen,  10  janv.  1851  (S.  51.2.780);  Aubry  et  Rau, 
loco  citato;  Marcadé,  art.  2252  à  2256,  n.  1. 

351.  Il  a  été  aussi  jugé,  suivant  le  même  principe,  que  la 
prescription  d'un  immeuble  soumis  à  un  droit  d'usufruit  ne  peut, 
lorsqu'elle  est  inefficace  à  l'égard  de  l'usufruitier  frappé  d'inter- 
diction, atteindre  séparément  la  nue  propriété.  —  Montpellier, 

7  fév.  1855  (D.  P.  55.2.219). 

35S.  Celui  dont  la  démence  était  notoire,  mais  dont  l'inter- 
diction n'a  pas  été  judiciairement  prononcée,  ne  peut  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  2252,  C.  civ.;  la  prescription  n'est  pas  suspendue 
à  son  égard. —  V.  infrà,  n.  378. 

353.  La  prescription  ne  court  point  entre  époux  (art.  2253, 
C.  civ.),  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  ils  sont  mariés.  Cette 
cause  de  suspension  ne  cesse,  ni  par  la  séparation  de  biens,  ni 
même  par  la  séparation  de  corps.  —  Paris,  26  juill.  1862  (S.  62. 
2.513);  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  214,  p.  339,  Vazeille,  t.  l,n.  272; 
Troplong,  n.  742;  Paris,  26  juill.  1862  (S.  62.2.513). 

354.  Il  a  été  sainement  jugé,  suivant  nous,  que  la  prescrip- 
tion d'un  immeuble,  commencée  au  profit  d'une  femme  avant  son 
mariage,  n'est  pas  suspendue,  pendant  la  durée  de  son  mariage, 
par  suite  de  l'acquisition  de  cet  immeuble  par  son  mari.  En  effet, 
on  ne  peut  appliquer, dans  un  tel  cas,  l'art.  2253,  G.  civ.,  qui  ne 
permet  pas  que  la  prescription  puisse  courir  entre  époux,  puisque 
cette  disposition  introduite  pour  la  protection  des  droits  de  la 
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femme,  servirait  ici  à  consolider,  au  profit  du  mari,  des  droits 
inconciliables  avec  ceux  de  sa  femme.  —  Bahtia,  6  juin  1854 
(D.  P.  56.2.8). 

355.  Il  a  été  jugé,  par  une  dérogation  beaucoup  moins  justi- 
fiée au  principe  posé  par  l'art.  2253,  C.  civ.,  que  l'action  en  res- 
cision d'une  vente  pour  cause  de  lésion  courait  entre  époux.  — 
Toulouse,  24  juill.  1839  (Dali.,  J.  G.,  v°  Préscript. civ.,  n.  709). 

356.  La  prescription  court  au  profit  des  tiers  contre  la  femme 
mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  ma- 
riage ou  en  justice,  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a  l'adminis- 
tration, sauf  son  recours  contre  le  mari  (art.  2254,  G.  civ).  La  dif- 
férence essentielle  qui  existe  à  cet  égard,  entre  la  femme  mariée 
et  le  mineur,  c'est  que  ce  dernier  est  absolument  incapable  d'agir 
par  lui-même,  tandis  que  la  femme  mariée  peut  toujours  se  faire 
autoriser  de  justice  pour  exercer  ses  droits  et  actions.  — Trop- 
long,  t.  2,  n.  745. 

3 57.  Le  mari  ne  serait  point  affranchi  de  l'action  récursoire, 
quoique  les  débiteurs  de  la  femme  en  faveur  desquels  la  prescrip- 
tion s'est  accomplie  soient  devenus  insolvables  postérieurement 
au  mariage.  Mais  il  cesserait  d'être  responsable  si,  lors  de  la  dis- 
solution du  mariage  ou  de  la  séparation  de  biens,  il  restait  en- 
core un  temps  suffisant  pour  agir  contre  les  débiteurs.  Dans  le  cas 
où  il  y  a  lieu  à  l'exercice  du  recours  contre  le  mari,  son  insolva- 
bilité n'autorise  point  la  femme  à  se  faire  restituer  contre  la 
prescription.  —  Troplong,  t.  2,  n.  763  et  suiv.;  Vazeille,t.  l,n.282. 

358.  L'action  récursoire  serait  également  exercée  contre  le 
mari,  si  la  prescription,  quoique  commencée  avant  le  mariage, 
s'était  accomplie  par  sa  faute  ou  sa  négligence,  et  la  femme  eût 
subi  un  préjudice  réel  par  la  perle  de  ses  droits  et  actions  (Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §214,  p.338et339).  Cependant  la  plupart  des  auteurs 
pensent  que  si  la  prescription  avait  été  sur  le  point  de  s'accom- 
plir, le  mari  pourrait  être  déchargé  de  toute  responsabilité,  comme 
n'étant  coupable  d'aucune  négligence.  —  Troplong,  t.  2,  n.  7C0à 
762;  Vazeille,  t.  1,  n.  282  ;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  2, 
p.  475;Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  t.  4,  p.  217;  Toullier, 
t.  12,  n.  414;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.  note  17. 

359.Laprescription  n'est  pas  suspendue  en  faveur  de  la  femme 
mariée,  quant  aux  biens  dont  elle  a  l'administration. —  Troplong, 
t.  2,  n.  746;  Vazeille,  t.  1,  n.  274  ;  Marcadé,  art.  2252  à  2256,  n.  5. 

360.  La  règle  que  la  prescription  court  contre  la  femme  ma- 
riée souffre  plusieurs  exceptions.  Ainsi,  la  prescription  ne  court 
point,  pendant  le  mariage,  à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds 
constitué  selon  le  régime  dotal,  conformément  à  l'art  1561,  G. 
civ.  —  Art.  2255,  C.  civ.  —  V.  infrà,  n.  369. 

361.  Toutefois  cette  exception  ne  doit  recevoir  aucune  appli- 
cation à  l'égard  des  immeubles  dotaux  stipulés  aliénables,  et  du 
mobilier  dotal,  qui,  par  conséquent,  sont  prescriptibles  durant  le 
mariage,  sauf  le  recours  de  la  femme  contre  le  mari,  et  à  l'égard 
des  biens  paraphernaux  de  la  femme  qui,  dans  ce  dernier  cas,  n'a 
point  de  recours  contre  son  mari. 
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362.  La  prescription  des  créances  dotales  de  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  n'est  pas  suspendue  durant  le  mariage.  — ■ 
Aubrv  et  Rau,  t.  2,  §  214,  p.  337,  note  II  ;  et  §  537  bis  et  notes  14 
à  16. 

363.  La  prescription  est  pareillement  suspendue,  pendant  le 
mariage,  à  l'égard  des  actions  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  ne  pourrait  exercer  qu'après  une  option 
à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté 
(C.  civ.,  2236,  n.  1).  Par  exemple,  lorsque  la  femme  a  stipulé 
l'ameublissement  d'un  de  ses  immeubles,  avec  faculté  de  le 
reprendre  en  cas  de  renonciation,  le  détenteur  de  cet  immeuble  ne 
peut  posséder  à  l'effet  de  prescrire,  avant  qu'elle  ait  pris  un  parti. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  214,  p.  337  et  338.  Le  motif  de  cette  dis- 
position, c'est  que  si  la  prescription  avait  pu  courir  contre  la 
femme  pendant  l'existence  de  la  communauté,  la  femme  aurait 
dû,  pour  sauvegarder  ses  intérêts  vis-à-vis  des  tiers,  exercer  sur 
l'administration  du  mari  un  contrôle  qui  eût  souvent  troublé  la 
paix  du  ménage.  —  Marcadé,  art.  2252  et  suiv.,  n.  4;  Mourlon, 
Répét.  écrites,  p.  66  ;  Troplong,  t.  2,  n.  768. 

364.  Toute  action  subordonnée  à  cette  option  jouit  du  béné- 
fice de  la  suspension,  mais  elle  seule  en  jouit.  Sans  doute,  la 
femme  pourra  voir  la  prescription  suspendue  pour  bien  d'autres 
conditions  par  l'art.  2257,  G.  civ.  {infrà,  n.  394  et  suiv.);  mais  ce 
ne  sera  plus  en  qualité  de  femme  mariée,  ce  sera  comme  tout 
autre  individu  qu'elle  jouira  de  la  suspension  dans  ce  cas. 

3  35.  La  prescription  ne  court  pas,  tant  que  dure  le  mariage, 
sous  quelque  régime  que  les  époux  se  trouvent  mariés,  à  l'égard 
des  actions  de  nature  à  réfléchir  contre  le  niari,  soit  par  suite 
d'un  recours  en  garantie  proprement  dit,  soit  par  cela  seul  que 
l'action  de  la  femme  pouvant  exposer  ce  dernier  à  des  poursuites 
immédiates  et  plus  rigoureuses,  il  aurait  intérêt  à  en  empêcher 
l'exercice.  —  C.  civ.,  2256,  n.  2. 

366.  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  femme,  encore  mineure,  a  con- 
tracté solidairement  avec  son  mari  un  engagement  exédant  les 
bornes  de  sa  capacité,  la  prescription  de  l'action  en  nullité  de  son 
engagement  est  suspendue  pendant  le  mariage.  —  Merlin,  Quest., 
v°  Prescr.,  §  6,  art.  4  ;  Troplong,  t.  2,  n.  873  à  875;  Marcadé  sur 
les  art.  2252  à  2256,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  214,  p.  338. 

36?.  Toutefois,  suivant  Vazeille  (t.  1,  n.  290  et  291),  cette  so- 
lution cesserait  d'être  admisssible  s'il  était  établi  que  la  femme  ne 
s'est  engagée  que  dans  l'intérêt  du  mari  et  pour  les  affaires  de  la 
communauté.  Mais,  au  point  de  vue  du  motif  quia  dicté  la  dispo- 
sition du  n.  2  de  l'art.  2256,  cette  distinction  ne  paraît  pas  fondée. 

—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  15. 

368.  Remarquons  encore,  qu'à  la  différence  de  la  suspension 
de  la  prescription  dont  il  est  question  au  n.  1  de  l'art.  2256 
(suprà,  n.  363),  celle  que  consacre  le  n.  2  du  même  article  (suprà 
n.  365)  continue  malgré  la  séparation  de  biens.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  778  à  785;  Marcadé,  loc.  cit.,  n.  6  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
note  14;  Cass.,  11  juill.  1826  (S.  27.1.287);  Gass.,  18  mai  1830 
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(S.  30.1.266);  Cass.,  7  juill.  1830  (S.  31.1.68);  Cass.,  17  nov.  1835 
(S.  35.2.902). 

369.  La  règle  de  l'imprescriptibilité  des  immeubles  dotaux 
ne  s'applique  pas  aux  prescriptions  qui  auraient  commencé  dès 
avant  le  mariage.  Et,  sous  ce  rapport,  la  prescription  est  à  consi- 
dérer comme  ayant  commencé  avant  le  mariage,  par  cela  seul 
que  le  fait  de  la  possession  ou  du  non-usage  est  antérieur  à  cette 
époque,  bien  qu'elle  ait  été  dès  son  origine  suspendue  par  la  mi- 
norité de  la  femme,  et  que  cette  cause  de  suspension  n'ait  cessé 
que  durant  le  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  |  537,  p.  573,  texte 
et  note  56. 

370.  D'un  autre  côté,  cette  règle  ne  reçoit  plus  application  à 
partir  de  l'époque  où,  par  l'effet  de  la  séparation  de  biens,  la 
femme  a  recouvré  l'exercice  des  actions  dotales  (art.  1561,  al.  1). 
Si,  cependant,  l'action  de  la  femme  devait  réfléchir  contre  le  mari, 
la  prescription  resterait  suspendue  malgré  la  séparation  de  biens, 
et  ne  commencerait  à  courir  qu'après  la  dissolution  du  mariage. 
—  Art.  2256,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  574. 

371.  La  règle  de  l'imprescriptibilité  est,  d'ailleurs,  étrangère 
aux  immeubles  dotaux  dont  le  contrat  de  mariage  a  permis 
l'aliénation  sans  restriction  ni  condition,  Mais, si  l'aliénation  n'en 
avait  été  autorisée  qu'à  charge  de  remploi,  la  règle  de  l'impre- 
scriptibilité reprendrait  son  empire.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

373.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire, 
à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession. —  C.civ.,2258, 
al.  1. 

373.  Cette  cause  de  suspension  (disent  MM.  Aubry  et  Rau,  t. 2, 
§  214,  p.  339)  couvre  la  créance  tout  entière  de  l'héritier  béné- 
ficiaire, dans  le  cas  même  où  il  se  trouve  en  concours  avec 
d'autres  héritiers,  soit  bénéficiaires,  soit  purs  et  simples,  en  tant 
du  moins  qu'il  s'agit  simplement  pour  lui  de  conserver  ses  droits 
sur  les  biens  du  défunt,  considérés  comme  restés  séparés  des 
patrimoines  personnels  de  ses  cohéritiers.  Mais  il  ne  pourrait  se 
prévaloir  de  cette  suspension  contre  les  héritiers  purs  et  simples, 
pour  les  poursuivre  sur  leurs  propres  patrimoines,  ultra  vires  lucre 
ditarias. 

374.  La  suspension  établie  par  le  1er  alinéa  de  l'art.  2258 
(saprà,  n.  372)  ne  s'étend  pas  à  la  prescription  des  actions  en 
revendication,  ou  confessoires  de  servitudes,  que  l'héritier  béné- 
ficiaire aurait  à  exercer  contre  la  succession. 

375.  En  effet,  les  raisons  qui  font  admettre  la  suspension  de 
prescription  à  l'égard  des  créances  de  l'héritier  bénéficiaire  con- 
tre la  succession  qu'il  administre  ne  se  présentent  plus  lorsqu'il 
s'agit  de  droits  réels,  dont  l'exercice  aurait  pour  résultat  de 
diminuer  l'actif  héréditaire.  Aussi  le  premier  alinéa  de  l'art.  2258 
ne  parle-t-il  nominativement  que  des  créances.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  2258,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  214,  p.  340,  texte  et 
note  21. 

376.  On  ne  saurait,   sous  prétexte   d'analogie,   étendre  les 
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causes  de  la  suspension  qui  viennent  d'être  énumérées,  ni  d'une 
personne  à  une  autre,  ni  d'une  situation  donnée  à  une  situation 
différente.  —  Arg.,  art.  2251 . 

377.  Ainsi,  la  prescription  n'est  pas  suspendue  au  profit  des 
personnues  pourvues  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de  fai- 
blesse d'esprit  ou  de  prodigalité.  —  Duranton,  t.  21,  n.  298; 
Troplong,  t.  2,  n.  741  ;  Demol.,  t.  8,  n.  765  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  214.  p.  340;  Gass.,  6  juin  1860  (S.  60.1.593). 

378.  Elle  ne  l'est  pas  davantage  au  profit  des  individus 
atteints  d'aliénation  mentale,  eussent-ils  même  été  placés  dans 
un  asile  d'aliénés,  tant  que  leur  interdiction  n'a  pas  été  pro- 
noncée. —  Marcadé,  sur  les  art.  2252  à  2256,  n.  I  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  738,  à  la  note;  Demol.,  t.  8,  n.  658;  Douai,  17janv.  1845 
(S.  45.2.277);  Angers,  6  févr.  1847  (S.  47.2.201);  Req.  rej., 
31  déc.  186C  (S.  67.1.153);  Gomp.  Gass.,  12  mai  1834  (S.  34.1. 
333). 

379.  La  disposition  de  l'art.  39  de  la  loi  du  30  juin  1838,  qui 
fixe  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  l'action  en  nullité 
ouverte  contre  les  actes  passés  par  une  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés,  ne  forme  pas  une  véritable  exception  à 
la  règle  posée  au  précédent  numéro.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit., 
texte  et  note  22. 

38©.  La  prescription  court  contre  l'héritier  ou  à  son  profit 
pendant  les  trois  mois  pour  faire  inventaire  et  les  quarante  jours 
pour  délibérer,  ces  délais  n'empêchant  pas  de  faire  des  actes  con- 
servatoires (art.  2259,  G.  civ.).  —  Troplong,  t.  2,  n.  808;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §214,  p.  341. 

381.  La  prescription  contre  une  succession  vacante,  même 
non  pourvue  d'un  curateur,  par  ce  motif  que  les  créanciers 
de  la  succession  qui  n'ont  pas  provoqué  la  nomination  du  cura- 
teur ne  peuvent  invoquer  la  maxime  :  Contra  non  valeniem  non 
currit  prxscriptio.  —  Merlin,  v°  Rép.,  Prescr.;  Pothier,  Prescr., 
n.  650. 

382.  La  prescription  qui  court  contre  une  succession  vacante 
n'est  pas  suspendue  par  l'état  de  minorité  dans  lequel  se  trouvait, 
pendant  cette  vacance,  l'héritier  qui,  plus  tard,  l'a  acceptée.  — 
Nîmes,  16  janv.  1850  (S.  50.2 .183). 

383.  La  prescription  peut  aussi  courir  au  profit  de  la  suc- 
cession vacante  contre  les  créanciers.  La  succession  représentant 
le  défunt,  et  non  les  créanciers,  est,  vis-à-vis  de  ceux-ci,  un  tiers 
qui  peut  acquérir  des  droits  contre  eux.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
|  214,  p.  341;  Merlin,  Quest.,  v°  Success.  vacante,  §  2. 

384.  A  plus  forte  raison  la  prescription  court-elle  contre  une 
succession  qui  n'est  pas  vacante.  Par  suite,  la  communauté  d'in- 
térêts qui  existe  entre  cohéritiers  ne  suspend  pas  la  prescription 
des  actions  que  chacun  d'eux  peut  avoir  à  exercer  contre  la  suc- 
cession. —  Grenoble,  31  déc.  1846  (S.  47.2.479;. 

385-38S.  La  prescription  n'est  pas  suspendue  au  profit  d'un 
établissement  public,   par   exemple,   d'un  hospice,  pendant  le 
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temps  qu'il  était  en  instance  pour  se  faire  autoriser  à  accepter  un 
legs,  d'où  dérivaient  ses  droits,  ni  pendant  qu'il  était  en  instance 
auprès  de  l'Administration  pour  se  faire  autoriser  à  plaider.  En 
effet,  aucune  autorisation  ne  lui  était  nécessaire  pour  faire  des 
actes  conservatoires.  —  Limoges,  1er  juin  1837  (S.  38.2.516). 

387.  Le  délai  de  cinq  ans  que  la  loi  du  28  août  1792  accorde 
aux  communes  pour  revendiquer  les  propriétés  dont  elles  ont  été 
dépouillées  n'a  pu  courir  contre  elles  pendant  tout  Je  temps 
qu'elles  ont  été  en  possession  en  vertu  d'un  jugement  qui  a  été 
ensuite  déclaré  nul.  —  Cass.,  4  mai  1819,  30  juin  1825  (Dali., 
J.  G.,  v°  Commune,  n.  1963). 

388.  Lorsque  le  maire  d'une  commune,  débiteur  envers  elle, 
a  caché,  pendant  son  administration,  le  titre  qui  pouvait  être 
invoqué  contre  lui,  la  prescription  n'a  pu  courir  à  son  profit, 
tant  que  l'existence  du  titre  n'a  pas  été  révélée.  —  Cass.,  13  nov. 
1843  (S.  44.1.77). 

389.  Sous  l'empire  delà  loi  du  6  brumaire  anv,  la  prescription 
ne  pouvait  être  acquise  contre  les  défenseurs  de  la  patrie  jusqu'à 
l'expiration  d'un  mois  après  la  publication  de  la  paix  générale. 
Ce  délai  fut  prorogé  par  des  lois  successives  jusqu'au  1er  avril 
1815.  Mais,  aujourd'hui,  il  est  incontestable  que  la  prescription 
court  contre  les  soldats  sous  les  drapeaux  ;  car  ils  peuvent  toujours 
constituer  un  mandataire.  —  Troplong,  t.  2,  n.  708;  Duranton, 
t.  21.  n.  288.  —  V.  infrà,  n.  420  et  suiv.  —  V.  Absence,  n.  226 
et  suiv. 

390.  L'absence  n'est  point  une  cause  de  suspension  de  la  pre- 
scription, quoique  l'absent  n'ait  pas  laissé  de  procuration;  elle 
nest  pas  non  plus  une  cause  de  restitution  contre  la  prescription. 

—  V.  suprà,  n.  341-2°. 

391.  L'état  de  faillite  du  débiteur  ne  suspend  point  la  pre- 
scription au  profit  du  créancier;  car  celui-ci  peut  toujours  agir 
contre  les  syndics.  Du  reste,  l'affirmation  de  la  créance  par  le 
créancier  est,  par  elle-même,  un  acte  interruptif  de  la  prescription. 

—  Troplong,  t.  2,  n.  719;  Lyon,  1er  fév.  1849  (S.  50.2.542); 
Bruxelles,  10  nov.  1824;  Toulouse,  23  févr.  1827;  Cass.,  23  févr. 
1832  (Dali.,  J.  G.  v°  Prescr.  ciu.,  n.  743). 

39£.  La  prescription  des  actions  en  reprises  de  la  femme  n'est 
pas  supendue  pendant  la  durée  de  l'usufruit  qu'elle  a  des  biens 
de  son  mari.  —  Cass.,  17  août  1819  (Dali.,  J.  G.  v°  Prescr.  civ., 
n.  747);  Aix,  21  avril  1836 (Dali., y.  G.,  v'Contr.  demar.,  n.  4133); 
Paris,  4  avril  1845  (S. 45. 1.714;  D.  P.  45.4.406);  Proudhon,  £/su/r., 
t.  2,  n.  759.  —  Contra  :  Toulouse,  27  mars  1835  (Dali.,  J.  G., 
V  Prescr.  civ.,n.  748);  Bourges,  13 janv.  1851  (Dall.,i>°  elloco  citt.). 

393.  Il  a  été  jugé  que  l'usufruit  attribué  à  la  femme  sur  l'uni- 
versalité des  biens  de  son  mari  ne  suspend  pas  non  plus  la  pre- 
scription pour  ou  contre  l'enfant  nu  propriétaire,  relativement  à 
l'action  en  délivrance  de  sa  légitime.  En  conséquence,  l'héritier 
universel  peut  opposer  la  prescription  au  légitimaire  qui,  après 
trente  ans  écoulés  depuis  l'ouverture  de  son  droit,  agirait  en  dé- 
livrance de  sa  légitime.  —  Cass.,  18  janv.  1843  (Dali.,  v°  cit., 
n.  747). 

xiv.  36 
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394.  Aux  termes  de  l'art.  2257,  G.  civ.  :  «  La  prescription  ne 
court  point  :  A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition 
jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive;  à  l'égard  d'une  action  en  ga- 
rantie, jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu;  à  l'égard  d'une  créance 
à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé.  »  Cet  article  se 
trouve  placé  sous  le  titre  Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la 
prescription.  Nous  nous  conformons  à  la  terminologie  du  Code, 
tout  en  faisant  observer,  suivant  la  judicieuse  remarque  de 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  2,  §  213,  p.  330,  note  14),  que  les  disposi- 
tions de  cet  article  sont  des  applications  de  la  règle  Actioni  non 
natœ  non  prœscribitur,  et  qu'elles  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  n'établissant  que  de  simples  suspensions  de  prescription. 
En  effet,  la  suspension  de  prescription  suppose  que  l'action  à  la- 
quelle la  prescription  doit  s'appliquer  est  déjà  ouverte,  et  c'est 
ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  hypothèses  dont  s'occupe  l'art.  2237 
et  que  nous  allons  maintenant  examiner. 

395.  La  disposition  de  l'art.  2257  s'applique  aux  créances  à 
terme  incertain,  qui,  pour  la  fixation  du  point  de  départ  de  la 
prescription,  peuvent  et  doivent  être  assimilées  à  des  créances 
conditionnelles.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  513,  p.  329,  texte  et  note 
42;  Rennes,  9  juill.  1840  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  770  et 
773). 

395  bis.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  prescription  de  l'action 
résultant  d'une  créance  exigible  dans  les  trois  ans  après  le  ma- 
riage ou  l'établissement  du  créancier  ne  court  que  du  jour  du 
décès  de  celui-ci,  s'il  ne  s'est  point  marié,  et  n'a  pas  formé  d'éta- 
blissement. —  Liège,  6  nov.  1823  (Dali.,  loc.  cit.). 

396.  S'il  s'agit  d'une  dette  payable  par  termes  successifs,  la 
prescription  se  divise  comme  la  dette,  et  court  contre  chacune  de 
ses  fractions,  à  compter  de  son  échéance.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  802;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  213,  n.  330. 

396  bis.  La  prescription  des  actions  en  payement  ou  en  déli- 
vrance des  gains  nuptiaux  subordonnés  à  la  condition  de  survie, 
des  actions  en  restitution  des  donations  faites  avec  condition  de 
retour  en  cas  de  prédécès  du  donataire,  et  des  actions  résolutoires 
dépendant  de  la  condition  implicite  que  l'obligé  exécutera  ses  en- 
gagements ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  l'événement  qui 
rend  la  créance  pure  et  simple.  —  Troplong,  t.  2,  n.  788. 

397.  Il  faut  encore  ranger  parmi  les  actions  dont  la  prescrip- 
tion ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  la  condition  se  réalise  : 
les  actions  hypothécaires,  qui  ne  peuvent  se  poursuivre  qu'autant 
que  le  débiteur  ne  paye  pas  ;  et  enfin  les  legs,  subordonnés  à  une 
condition  suspensive. 

398.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  la  règle  édictée  par 
l'art.  2257  (supra,  n.  394)  que  l'acte  par  lequel  le  concession- 
naire d'un  canal  s'engage  à  livrer  à  certains  habitants  les  eaux 
nécessaires  pour  l'arrosement  de  leurs  terres,  moyennant  une 
redevance  annuelle,  qui  ne  sera  due  qu'autant  qu'ils  se  ser- 
viront des  eaux,  et  qui  doit  varier  chaque  année  suivant  l'éten- 
due des  cultures,  engendre  autant  de  créances  distinctes  qu'il 
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y  a  d'arrosements  annuels.  Dès  lors ,  la  prescription  de  ces 
créances  ne  court  qu'à  partir  de  chaque  livraison  annuelle  des 
eaux,  et  non  du  jour  du  contrat.  —  Cass.,  21  mai  1856  (S.  56.2. 
289). 

399.  La  prescription  ne  court  pas  à  l'égard  d'une  action  en 
garantie  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  (suprà,  n.  394).  Cette 
règle  est  applicable,  soit  que  l'action  en  garantie  dérive  d'un  par- 
tage, soit  qu'elle  procède  d'une  vente.  C'est  seulement  du  jour 
où  le  garanti  est  mis  en  demeure  que  commence  le  délai  de  pre- 
scription. —  Cass.,  3  janv.  1842  (S.  42.1.649). 

399  bis.  L'usucapion  et  la  prescription  d'actions  réelles  au 
profit  d'un  tiers  détenteur  commencent,  en  général,  à  courir  du 
jour  de  l'acquisition  de  la  possession  ou  de  la  quasi-possession 
qui  leur  sert  de  base.  Il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  même  où  la  per- 
sonne contre  laquelle  courrait  l'usucapion  ou  la  prescription  se 
trouverait,  à  raison  d'une  condition  non  encore  accomplie,  ou 
d'un  terme  non  encore  arrivé,  dans  l'impossibilité  de  poursuivre 
actuellement  l'exercice  effectif  de  ses  droits,  puisque  ces  circon- 
stances ne  l'empêchent  nullement  de  les  sauvegarder  à  l'encontre 
des  tiers  détenteurs  en  en  provoquant  la  reconnaissance  par  me- 
sure conservatoire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  213,  p.  330  et  331.  — 
Sic,  Merlin,  Bép.,  v°  Prescription,  sect.  3,  §  2,  quest.  2,  n.  12;  et 
Quest.,  v°  Garantie,  §  6,  n,  3;  Delvincourt,  t.  2,  p.  638,  et  t.  3, 
p.  387  ;  Toullier,  t.  6,  n.  527  et  528  ;  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  4, 
n.  2130  et  suiv.;  Duranton,  t.  20,  n.  312  et  t.  21,  n.  328  ;  Vazeille, 
Des  prescriptions,  t.  1,  n.  297;  Persil,  Régime  hypothécaire,  sur 
l'art.  2180,  n.  37;  Roll.  de  VilL,  Bép.  duXot,,  v*8  Hypothèque, 
n.  646,  et  Prescription,  n.  434;  Grenier,  Des  hypothèques,  t.  2, 
n.  518;  Fœlix  et  Henrion,  Des  rentes  foncières,  n.  205  ;  De  Prémin- 
ville,  Des  minorités,  t.  1  n.  440;  Taulier,  t.  7,  p.  472;  Marcadé, 
sur  l'art.  2257,  n.  2;  Gabriel  Demante,  Revue  critique,  1854,  t.  4, 
p.  455,  n.  3  ;  Troplong,  Des  privilèges  et  des  hypothèques,  t.  3,  n.  78. 
t.  4,  n.  886,  et  De  la  prescription,  t.  2,  n.  791  ;  Larombière,  Des 
obligations,  t.  2,  art.  118I,n.  15;  Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques, 
n.  1255  ;  Zachariœ,  §  214.  note,  2,  §  293,  texte  et  note  5,  et  §772, 
note  3. 

400.  Il  résulte,  en  effet,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (loc.  cit., 
note  17)  du  texte  même  de  l'art.  2257,  qui  s'occupe  exclusivement 
de  la  prescription  des  créances  conditionnelles  ou  à  terme,  et  des 
actions  en  garantie,  que  sa  disposition  est  étrangère,  tant  à  l'ac- 
quisition des  droits  réels  par  usucapion,  qu'à  l'extinction  de 
pareils  droits  au  profit  d'un  tiers  possesseur.  Cette  disposition 
s'explique  parfaitement,  quant  à  la  prescription  des  actions  per- 
sonnelles, uniquement  fondée  sur  la  négligence  du  créancier  à 
poursuivre  ses  droits,  par  la  considération  que  le  débiteur  ne  pou- 
vant ignorer  ni  l'existence  de  l'obligation  elle-même,  ni  celle  des 
modalités  qui  empêchent  le  créancier  d'en  réclamer  l'exécution  im- 
médiate, il  n'y  avait  aucun  motif  pour  faire  courir  la  prescription 
contre  ce  dernier,  et  pour  le  soumettre  à  la  nécessité  de  l'inter- 
rompre avant  que,  par  l'échéance  du  terme  ou  l'accomplissement 
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de  la  condition,  il  se  trouvât  en  position  d'exercer  l'action  même 
naissant  de  sa  créance.  Mais,  en  matière  d'usucapion  ou  de  pre- 
scription de  droits  réels  au  profit  d'un  tiers  possesseur,  les  choses 
se  présentent  sous  un  tout  autre  aspect.  D'une  part,  en  effet,  la 
prescription  étant,  en  pareil  cas,  principalement  fondée  sur  la 
possession,  elle  doit,  de  sa  nature,  pouvoir  s'accomplir,  malgré  les 
obstacles  temporaires  qui  empêcheraient  la  personne  au  préju- 
dice de  laquelle  elle  procède,  de  poursuivre  actuellement  l'exer- 
cice effectif  de  ses  droits,  ll'aulre  part,  le  tiers  possesseur  peut 
ignorer  l'existence  des  droits  qu'on  aurait  à  lui  opposer,  et  cette 
ignorance  est  même  légalement  présumée  (art.  2268).  De  là,  et  à 
un  double  point  de  vue,  la  nécessité  d'une  demande  interruptive, 
qui,  comme  mesure  conservatoire,  peut  toujours  être  fournie  par 
ceux-là  mêmes  dont  les  droits  ne  sont  que  conditionnels  ou  ajour- 
nés (art.  1180).  On  doit  d'autant  moins  hésiter  à  reconnaître  celte 
nécessité,  que  l'usucapion  et  la  prescription  des  droits  réels  au 
profit  d'un  tiers  détenteur  n'atteindraient  plus  le  but  en  vue  du- 
quel elles  ont  été  admises,  si  le  cours  devait  en  être  arrêté  par 
l'effet  seul  d'une  condition  ou  d'un  terme,  et  indépendamment  de 
toute  action  interruptive. 

401 .  Ainsi,  le  tiers  acquéreur  d'immeubles  aliénés  par  un  usu- 
fruitier en  prescrit  la  propriété,  même  avant  l'extinction  de 
l'usufruit.  —  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  2.  n.  756  à  758;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §213,  p.  332. 

403.  Ainsi  encore,  le  tiers  possesseur  d'immeubles  compris, 
soit  dans  une  substitution,  soit  dans  une  donation  soumise  à  un 
droit  de  retour  conventionnel,  soit  entin  dans  une  vente  ou  dans 
un  legs  conditionnels,  en  prescrit  la  propriété  au  préjudice  des 
appelés,  du  donateur,  de  l'acquéreur,  ou  du  légataire,  avant  l'ou- 
verture de  la  substitution,  le  décès  du  donataire,  ou  l'accomplis- 
sement de  la  condition.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Pau,  22  nov. 
1856  (S.  57.2.286).  —  V.  Donation,  n.  759. 

40*J.  Le  tiers  acquéreur,  contre  lequel  réfléchirait  une  action 
résolutoire  à  laquelle  se  trouvait  soumis  son  auteur,  peut  en  gé- 
néral, et  sauf  le  cas  dont  nous  parlerons  plus  loin  (infra,  n.  412), 
usucaper,  avant  l'ouverture  de  cette  action,  l'immeuble  par  lui 
acquis. 

404.  Toutefois,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  28  janv. 
1862  (Rev.  Not.,  n.  330),  et,  sur  le  renvoi,  par  la  Cour  d'Agen,  le 
21  juill.  1862  (Rev.  Not.,  n.  447),  que,  lorsqu'un  échangiste, 
évincé  des  biens  qu'il  a  reçus,  poursuit  la  résolution  de  l'échange 
et  la  reprise  de  son  immeuble  aliéné  par  son  copermutant,  la  pre- 
scription au  profit  des  tiers  acquéreurs  n'a  pu  courir  contre  lui 
avant  l'éviction.  Nous  nous  bornerons,  pour  la  réfutation  de  la 
doctrine  consacrée  par  ces  arrêts,  à  renvoyer  aux  explications 
déjà  données  ci-dessus,  n.  400,  et  à  celles  qui  seront  présentées 
ci-après,  n.  407. 

lO.'i.  La  prescription  de  l'hypothèque  établie  pour  sûreté  soit 
d'une  créance  conditionnelle  ou  à  terme,  soit  d'un  recours  éventuel 
en  garantie,  court-elle  au  profit  du  tiers  acquéreur  des  immeubles 
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hypothéqués,  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  l'échéance 
du  terme,  ou  l'ouverture  de  l'action  en  garantie?  Tous  les  auteurs 
que  nous  avons  cités  au  n.  400  se  sont  prononcés  pour  l'affirma- 
tive, qui  a  été  également  consacrée  par  les  arrêts  suivants  : 
Grenoble,  10  mars  1827  (S.  28.2.41);  Bordeaux,  5  janv.  1833 
(S.  35.2.248). 

406.  Mais  la  solution  contraire  se  trouve  consacrée  par  la 
jurisprudence  la  plus  récente.  —  V.  notamment  :  Besançon, 
19  déc.  1855  (S.  56.2.299);  Cass.,  10  nov.  1857  (S.  58.1.397); 
Paris,  12  juin.  1866  (S.  67.2.33);  Sedan  (trib.  civ.),  29  août  1877 
[Rev.  Not.,  n.  5531);  Dijon,  3  janv.  1878  (S.  78.2.83);  Bordeaux, 
21  mai  1879  (Rev.  Not.,  n.  5919)  ;  Cass.,  30  déc.  1879  (Rev.  Not., 
n.  6047). 

407.  Cette  jurisprudence  est  vivement  combattue  par  MM.  Au- 
bry  et  Rau  (t.  2,  §  213,  p.  333,  note  24).  «  Il  était  généralement 
reconnu  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  disent  ces  auteurs, 
que  le  créancier,  pourvu  d'une  hypothèque  pour  sûreté  d'une 
créance  conditionnelle  ou  à  terme,  pouvait,  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  ou  l'échéance  du  terme,  agir  en  reconnais- 
sance de  l'hypothèque  contre  le  tiers  acquéreur  des  immeubles 
hypothéqués.  Et  c'est  précisément  parce  que  nos  anciens  auteurs 
ne  mettaient  pas  en  doute  que  la  prescription  ne  courût  au  profit 
de  ce  dernier,  même  avant  l'accomplissement  de  la  condition  ou 
l'échéance  du  terme,  qu'ils  avaient  inventé,  comme  moyen  de 
l'interrompre,  l'action  en  déclaration  ou  reconnaissance  de 
l'hypothèque.  Cette  action,  en  tant  qu'interruptive  de  prescription, 
a  été  reconnue,  d'une  manière  plus  ou  moins  explicite,  comme 
subsistant  encore  sous  notre  législation  nouvelle,  par  la  Cour  de 
cassation,  dans  ses  Observations  sur  le  projet  de  Code  de  procédure 
(S.  9.1.4,  art.  17),  et  par  de  nombreux  arrêts.  Vainement  dirait- 
on  que  l'action  hypothécaire  doit  être  rejetée,  comme  n'ayant 
plus  de  raison  d'être  en  présence  de  l'art.  2167.  Si  le  créancier 
peut  aujourd'hui  exercer  son  droit  d'hypothèque  contre  un  tiers 
détenteur  par  voie  de  poursuite,  sans  être  obligé  de  le  faire  préala- 
blement condamner  au  payement  de  la  dette  hypothécaire,  on  ne 
saurait  conclure  de  là  à  la  suppression  de  l'action  hypothécaire 
comme  interruptive  de  prescription.  Les  décisions  qui  ont  jugé  le 
contraire  (supra,  n.  406),  principalement  fondées  sur  l'art.  2257, 
ne  reposent,  en  réalité,  que  sur  une  pétition  de  principe,  en  ce 
qu'elles  admettent,  contrairement  au  texte  même  de  cet  article 
et  aux  précédents  historiques,  que  la  disposition  qu'il  renferme 
s'applique  à  la  prescription  de  droits  réels  au  profit  d'un  tiers 
détenteur,  aussi  bien  qu'à  celle  des  actions  personnelles .  D'ailleurs, 
le  système  de  ces  arrêts,  poussé  dans  ses  dernières  conséquences, 
conduirait  à  dire  que  l'hypothèque,  établie  pour  sûreté  d'une 
rente  viagère  ou  perpétuelle,  reste  imprescriptible  pour  le  tiers 
détenteur,  tant  que  les  arrérages  en  sont  exactement  payés,  ce 
qui  nous  paraît  évidemment  inacceptable.  » 

408.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  la  prescription  de  l'hypo- 
thèque par  dix  ou  vingt  ans,  au  profit  d'un  tiers  détenteur,  ne 
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commence  à  courir  qu'à  partir  de  la  transcription  de  son  titre 
d'acquisition.  —  C.  civ.,  2180,  n.  4.  —  V.  suprà,  n.  27,  27  bis  et 
27  ter. 

409.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  10  janv.  1878 
(S.  78.2.313),  décide  que  le  tiers  acquéreur  ne  peut  opposer  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  à  une  demande  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart  d'un  partage  d'ascendant  fait 
par  acte  entre-vifs  (V.  Partage  d 'ascendant ,  n.  503  et  suiv.).  Cet 
arrêt  se  fonde  sur  la  maxime  Contra  nonvalentem  agere  non  currit 
prœscriptio,  et  sur  les  dispositions  de  l'art.  2257,  C.  civ.  —  Nous 
croyons  avoir  démontré  que  cet  article  est  inapplicable  en  pareil 
cas.  La  vraie  raison  de  décider,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  Mont- 
pellier, c'est  que  le  tiers  acquéreur  n'avait  pas  de  juste  titre.  — 
V.  note  de  M.  Labbé  (Sirey,  loco  cit.). 

41 0.  Lorsqu'il  a  été  fait  donation  d'un  immeuble  à  un  héritier 
présomptif  qui  l'a  vendu,  et  que  les  cohéritiers  revendiquent  l'im- 
meuble, à  la  mort  du  donateur,  soit  qu'il  y  ait  lieu  à  rapport,  soit 
que  la  donation  excède  la  quotité  disponible,  le  tiers  acquéreur 
dont  la  possession  réunit  les  caractères  requis  pour  l'usucapion 
de  dix  à  vingt  ans  est  fondé  à  opposer  cette  usucapion.  En  effet, 
une  telle  action,  bien  que  présentant  certaines  particularités  qui  la 
distinguent  des  actions  en  revendication  ordinaires,  n'en  n'est 
pas  moins  en  réalité  une  action  en  revendication,  et  s'éteint,  par 
conséquent,  à  l'égard  du  tiers  acquéreur,  par  l'usucapion  de  dix  à 
vingt  ans.  —  Grenier,  t.  2,  n.  652;  Duranton,  t.  8,  n.369;  Demol., 
t.  19,  n.  240  et  241;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  685  ouater,  p.  230, 
texte  et  note  5. 

41 1 .  —  Mais  cette  usucapion  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  La  maxime  Actioni  non  natœ 
non  prœscribitur  trouve  son  application  ici.  —  Y.  Portion  disponible, 
n.  333  et  334. 

41 2.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  révocation  de  donation  pour  cause 
de  survenance  d'enfants  au  donateur,  la  prescription  ne  court  au 
profit  du  tiers  acquéreur  qu'à  partir  du  jour  du  premier  enfant 
du  donateur,  même  posthume.  —  C.  civ.  966.  —  V.  Donation, 
n.  1106  et  suiv. 

413.  La  prescription  de  l'action  en  restitution  d'un  gage 
mobilier  ou  d'un  immeuble  donné  en  antichrèse  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  du  payement  de  la  dette  ;  et  réciproquement, 
l'action  du  créancier  en  remboursement  de  sa  créance  ne  court 
que  du  jour  où  le  débiteur  est  rentré  en  possession  de  l'objet 
donné  en  nantissement. 

414.  L'impossibilité  d'agir  résultant  de  voies  de  fait  et  de 
violence  peuvent  avoir  pour  effet  de  suspendre  la  prescription. 

415.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  prescription  de  cinq  ans  ne  peut 
être  opposée  au  porteur  d'une  lettre  de  change  par  le  tireur,  lors- 
que, avant  l'expiration  de  ce  délai,  ce  dernier  s'est  fait  remettre  de 
confiance  la  lettre,  l'a  retenue  sans  droit,  et  a  empêché  par  là  les 
poursuites.  —Bordeaux,  21  mars,  1828;  Cass.,  3  janv.  1832. 

416.  La  confusion  a  pour  effet  de  suspendre  la  prescription, 
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de  telle  sorte  que  si  le  créancier  vient  à  renaître  par  la  cessation 
des  causes  qui  avaient  amené  la  confusion,  l'espace  de  temps 
pendant  lequel  a  duré  la  confusion  ne  doit  pas  compter  pour  la 
prescription.  —  Troplong,  t.  2,  n.  726. 

417.  La  saisie-arrêt  suspend,  au  profit  du  débiteur,  la  pre- 
scription qui  courait  contre  lui,  en  faveur  du  tiers  saisi. 

418.  Et  si  la  créance  est  indéterminée,  comme  comprenant, 
outre  le  capital,  des  intérêts  et  frais,  la  prescription  est  suspendue 
pour  la  totalité  des  sommes  dues.  —  Riom,  4  mars  1846  (S.  47. 
2.113). 

419.  La  force  majeure,  et  en  particulier  la  force  majeure  ré- 
sultant de  la  guerre,  est-elle  une  cause  de  suspension  de  la  pre- 
scription? L'examen  de  cette  question  va  faire  l'objet  de  la  section 
suivante. 

Section  IV.  —  Spécialités  concernant  la  suspension  des  délais 

DE  PRESCRIPTION  PENDANT  LA  GUERRE. 

420.  Avant  la  promulgation  du  Code  civil,  on  n'était  pas  d'ac- 
cord sur  la  question  de  savoir  si  un  obstacle  de  fait,  un  cas  de 
force  majeure,  devait  entraîner  la  suspension  de  la  prescription. 

421.  La  guerre,  en  particulier,  était-elle  une  cause  de  sus- 
pension? Oui,  répondait  le  Droit  canon;  oui,  disaient  encore  quel- 
ques coutumes,  notamment  celle  de  Bouillon  et  celle  du  Boulon- 
nais, que  l'on  peut  lire  dans  Merlin  (v°  Prescription,  sect.  1.  §  7, 
art.  2,  quest.  10).  Enfin,  les  auteurs  qui  proposaient  la  même  so- 
lution invoquaient  la  règle  de  droit  bien  connue,  Contra  non  va- 
lentem  agere  non  currit prœscriptio. 

422.  Mais  il  faut  reconnaître  que  c'était  là  un  singulier  abus 
d'une  règle  qui  ne  devait  évidemment  pas  trouver  son  application 
en  pareil  cas.  Cette  règle  est,  en  effet,  tirée  de  la  glose  sur  la  loi 
première  (|  2,  C.  De  annali  exceptions  t  7,  40),  loi  qui  interdisait 
d'une  façon  absolue  au  fils  de  famille,  tant  qu'il  se  trouvait  en- 
gagé dans  les  liens  de  la  puissance  paternelle,  l'exercice  de  toute 
action  relative  à  ses  biens  adventices.  Voilà  certes  une  impossibi- 
lité légale  et  absolue,  un  empêchement  résultant  d'une  défense 
d'agir  portée  par  la  loi  elle-même,  et,  dès  lors,  la  suspension  pen- 
dant toute  la  durée  de  cette  impossibilité  ne  semble-t-elle  pas  de- 
voir être  le  corollaire  obligé  d'une  pareille  prohibition? 

423.  Mais,  en  dehors  des  cas  d'impossibilité  légale  et  absolue, 
cette  maxime  cesse  d'être  applicable.  En  ce  qui  concerne  les 
coutumes  que  nous  venons  de  citer,  nous  croyons  que  c'étaient 
des  exceptions  à  la  législation  générale  du  royaume.  En  effet,  la 
plupart  des  anciens  auteurs,  notamment  Dunod,  dont  le  nom  fait 
autorité  en  pareille  matière,  et  qui  cite  à  l'appui  de  son  opinion 
la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse,  décident  que  la 
guerre  ne  saurait  suspendre  la  prescription. 

424.  Ce  qui  nous  fait  pencher  surtout  vers  cette  dernière  opi- 
nion, c'est  le  soin  qu'avait  le  législateur  d'intervenir  toutes  les 
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f  jis  qu'une  longue  guerre  avait  jeté  quelque  perturbation  dans 
les  affaires.  Telles  sont,  notamment,  les  dispositions  suspensives 
de  la  prescription  renfermées  dans  l'édit  de  1596  à  l'occasion  de 
la  réduction  du  duc  de  Mayenne  à  l'obéissance  du  roi,  et  encore 
celles  contenues  dans  l'édit  de  Nantes  rendu  en  1598  (V.  ces  édits 
dans  le  recueil  d'Isambert,  t.  15,  n.  95  et  124).  —  Didio,  De  la 
suspension  des  délais  de  prescription  et  de  péremption  pendant  la 
guerre  (Rev.  l\ot.,  n.  4319). 

425.  Les  lois  des  22  août  et  28  sept.  1793,  et  du  22  frim.  an  n, 
relatives  aux  troubles  de  la  Vendée,  nous  portent  à  croire  que  les 
mêmes  principes  ont  été  suivis  dans  la  législation  qui  a  précédé 
ie  Code  civil. 

426.  On  a  vu  (suprà,  n.  339),  qu'aux  termes  de  l'art.  2251 
de  ce  code,  «  la  prescription  court  contre  toutes  les  personnes,  à 
moins  qu  elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  la  loi.  » 
Or,  ces  exceptions  reposent  sur  l'une  ou  l'autre  des  considérations 
suivantes  : 

a)  Faveur  spéciale  réclamée  par  la  condition  personnelle  de 
ceux  qui  ont  intérêt  à  repousser  la  prescription  ; 

b)  Dispense  d'agir  motivée  par  certains  rapports  de  personne 
à  personne; 

c)  Impossibilité  légale  de  recourir  à  des  actes  interruptifs;  par 
exemple,  par  l'effet  de  la  réunion  temporaire  sur  la  même  tête, 
soit  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  soit  de  celles  de 
propriétaire  et  de  possesseur. 

427.  Mais,  un  obstacle  de  fait,  un  cas  de  force  majeure,  ne 
pourraient  plus,  d'après  les  principes  du  Code  civil,  entraîner  la  sus- 
pension de  la  prescription.  Il  faut  bien  reconnaître  qu'il  n'y  avait 
pas  d'autre  moyen  de  fermer  les  portes  à  l'arbitraire  et  de  faire 
cesser  les  disputes  qui  s'étaient  élevées  autrefois  sur  ces  questions. 
«Le  législateur  a  pu  se  dire,  écrit  Marcadé(sur  l'art. 2251),  que  si 
de  très  longues  guerres  ou  autres  circonstances  le  demandaient,  il 
y  aurait  toujours  lieu  de  rendre  une  loi  spéciale  et  transitoire  pour 
les  besoins  du  moment,  et  que  ce  n'était  pas  au  Code  civil,  à  la 
législation  générale,  de  se  préoccuper  de  pareils  cas.  » 

428.  On  ne  saurait  opposer  à  cette  doctrine  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  25  janv.  1814,  d'après  lequel  «  l'exception  tirée  de  la 
force  majeure  est  applicable  au  cas  de  l'invasion  de  l'ennemi  et 
des  événements  de  guerre,  pour  relever  le  porteur  de  lettres  de 
change  de  la  déchéance  prononcée  par  le  Code  de  commerce  à 
défaut  de  protêt  à  l'échéance».  Les  mots  que  nous  venons  de  sou- 
ligner indiquent  clairement  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  suspen- 
sion proprement  dite,  et  c'est  ce  qui  ressort  tout  aussi  explicite- 
ment d'un  autre  avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  novembre  1840 
(S.  40.2.479).  Il  est  certain,  en  pareil  cas  :  1°  que  la  déchéance 
était  encourue  ;  2°  que  le  porteur,  s'il  veut  en  être  relevé,  doit  se 
mettre  en  mesure  de  faire  valoir  ses  droits  immédiatement  après 
la  levée  de  l'obstacle.  Ce  tempérament  était  dicté  par  l'intérêt  du 
commerce,  et  nous  inclinons  à  penser,  avec  plusieurs  auteurs, 
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qu'il  faut  en  étendre  le  bénéfice  à  toutes  les  prescriptions  à  courte 
durée,  mais  non  pas  à  l'usucapion,  ni  aux  autres  prescriptions  à 
long  cours. 

429.  Du  silence  même  que  le  législateur  a  gardé  en  présence 
de  la  controverse  qui  existait  autrefois  sur  ce  point,  on  est  amené 
à  conclure  qu'il  n'a  pas  voulu  attacher  à  des  obstacles  de  fait  une 
véritable  suspension  de  prescription.  On  doit  d'autant  moins 
hésiter  à  le  décider,  que,  d'après  le  système  contraire,  on  serait 
obligé  de  défalquer,  dans  la  supputation  du  délai  requis  pour  la 
prescription;  l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  pendant  la  durée 
de  l'obstacle,  alors  même  qu'il  aurait  cessé  bien  antérieurement 
à  l'accomplissement  de  la  prescription,  et  qu'ainsi  celui  contre 
lequel  elle  courait  eût  eu  toute  facilité  pour  l'interrompre;  ce 
qui  ne  serait,  ni  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  ni  commandé  par 
des  considérations  péremptoires.  Le  seul  tempérament  qu'on 
puisse  admettre  en  vertu  de  pareilles  considérations,  c'est  que  le 
juge  serait,  en  pareil  cas,  autorisé  à  relever  le  créancier  ou  le 
propriétaire  des  suites  de  la  prescription  accomplie  pendant  la 
durée  de  l'obstacle,  si,  après  sa  cessation,  il  s'était  immédiatement 
mis  en  mesure  de  faire  valoir  ses  droits.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par 
exemple,  dans  le  cas  où,  par  suite  d'inondation,  d'invasion,  ou  de 
siège,  les  communications  ont  été  momentanément  interrompues 
entre  le  domicile  du  créancier  ou  propriétaire  et  celui  du  débiteur 
ou  possesseur.  C'est  dans  cet  esprit  qu'est  conçu  l'avis  précité  du 
Conseil  d'Etat  des  25-27  janv.  1814.—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  214, 
p.  343. 

430.  Aussi,  lors  des  désastres  de  1870,  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  rendait,  le  9  septembre,  le  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  —  Toutes  prescriptions  et  péremptions  en  matière 
civile,  tous  délais  impartis  pour  attaquer  ou  signifier  les  décisions 
des  tribunaux  judiciaires  ou  administratifs  sont  suspendus  pendant 
la  durée  de  la  guerre  :  1°  au  profit  de  ceux  qui  résident  dans  un 
département  investi  ou  occupé  par  l'ennemi,  alors  même  que 
l'occupation  ne  s'étendrait  pas  à  tout  le  département  ;  2°  au  profit 
de  ceux  dont  l'action  doit  être  exercée  dans  ce  même  département 
contre  les  personnes  qui  y  résident. 

«  Art.  2.  — A  dater  de  la  cessation  de  l'occupation,  un  nouveau 
délai,  égal  au  délai  ordinaire,  courra  au  profit  des  personnes  qui 
se  trouveront  dans  le  cas  de  l'article  précédent.  » 

431 .  Ce  décret  avait  pour  but  de  parer  à  une  première  néces- 
sité; dans  les  départements  envahis,  la  justice  française  avait  dû 
suspendre  son  cours  et  les  administrations  fermer  leurs  bureaux  : 
il  fallait  sauvegarder  les  droits  qui  n'avaient  pu  être  exercés. 
Mais,  la  prolongation  de  l'état  de  guerre,  l'investissement  de 
Paris,  le  progrès  des  armées  ennemies,  l'organisation  de  la 
défense  sur  tout  le  territoire,  obligèrent  le  Gouvernement  à  prendre 
une  mesure  plus  générale.  Partout  les  rapports  d'affaires  étaient 
brisés  ;  il  devenait  indispensable  d'étendre  à  la  France  entière,  à 
l'Algérie  et  aux  colonies,  les  dispositions  du  décret  du  9  septembre. 
D'ailleurs,  ce  décret,  défectueux  à  plus  d'un  point  de  vue,  aurait 
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soulevé  de  nombreuses  controverses.  Ainsi,  malgré  la  généralité  de 
ses  termes,  on  aurait  pu  soutenir  que  l'art.  1er  ne  s'appliquait  ni 
aux  inscriptions  hypothécaires,  ni  aux  transcriptions,  et  la  rédac- 
tion de  l'art.  2  pouvait  faire  supposer  que  l'art.  1er  n'édictait  pas 
une  simple  suspension  de  la  prescription,  mais  uue  véritable  inter- 
ruption, en  vertu  de  laquelle  le  cours  entier  de  la  prescription  ou 
de  la  péremption  aurait  dû  recommencer  après  le  terme  fixé,  et 
une  prescription  trentenaire,  par  exemple,  aurait  exigé,  pour 
s'accomplir,  un  délai  de  soixante  années.  —  Rapport  de  M.  Berlet 
à  la  Chambre  des  députés  sur  le  projet  devenu  plus  tard  la  loi  du 
20  déc.  1879  (Rev.  Not.,  n.  5888). 

432.  Tels  furent  les  motifs  qui  déterminèrent  le  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  à  rendre,  le  3  oct.  1870,  le  décret 
suivant  : 

«  Art.  1er.  —  La  suspension  des  prescriptions  et  péremptions  en 
matière  civile  pendant  la  durée  de  la  guerre  s'applique  aux  in- 
scriptions hypothécaires,  à  leur  renouvellement,  aux  transcrip- 
tions, et  généralement  à  tous  les  actes  qui,  d'après  la  loi,  doivent 
être  accomplis  dans  un  délai  déterminé. 

«  Art.  2.  La  prorogation  de  délai,  dont  il  est  parlé  en  l'art.  2 
du  même  décret,  ne  s'applique  qu'aux  différents  actes  de  recours 
devant  les  tribunaux  judiciaires  ou  administratifs. 

«  Quant  aux  autres  actes,  il  est  accordé,  à  dater  de  la  cessa- 
tion de  la  guerre,  un  délai  égal  à  celui  qui  restait  à  courir  au 
moment  où  elle  a  été  déclarée. 

«  Art.  3.  Le  présent  décret  est  étendu  à  tous  les  départements 
de  la  France.  Il  s'applique  aussi  à  l'Algérie  et  aux  colonies,  mais 
seulement  pour  les  actes  qui  doivent  être  faits  en  France,  et  réci- 
proquement. 

433.  Une  loi,  votée  par  l'Assemblée  nationale  le  26  mai  1871, 

et  promulguée  le  1er  juin  suivant  (V.  cette  loi,  Rev.  Not.,  n.2957, 
année  1871,  p.  254),  a  fixé  le  jour  où  cesserait  la  suspension  des 
prescriptions  et  péremptions  en  matière  civile,  et  où  les  délais 
recommenceraient  à  courir. 

434.  Malgré  les  termes  précis  du  décret  du  3  oct.  1870  et  de 
la  loi  du  26  mai  1871,  une  controverse  s'était  élevée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  suspension  s'appliquait  exclusivement  aux 
péremptions  et  prescriptions  qui  auraient  été  acquises  pendant  la 
guerre,  c'est-à-dire  du  19  juill.  1870  au  11  juin  1871;  ou  bien  si 
elle  s'appliquait  également  à  toutes  les  péremptions  et  prescrip- 
tions en  cours  pendant  la  guerre,  sans  distinction  d'échéance.  — 
V.  Dissertation  de  M.  Didio  (Rev.  Not.,  n.  4319  et  4361). 

435.  Les  tribunaux  et  les  Cours  d'appel  s'étaient  divisés  sur 
cette  question,  mais  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  s'étaient 
prononcés  en  faveur  du  second  sj-stème.  Ces  arrêts  se  fondaient 
sur  ce  que,  en  présence  des  textes  formels  du  décret  du  3  oct. 
1870  et  de  la  loi  du  26  mai  1871,  il  était  impossible  de  dire  que 
le  décret  n'avait  entendu  s'occuper  que  des  péremptions  dont 
l'échéance  devait  arriver  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Sans 
doute,  de  telles  dispositions  paraissaient  excessives;  il  semblait 
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que  la  loi  eût  dû  se  borner  à  protéger  les  intérêts  qui  pouvaient 
être  compromis,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  accorder 
le  bénéfice  d'une  prorogation  de  délais  à  ceux  dont  les  droits  ne 
devaient  recevoir  des  événements  aucune  atteinte  ;  mais,  disaient 
ces  arrêts,  les  décrets  ne  distinguent  pas,  la  suspension  s'applique 
à  toutes  les  péremptions  et  à  toutes  les  prescriptions,  même  à 
celles  qui  ne  devaient  être  acquises  qu'après  la  guerre.  —  Cass., 
ch.  req.,  17  août  4874  (lîeo.  Not.,  n.  4583);  Cass.,  cb.  civ.,  20 
avril  1875  (Rev.  Not.,  n.  4906). 

436.  Une  loi  du  20  déc.  1879  a  mis  fin  à  cette  controverse. 
Son  article  unique  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  délai  légal  des  prescriptions  et  péremptions  en  matière  ci- 
vile, qui  ont  fait  l'objet  des  décrets  des  9  sept,  et  3  oct.  1870, 
ainsi  que  la  loi  du  26  mai  1871 ,  ne  sera  plus  augmenté  du  temps 
de  suspension  prévu  par  les  décrets  ci-dessus  visés. 

«  La  présente  loi  ne  sera  pas  applicable  aux  prescriptions  et 
péremptions  qui  arriveraient  à  échéance  dans  l'année  de  sa  pro- 
mulgation. » 

437.  Les  décrets  des  9  sept,  et  3  oct.  1870,  et  la  loi  du  1er  juin 
suivant  n'offrent  guère  plus  qu'un  intérêt  rétrospectif;  mais  il 
nous  a  semblé  utile  d'en  exposer  les  dispositions,  afin  de  démon- 
trer que,  d'après  l'esprit  général  de  notre  législation,  la  guerre 
ne  saurait  être  une  cause  de  suspension  de  la  prescription,  et  que 
l'intervention  du  législateur  serait  nécessaire  pour  produire  ce 
résultat. 

CHAPITRE  VIII. 

DU  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE. 

438.  Toute  prescription  exige  l'expiration  d'un  certain  temps 
qui  varie  pour  les  différentes  prescriptions.  Au  titre  De  la  pre- 
scription, le  Code  civil  fixe  la  durée  d'un  grand  nombre  de  pre- 
scriptions, et  pose  les  principes  qui  les  régissent.  Les  règles  de  la 
prescription  sur  d'autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans  ce 
titre,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres  (art. 
2264,  C.  civ.).  Cet  article  est  donc  une  disposition  de  renvoi.  No- 
tons, entre  autres,  les  art.  183,  185,  559,  690,  691,809,  886,  975, 
1022,  1648,  1662,  1854  et  2180,  C.  civ.,  et  les  art.  64,  108,  189, 
243  et  2i4,  C.  conim.  Nous  nous  occuperons  spécialement  ici  des 
prescriptions  dont  il  est  question  dans  le  titre  De  la  prescription. 

Section.  I.  —  Prescription  trentenaire. 

439.  «  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  porte 
l'art.  2262,  C.  civ.,  sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que  celui 
qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre, 
ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise 
foi  ».  Tel  est  le  principe,  le  droit  commun.  Il  résulte  de  là:  l°Que 
l'art.  2262  doit  être  appliqué  à  toutes  les  actions  non  soumises, 
soit  par  des  dispositions  particulières  du  Code  civil  et  des  autres 
codes,  soit  par  des  lois  spéciales,  à  des  prescriptions  plus  courtes; 
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2°  Qu'il  n'existe  pas  d'action  dont  la  prescription  exige  un  laps 
de  temps  plus  long  que  celui  de  trente  ans;  3°  Que  les  disposi- 
tions restrictives  de  la  durée  ordinaire  de  la  prescription  ne  peu- 
vent s'étendre  à  d'autres  actions  que  celles  qu'elles  concernent. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  773,  p.  431  ;  Merlin,  Hép.,  v°  Prescription, 
sect.  2,  §  8,n.  G. 

4  lO.  Le  législateur,  en  disposant  dans  l'art.  2262  que  la  pre- 
scription trentenaire  s'acquiert  sans  que  celui  qui  l'invoque  soit 
obligé  de  rapporter  un  titre,  semble  avoir  eu  principalement  en 
vue  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir;  car  le  débiteur  qui  a  payé 
a  sa  quittance,  et  n'a  pas  besoin  d'alléguer  la  prescription.  Ce- 
pendant, ce  moyen  de  libération  peut  lui  devenir  utile,  par 
exemple,  s'il  a  égaré,  perdu  sa  quittance. 

441 .  Le  principe  général,  posé  par  l'art.  2262,  s'applique  aux 
actions,  c'est-à-dire  aux  instances.  Il  ne  faut  pas  croire,  cepen- 
dant, que  les  instances  étant  soumises  à  la  péremption,  qui  est 
une  véritable  prescription  triennale,  elles  échappent  à  la  prescrip- 
tion trentenaire.  En  effet,  il  faut  remarquer  que  la  péremption 
peut  être  couverte,  et,  d'autre  part,  qu'elle  doit  toujours  être  pro- 
noncée par  le  juge,  sur  la  demande  de  la  partie  qui  l'invoque.  Il 
en  résulte  que,  même  après  trente  ans,  l'instance  disconlinuée  ne 
serait  pas  périmée;  le  demandeur  pourrait  même  la  reprendre 
sans  que  le  défendeur  fût  en  droit  de  lui  opposer  la  prescription 
de  l'instance.  —  Cass.,  6  juill.  1852  (S.  53.1.185)  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  2262,  n.  3. 

442.  L'art.  2262  veut  que  l'exception  déduite  de  la  mauvaise 
foi  ne  puisse  être  opposée  à  celui  qui  a  invoqué  la  prescription. 
Ainsi,  le  créancier  ne  peut  ni  déférer  au  débiteur  le  serment  sur 
le  point  de  savoir  s'il  a  vraiment  payé,  ni  même  établir  de  toute 
autre  manière  la  preuve  qu'il  n'a  pas  payé.  Mais  nous  croyons 
qu'il  peut  lui  déférer  le  serment  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
eu  interruption,  parce  qu'alors  il  peut  prouver  quelque  chose  qui 
empêchera  que  les  conditions  requises  pour  la  prescription  ne  se 
soient  accomplies. 

443.  La  mauvaise  foi  dont  parle  l'art.  2262  comprend  le  dol 
positif  et  actif  aussi  bien  que  le  dol  négatif  et  passif  ;  spéciale- 
ment, celui  qui,  pendant  plus  de  trente  années,  a  possédé  sans 
titre,  a  prescrit,  bien  que,  avant  l'expiration  des  trente  années  et 
depuis  moins  de  trente  ans,  il  eût  retenu  de  mauvaise  foi  un  titre 
adressé  au  propriétaire  et,  par  exemple,  à  ses  cohéritiers,  par 
lequel  un  tiers  les  avertissait  de  leurs  droits.  —  Agen,  27  avril 
1839  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  840-1°). 

443  bis.  Ilaété  jugé,  dans  le  mêmeordre  d'idées,  que  l'action 
en  nullité  d'un  acte  pour  cause  de  dol  est  elle-même  soumise, 
non  seulement  à  la  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304, 
C.  civ.,  et  courant  à  partir  du  jour  de  la  découverte  du  dol,  mais 
aussi  à  la  prescription  trentenaire,  laquelle  court  à  partir  du  jour 
même  de  l'acte  attaqué.  —  Paris,  22  juill.  1853  (D.  P.  55.2.156). 

444.  L'art.  2262,  bien  qu'il  ne  parle  que  des  actions  réelles  et 
personnelles,  s'applique  également  aux  actions  mixtes.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  821. 
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4:45.  Le  principe  général  posé  par  l'art.  2262  a  reçu  son  ap- 
plication dans  une  foule  de  cas.  Ainsi,  l'action  en  délivrance  de 
legs  se  prescrit  par  trente  ans.  Il  en  est  de  même  de  l'action  en 
pétition  d'hérédité  et  de  l'action  en  nullité  de  testament.  Les 
trente  ans  commencent  à  courir  à  partir  du  décès  du  De  cujus  ou 
du  testateur.  —  Gass.,  28  janv.  1863  {Rev.  Not.,  n.  722).  — 
V.  infrà,  n.  570. 

44G.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  acquiert  par  la  pre- 
scription trentenaire  le  droit  de  payer  les  arrérages  à  un  taux 
moindre  que  celui  qui  est  porté  dans  l'acte  constitutif. — Bruxelles, 
23  avril  1818  (Dali.,  /.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  848).  —  V.  infrà, 
n.  462  et  suiv. 

447.  Le  capital  d'une  rente  viagère  est  prescrit  à  défaut  de 
payement  des  arrérages  pendant  trente  ans.  On  ne  saurait  induire 
de  l'obligation  de  payer  la  rente  viagère  tant  que  le  créancier  exis- 
tera, que  cette  rente  échappe  à  la  prescription  ;  cette  obligation 
n'est  évidemment  subordonnée  à  aucune  condition  suspensive.  Il 
a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  légataire  d'une  rente  viagère, 
qui  a  laissé  écouler  trente  ans  depuis  le  décès  du  testateur,  sans 
demander  la  délivrance  de  son  legs  ni  le  payement  de  la  rente, 
est  désormais  non-recevable  à  réclamer  le  pavement  de  cette  rente. 

—  Toulouse,  23  janv.  1828  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  847)  ; 
Troplong,  n.  182;  Vazeille,  n.  366;  Merlin,  Rép.,  v°  Prescr., 
sect.  3,  §  2.  —  Contra  :  Metz,  28  avril  1819  (Dali.,  J.  G.,\°Presc. 
civ.,  n.  211).  —  V.  infrà,  n.  462  et  suiv. 

448.  L'action  des  légitimaires  contre  l'héritier  universel  in- 
stitué, à  fin  de  partage  ou  de  complément  de  légitime,  ne  se  pre- 
scrit que  par  trente  ans.  — -  Cassv  21  janv.  1834  (Dali.,  J.  G., 
v°  Prescr.  civ.,  n.  841-4°  et  632;. 

449.  Le  droit  d'interjeter  appel  d'un  jugement  contradictoire, 
qui  n'a  pas  été  signifié,  se  prescrit  par  trente  ans.  —  Gass.,  12  nov. 
1832;  Besançon,  13  mars  1828  (Dali.,  J.  G.,  v°  Pérempt.,  n.  102). 

—  V.  Appel. 

450.  11  en  est  de  même  du  droit  de  former  tierce  opposition 
à  un  jugement.  —  Poitiers,  2  mars  1832  (Dali.,  /.  G.,  v°  Prescr. 
civ.,  n.  849).  —  V.  Tierce  opposition. 

451.  La  prescription  trentenaire  est  applicable  à  l'action  en 
nullité  d'un  jugement  qui  prononce  une  séparation  de  biens.  Cette 
action  n'est  pas  soumise  a  la  prescription  de  dix  ans  fixée  par 
l'art.  1304,  C.  civ.— Bordeaux,  il  avril  1823  (Dali.,  J.  G.,\"Contr. 
de  ma>\;  n.  1828). 

453.  La  prescription  trentenaire  s'applique  encore  :  1°  à  l'ac- 
tion du  saisissant  contre  le  gardien  des  objets  saisis  ou  ses  héri- 
tiers, à  l'effet  d'exiger  la  représentation  des  objets  confiés  à  sa 
garde  (Nîmes,  29  déc.  1S20,  Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  843); 
2°  à  l'action  du  mandant  contre  le  mandataire  en  reddition  de 
comptes,  et  généralement  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
mandat,  sans  que  le  mandant  puisse  opposer  que  le  mandataire 
ne  détenant  l'objet  du  mandat  qu'à  titre  précaire,  la  prescription 
n'a  pu  courir  (Gass.,29juill.  1828.;  Dali.,  J.  G., y0  Mandat, n.  262; 


574  PRESCRIPTION  CIVILE,  Ciïap.  8. 

Cass.,  14  mai  1829)  ;  3°  à  l'action  du  mandataire  salarié,  pour  ré- 
clamer son  salaire  et  ses  débours  (Bordeaux,  15  févr.  1827  ;  Dali., 
J.  G.,  v°  Mandat,  n.  67)  ;  4°  à  l'action  à  fin  de  compte  de  gestion 
contre  l'héritier  qui  a  reçu  mandat  de  percevoir  les  revenus  de 
certains  biens  indivis  entre  lui  et  ses  cohéritiers  (Paris,  14  févr. 
1817);  5°  à  l'action  dirigée  contre  un  notaire  qui  a  procédé,  en 
vertu  d'une  procuration,  à  une  vente  de  meubles,  mentionnée  au 
procès-verbal  faite  au  comptant,  pour  la  réclamation  du  prix 
qu'il  est  présumé  avoir  touché  (Douai,  19  déc.  1835;  Dali.,  J.  G., 
v°  Mandat,  n.  263);  6°  à  l'action  en  restitution  d'intérêts  usuraires, 
exercée  par  un  débiteur  contre  son  créancier  (Angers,  27  mars 
1829  ;  Montpellier,  1er  mars  1833;  Caen,  8  août  1844;  S. 48.1.281); 
7°  a  l'action  de  l'Administration  de  la  marine  contre  des  arma- 
teurs, en  remboursement  de  ses  avances  pour  frais  de  traitement 
dans  les  hôpitaux  ou  frais  de  rapatriement  de  matelots  ou  gens 
de  l'équipage.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  la  prescription  an- 
nale pour  gages  et  loyers,  en  la  basant  sur  ce  que  l'Administra- 
tion de  la  marine  serait  considérée  comme  subrogée  aux  droits 
des  matelots  et  gens  de  l'équipage  (Angers,  29  janv.  1830  ;  Dali., 
J.  G.,  v°  Droit  marit.,  n.  2264);  8°  l'action  en  réparation  des  dé- 
gradations commises  à  un  immeuble  indûment  possédé.  Cette 
action  ne  se  prescrit  pas  par  trois  ans,  comme  prenant  sa  source 
dans  un  délit  (Cass.,  6  févr.  1816);  9°  à  l'action  qui  appartient 
aux  héritiers  d'un  époux  décédé,  pour  faire  déclarer  le  conjoint 
survivant  déchu  de  ses  droits  dans  la  communauté.  Cette  action 
résulte,  non  d'un  délit,  mais  d'un  quasi-délit  auquel  on  ne  peut 
appliquer  que  la  prescription  trentenaire  (Paris,  24  juin  1843); 
10°  à  l'action  du  propriétaire  en  partage  du  trésor  trouvé  par  le 
locataire.  —  Angers,  16  juill.  1851  (D.P.  51.2.154). 

453.  La  prescription  trentenaire  s'applique  également  au  droit 
de  fouille  dans  une  carrière,  quelle  qu'en  soit  la  nature.  L'action 
inhérente  à  ce  droit  venant  à  s'éteindre  par  le  défaut  d'exercice 
durant  trente  ans,  l'extinction  profite  nécessairement  au  proprié- 
taire du  fonds,  qui  se  trouve  ainsi  libéré  d'un  droit  qui  diminuait 
sa  jouissance,  et  à  ses  ayants  droit,  notamment  à  celui  auquel  il  a 
concédé  le  même  droit  de  fouille  dans  le  même  fonds.  Le  défaut 
d'exercice  du  droit  de  fouille  pendant  trente  ans  résulte  nécessai- 
rement de  ce  que  le  propriétaire  de  ce  fonds  ou  un  tiers,  son 
ayant  cause,  a  exploité  exclusivement  les  carrières  sujettes  à  ce 
droit  dans  toute  l'étendue  du  fonds.  — Cass.,  30  mars  1870  (D.  P. 
70.1.345). 

454.  Le  droit  de  percière  (espèce  particulière  de  champart)  est, 
sous  la  législation  actuelle  comme  les  autres  rentes  foncières,  un 
droit  purement  mobilier,  soumis  au  droit  commun  et  prescrip- 
tible par  trente  ans. —  Cass.,  27  janv.  1868  (deux  arrêts)  (D.  P. 
68.1.200  et  205). 

455.  La  prescription  trentenaire  s'applique  encore  :  1°  à  l'obli- 
gation dont  est  tenu  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  de  payer  le 
prix  de  la  vente.  La  prescription  de  dix  ans,  établie  par  l'art. 
2265,  C.  civ.,  n'est  relative  qu'à  la  propriété  de  l'immeuble  acquis 
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(Grenoble,  19  mars  18-29  ;DalL,  /.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  844);  2°  à 
l'action  accordée  aux  créanciers  par  l'art.  1167,  C.  civ.  pour  faire 
révoquer  les  actes  faits  parleur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits; 
la  prescription  par  dLx  ans  établie  par  l'art.  1304,  C.  civ.  ne 
s'applique  qu'entre  les  parties  contractantes  (Cass.,  9  janv.  1865, 
Rev.  Not.,  n.  1185);  3°  à  l'action  en  revendication,  par  suite  de 
la  vente  de  la  chose  d'autrui.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer 
comme  telle  une  vente  par  licitation  de  biens  indivis,  faite  hors  la 
présence  des  tuteurs  des  mineurs,  et  approuvée  ultérieurement 
par  les  tuteurs.  La  nullité  de  cette  vente  se  prescrirait  par  dix  ans, 
conformément  à  l'art.  1304.—  Cass.,  9  juill.  1851  (D.  P.  54.5.580). 

456.  En  édictant  l'art.  2262,  le  législateur  n'a  pas  entendu 
condamner  l'ancienne  règle,  Quœ  temporalia  sunt  ad  agendum, 
perpétua  sunt  ad  excipiendum  (V.  Suprà,  n.  20  et  21)  Troplong 
(t.  2,  n.  827  et  suiv.),fait  remarquer  avec  raison  qu'il  y  aurait 
injustice  à  forcer  le  défendeur  dont  la  possession  n'est  pas  trou- 
blée, à  abandonner  les  avantages  qui  résultent  de  sa  possession 
pour  prendre  le  rôle  de  demandeur  et  engager  une  lutte  avec  un 
adversaire  qui  ne  manifeste  aucune  intention  agressive  ;  que  dès 
lors,  tant  que  le  possesseur  n'est  pas  troublé,  il  conserve  le  droit 
d'opposer  plus  tard  ses  moyens  de  défense  à  titre  d'exception, 
lors  même  que  l'adversaire  n'agirait  qu'après  trente  ans. 

457.  Duranton  (t.  12,  n.  549)  estime,  au  contraire,  que  la 
maxime  rappelée  plus  haut  a  été  abandonnée  par  les  rédacteurs 
de  notre  code.  Il  pense  que  celui  qui  est  lié  par  un  contrat  dont 
il  a  droit  de  demander  la  nullité  doit  prévoir  que  tôt  ou  tard 
l'exécution  de  ce  contrat  sera  demandée,  que  dès  lors  il  se  rend 
coupable  de  négligence  s'il  laisse  écouler  trente  ans  sans  le  faire 
rescinder.  —  Sic,  Mareadé,  sur  l'art.  1304,  n.  3;  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  7,  n.  601,  note  a;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,n.  265 ois, 
VI  à  VIII;  Agen,  7  juill.  1836  (S.  37.2.17)  ;  Rouen,  9  janv.  1838 
(S.  38.2.110). 

458.  Mais  l'opinion  de  Troplong  nous  paraît  préférable,  et 
c'est  d'ailleurs  celle  qui  rallie  le  plus  de  suffrages.  On  ne  trouve 
aucune  disposition  dans  le  Code  civil  de  laquelle  on  puisse  induire 
qu'il  ait  voulu  abolir  une  règle  qui  est  fondée  sur  la  nature  des 
choses,  puisque  la  défense  suppose  toujours  l'attaque,  et  que  son 
équité  avait  fait  admettre  presque  universellement  dans  l'ancienne 
jurisprudence.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Prescript.,  sect.  2,  §  25;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  396  à  600;  Toullier,  t.  7,  n .  600  et  suiv.  ;  Va- 
zeille,  t.  2,  n.  566;  De  Fréminville,  De  la  minorité,  t.  2,  n.  902  et 
975;  Larombière,  Des  obligations,  t.  4,  art.  1304,  n.  34  à  38; 
Demol.,  t.  29,  n.  136  et  137;  Zachariœ,  §  771,  texte  et  note  \  ; 
Rép. Pal. ,  v°  Prescript.,  n.  795  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  771, 
p.  424,  texte  et  note  2;  Cass.,  31  déc.  1833  (S.  34.1.304);  Bor- 
deaux, 6  avril  1843  (S.  43.2.422);  Cass.,  l«r  déc.  1846  (S.  47.1. 
289)  ;  Toulouse,  9  juill.  1859  (S.  59.2.407);  Cass.,  7  janv.  186S(S. 
68.1.150). 

459.  Toutefois,  la  règle  Quœ  temporalia,  etc.,  ne  peut  jamais 
être  invoquée  par  celui  qui,  ayant  introduit  une  action  quelcon- 
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que,  provoquerait,  par  voie  de  réplique,  la  nullité  ou  la  rescision 
d'une  convention  qu'on  lui  opposerait  comme  fin  de  non-rece- 
voir  contre  son  action.  Le  sort  de  la  réclamation  étant,  en  pareil 
cas,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8,  §  771,  p.  425,  note  5),  sub- 
ordonné à  la  nullité  ou  à  la  rescision  de  la  convention,  il  en  ré- 
sulte que  le  moyen  de  nullité  ou  de  rescision,  quoique  proposé 
seulement  par  voie  de  réplique,  n'en  forme  pas  moins  l'objet 
principal  de  la  demande.  La  circonstance  que  le  demandeur,  au 
lieu  de  conclure  préalablement  à  l'annulation  ou  à  la  rescision  de 
la  convention,  a  jugé  convenable  de  faire  abstraction  de  cette 
dernière,  ne  change  rien  à  l'état  réel  des  choses,  et  n'empêche 
pas  qu'il  ne  soit  véritablement  demandeur  en  nullité  ou  en  res- 
cision. —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  882  et  suiv.;  Larombière,  op.  et 
loc.citt.;  Demol.,  t.  27,  n.  138. 

460.  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui  demande  la  restitution 
d'un  objet  livré  en  vertu  d'une  convention  annulable  ou  rescin- 
dable n'est  plus  admis,  après  le  délai  fixé  par  l'art  1304,  C.  civ., 
à  proposer  la  nullité  ou  la  rescision  de  cette  convention,  bien 
que  l'exécution  de  cette  dernière  n'en  ait  pas  couvert  les  vices.  — 
Bordeaux,  1er  juill.  ^30  (S.  31.2.75);  Cass.,  5  avril  1837  (S.  37. 
1.435);  Bordeaux,  27  juill.  1871  (S.  72.2.221). 

461.  De  même  encore  l'héritier  qui,  après  avoir  aliéné  en 
minorité  des  droits  successifs  ouverts  à  son  profit,  intente  une 
action  en  pétition  d'hérédité  ou  en  partage,  plus  de  dix  ans  après 
sa  majorité,  n'est  plus  recevable  à  demander  l'annulation  ou  la 
rescision  de  la  cession  qu'il  a  consentie.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
|  771,  p.  425;  Pau,  4  févr.  1830  (S.  30.2.203).  —  V.  encore  pour 
d'autres  applications  du  même  principe  :  Cass.,  5  avril  1835  (Dali., 
J.  G.,\°  Prescr.  civ.,  n.  856);  Cass.,  27  juin  1837  (S.  38.1.426;; 
Bastia,  22  mai  1854  (S.  54.2.389);  Lyon,  20  août  1869  (S.  70.2. 
124). 

46 3.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  rente,  le  créancier  ou  les  ayants 
cause  ont  le  droit  de  contraindre  le  débiteur  de  leur  fournir,  à  ses 
frais,  un  titre  nouveau,  lorsqu'il  s'est  écoulé  vingt-huit  ans  depuis 
la  date  du  dernier  titre  (art.  2263,  C.  civ.).  Ce  titre  nouvel  peut 
être  exigé  aussi  bien  lorsque  la  rente  est  viagère  que  lorsqu'elle 
est  perpétuelle  :  l'art.  2263  ne  distingue  pas. 

463.  Si,  après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  titre,  le  débiteur 
ne  veut  pas,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  consentir  à  l'amia- 
ble un  titre  nouvel,  le  créancier  doit  lui  faire  donner  sommation 
de  se  trouver  chez  un  notaire,  à  jour  et  heure  indiqués,  à  l'effet 
de  renouveler  à  ses  frais  le  titre  qui  est  sur  le  point  de  se  pre- 
scrire; s'il  n'est  pas  fait  droit  à  cette  sommation,  le  créancier 
fait  alors  assigner  le  débiteur  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
ce  dernier,  pour  voir  dire  que  la  rente  continuera  d'être  servie 
aux  époques  et  de  la  manière  stipulées  au  titre  primitif,  et  qu'il 
sera  condamné  aux  dépens.  —  V.  Titre  nouvel. 

464.  Le  créancier  ne  serait  pas  en  droit  d'exiger  un  titre  nou- 
vel avant  l'expiration  des  vingt-huit  ans.  —  Henrion  et  Fœlix, 
Des  rentes  fonc.,  p.  208. 
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465.  Un  jugement  d'ordre,  qui  charge  l'acquéreur  du  service 
de  la  rente,  équivaut  à  un  titre  nouvel.  —  Cass.,  23  févr.,  1831 
(Dali.,  J.G.,  v°  Prescr.civ.,n.  871). 

466.  Il  en  est  de  même  d'un  acte  de  vente  de  biens  grevés 
d'une  rente,  lorsque  les  débiteurs  y  ont  inséré  une  clause  qui 
met  le  service  de  la  rente  à  la  charge  des  acquéreurs.  11  importe 
peu  que  le  crédi-rentier  n'ait  pas  été  partie  à  cet  acte  de  vente.  — 
Caen,  19 mars  1850  (Journ.  Pal.,  t.  2,  4851.  p.  406). 

467.  Le  créancier  ne  peut  exiger  un  titre  nouvel  du  tiers  dé- 
tenteur de  l'immeuble  affecté  hypothécairement  au  service  de  la 
rente  ;  cette  obligation  n'incombe  qu'à  l'obligé  principal  ou  à  ses 
héritiers.  —  Troplong,  t.  2,  n.  842  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2263, 
n.  3.  —  Contra  :  Nancy,  14  juin  1839  (Dali.,  /.  G.,  v°  Rentes 
const.,  n.  239-2°). 

46  8.  Alors  même  que  le  crédi-rentier  ne  s'est  pas  fait  délivrer 
un  titre  nouvel  avant  l'expiration  de  trente  ans,  la  prescription 
n'est  pas  acquise  contre  lui,  s'il  est  à  même  de  prouver  régulière- 
ment le  service  des  arrérages  par  le  débiteur.  —  Gass..  20  nov. 
1839  (S.  40.1.716);  Paris,  19  juin  1866  (S.  67.2.33);  Marcadé,  sur 
l'art.  2263,  n.  3  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  357. 

469.  Le  service  des  arrérages  ne  peut  être  prouvé  par  témoins 
lorsque  le  capital  de  la  rente  est  supérieur  à  150  fr.,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  auquel  cas  le  ser- 
vice des  arrérages  peut  même  être  prouvé  à  l'aide  de  simples  pré- 
somptions. —  V.  Présomptions,  Preuve. 

470.  Le  fonds  d'une  rente  perpétuelle  ou  viagère,  ou,  en 
d'autres  termes,  le  droit  d'exiger  le  service  des  arrérages,  se 
prescrit  à  partir  du  jour  du  contrat  de  constitution.  Gela  résulte 
implicitement  de  l'art.  2:63,  G.  civ.,  et  des  observations  qui  ont 
été  échangées,  au  Conseil  d'Etat,  à  l'occasion  de  cet  article 
(Locré,  Lég.,  t.  16,  p.  541,  n.  14).  Il  semble  que  l'on  y  était  imbu 
de  l'idée  que  le  délai  après  lequel  le  débiteur  de  la  rente  peut 
être  contraint  à  fournir  un  titre  no;  /el,  devait  se  mesurer  sur  le 
temps  de  la  prescription,  et  que  le  |  .oint  de  départ  de  l'un  était  le 
point  de  départ  de  l'autre;  car,  d'un  côté,  Tronchet  disait 
qu'abréger  le  délai  après  lequel  le  titre  nouvel  peut  être  exigé, 
c'est  abréger  la  prescription  elle  même;  et,  d'autre  part,  Berlier, 
pour  appuyer  la  proposition  qu'il  faisait  d'ouvrir,  après  vingt- 
neuf  ans  de  la  date  du  titre,  la  possession  du  titre  nouvel,  disait 
qu'une  année  était  bien  nécessaire  pour  poursuivre  le  litre  nouvel 
(V.  Fenet,  t.  15,  p.  558,  55:));  ce  qui  signifiait  évidemment  dans 
sa  pensée,  comme  le  remarque  M.  Troplong  (Prèscript.  t.  2, 
n.  840).  que  la  trentième  année  était  le  terme  fatal  de  la  prescrip- 
tion calculée  à  partir  de  la  date  du  titre....  Et  quand  le  Tribunat, 
ajoute  le  même  auteur,  demandait  et  obtenait  un  délai  de  deux 
ans,  au  lieu  d'une  seule  année,  ne  raisonnait-il  pas  dans  la  con- 
viction que  ces  deux  années  achevaient  le  temps  de  la  prescrip- 
tion et  complétaient  les  trente  ans  nécessaires  pour  éteindre  le 
titre?  C'est  aussi  la  remarque  qui  est  faite  par  l'un  des  annota- 
teurs de  Dalloz  dans  sa  critique  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 

xiv.  37 
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deaux  du  16  juin  1855  (D.  P.  55.2.259)  ;  aussi  l'opinion  que  nous 
venons  d'émettre  réunit-elle  la  presque  totalité  des  auteurs  et  des 
arrêts.  —  V.  dans  notre  sens  :  Troplong,  loco  cit.;  Roll.  de  Vil!., 
Rép.  du  Not.,  v°  Rente,  n.  177;  Mourlon,  Répét.  écr.,  sur  l'art. 
2263;  Bousquet,  Dict.  des  Prescript.,  v°  Rente;  De  Frérainville,  De 
la  minorité,  t.  1,  n.  485;  Dali.,  J.  G.,  v°  Prescript.,  n.  869;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  213,  p.  329,  texte  et  note  10;  Pau,  26  juill.  1827 
(S.  28.2,111);  Gass.,  5  août  1829  (S.  29.1.386).— CWrà/Vazeille, 
Prescription,  n.  358  ;  Bordeaux,  arrêt  précité  du  16  juin  1855 
(D.  P.  53.2.259). 

47  O  bis.  La  disposition  de  l'art.  2263  est  étrangère  à  la  ma- 
tière des  servitudes,  en  ce  sens,  du  moins,  que  le  propriétaire 
de  l'héritage  servant  ne  peut,  à  quelque  époque  que  ee  soit,  être 
contraint  à  fournir,  à  ses  frais,  un  titre  nouvel.  Mais  le  propriétaire 
de  l'héritage  dominant  pourrait,  s'il  y  avait  un  intérêt  légitime, 
en  demander  un  à  ses  propres  frais,  et,  en  cas  de  refus,  actionner 
le  propriétaire  du  fonds  servant  en  déclaration  de  servitude.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  230,  p.  76.  —  Comp.  en  sens  divers  : 
Toullier,  t.  3,  n.  722;  Pardessus,  t.  2,  n.  296;  Solon,  n.  569: 
Troplong,  De  la  prescription,  t.  2,  n.  8J1  ;  Demol.,  t.  12,  n.  756; 
Zachariœ,  §251,  note  3. 

Section  II.  —  Prescription  var  dix  ou  vingt  ans. 

471.  On  ne  s'occupera,  dans  cette  section,  que  de  la  pre- 
scription par  dix  ou  vingt  ans,  considérée  comme  moyen  d'ac- 
quérir la  propriété,  et  dont  s'occupent  les  art.  2265  et  suiv.  Quant 
aux  différentes  actions  pour  lesquelles  la  loi  admet  la  prescription 
de  dix  ans,  V.  infrà,  n.  555  et  suiv. 

472.  Aux  termes  de  l'art.  2265,  G.  civ.,  «  celui  qui  acquiert 
de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble,  en  prescrit  la  pro- 
priété par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  res- 
sort de  la  Cour  d'appel  dans  l'étendue  duquel  l'immeuble  est 
situé,  et  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort  ». 
Ainsi,  deux  conditions  sont  communes  à  la  prescription  de  dix 
ans  et  à  celle  de  vingt  ans  :  la  bonne  foi  et  le  juste  titre. 

473.  «  La  prescription  de  dix  et  de  vingt  ans,  dit  Troplong 
(t.  2,  n.  850),  n'a  pas  pour  objet  l'extinction  des  obligations;  son 
but  unique  est  de  consolider  les  acquisitions  d'immeubles,  et  âfi 
les  maintenir  franches  et  libres  dans  les  mains  des  détenteurs;  et 
pour  cela  elle  efface,  au  profit  de  ceux-ci,  les  charges  et  droits 
réels  dont  ils  étaient  affectés  avant  de  changer  de  main.  Elle 
éteint,  en  faveur  des  tiers,  par  dix  et  vingt  ans.  les  droits  réels 
prescriptibles  entre  les  parties  par  trente  ans.  Elle  n'est  pas  iitoé- 
rative  en  ce  sens  qu'elle  ne  libère  jamais  d'une  obligation  ;  car  le 
tiers  détenteur  n'est  pas  obligé  envers  celui  contre  qui  il  prescrit; 
il  n'est  tenu  qu'à  cause  de  la  chose.  » 

474.  La  prescription  par  dix  ou  vingt  ans  a  pour  effet  non 
seulement  de  faire  acquérir  par  le  possesseur  de  bonne  foi  et  en 
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vertu  de  juste  titre  la  propriété  de  l'immeuble  possédé,  mais 
encore  d'affranchir  cet  immeuble  de  toutes  les  éventualités 
d'éviction  auxquelles  il  se  trouvait  soumis.  —  V.  infrà,  n.  549 
et  suiv. 

475.  La  Cour  de  cassation,  jugeant  dans  ce  sens,  a  décidé  que 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  libérait  spécialement  l'im- 
meuble de  l'action  résolutoire  appartenant  au  vendeur  primitif 
non  payé,  et  de  l'action  hypothécaire  résultant  pour  lui  de  son 
privilège  de  vendeur.  —  Colmar,  6  mars  1830;  Gass.,  12  janv. 
1831  (Dali.,-/.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  950);  Gass.,  31  janv.  1844 
(Dali.,  J.  G.,  \°  Presc.  civ.,  n.  954);  Riom,  23  déc.  1845  (D.  P. 
46.2.105);  Orléans,  21  déc.  1852  (D.  P.  54.2.163).  —  Contra  : 
Agen,  28  août  1841  (Dali.,  /.  G.,  v°  cit.,  n.  953). 

476.  Quant  aux  précautions  à  prendre  par  le  vendeur  pri- 
mitif non  payé,  et  par  le  créancier  ayant  hypothèque,  V.  suprà, 
n.  27  bis  et  27  ter. 

477.  Le  délai  de  la  prescription  pour  le  possesseur  de  bonne 
foi  est  fixé  à  dix  ou  vingt  ans,  selon  que  le  véritable  propriétaire 
habite  ou  n'habite  pas  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  l'im- 
meuble est  situé  (art.  2265,  G.  civ.). 

477  bis.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  diffé- 
rents temps  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort  de  la  Cour  d'appel, 
il  faut,  pour  compléter  la  prescription,  ajouter  à  ce  qui  manque 
aux  dix  ans  de  présence,  un  nombre  d'années  d'absence  double 
de  celui  qui  manque,  pour  compléter  les  dix  ans  de  présence 
(art.  2266,  C.  civ.). 

478.  Ainsi,  d'après  ce  dernier  article,  lorsque  le  propriétaire, 
avant  de  quitter  le  ressort,  y  a  demeuré  six  ans,  il  faut  doubler 
le  temps  qui  reste  à  courir  pour  compléter  les  dix  années;  par 
conséquent,  la  prescription  ne  sera  accomplie  qu'après  quatorze 
ans.  Dans  le  cas  inverse,  c'est-à-dire  lorsque  le  véritable  pro- 
priétaire qui,  au  moment  où  la  prescription  a  commencé,  n'ha- 
bitait pas  dans  le  ressort,  est  venu  y  établir  son  domicile,  le 
temps  qui  restait  à  courir  pour  compléter  le  laps  de  vingt  ans  sera 
réduit  de  moitié.  —  V.  infrà,  n.  485. 

479.  La  disposition  des  art.  2265  et  2266,  C.  civ.,  doit  s'en- 
tendre d'un  véritable  domicile,  et  non  d'une  simple  résidence. 
L'argument  qu'on  voudrait  tirer,  dans  le  sens  contraire,  des  mots 
de  l'art.  2265  :  Si  le  véritable  propriétaire  habite,  se  trouve  écarté 
par  la  suite  du  même  article,  et  par  l'article  suivant,  où  le  légis- 
lateur s'est  servi  des  termes  domicilié  et  domicile.  En  effet,  l'emploi 
de  ces  dernières  expressions,  sur  la  signification  desquelles  il  n'y 
a  pas  de  doute  possible,  fait  disparaître  toute  incertitude  quant  à 
Facception  dans  laquelle  il  convient  de  prendre  le  mot  habiter, 
qui  peut  s'appliquer  au  domicile  aussi  bien  qu'à  la  simple  résidence. 
Enfin,  l'opinion  contraire  serait  incompatible  avec  l'esprit  général 
de  notre  législation  sur  le  domicile,  et  avec  cette  idée  que,  pour 
le  règlement  des  rapports  juridiques  dans  lesquels  une  personne 
peut  se  trouver  avec  une  autre,  elle  est  toujours  censée  présente 
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au  liea  de  son  domicile.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218,  p.  386, 
texte  et  note  38.  Sic:  Troplong,  t.  2,  n.  863  et  866;  Vazeille, 
n.  503  à  505;  Duranton,  t.  21,  n.  377;  Montpellier,  10  mars  1829' 
(S.  30.2.44);  Grenoble,  12  juill.  1834  (S.  35.2.476).  —  Contra  : 
Delvincourt,  t.  2,  p.  656;  Marcadé,  sur  les  art.  2263  à  2269,  n.  5; 
Nîmes,  12  mars  1834  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescript.  civ.,  n.  944  et 
900-5»);  Pau,  6  juill.  1861  (D.  P.  61.2.213). 

480.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  prescription  par  dix  ou 
vingt  ans  peut  s'appliquer  aux  servitudes  ou  à  l'usufruit,  soit 
qu'il  s'agisse  pour  l'acquéreur  de  bonne  foi  de  la  libération  de 
droits  de  ce  genre  grevant  l'immeuble,  soit  qu'il  s'agisse  pour  un 
tiers  d'acquérir  ces  droits  sur  un  immeuble.  —  V.  infrà,  n.  549  et 
550.  —  y.  Servitude,  Usufruit. 

480  bis.  La  prescription  établie  par  l'art.  2265  ne  saurait  s'ap- 
pliquer aux  droits  incorporels  qui  sont  meubles  par  la  détermi- 
nation de  la  loi,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  rentes  foncières.  — 
Gass.,  14  août  1840  (Dali.,  J.  G.,  \°  Prescript.  civ.,  n.  960  et 
700). 

481.  Celui  qui  possède  avec  titre  et  bonne  foi  depuis  près  de 
dix  ans,  et  qui  vient  à  être  exproprié  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, ne  peut  compter  dans  sa  possession,  pour  compléter  les 
dix  ans,  de  manière  à  avoir  droit  à  1  indemnité,  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  l'expropriation.  En  effet,  la  prescription  par  dix  ou 
vingt  ans,  édiclée  par  l'art.  2265,  G.  civ.,  ne  s'applique  qu'à  la 
prescription  des  immeubles,  et  non  à  celle  des  choses  mobilières; 
or,  du  jour  de  l'expropriation,  l'exproprié  n'a  plus  droit  qu'à  une 
indemnité  et  cesse  de  posséder;  il  en  résulte  que  le  laps  de  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  l'expropriation  et  le  pa}'ement  de  l'indem- 
nité, ne  peut  être  compté  pour  compléter  les  dix  années  de  pos- 
session exigées  par  l'art.  2265.  L'Etat,  de  son  côté,  devenu  ces- 
sionnaire  du  tiers  détenteur  de  l'immeuble,  ne  pourrait  se  prévaloir 
de  sa  possession,  vis-à-vis  du  véritable  propriétaire.  —  Cass., 
19  juin  1854  (S.  54.1.630). 

482.  Si  un  acte  de  vente  immobilière  était  entaché  de  nullité, 
et  qu'il  y  eût,  par  exemple,  stipulation  sur  une  succession  future, 
laquelle  est  interdite  par  des  motifs  d'ordre  public,  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  ne  pourrait  être  opposée  à  l'action  en  nullité.  — 
Gass.,  14  nov.  1843  (S.  44.1.230). 

483.  Les  seules  conditions  exigées  par  la  loi  pour  prescrire 
conformément  à  l'art.  2265,  G.  civ.,  sont  :  un  titre,  la  bonne  foi 
et  le  laps  de  dix  ou  vingt  ans;  dès  lors,  il  importe  peu  que  le  pro- 
priétaire primitif  contre  lequel  court  cette  prescription,  ait  connu 
ou  non  l'aliénation  faite  par  le  premier  acquéreur.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  860. 

484.  Celui  qui  a  acheté  purement  et  simplement  un  immeuble 
que  son  vendeur  n'avait  acquis  qu'avec  la  faculté  de  rachat,  pre- 
scrit valablement  par  dix  ou  vingt  ans,  et  se  trouve  ainsi  protégé 
contre  l'action  en  réméré;  sauf  au  vendeur  originaire  à  exercer 
toute  action  en  dommages-intérêts  contre  son  acquéreur  qui  a 
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revendu  sans  réserver  le  réméré.  —  Montpellier,  5  mars  1835 
(Dali.,  J.  G. ,  v°  Prescr.  civ.,  n.  955). 

485.  Lorsqu'on  prescrit  un  héritage  contre  deux  proprié- 
taires par  indivis,  dont  l'un  seulement  demeure  dans  le  ressort  où. 
l'immeuble  est  situé,  le  possesseur  acquiert  la  part  de  ce  proprié- 
taire par  la  prescription  décennale,  et  ne  peut  acquérir  celle  de 
l'autre  que  par  la  prescription  de  vingt  ans.  Si  l'héritage  est  in- 
divisible, la  prescription  ne  s'accomplit  pour  le  tout  que  par  vingt 
ans.  —  Troplong,  t.  2,  n.  868;  Pothier,  Prescr.,  n.  111  ;  Cass., 
5  déc.  1826  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  865);  Cass.,  22  nov. 
1833  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  cio.,  n.  947). 

486.  L'Etat,  quant  à  la  prescription  des  actions  qui  lui  appar- 
tiennent, est  censé  présent  partout,  de  telle  sorte  que  sur  tous 
les  points  du  territoire  de  la  République,  on  peut  lui  opposer  la 
prescription  décennale.  —  Bruxelles,  8  mai  1824  (Dali.,  J.  G., 
v°  Prescr.  civ.,  n.  949)  ;  Delvincourt,  t.  2.  p.  212,  notes. 

487.  L'acquéreur  doit,  pour  pouvoir  prescrire,  réunir  à  sa 
bonne  foi  un  juste  titre,  lequel  n'est  point  exigé  seulement  comme 
un  moyen  de  preuve  de  la  bonne  foi,  mais  comme  une  condition 
distincte.  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  2,  §  218,  p.  375)  définissent 
comme  il  suit  le  juste  tilre  :  «  un  titre  qui,  considéré  en  soi,  et 
abstraction  faite  du  point  de  savoir  s'il  émane  du  véritable  pro- 
priétaire et  d'une  personne  capable  d'aliéner,  est  propre  à  confé- 
rer un  droit  de  propriété.  En  d'autres  termes,  tout  litre  quia 
pour  objet  de  transmettre  un  droit  de  propriété,  forme  un  juste 
titre,  lorsqu'il  est  légalement  autorisé  quant  à  son  genre,  et  qu'il 
est  revêtu  des  solennités  exigées  pour  sa  validité  d'après  sa  na- 
ture même,  et  sans  égard  à  la  condition  de  la  personne  dont  il 
émane.  »  La  loi  exige  seulement  dans  le  possesseur  une  croyance 
plausible  qu'il  s'est  passé  un  événement  qui  l'a  investi  de  la  pro- 
priété. Ainsi,  une  vente  consentie  à  non  domino  forme  un  juste  litre, 
pourvu  que  le  vendeur  ait  disposé  de  l'immeuble  vendu  comme 
d'une  chose  lui  appartenant  (Troplong,  t.  2,  n.873;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  note  1  ;  infrà,  n.  492).  Tous  les  contrats  par  lesquels  on 
s'oblige  à  donner  la  chose  même  qui  en  est  l'objet,  et  non  pas 
seulement  la  jouissance,  l'usage  ou  la  possession  de  cette  chose, 
sont  de  justes  titres.  Par  suite,  la  vente,  l'échange,  la  dation  en 
payement,  constituent  des  justes  titres.  Il  en  est  de  même  de  la 
donation  et  du  legs,  à  supposer,  bien  entendu,  que  les  actes  qui 
les  renferment  soient  revêtus  des  formes  exigées  par  la  loi.  Il  en 
est  encore  ainsi  des  jugements  d'adjudication  emportant  transla- 
tion de  propriété.  —  Mêmes  autorités. 

488.  Le  titre  qui  forme  une  des  conditions  de  la  possession 
décennale,  doit  être  réel;  il  doit,  en  outre,  être  actuel  et  valable; 
on  ne  pourrait  considérer  comme  juste  titre  celui  qui  serait 
putatif,  ou  conditionnel,  ou  nul.  —  Marcadé,  sur  les  art.  2265  à 
.2269,  n.  3.  —  V.  infrà,  n.  511  et  suiv. 

489.  Le  tilre  peut  êtie  juste  à  l'égard  de  l'acquéreur,  bien  que 
la  possession  de  son  vendeur  se  trouve  viciée.  Un  n'a  pas  égard 
au  défaut  de  droit  dans  la  personne  qui  concède;  le  dol  du 
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vendeur,  son  usurpation,  ne  rejaillissent  pas  sur  son  acquéreur, 
qui  n'en  est  pas  le  complice.  —  Troplong,  t.  2,  n.  874;  Paris, 
13  mars  1817  (Dali.,  /.  G.,  v°  Presc.  civ.,  n.  881).  —  V.  infrà, 
n.  552. 

490.  Il  est  de  principe  que  celui  qui  possède  de  mauvaise  foi 
et  par  dol  ne  peut  prescrire  que  par  trente  ans,  et  seulement  du 
jour  où  le  dol  a  été  découvert;  mais  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  à  celui  qui,  de  bonne  foi,  a  acquis  l'immeuble  d'un 
possesseur  de  mauvaise  foi;  c'est  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  qui  court  au  profit  de  cet  acquéreur  du  jour  de  son  acquisi- 
tion, quelle  que  soit  l'époque  où  le  dol  a  été  découvert  par  celui 
qui  en  a  été  victime. —  Paris,  8  juin  1825  (Dali.,  J.  G.,\°  Prescr. 
civ.,  n.  630);  Gass.,  12  janv.  1832  (Dali.,  ibid.,  n.  881).— V.  infrà, 
n.  552  et  suiv. 

491.  Nous  avons  vu  que  le  titre  servant  de  fondement  à  la 
prescription  devait  être  translatif  de  propriété.  Un  contrat  de 
vente  ou  d'échange,  un  testament,  une  donation,  sont  évidemment 
de  justes  titres.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  tels  :  1°  un 
acte  de  dépôt  ou  un  contrat  de  nantissement,  un  bail,  et,  généra- 
lement, les  conventions  qui  n'ont  pas  pour  objet  de  transférer  un 
droit  de  propriété  ;  2°  celles  qui  ne  sont  que  déclaratives  et  non 
translatives  de  propriété,  c'est-à-dire  les  transactions  (V.  infrà, 
n.  504)  et  les  partages  (V.  toutefois  infrà,  n.  508),  et,  par  identité 
de  raison,  les  jugements  qui,  sur  une  demande  en  revendication, 
ordonnent  le  délaissement  de  l'immeuble  revendiqué,  ainsi  que 
les  jugements  d'adjudication  qui  ne  sont  pas  translatifs  de  pro- 
priété (V.  infrà,  n.  505);  3°  les  dispositions  qui,  telles  que  les  dona- 
tions à  cause  de  mort  et  les  substitutions,  sont  prohibées  à  raison 
de  leur  nature  même,  et  frappées,  comme  telles,  d'une  nullité 
absolue;  4°  enfin,  les  donations  et  les  legs  renfermés  dans  des  actes 
ou  testaments  non  revêtus  des  formes  requises  pour  leur  validité. 
—  Art.  2267,  G.  civ.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218,  p.  376  à  378, texte 
et  notes  3  à  8. 

492.  Quoique  la  vente  de  la  chose  d"1  autrui  soit  nulle  aux 
termes  de  l'art.  1599,  C.  civ.,  l'acte  de  vente  consenti  par  celui 
qui  n'est  pas  propriétaire  devient  un  juste  titre  en  faveur  de 
l'acquéreur  de  bonne  foi,  et  peut  servir  de  base  à  la  prescription 
décennale.  — Mais,  V.  infrà,  n.  552  et  suiv. 

493.  Celui  qui,  par  juste  titre  et  de  bonne  foi,  a  acquis  un 
immeuble  à  non  domino,  peut-il  invoquer,  contre  le  véritable  pro- 
priétaire, l'usucapion  par  dix  a  vingt  ans,  bien  qu'il  n'ait  pas 
fait  transcrire  son  titre?  La  question  est  vivement  controversée. 
La  loi  du  23  mars  1855,  disent  les  partisans  de  l'affirmative,  ne 
soumet  à  la  transcription  que  les  actes  qui  doivent  et  peuvent  par 
eux-mêmes  transférer  la  propriété  ;  or,  la  propriété  de  celui  qui  a 
acquis  un  immeuble  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  en 
vertu  de  l'art.  2265,  repose  bien  moins  sur  la  vente,  qui  lui  a  été 
consentie,  que  sur  cette  usucapion  même,  puisque  l'acte  de  vente 
n'est  invoqué  que  pour  colorer  la  possession  et  pour  assurer  à 
l'acquéreur  l'avantage  de  l'abréviation  du  temps  ordinaire  de  la 
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prescription.  D'un  autre  côté,  ajoute-t-on  à  l'appui  de  ce  système, 
ii  ressort  des  dispositions  des  art.  3  et  6  de  la  loi  précitée,  que  la 
transcription  doit  produire  immédiatement  et  par  elle-même 
l'effet  que  la  loi  y  attache  ;  tandis  que,  dans  l'hypothèse  actuelle, 
elle  serait,  en  soi,  destituée  de  toute  efficacité,  et  n'emprunterait 
sa  force  qu'à  l'accomplissement  de  l'usucapion  dont  elle  serait 
simplement  une  condition.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  319, 
texte  et  note  106;  Rivière  et  François,  n.  39;  Lesenne,  n.  40; 
Rivière  et  Huguet,  n.  238  et  suiv.;  Mourlon,  t.  2,  n.  512;  Agen, 
24  nov.  1842  (S.  43.2.177). 

494.  La  doctrine  contraire,  professée  par  M.  Demolombe 
(t.  24,  n.  462), nous  semble  préférable.  Les  termes  de  l'art.  3  delà 
loi  du  23  mars  1855,  dit  ce  jurisconsulte,  sont  plus  généraux  que 
les  termes  de  l'art. 26  de  la  loi  du  II  brumaire  an  vu;  tandis  que. 
en  effet,  la  loi  ancienne  n'autorisait  à  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription que  ceux  qui  avaient  contracté  avec  le  vendeur,  la  loi 
nouvelle  y  autorise,  au  contraire,  tout  tiers  quelconque,  qui  a  des 
droits  sur  l'immeuble.  Or,  le  propriétaire  même  de  l'immeuble 
est  certes  au  premier  rang  de  ceux  qui  ont  des  droits  sur  cet  im- 
meuble. Donc  il  est  fondé  à  opposer  le  défaut  de  transcription  du 
titre  que  cet  acquéreur  à  non  domino  lui  oppose.  On  objecte,  il  est 
vrai,  que  ce  n'est  pas  sur  ce  titre  que  repose  la  propriété,  que 
l'acquéreur  prétend  avoir  acquise,  et  qu'elle  repose,  avant  tout, 
sur  sa  possession  de  dix  ou  vingt  ans!  Mais,  répond  M.  Demo- 
lombe, sa  possession  elle-même  ne  peut  être  efficace  qu'autant 
qu'elle  repose  sur  un  juste  titre  (art.  2265).  Or,  est-ce  que  le  juste 
titre,  en  matière  d'usucapion,  n'est  pas  celui-là,  seulement,  qui 
peut  êlre  opposé  comme  translatif  de  propriété  aux  tiers,  qui  ont 
des  droits  sur  l'immeuble?  Nous  le  pensons  tout  à  fait  ainsi.  — 
V.  dans  le  même  sens  :  Troplong,  Transeript.,  n.  177  et  suiv.; 
Sellier,  n.  303;  Dali.,  J.  G,  v°  Transeript.,  n.  508  et  suiv.;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  56  bis,  VI;  Flandin,  t.  2,  n.  905  et  suiv.  ; 
Lyon,  17  fév.  1834  (S.  35.2.18). 

495.  A  plus  forte  raison,  l'usucapion  de  dix  ou  vingt  ans  ne 
pourrait-elle  pas  être  invoquée,  entre  deux  ayants  cause  qui 
tiennent  leurs  droits  d'un  auteur  commun,  par  celui  des  acquéreurs 
qui  n'aurait  pas  fait  transcrire  son  titre,  contre  celui  qui  aurait 
fait  transcrire  le  sien?  —  Demol.,  t.  24,  n.  463;  Troplong  et 
Dalloz,  locc.  eût.;  Flandin,  t.  2,  n.  909;  Mourlon,  t.  2,  n.  511; 
Bressolles,  n.  54;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  f  209,  p.  320.  texte  et  note 
107;  Bordeaux,  26  fév.  1831  (S.  51.2.244).  —  Contra:  Humbert, 
n.  41. 

498.  Si  le  titre  d'acquisition  est  une  donation  dûment  faite 
et  acceptée  avec  les  solennités  requises,  aura-t-elle  besoin  d'être 
transcrite  pour  être  un  juste  dire?  Nous  le  croyons  ainsi.  Les 
arguments  que  nous  venons  d'emprunter  à  M.  Demolombe  (suprà, 
n.  494),  en  ce  qui  concerne  les  actes  renfermant  des  conventions 
à  titre  onéreux,  s'appliquent  avec  plus  de  force  encore  aux  actes 
de  donation,  puisque  l'art.  941,  C.  civ.,  rédigé  d'une  manière  plus 
large  que  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  donne  à  toutes  per- 
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sonnes  qui  ont  intérêt,  le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de  trans- 
cription des  donations  d'immeubles  susceptibles  d'hypothèques. 

—  V.  cependant  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  218,  p.  380,  texte  et  note 
18;  et  une  note  de  M.  Henry  Godart,  sous  un  arrêt  de  cassation 
du  2G  janv.  1875  {Rev.  Not.,  n.  50(J0). 

497.  Dans  tous  les  cas,  une  donation  non  transcrite  n'opérant 
pas,  au  regard  des  ayants  cause  à  titre  particulier  du  donateur, 
translation  de  la  propriété  des  immeubles  donnés,  ne  saurait  leur 
être  opposée  par  le  donataire  ou  ses  ayants  cause,  comme  un 
juste  titre  capable  de  rendre  admissible  la  prescription  décennale. 

—  Cass.,  arrêt  précité  du  26  janv.  1875  {Rev.  Not.,  loco  cit.). 

498.  L'abandon  d'un  immeuble  consenti  au  profit  de  futurs 
époux  parle  père  ou  la  mère  de  l'un  d'eux,  moyennant  un  prix 
payable  solidairement  par  les  conjoints  à  la  succession  de  l'ascen- 
dant qui  fait  l'abandon,  a  le  caractère  d'une  vente,  de  telle  sorte 
que  les  acquéreurs  peuvent  opposer  à  des  tiers  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans.  —  Cass.,  22  mai  1838  (J.  Pal.,  t.  2,  1838, 
p.  158). 

499.  En  droit  romain,  le  titre  de  dot  était  translatif  de  pro- 
priété, et  constituait,  en  faveur  du  mari  de  bonne  foi,  un  titre 
pour  acquérir  par  la  prescription  les  choses  que  la  femme  s'était 
attribuées  en  dot  comme  siennes.  Il  en  est  de  même  en  droit  fran- 
çais, lorsqu'il  y  a  déclaration  que  l'estimation  donnée  à  l'im- 
meuble constitué  en  dot  en  transporte  la  propriété  au  mari,  con- 
formément à  Part.  1552,  G.  civ.  Mais  Troplong  va  plus  loin,  et 
pense  qu'en  droit  français,  comme  en  droit  romain,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  la  constitution  de  dot  d'un  immeuble,  même  sans 
estimation,  ne  puisse  conférer  un  juste  titre  au  mari.  Troplong 
ajoute  que  si  le  mari  est  entré  en  possession  avant  la  célébration 
du  mariage,  en  vertu  d'une  clause  spéciale,  la  prescription  court 
du  jour  delà  prise  de  possession.  —  Troplong,  t.  2,  n.  880. 

500.  La  constitution  en  dot  d'un  immeuble  est  un  titre  trans- 
latif de  propriété,  même  alors  que  l'immeuble  n'est  pas  donné 
par  préciput  et  hors  part.  —  Nancy,  1-4  mars  1842  (Dali.,  J.  G., 
v°  Prescript.  civ.,  n.  888). 

501 .  Nous  venons  de  voir  que  le  mari  peut  prescrire  de  bonne 
foi  et  avec  juste  titre  l'immeuble  qui  lui  est  donné  en  dot  par  sa 
femme,  même  lorsque  celle-ci  connaît  le  vice  de  sa  possession. 
Mais  si,  à  la  mort  du  mari,  l'immeuble  fait  retour  à  la  femme, 
l'ancien  propriétaire  peut  le  revendiquer  contre  elle. —  Troplong, 
t.  2,  n.  880;  Pothier,  Prescr.,  n.  74. 

592.  Le  payement  qu'on  fait  d'une  chose  est  un  juste  titre 
transférant  la  propriété  de  cette  chose  à  celui  qui  la  reçoit.  Il  en 
est  ainsi,  soit  que  le  créancier  reçoive  en  payement  la  chose 
même  qui  étaitdue,  soit  qu'il  reçoiveune  autre  chose  qu'il  accepte 
à  sa  place.  —  Troplong,  t.  2,  n.  881  ;  Pothier,  Prescr.,  n.  82. 

593.  Un  acte  de  sa  nature  translatif  de  propriété  est  un  juste 
litre,  encore  qu'il  se  trouve  entaché  d'une  cause  de  rescision  ou 
de  nullité  relative;  peu  importe  que  cette  nullité  soit  de  foime  ou 


PRESCRIPTION  CIVILE,  Chap.  8.  585 

de  fond.  Le  tiers  au  préjudice  duquel  s'est  accomplie  une  usuca- 
pion  fondée  sur  un  litre  de  cette  espèce,  ne  peut,  pour  la  repous- 
ser, contester  de  son  chef l'efficacité  de  ce  titre.  En  effet,  bien  que 
les  nullités  de  forme  soient,  en  général,  des  nullités  absolues,  il 
en  est  autrement  de  celles  qui,  attachées  à  l'inobservation  de  for- 
malités spécialement  prescrites  dans  l'intérêt  de  certaines  per- 
sonnes, par  exemple,  des  mineurs  et  des  interdits,  ne  peuvent 
être  proposées  que  par  ces  personnes.  De  pareilles  nullités,  par 
cela  môme  qu'elles  ne  sont  que  relatives,  ne  tombent  pas  sous 
l'application- de  l'ait.  2267,  et  n'enlèvent  pas  au  titre  qui  en  est 
entaché  le  caractère  de  juste  titre.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218, 
p.  378,  texte  et  note  10.  —  V.  infrà,  n.  530  et  suiv. 

50-1.  La  transaction  est-elle  un  juste  titre  pour  prescrire?  En 
droit  romain,  pas  plus  qu'en  droit  français,  la  transaction  ne 
constitue  nécessairement  et  par  elle-même  un  juste  titre;  elle  ne 
prendrait  ce  caractère  que  si  elle  créait  en  faveur  de  l'une  des 
parties  une  nouvelle  cause  de  possession.  Dans  ce  cas,  même  en 
droit  français,  la  transaction  devrait  être  considérée  comme  un 
juste  titre.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  si,  comme  condition  d'une 
transaction,  l'une  des  parties  avait  cédé  à  l'autre  un  objet  qui  ne 
formait  pas  l'objet  du  différend.  Il  en  est  autrement,  lorsque  la 
transaction  ne  fait  que  confirmer  l'ancien  titre  et  n'encrée  pas  un 
nouveau. —  L.  29,  D.,  De  usurp.  et  usuc.  (41,  2),  et  L.  8,  C.  De  usuc. 
pro  empt.  vel  irons.  (1 ,  26);  Aubry  et  Rau,  t.  2,  f  218,  p.  376  et 
note  3;  Troplong,  t.  2,  n.  882;  Marcadé,  sur  les  art.  2265  à  2269, 
n.2;  Cass.,  14  mars  1809  (S.  10.1.94). 

505.  Un  jugement  est-il  un  juste  titre?  Non,  s'il  est  simple- 
ment déclaratif  de  droits,  statuant  sur  des  questions  conlentieuses; 
oui,  s'il  constitue  un  véritable  contrat  de  vente,  comme  les  juge- 
ments d'adjudication  emportant  translation  de  la  propriété.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  218,  p.  376.  notes  5  et  6;  Troplong,  t.  2, 
n.  883;  Pigeau,  t.  1,  n.  700  ;  Duranton,  t.  21,  n.  374  ;  Marcadé, 
sur  les  art.  2265  à  2269,  n.  2.  —  Suprà,  n.  487. 

506.  Le  contrat  de  société  est-il  translatif  de  propriété? 
Troplong  se  prononce  pour  la  négative.  Il  lui  paraît  difficile 
d'admettre  que  le  contrat  de  société  puisse  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  au  moins  pendant  l'existence  de 
la  société  et  à  son  profit.  Il  faut,  pour  prescrire,  la  bonne  foi  et  le 
juste  titre;  or,  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  a  apporté  dans  la 
société  un  immeuble  dont  il  savait  n'être  pas  propriétaire,  ne 
vicie-t-clle  pas  la  possession  de  la  société  elle-même?  (Troplong, 
t.  2,  n.  884.)  Cela  ne  doit  cependant  être  admis  qu'entre  des 
associés  solidaires.  Si  un  commanditaire  possesseur  de  mauvaise 
foi  d'un  fonds  le  versait,  pour  sa  part,  entre  les  mains  des  gérants, 
ceux-ci  ou  la  société  seraient  fondés  à  se  prévaloir  de  l'art.  2265. 
—  Dali.,  /.  G.,  v°  Prescript.  civ.,  n.  89 i. 

507.  Le  mari  peut,  il  est  vrai,  prescrire  la  propriété  d'un  im- 
meuble apporté  dans  la  communauté  par  la  femme  qui  connaît  le 
vice  de  sa  possession  ;  il  suffit  que  le  mari  soit  de  bonne  foi  ;  mais 
si  c'était  le  mari  qui  apportât  à  la  communauté  un  immeuble 
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dont  il  saurait  n'être  pas  propriétaire,  il  est  évident  que  sa  pos- 
session comme  maître  de  la  communauté,  continuerait  d'être  vi- 
ciée :  dès  lors  il  ne  pourrait  prescrire.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  G54 
et  655. 

508.  Bien  qu'un  partage  soit,  de  sa  nature,  déclaratif  et  non 
translatif  de  propriété,  il  faut  considérer  comme  translatif  de 
propriété  un  partage  d'ascendant  fait  par  donation  entre-vifs. 
En  effet,  un  pareil  acte  participe  avant  tout  de  la  donation.  En 
conséquence,  si  un  ascendant  a  fait  entre  ses  héritiers  un  partage 
de  ses  biens  présents,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  possession 
utile  pour  prescrire  ne  commence  dans  leur  personne.  —  Bourges, 
25  janv.  1836  (S.  59.1.921);  Aubry  et  Bau,  t.  2,  §  218,  p.  376, 
texte  et  note  4.  —  Contra  ;  Orléans,  12  juillet  1860  (S.  60.2. 
558). 

509.  Cependant,  le  donataire  successible,  qui  a  reçu  un  im- 
meuble en  avancement  d'hoirie,  et  qui,  après  le  décès  du  dona- 
teur, l'a  rapporté  à  sa  succession,  et  l'a  conservé  par  l'effet  du 
partage,  en  est  propriétaire  à  titre  successif,  et  non  comme  dona- 
taire. Il  suit  de  là  que  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  dix  années  entre  la 
donation  et  le  décès  du  donateur,  et  que,  néanmoins,  le  donataire 
invoque  la  prescription  décennale,  1  exception  de  mauvaise  foi 
qui  pouvait  être  opposée  au  donateur,  peut  l'être  également 
contre  le  donataire.  —  Cass.,  27  août  1835  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr. 
civ.,  n.  909). 

51 0.  L'héritier  qui,  trouvant  dans  la  maison  du  défunt  une 
chose  appartenant  à  autrui  et  dont  le  défunt  ignorait  l'existence, 
la  possède  comme  faisant  partie  de  la  succession,  a  une  posses- 
sion qui  ne  repose  sur  aucun  titre  translatif  de  propriété,  et  ne  la 
prescrit  dès  lors  que  par  trente  ans.  En  effet,  l'héritier  n'a  pas 
reçu  la  chose  en  vertu  d'un  titre,  puisque  le  défunt  lui-même  ne 
l'avait  pas  possédée  animo  domini,  et  sa  qualité  d'héritier  n'est 
pas  un  juste  titre  pour  prescrire.  —  Bruxelles,  24  janv.  1824 
(Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  889)  ;  Troplong,  t.  2,  n.  888  ;  Va- 
zeille.  n.  470;  Marcadé,  sur  les  art.  2265  à  2269,  n.  2. —  Contra: 
Liège',  5  mars  1812  (Dali.,  Ion.  cit.,  n.  890). 

511.  Il  ne  suffit  pas,  pour  prescrire  par  dix  ou  "vingt  ans, 
d'invoquer  un  titre  translatif  de  propriété;  ce  titre  doit  encore 
réunir  certaines  autres  conditions  :  1°  il  doit  être  réel  et  non  pu- 
tatif; le  titre  putatif  est  celui  qu'on  n'a  pas,  mais  qu'on  croit  pos- 
séder; 2°  il  doit  être  valable;  3°  il  doit  être  définitif  et  non  sou- 
mis à  une  condition  suspensive  ;  4°  enfin,  il  ne  doit  pas  avoir  été 
remplacé,  pendant  le  cours  de  la  possession,  par  un  titre  injuste 
ou  insuffisant  pour  prescrire.  —  Troplong,  t.  2,  n.  889;  Pothier, 
Prescr.,  n.  95. 

51 2.  La  croyance  du  possesseur  à  l'existence  d'un  titre  étant 
insuffisante,  quelque  plausible  qu'elle  pût  être,  il  a  été  admis  avec 
raison  que  celui  qui  possède  depuis  dix  ou  vingt  ans  un  immeuble, 
croyant  que  son  mandataire  qu'il  avait  chargé  de  l'acheter,  a  exé- 
cuté son  mandat,  ne  peut  opposer  la  prescription  au  véritable 
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propriétaire  de  l'immeuble  qui  le  revendique.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  895. 

513.  De  même,  le  legs  de  la  chose  d'autrui,  quoique  consti- 
tuant de  sa  nature  un  juste  titre,  ne  peut  être  invoqué  comme 
tel,  lorsque  le  testament  qui  le  contenait  a  été  révoqué,  quoique  à 
l'insu  du  légataire.  — Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218,  p.  381  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  898. 

514.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  possède  en  vertu 
d'un  testament  homologué,  lequel  a  été  plus  tard  annulé  comme 
faux,  fait  les  fruits  siens,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  fût  de  mauvaise 
foi  et  qu'il  connût  les  vices  du  testament.  —  Gass.,  24  févr.  1834 
(S.  34.1.78). 

515.  Outre  que  le  titre  doit  exister,  il  faut  qu'il  s'applique  en 
réalité,"  et  non  pas  seulement  d'une  manière  putative,  à  l'im- 
meuble possédé.  C'est  ainsi  que  l'héritier  qui,  de  bonne  foi,  a  pris 
possession  d'un  immeuble  qu'il  croyait  dépendre  de  l'hérédité,  ne 
peut  pas  le  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans  ;  et  que  l'acquéreur 
dont  le  titre  ne  porte  que  sur  une  partie  de  l'immeuble  par  lui 
possédé,  ne  peut  invoquer  cette  prescription  que  pour  la  partie 
comprise  dans  son  titre.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218,  p.  381. 

516.  Le  titre  doit  être  valable.  L'art.  2267,  C.  civ.,  dispose. 
en  effet,  que  «  le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de 
base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ».  Le  titre  entaché  de 
nullité  de  forme  serait  même  insuffisant  pour  faire  présumer  la 
bonne  foi  de  l'acquéreur. 

51*7.  Le  titre  doit  être  définitif,  en  ce  sens  que  l'effet  n'en 
peut  pas  être  suspendu  par  une  condition.  Mais  les  conditions 
suspensives  seules,  et  non  les  conditions  résolutoires,  empêchent 
le  cours  de  la  prescription. 

518.  Il  a  été  constamment  jugé  qu'en  dehors  de  la  question 
de  bonne  foi,  un  contrat  de  vente,  nul  pour  défaut  de  forme,  ne 
pouvait  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  — 
Rennes,  16  août  1817;  Riom,  6  avril  1838  (Dali.,  /.  G.,  v°  Forêts, 
n.  973). 

519.  Spécialement,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  un  juste  titre,  même  lorsque  la  bonne  foi  est  hors  de 
doute,  une  expédition  même  régulière  délivrée  à  un  acquéreur. 
d'un  contrat  nul  pour  défaut  de  forme,  en  ce  que  la  minute  n'au- 
rait été  signée,  ni  par  le  vendeur,  ni  par  les  témoins,  bien  que 
cette  minute  contînt  la  mention  des  signatures.  — Angers,  9  mars 
1825  (Dali.,  J.  G.,  \°  Prescr.  civ.,  n.  900). 

52©.  Le  possesseur  ne  peut  jamais  invoquer,  en  matière  de 
prescription,  l'erreur  de  droit  sur  la  validité  de  son  titre.  — 
Nancy,  6  mars  1840  (Dali.,  /.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  920). 

521.  Celui  à  qui  un  immeuble  a  été  vendu  par  un  tuteur,  en 
cette  qualité,  sans  l'observation  des  formalités  prescrites  pour  la 
vente  des  biens  de  mineur,  ne  peut  se  prévaloir  de  son  acte  d'ac- 
quisition comme  d'un  juste  titre  à  l'effet  de  prescrire  par  dix  ou 
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vingt  ans,  bien  que,  par  la  renonciation  du  mineur  à  la  succes- 
sion d'où  provenait  l'immeuble,  le  tuteur  qui  avait  opéré  la 
vente,  en  ait  hérité  depuis.  La  nullité  du  titre  et  la  connaissance 
qu'avait  l'acquéreur  de  l'incapacité  du  vendeur  ne  permettent 
point,  en  effet,  de  le  considérer  comme  acquéreur  de  bonne  foi. 
—  Bruxelles,  14  déc.  1821  (Dali.,  /.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  903). 

523.  Il  a  élé  admis  parla  Cour  de  cassation  que  l'art.  2267, 
G.  civ.,  qui  dispose  qu'tm  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  ne  s'applique  qu'à 
la  prescription  acquisitive,  et  non  aux  délais  et  déchéances  en 
matière  de  procédure.  —  Cass.,  3  floréal  an  xm. 

523.  Lorsque  la  nullité  de  forme  a  été  couverte  par  la  partie 
qui  était  en  droit  de  s'en  prévaloir,  cette  ratification  donne  à 
l'acte  primitif  la  valeur  d'un  juste  titre.  Tel  est  le  cas  où  un  hé- 
ritier naturel  consent  à  la  délivrance  d'un  legs  fait  dans  un  testa- 
ment nul.  Rien  n'empêche  le  légataire  de  prescrire  par  dix  ou 
vingt  ans.  —  Troplong,  t.  2,  n.  901. 

524.  Les  nullités,  fondées  sur  des  raisons  d'intérêt  public  ou 
de  bonnes  mœurs,  auraient  pour  effet,  de  même  que  les  nullités 
pour  vice  de  forme,  d'entacher  le  titre  de  manière  à  empêcher  la 
prescription  par  dix  ou  vingt  ans.  Tels  seraient  l'achat  d'un  im- 
meuble litigieux  fait  par  un  avoué,  ou  bien  la  donation  faite  par 
un  malade  au  médecin  qui  le  soigne  dans  la  maladie  où  il  vient 
à  mourir.  —  Troplong,  t.  2,  n.  903;  Marcadé,  loc.  cit. 

525.  Lorsque  la  nullité  du  titre  est  purement  relative,  le  véri- 
table propriétaire  peut  toujours  empêcher  le  possesseur  de  pre- 
scrire, en  exerçant  les  droits  du  vendeur,  en  vertu  de  l'art.  1166, 
G.  civ.  —  Vazeille,  n.  487. 

526.  Si  une  personne,  se  portant  fort,  a  vendu  un  immeuble 
à  un  tiers,  et  que  celui-ci  ait  été  mis  en  possession  du  jour  du 
contrat,  ce  n'est  pas  à  partir  de  ce  jour  que  commence  a  courir 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  en  faveur  de  l'acquéreur  j  c'est 
seulement  du  jour  où  intervient  la  ratification  du  véritable  pro- 
priétaire. En  effet,  une  telle  vente  est  considérée  comme  faite 
sous  la  condition  suspensive  de  cette  ratification.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  910;  Pothier,  Prescr.,  n.  92. 

527.  Si  le  possesseur  de  mauvaise  foi  d'un  immeuble  en  fait  do- 
nation, et  qu'après  que  le  donataire  a  acquis  la  prescription  dé- 
cennale, la  donation  vienne  à  être  révoquée  par  l'une  des  causes 
énoncées  dans  les  art.  933  et  934,  G.  civ.,  le  donateur  ne  peut  ré- 
pondre à  l'action  en  revendication  du  véritable  propriétaire,  en 
lui  opposant  la  prescription  acquise  avant  la  révocation  de  la  do- 
nation. Toutefois,  le  donateur  peut  ajouter  à  sa  possession  celle 
du  donataire,  pour  compléter  la  prescription  trentenaire.  On  dé- 
ciderait autrement  si  l'immeuble  avait  fait  retour  au  donateur, 
en  vertu  d'un  titre  nouveau,  d'une  vente  qui  lui  serait  faite,  par 
exemple.  —  Troplong,  t.  2,  n.  911. 

528.  Le  possesseur  doit  justifier  d'un  titre  exprimant  la  date 
du  contrat.  L'acte  sous  seing  privé  n'est  d'ailleurs  opposable  au 
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véritable  propriétaire,  que  du  jour  où  il  a  acquis  date  certaine 
par  l'une  des  circonstances  indiquées  en  l'art.  1328,  G.  civ.;  de 
telle  sorte  qu'en  dehors  de  ces  circonstances,  le  possesseur  ne 
pourrait  pas,  même  en  offrant  de  prouver  que  sa  possession  re- 
monte à  la  date  apparente  de  l'acte,  reportera  cette  date  le  point 
de  départ  du  temps  requis  pour  l'accomplissement  de  l'usuca- 
pion.  —  Troplong,  t.  2,  n.  903;  Vazeille,  t.  2,  n.  494;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  218,  p.  380. 

529.  Suivant  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  2,  §  218,  p.  381,  texte  et 
note  24),  la  -bonne  foi  nécessaire  pour  invoquer  la  prescription 
par  dix  ou  vingt  ans,  semble  devoir  se  prendre  dans  un  sens  plus 
restreint  qu'en  fait  de  perception  de  fruits,  et  s'entendre  unique- 
ment de  la  croyance  où  se  trouve  l'acquéreur,  au  moment  de 
l'acquisition,  que  son  auteur  est,  en  vertu  d'un  titre  inattaquable, 
propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  lui  transmet.  Les  raisons  qui  dé- 
terminent ces  auteurs  à  adopter  cette  doctrine  sont  les  suivantes  : 
L'usucapion  ne  devant  avoir  d'autre  résultat  que  de  couvrir,  par 
rapport  au  véritable  propriétaire,  le  vice  consistant  en  ce  que  le 
titre  translatif  de  propriété  émaned'un  autre  que  de  lui,  il  semble 
naturel  den'exiger,  pour  ce  résultat purementrelatif,  qu'une  bonne 
foi  également  relative.  C'est  d'après  cette  considération  qu'on 
admet  généralement,  en  matière  de  prescription  de  dix  à  vingt  ans 
de  l'action  hypothécaire,  que  l'ignorance  de  la  part  du  tiers  ac- 
quéreur de  l'existence  de  l'hypothèque,  suffit  pour  fonder  la 
bonne  foi.  D'un  autre  côté,  on  comprendrait  difficilement  que  la 
connaissance  d'une  nullité  relative  qui  vicierait  le  titre  de  l'ac- 
quéreur, le  constituât  en  mauvaise  foi,  bien  que  l'existence  d'une 
pareille  nullité  n'enlève  pas  à  ce  titre  le  caractère  de  juste  titre. 
Enfin,  comme  un  titre  entaché  d'une  nullité  relative  n'en  trans- 
fère pas  moins  la  propriété,  lorsqu'il  émane  du  véritable  proprié- 
taire, l'acquéreur,  qui  ignorait  les  droits  de  ce  dernier,  a  pu 
croire  à  la  translation  de  la  propriété  à  son  profit;  et  l'éventua- 
lité de  l'action  en  nullité  à  laquelle  il  se  savait  exposé,  éventua- 
lité de  nature,  d'ailleurs,  à  être  écartée  par  la  confirmation  de 
son  titre,  ou  par  la  prescription  de  cette  action,  ne  doit  pas  plus 
l'empêcher  de  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  que  ne  le  ferait  la 
chance  de  l'événement  d'une  condition  résolutoire  à  laquelle  son 
titre  se  trouverait  soumis.  —  V.  en  ce  sens,  Duranton,  t.  21, 
n.  3S4  et  385.  —  Contra  :  Troplong,  t.  2,  n.  917  à  922  ;  Taulier, 
t.  7,  p.  486  et  487;  Marcadé,  sur  les  art.  2265  à  2269,  n.  4. 

5Ï>0.  Il  s'ensuit  que  celui  qui  achète,  d'un  mineur  ou  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  un  immeuble  qu'il  croit  leur 
appartenir,  peut,  malgré  la  connaissance  de  la  minorité,  ou  de 
la  dotalité  dont  l'immeuble  aurait  été  frappé  s'il  avait  appartenu 
à  la  femme,  l'usucaper  par  dix  à  vingt  ans  contre  le  véritable  pro- 
priétaire. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218,  p.  382.  —  Comp.  Cass., 
27  févr.  1856  (S.  56.1.799). 

531.  Il  s'ensuit  aussi  que  l'acquéreur,  dont  le  titre  serait 
susceptible  d'être  attaqué  par  celui  dont  il  émane,  pour  cause  de 
violence,  de  dol  ou  de  lésion,  n'en  est  pas  moins  admis  à  pre- 
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scrire  par  dix  ou  vingt  ans  contre  le  véritable  propriétaire.  Si 
cette  question  a  pu  être  controversée,  MM.  Aubry  et  Rau  expli- 
quent fort  bien  que  l'erreur  des  contradicteurs  vient  d'une  inter- 
prétation erronée  d'un  texte  du  droit  romain,  la  Constitution  6 
au  Code  Depriescr.  Long.  temp.  (7,  33).  Dans  ce  rescrit,  il  s'agis- 
sait, non  de  la  prescription  opposée  à  un  tiers  propriétaire,  mais 
des  rapports  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Ce  dernier  n'était  pas 
admis,  pour  repousser  l'action  de  dol  formée  par  le  vendeur,  à 
se  prévaloir  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  Ce  rescrit, 
comme  on  le  voit,  n'a  pas  pour  objet  de  rappeler  une  des  condi- 
tions constitutives  de  la  bonne  foi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218, 
p.  383,  texte  et  note  26;  Dunod,  lre  partie,  chap.  8,  p.  48.  — 
Contra  :  Troplong,  t.  2,  n.  918;  Marcadé,  sur  les  art.  2265  à 
2269,  n.  3;  Grenoble,  5  mars  1825  (Dali.,  J.  G.,  v°  Pisser,  civ., 
n.  916). 

532.  L'erreur  de  l'acquéreur  sur  la  validité  des  titres  produits 
par  son  auteur  ne  le  constituerait  pas  nécessairement  en  mauvaise 
foi,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  erreur  de  droit,  pourvu  d'ail- 
leurs que  cette  erreur  fût  plausible.  On  enseigne  plus  souvent,  il 
est  vrai,  que  la  bonne  foi  fondée  sur  une  erreur  de  droit  est  sans 
effet  relativement  à  la  prescription;  et  pour  cela  on  se  fonde  sur 
ce  qu'en  droit  romain,  le  titre  putatif  pouvait  être  suffisant  pour 
prescrire,  mais  que  l'erreur  de  droit  ne  suffisait  jamais  pour  fonder 
un  titre  putatif.  En  droit  français,  au  contraire,  on  ne  reconnaît 
plus,  en  matière  de  prescription,  un  titre  putatif;  il  faut  un  titre 
réel.  On  ne  voit  donc  pas  de  motifs  pour  refuser  le  bénéfice  delà 
prescription  à  celui  qui,  ayant  en  sa  faveur  un  juste  titre  réelle- 
ment existant,  se  serait  trompé  en  droit  sur  la  valeur  des  titres 
de  son  auteur.  —  Aubry  et  Rau.  t.  2,  §  218,  p.  383,  texte  et  note 
i>9.  —  V.  Cependant  :  Troplong,  t.  2,  n.  926;  Duranton,  t.  21, 
n.  388. 

533.  On  ne  peut  considérer  comme  étant  de  bonne  foi  celui 
qui  a  lieu  de  douter  si  son  auteur  était  ou  non  véritable  proprié- 
taire de  la  chose,  et  s'il  avait  ou  non  le  droit  de  l'aliéner;  car  la 
bonne  foi  est  exclusive  d'un  pareil  doute.  —  Voët,  liv.  142,  D.,  Ds 
regul.  juris.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218,  p.  383;  Troplong,  t.  2, 
n.  927. 

53-4.  La  bonne  foi  doit  s'étendre  à  la  totalité  de  la  chose  pos- 
sédée; il  ne  suffît  donc  pas  d'être  de  bonne  foi  sur  une  partie 
pour  prescrire  le  tout;  dans  ce  cas,  la  prescription  n'aurait  lieu 
que  pour  la  partie  possédée  de  bonne  foi. — Troplong,  t.  2,  n.  928; 
Bourges,  11  janv.  1839  (S.  39.1.626). 

53  5.  Du  reste,  la  bonne  foi  est  toujours  présumée,  de  sorte  que 
le  possesseur  n'a  rien  à  faire  pour  l'établir.  C'est  à  celui  qui  allè- 
gue la  mauvaise  foi  à  la  prouver  (art.  2208,  C.  civ.). 

536.  Il  y  a  néanmoins  des  circonstances  tellement  indicatives 
de  Ja  mauvaise  foi,  qu'elles  dispensent  même  celui  qui  les  allègue 
de  toute  preuve  :  c'est  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  où  les  titres 
remis  par  le  vendeur  à  l'acquéreur  révéleraient  l'existence  du 
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droit  d'un  tiers,  et  dans  celui  où  l'acte  translatif  de  propriété 
ferait  mention  de  ce  droit.  —  Bourges,  10  janvier  1826  (Dali., 
J.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  922);  Paris,  20  janv.  1826  (Dali.,  ibid.); 
Paris,  4  déc.  1826  (Dali.,  ibid.,n.  953). 

537.  lia  été  jugé  dans  le  même  sens  que  si,  avant  la  déten- 
tion, le  tiers  détenteur  avait  été  partie  dans  un  acte  qui  pouvait 
lui  donner  connaissance  des  droits  d'un  tiers,  dans  un  inventaire 
où  ce  titre  se  trouvait  rappelé,  par  exemple,  cette  circonstance 
vicierait  plus  tard  la  possession  qu'il  acquerrait  d'un  autre  que  ce 
tiers  (Paris,  1er  mars  1808;  Dali.,  J.  G.,  \°  Prescr.  civ.,  n.  932).  De 
même,  celui  qui  achète  du  mari  seul  des  biens  qu'il  sait  être  des 
propres  de  la  femme,  ne  peut  être  considéré  comme  possesseur  de 
bonne  foi.  —  Rennes,  14  juin  1841  (Dali.,  ibid.,  n.  731). 

538.  Cependant,  il  a  été  jugé,  avec  raison,  qu'une  possession 
indue  et  qui  a  été  qualifiée  telle  par  un  arrêt,  n'est  pas  pour  cela 
réputée  et  déclarée  possession  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  25  mars 
1835  (Dali.,  /.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  932-6°). 

539.  Bien  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  ait  connu  la  dona- 
tion que  le  vendeur  en  avait  faite  antérieurement  à  un  tiers,  il  a 
pu  être  considéré  comme  de  bonne  foi  et  en  droit  d'opposer  au 
donataire  la  prescription  décennale,  si  la  donation  n'a  jamais 
reçu  d'exécution,  que  le  donataire  n'ait  jamais  réclamé  la  posses- 
sion des  biens  donnés,  et  qu'ainsi  l'acquéreur  ait  pu  croire  que  la 
donation  n'avait  pas  été  acceptée,  et  que  le  donateur  était  resté 
propriétaire.  —  Cass.,  30  juin  1845  (D.  P.  45.1.338). 

540.  Si,  pour  repousser  le  reproche  de  mauvaise  foi  fondé 
sur  la  connaissance  qu'il  aurait  eue  de  la  nullité  du  titre  de  son 
auteur,  l'acquéreur  invoquait  une  erreur  de  droit,  ce  serait  à  lui 
de  prouver  l'existence  de  cette  erreur.  Toutefois,  s'il  était  prouvé 
que  l'acquéreur  eût  examiné  le  titre  de  son  auteur,  et  que  ce  titre 
se  trouvât  entaché  d'une  nullité  apparente,  l'acquéreur  serait 
présumé  en  avoir  eu  connaissance,  en  vertu  du  principe  que  nul 
n'est  censé  ignorer  la  loi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218,  p.  384, 
texte  et  note  30. 

541.  La  clause  ajoutée  au  cahier  des  charges,  après  la  signa- 
ture des  adjudicataires,  et  avertissant  ceux-ci  du  non  payement 
par  le  vendeur,  a  pu,  si  elle  n'a  pas  été  signée,  être  réputée 
n'avoir  pas  été  connue  des  adjudicataires,  et  ne  pouvoir,  dès 
lors,  les  constituer  en  mauvaise  foi  pour  les  priver  du  bénéfice 
de  la  prescription.  —  Cass.,  31  janv.  1844  (S.  44.1.521). 

5-43.  La  connaissance  par  l'acquéreur  du  simple  fait  que  la 
possession  était  contestée  à  son  vendeur,  ne  suffit  pas  pour  le 
constituer  en  mauvaise  foi;  il  faudrait  prouver,  en  outre,  qu'il  a 
eu  connaissance  du  litre  en  vertu  duquel  la  revendication  pouvait 
être  exercée.  —  Rennes,  18  juin  1821  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ., 
n.  915). 

543.  Le  tiers  acquéreur  qui  a  pris  par  le  contrat  de  vente 
l'engagement  de  payer  le  prix  d'une  première  vente  à  un  vendeur 
originaire,  n'est  pas  fondé  à  opposer  la  prescription  de  dix  ou 
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vingt  ans  à  l'action  en  résolution  intentée  par  ce  dernier;  car  il 
ne  possède  pas  de  bonnne  foi.  —  Limoges,  29  janv.  1824;  Paris, 
12  fév.  1 8 4 i  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  953). 

544.  La  preuve  de  la  mauvaise  foi  peut  se  faire  tant  par  titres 
que  par  témoins.  —  Troplong,  t.  2,  n.  929  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  495. 

545.  La  question  de  savoir  quelle  est,  en  matière  d'usucapion 
par  dix  ou  vingt  ans,  l'influence  de  la  bonne  foi  ou  de  la  mauvaise 
foi  de  celui  qui  succède  à  une  possession  déjà  commencée,  se 
résout  par  une  distinction  entre  le  successeur  à  titre  universel  et 
le  successeur  à  titre  particulier.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218, 
p.  384. 

54G.  Le  successeur  à  titre  universel  (et  sous  ce  nom  il  faut 
comprendre  tous  les  successeurs  à  titre  universel,  qu'ils  jouissent 
ou  non  de  la  saisine)  continuant  en  matière  de  prescription  la 
possession  de  son  auteur  avec  ses  vices  et  ses  qualités,  on  n'a 
point  à  prendre  en  considération  la  condition  personnelle  d'un 
pareil  successeur,  qui,  quoique  de  mauvaise  foi,  peut  prescrire 
par  dix  ou  vingt  ans,  lorsque  son  auteur  était  de  bonne  foi,  et 
qui,  réciproquement,  n'y  est  pas  admis  dans  le  cas  contraire, 
malgré  sa  bonne  foi  personnelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218, 
p.  385;  Troplong,  t.  2,  n.  932  et  937;  Vazeille,  t.  2,  n.  497; 
Dunod,  p.  40;  Duranton,  t.  21,  n.  238;  Marcadé,  sur  l'art.  2235, 
n.  1  et  2;  Gass.,  27  août  1835  (S.  35.1.797). 

547.  Le  successeur  à  titre  particulier  commençant,  au  con- 
traire, une  possession  nouvelle,  le  caractère  de  cette  possession 
doit  s'apprécier  dans  sa  personne,  et  ne  se  détermine  plus  d'après 
les  vices  et  les  qualités  de  son  auteur.  Lorsque  le  successeur  par- 
ticulier est  de  bonne  foi,  il  peut,  malgré  la  mauvaise  foi  de  son 
auteur,  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  à  dater  de  son  entrée  en 
possession.  —  Aubry  et  Rau,  loco  citato;  Duranton,  t.  21,  n.  240; 
Marcadé,  hco  citato. 

548.  Quand  le  successeur  particulier  est  de  mauvaise  foi,  la 
bonne  foi  de  son  auteur  ne  l'autorise  pas  à  se  prévaloir  de  la 
prescription  par  dix  ou  vingt  ans,  sauf,  s'il  le  juge  convenable,  à 
joindre  la  possession  de  ce  dernier  à  la  sienne  propre  pour 
invoquer  la  prescription  par  trente  ans.  —  Aubry  et  Rau,  loco 
citato,  et  note  34  ;  Duranton,  t.  21,  n.  241  ;  Marcadé,  loco  citato. 
—  Contra  :  Troplong,  t.  2,  n.  432  et  938;  Vazeille,  t.  2,  n.  497; 
Limoges,  2  déc.  1854  (S.  56.2.549). 

5  1SJ.  Il  est  vrai  que  la  prescription  par  dix  ou  vingt  ans,  en 
consolidant  la  propriété,  l'affranchit  de  toutes  les  éventualités 
d'éviction  auxquelles  elle  se  trouvait  soumise,  à  raison  d'actions 
en  nullité  ou  rescision,  ou  en  résolution,  ouvertes  contre  le  litre 
de  la  personne  dont  l'acquéreur  tient  ses  droits,  et  qui  étaient  de 
nature  à  réfléchir  contre  lui  ;  mais  cette  prescription  n'a  pas  pour 
effet  d'éteindre  les  servitudes  réelles  dont  se  trouve  grevé  un 
immeuble  acquis  et  possédé  comme  franc,  les  charges  de  celte 
nature  ne  s'cteignant  que  par  le  non  usage  pendant  trente  ans, 
alors  même  que  l'immeuble  grevé  a  passe   dans  les  mains  d'un 
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tiers  acquéreur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218,  p.  387.  —  V.  Ser- 
vitude. 

550.  La  prescription  par  dix  ou  vingt  ans  n'a  pas  non  plus 
pour  effet  d'éteindre,  par  elle-même,  les  servitudes  personnelles 
auxquelles  cet  immeuble  se  trouve  soumis;  ce  qui,  toutefois,  n'em- 
pêche pas  que  celui  qui,  par  juste  titre  et  de  bonne  foi,  a  acquis, 
soit  du  nu  propriétaire,  soit  à  non  domino,  un  immeuble  grevé 
d'usufruit,  ne  puisse,  par  l'effet  de  la  prescription  acquisitive  de 
dix  ou  vingt  ans,  réunir  cet  usufruit  à  la  nue  propriété. —  Aubry 
et  Rau,  loco  citato.  —  V.  Usufruit. 

551.  Quant  aux  hypothèques,  elles  sont  bien  susceptibles  de 
s'éteindre  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  au  profit  du 
tiers  acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué;  mais  cette  prescrip- 
tion extinctive  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  prescription  de 
la  propriété,  dont  elle  est  complètement  indépendante,  bien 
qu'elle  soit,  comme  cette  dernière,  fondée  sur  la  possession.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  338.  —  V.  Hypothèques,  n.  411  etsuiv. 

552.  La  prescription  par  dix  à  vingt  ans,  bien  qu'entraînant 
l'extinction  de  l'action  en  revendication  qui  compétait  au  véri- 
table propriétaire,  n'en  laisse  pas  moins  subsister,  soit  l'action 
personnelle  en  restitution  qui  peut  lui  appartenir  contre  celui 
dont  émane  le  titre  qui  a  servi  de  fondement  à  l'usucapion,  soit 
tout  au  moins  l'action  en  indemnité,  fondée  sur  le  délit  ou  le 
quasi-délit  dont  ce  dernier  s'est  rendu  coupable  en  disposant 
indûment  de  la  propriété  d'autrui. —  C.  civ.,  1382  et  1383;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Vazeille,  t.  2,  n.  489;  Cass.,  20  juill.  1852  (S.  52. 
2.689). 

553.  D'une  autre  part,  la  prescription  par  dix  à  vingt  ans 
ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  purger  le  titre,  en  vertu  duquel 
elle  s'est  accomplie,  des  vices  de  nullité  relative  ou  de  lésion  dont 
il  se  trouve  entaché;  de  sorte  que  l'action  en  annulation  ou  en 
rescision  qui  appartient  à  l'auteur  de  ce  titre  peut,  dans  certains 
cas,  survivre  à  l'accomplissement  de  l'usucapion.  C'est  ce  qui 
aurait  lieu,  par  exemple,  bien  que  d'après  l'art.  1304  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  se  prescrive  également  par  dix  ans,  si  la 
prescription  de  cette  action  n'avait  commencé  à  courir  que 
postérieurement  au  point  de  départ  de  l'usucapion,  ou  que  le 
cours  en  eût  été  interrompu.  —  Aubry  et  Rau,  loc. cit.,  texte  et 
note  46. 

554.  De  ces  deux  dernières  propositions  combinées  entre  elles, 
disent  les  mêmes  auteurs,  il  résulte  que,  malgré  l'accomplisse- 
ment de  l'usucapion  et  l'extinction  de  l'action  en  revendication, 
le  véritable  propriétaire  peut,  du  chef  et  comme  créancier  de 
celui  qui  a  aliéné  l'immeuble  usucapé,  exercer  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  qui  serait  encore  ouverte,  au  profit  de  ce  dernier, 
contre  le  titre  d'aliénation,  et  obtenir  ainsi,  par  voie  d'action 
personnelle,  la  restitution  de  cet  immeuble.  Cette  proposition, 
qui  ne  paraît  pas  contestable,  fait  en  grande  partie  disparaître 
l'intérêt  pratique  que  présente  la  question  de  savoir  si  la  connais- 
sance, de  la  part  de  l'acquéreur,  des  causes  de  nullité  relative  ou 
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de  rescision  dont  son  titre  est  entaché,  le  constitue  en  mauvaise 
foi,  et  forme  ainsi  obstacle  à  l'usucapion  par  dix  à  vingt  ans, 
puisque  l'accomplissement  de  l'usucapion  n'enlèvera  pas  au  véri- 
table propriétaire,  le  moyen  de  recouvrer  son  immeuble,  tant  que 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  ne  se  trouvera  pas  elle-même 
éteinte  par  prescription  ou  confirmation.  Et,  dans  l'hypothèse 
contraire,  il  serait  bien  rigoureux  de  considérer  l'acquéreur 
comme  ayant  été  de  mauvaise  foi  à  raison  de  la  connaissance 
d'un  vice  purement  relatif,  qui  pouvait  disparaître,  et  qui  de  fait 
aura  été  complètement  effacé. 

Section  III.  —  Prescription  décennale  de  certaines  actions. 

555.  Les  actions  qui  compétent  au  mineur  devenu  majeur  ou 
à  ses  héritiers,  contre  le  tuteur,  en  raison  de  la  gestion  de  la  tu- 
telle, se  prescrivent  par  dix  ans  (G.  civ.,  art.  475).  —  V.  Compte 
de  tutelle,  n.  169  et  suiv. 

556.  Se  prescrivent  encore  par  dix  ans,  l'action  en  revendi- 
cation d'un  immeuble  corporel,  l'action  hypothécaire,  les  actions 
confessoires  de  servitudes  personnelles,  lorsque  ces  différentes  ac- 
tions sont  dirigées  contre  un  tiers  possesseur  avec  juste  titre  et 
bonne  foi  (C.  civ.,  art.  2265,  2180,  n.  4,  al.  3  et  4,  et  arg.  de  ces 
articles).  Toutefois,  le  délai  de  dix  ans  peut,  par  application  de 
l'art.  2266,  se  prolonger  jusqu'à  vingt  ans.  —  V.  suprà,  n.  471  et 
suiv. 

557.  Quant  aux  actions  confessoires  de  servitudes  réelles, 
elles  ne  s'éteignent  que  par  trente  ans,  alors  même  que  l'im- 
meuble grevé  a  passé  entre  les  mains  d'un  tiers  possesseur.  —  V. 
suprà,  n.  549.  —  V.  Servitude. 

558.  Se  prescrivent  également  par  dix  ans,  les  actions  en  ré- 
solution ou  en  révocation,  en  nullité  et  en  rescision,  ouvertes 
contre  le  titre  de  l'auteur  d'un  tiers  possesseur  avec  juste  titre  et 
bonne  foi,  en  tant  qu'on  voudrait  les  faire  réfléchir  contre  ce  der- 
nier   —  y.  suprà,  n.  549;  V.  Donation,  n.  759;  Partage,  n.  139. 

559.  Cette  règle  comporte  cependant  certaines  exceptions. 
Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  966,  G.  civ.,  le  donataire,  ses  héritiers 
ou  ayants  cause,  ou  autres  détenteurs  des  choses  données,  ne  peu- 
vent opposer  la  prescription  pour  faire  valoir  la  donation  révo- 
quée par  la  survenance  d'enfant,  qu'après  une  possession  de 
trente  années,  qui  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de  la 
naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même  posthume.  —  V. 
suprà,  n.  403  et  412;  Y.  Donation,  n.  1108;  Y.  aussi  Partage 
d'ascendant,  n.  501  et  suiv. 

56 0.  Les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  de  conventions, 
ou  autres  actes  de  volonté,  se  prescrivent,  en  général,  par  dix  ans. 
—  G.  civ.,  1304.  —  V.  Nullités,  n.  208  et  suiv. 

56f .  La  prescription  décennale  est  seule  applicable  àl'action 
en  nullité  formée  contre  la  vente  des  biens  d'un  mineur,  opérée 
par  le  tuteur  sans  l'observation  des  formalités  légales.  —  Cass., 
7  mars  lb76  (Rev.  Not.,  n.  5133;. 
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562.  L'action  en  nullité  qui  peut  être  dirigée  contre  un  con- 
trat de  mariage,  pour  vice  de  forme,  tel  que  le  défaut  de  signa- 
ture d'un  des  témoins,  se  prescrit  par  lu  laps  de  temps  de  dix  ans 
à  compter  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de 
l'un  des  deux  époux.  —  Gass.,  26  avril  1869  (Rev.  Not., 
n.  2399). 

563.  L'action  en  nullité  d'une  donation  faite  à  la  charge  par 
le  donataire  de  payer  toutes  les  dettes  que  le  donateur  laissera  à 
son  décès  (C.  civ.,  n.  945),  n'est  pas  susceptible  de  prescription 
du  vivant  du  donateur  ;  mais,  vis-à-vis  de  ses  héritiers,  de  la  part 
desquels  la  donation  est  susceptible  de  ratification,  l'action  en 
nullité  se  trouve  prescriptible  par  dix  ans  à  partir  de  son  décès. 
—  Lyon,  8  févr.  1867  (Rev.  Not.,  n.  2064). 

564.  Les  vices  dont  se  trouve  entachée  une  donation  entre- 
vifs (tels  qu'une  irrégularité  dans  la  forme  de  l'acceptation),  en- 
traînant la  nullité  radicale  de  la  disposition  à  l'égard  du  dona- 
teur (G.  civ.,  n.  1339),  mais  susceptibles  d'être  réparés,  après  son 
décès,  moyennant  la  ratification  expresse  ou  l'exécution  volon- 
taire consentie  par  ses  héritiers  (C.  civ.,  n.  1340),  peuvent  égale- 
ment être  couverts  à  l'égard  de  ces  derniers,  par  la  prescription 
de  dix  ans  applicable  à  la  nullité  des  conventions  en  général 
(G.  civ.,  n.  1304).  —  Cass.,  5  mai  1862  {Rev.  Not.,  n.  422). 

565.  En  conséquence,  les  héritiers  du  donateur,  qui  connais- 
saient l'existence  de  la  donation  irrégulièrement  acceptée,  ne 
peuvent  l'attaquer  après  dix  ans  écoulés  depuis  le  décès  de  leur 
auteur.  —  Même  arrêt. 

566.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  o  février  1866  (Rev.  Not., 
n.  1570)  a  décidé,  à  l'égard  des  héritiers  du  donateur,  que  la  nul- 
lité de  la  donation  pour  vice  de  forme,  ne  se  prescrivait  que  par 
trente  ans.  Mais  cette  décision  ne  nous  paraît  pas  fondée.  — V.  nos 
observations  sous  cet  arrêt  (Rev.  Not.,  loc.  cit.). 

567.  Quant  à  la  prescription  des  actions  en  nullité  et  en  res- 
cision des  partages  d'ascendant. —  V.  Partage  ci' ascendant,  n.  Al  o 
et  suiv. 

568.  La  prescription  de  dix  ans  à  laquelle  l'art.  1384,  C.  civ., 
soumet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions,  n'est 
pas  applicable  à  l'action  en  nullité  d'un  testament.  —  V.  Nullités, 
n.  253.  —  V.  suprà,  n.  445,  et  infrà,  n.  570. 

569.  Se  prescrivent  aussi  par  dix  ans  les  actions  civiles  en 
réparation  du  dommage  causé  par  un  crime.  —  G.  d'inst.  crim., 
art.  2  et  637.  —  V.  infrà,  n.  647,  et  les  renvois. 

5TO.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  appliquer  à  l'action  en  nul- 
lité d'un  testament  et  en  pétition  d'hérédité,  la  prescription  de 
dix  ans  édictée  par  les  art.  2  et  637  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle pour  l'action  civile  résultant  d'un  crime,  alors  même  que 
le  testament  serait  argué  de  faux  L'action  en  nullité  du  testament 
et  en  revendication  de  l'hérédité  demeure  sous  l'empire  de  la  règle 
ordinaire  de  la  prescription  de  trente  ans.  —  Paris,  24  nov.  1871 
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{Rev.  Not.,  n.  4003).  —  V.  Action  civile,  action  publique,  n.   30 
et  31  ;  Dommage,  n.  62  et  suiv.;  Prescription  criminelle. 

57  f.  Rappelons  aussi  les  dispositions  des  art.  1792  et  2270, 
C.  civ.,  qui  limitent  à  dix  ans  la  durée  de  la  responsabilité  des 
architectes  et  entrepreneurs  pour  les  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits 
ou  dirigés.  —  V.  Architecte,  n.  41  et  suiv. 


Section  IV.   —  Prescriptions  particulières. 

573.  La  prescription  de  trente  ans  et  celle  par  dix  ou  vingt  ans 
forment  le  droit  commun  ;  toutefois,  l'usage,  d'accord  avec  l'in- 
térêt public,  a  fait  admettre  des  prescriptions  plus  courtes.  Elles 
feront  l'objet  des  paragraphes  suivants. 

§  1.  —  Prescription  de  six  mois. 

573.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts, 
pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois,  se  prescrit  par  six  mois 
(art.  2271,  C.  civ.),  soit  qu'ils  vivent  chez  les  parents  de  leurs 
élèves,  soit  qu'ils  aient  un  domicile  séparé,  soit  que  leurs  élèves 
demeurent  ou  non  chez  eux.  Quoique  cette  disposition  de  l'art.  2271 
ne  parle  que  de  leçons  données  au  mois,  elle  est  néanmoins  ap- 
plicable aux  leçons  données  par  cachet.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  947. 

574.  Mais  si  les  leçons  sont  payables  par  année,  l'action  du 
maître  ou  de  l'instituteur  est  soumise  à  la  prescription  quinquen- 
nale de  l'art.  2277,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774,  p.  444, 
texte  et  note  67;  Troplong,  t.  2,  n.  945  ;  Vazeille,  t.  2,  n.756; 
Cass.,   12  janv.  1820  (S.  20.1.142).  —  V.  infrà,  n.  654. 

575.  La  prescription  quinquennale  est  également  applicable 
au  cas  où  les  leçons  sont  payables  par  semestre  ou  même  par 
trimestre.  On  ne  saurait,  dans  ce  cas,  assimiler  l'instituteur  à  un 
maître  de  pension,  et  lui  appliquer,  par  analogie,  la  prescription 
d'une  année  créée  par  l'art.  2272,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cif.;  Duranton,  t.  21,  n.  404;  Marcadé,  sur  l'art.  2271,  n.  1; 
Troplong,  t.  2,  n.  945;  Cass.,  arrêt  précité  du  12 janv.  1820. 

576.  Si  un  prix  unique  est  convenu  entre  le  maître  et  l'élève, 
pour  plusieurs  années  ou  pour  un  temps  indéterminé,  l'action  du 
maître  n'est  alors  prescriptible  que  par  trente  ans.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  946. 

577.  Se  prescrit  également  par  six  mois  l'action  des  hôte- 
liers et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils 
fournissent  (art.  2271,  C.  civ.),  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  les 
fournitures  ont  été  faites  à  des  commerçants  ou  à  des  non-com- 
m  rçants.  —  Metz,  9  juill.  1813;  Cass.,  20  juin  1838  (S.  38.2.8; 
Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  974). 

578.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  entre  le  cas  où  la  nour- 
riture est  fournie  dans  l'établissement  même  des  hôteliers  ou  trai- 
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teurs,  et  celui  où  elle  l'est  au  dehors.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774, 
p.  444  ;  Duranton,  t.  21,  n.  405  et  416. 

579.  Peu  importe  aussi  que  le  logement  ou  la  nourriture  se 
règlent  par  mois  ou  par  année.  Dans  le  premier  cas,  chaque  mois 
échu  donne  lieu  à  un  capital  prescriptible  dans  le  délai  de  six 
mois;  dans  le  second  cas,  les  six  mois  courent  à  partir  de 
l'échéance  de  l'année.  —  Troplong,  t.  2,  n.  930. 

580.  On  ne  peut  opposer  la  prescription  de  six  mois  établie 
par  l'art.  2271,  au  fournisseur  qui  n'est  ni  hôtelier  ni  traiteur.  — 
Grenoble,  4  févr.  1826  (Dali.,  J.  G.,  v°  Acte  de  commun.  318). 

581.  La  prescription  de  six  mois  s'applique  également  à  l'ac- 
tion des  marchands  de  vin  et  cafetiers,  en  payement  des  objets 
qui  ont  été  consommés  chez  eux.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774, 
p.  445  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Prescr.,  sect.  2,  §  1,  n.  1. 

582.  Mais  elle  ne  s'étend  pas  à  la  demande  en  payement  de 
fournitures  faites  hors  de  leur  maison  par  les  boulangers,  pâtis- 
siers, bouchers,  confiseurs  et  autres  marchands  de  comestibles, 
débitant  à  boutique  ouverte.  Cette  action  est  soumise  à  la  pre- 
scription annale  de  l'art.  2272,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  2272,  n.  1. 

583.  La  prescription  de  six  mois  n'est  pas  non  plus  oppo- 
sable à  celui  qui,  exceptionnellement  et  par  pure  obligeance,  con- 
sent, moyennant  un  certain  prix,  à  loger  une  personne  et  à  la  re- 
cevoir à  sa  table.  —  Troplong,  t.  2,  n.  970;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Gass.,  7  mai  1866  (S.  66.1.280). 

584.  La  prescription  court  du  jour  où  le  payement  a  pu  être 
exigé. 

585.  Est  aussi  prescriptible  par  six  mois  l'action  des  ouvriers 
et  gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs  journées,  fourni- 
tures et  salaires  (art.  2271,  C.  civ.). 

586.  On  doit  comprendre  sous  les  termes  ouvriers  et  gens  de 
travail,  les  simples  artisans,  et  tous  ceux  qui  sont  payés  à  la  jour- 
née, quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  nature  de  leurs  services  et  de 
leurs  travaux.  —  Cass.,  27janv.  1851  (S.  51.1.247);  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

587.  Ainsi,  la  prescription  de  six  mois  est  applicable  à  l'ac- 
tion des  contre-maîtres  ou  chefs  d'atelier  payés  à  la  journée,  ou 
à  celle  d'un  maître  maçon  travaillant  à  la  journée.  —  Cass., 
7  janv.  1824  (S.  24.1.90);  Bruxelles,  22  oct.  1817  (Dali.,  J.  G., 
v°  Prescr.  civ.,  n.  98i)  ;  Bourges,  8  août  1865  (S.  66.2.349);  Trop- 
long,  t.  2,  n.  952. 

588.  Mais  celui  qui  se  charge  de  faire  exécuter  par  des  ou- 
vriers, sous  sa  direction  et  sa  responsabilité,  un  travail  déterminé, 
est  un  entrepreneur  et  non  un  ouvrier,  dont  l'action  soit  soumise 
à  Ja  prescription  de  six  mois.  —  Yazeille,  t.  2,  n.  759;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Paris,  24  août  et  16  nov.  1866  (S.  66.2.349  et 
350). 

589.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  gens  de  travail,  les 
commis,  les  employés  aux  écritures,  et  autres  du  même  genre, 
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qui  louent  leur  travail  moyennant  une  rétribution,  et  auxquels 
l'art.  2277  est  seul  applicable  (V.  infrù,  n.  6-20  et  654).  Du  reste, 
dans  l'ancienne  jurisprudence  même,  l'expression  gens  de  travail 
n'élait  appliquée  qu'aux  manouvriers,  terrassiers,  etc. —  Troplong, 
t.  2,  n.  958  ;  Henrion  de  Pansey,  Compét.  des  juges  de  p.,  ch.  30; 
Marcadé,  sur  l'art.  2271,  n.  3. 

590.  De  simples  ouvriers  peuvent  être  considérés  comme 
marchands  ;  tel  est  l'ouvrier  tailleur  qui  achète  le  drap  avec  le- 
quel il  confectionne  des  habits;  il  est  alors  considéré  comme 
fournisseur,  et  c'est  la  prescription  annale  de  l'art.  2272,  C.  civ., 
qui  court  contre  lui.  —  Troplong,  t.  2,  n.  955. 

591.  On  doit  comprendre  parmi  les  gens  de  travail,  non  seu- 
lement ceux  qui  travaillent  généralement  à  la  journée,  tels  que 
les  moissonneurs,  métiviers,  laboureurs  et  hommes  de  peine, 
mais  aussi  ceux  qui  reçoivent  un  salaire  proportionné  à  la  tâche 
accomplie,  même  si  ces  ouvriers  emploient  d'autres  ouvriers  et 
qu'ils  fassent  certaines  fournitures.  —  Paris,  26  janv.  1850  (S.  50. 
1.196);  Cass.,  27  janv.  1851  (S.  51.2.337). 

59 2.  Les  mécaniciens,  orfèvres  et  autres  ouvriers  dont  les 
travaux  comportent  des  combinaisons  de  l'esprit,  doivent,  suivant 
Troplong  (t.  2,  n.  756),  être  réputés  marchands,  et  la  prescrip- 
tion d'un  an  leur  est  applicable.  Si,  cependant,  ajoute-t-il,  ces 
artisans  ne  faisaient  qu'un  simple  raccommodage,  ils  seraient 
plutôt  ouvriers  que  marchands,  et  leur  action  se  prescrirait  par 
six  mois  Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  cette  distinction  est 
peu  justifiée,  et  qu'elle  ne  s'accorde  pas,  d'ailleurs,  avec  la  défi- 
nition générale  que  nous  donnons  plus  haut. 

593.  Un  voiturier  qui  fait  le  transport  des  colis  moyennant 
un  prix  convenu,  ne  peut  être  compris  parmi  les  ouvriers  ou 
gens  de  travail  ;  la  prescription  de  six  mois  ne  lui  est  donc  pas 
applicable.  —  Amiens,  1er  déc.  1825  (Dali.,  J .  G.,  v°  Prescr.  civ., 
n.  984). 

594.  La  prescription  de  six  mois  contre  les  gens  de  travail 
commence,  suivant  Troplong  (t.  2,  n.  9o3),  à  partir  de  chaque 
fourniture,  de  chaque  ouvrage  fait  en  différents  temps,  de  chaque 
journée  de  travail.  Ce  qui  est  antérieur  aux  six  derniers  mois  se 
trouve  prescrit.  T^lle  était,  du  reste,  la  disposition  de  l'art.  114 
de  la  Coutume  de  Paris.  L'opinion  d'après  laquelle  la  prescription 
ne  commencerait  à  courir  qu'à  partir  de  l'époque  déterminée 
pour  le  payement  nous  paraît  contraire  au  texte  de  l'art.  2274, 
C.  civ. 

595.  Il  a  été  jugé  que  la  prescription  de  six  mois  ne  peut  être 
invoquée  quand  la  présomption  de  payement  est  détruite  par  les 
circonstances  de  la  cause;  par  exemple,  quand  le  créancier  op- 
pose à  l'exception  de  prescription  invoquée  contre  la  demande  de 
payement,  une  lettre  du  débiteur  par  laquelle  il  déclare  ne  vou- 
loir payer  que  sur  l'arbitrage  du  juge.  —  Bruxelles,  22  oct.  3817 
(Dali.,  /.  G.,  vo  Prescr.  civ.,  n.  981). 
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§  2.  —  Prescription  d'un  an. 

596.  L'action  des  médecins,  chirurgienset  apothicaires,  pour 
leurs  visites,  opérations  et  médicaments,  se  prescrit  par  un  an 
(art.  2272,  C.  civ.). 

597.  Il  en  est  de  même  de  l'action  des  officiers  de  santé,  qui 
sont  évidemment  compris  sous  la  dénomination  de  médecins,  et 
de  celle  des  sages-femmes,  qui  doivent  être  assimilées  aux  méde- 
cins, pour  lés  accouchements,  visites  et  autres  opérations  consti- 
tuant leur  profession.  —  Marcadé,  sur  l'art.  2272,  n.  1. 

598.  Cette  prescription  court,  même  en  ce  qui  concerne  les 
honoraires  pour  visites,  à  partir  du  jour  où  chacune  d'elles  a  eu 
lieu.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774,  p.  442,  texte  et  note  58; 
Vazeille,  t.  2,  n.  733;  Limoges,  3  juill.  1839  (S.  40.2.57).—  Comp. 
aussi  les  considérants  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
29  ocl.  1810  (S.  11.1.23). 

599.  Cependant,  deux  autres  opinions  se  sont  produites  sur  ce 
point  :  Suivant  la  première,  la  prescription  de  l'action  en  payement 
des  honoraires  dus  pour  visites  ne  commencerait  à  courir  que  de 
la  guérison  ou  de  la  mort  du  malade  ou  du  renvoi  du  médecin. 
(Y.  en  ce  sens  :  Troplong,  t.  2,  n.  959;  Duranton,  t.  21,  n.  413; 
Taulier,  t.  7,  p.  97).  C'est  également  en  ce  sens  que  se  sont  pro- 
noncées les  Cours  de  Caen  et  de  Chambéry,  par  arrêts  des  21  avril 
1869  et  28  fév.  1873  (S.  69.2.97  et  73.2.298),  avec  cette  restriction 
toutefois  que,  si  la  même  maladie  a  compris  plusieurs  périodes 
distinctes,  entre  lesquelles  les  soins  du  médecin  ont  cessé  pendant 
un  temps  assez  long  pour  que  l'on  puisse  présumer  la  libération 
du  malade,  la  prescription,  en  ce  qui  touche  chaque  période, 
commence  à  courir  du  jour  où  elle  a  pris  fin.  Cette  opinion,  con- 
forme, il  est  vrai,  à  l'ancienne  jurisprudence  (Pothier,  Des  obliga- 
tion*, n.  716)  nous  paraît  en  opposition  manifeste  avec  l'art  2274, 
qui  admet  la  prescription  malgré  la  continuation  des  services  ou 
travaux,  et  considère  chaque  visite  faite  par  le  médecin  comme 
constituant  a  son  profit  une  créance  distincte.  —  Aubry  et  Rau, 
loco  cit. 

600.  D'après  un  second  système,  on  admet  bien  que  chaque 
visite  forme  une  créance  distincte,  mais  on  soutient  que  cette 
créance  n'est  exigible  qu'après  un  certain  terme,  déterminé  par 
l'usage  pour  les  maladies  chroniques,  et  fixé  à  la  fin  de  chaque 
maladie  pour  les  accidentielles  (V.  en  ce  sens  :  Marcadé,  sur 
l'art  2274  ;  Delsol,  Explication  élémentaire,  t.  2,  p.  689;  Mourlon, 
Répét.  écrites,  t.  3,  n.  1970).  «  Mais,  disent  encore  MM.  Aubry  et 
Rau  (loco  cit.),  ce  prétendu  caractère  de  créance  à  terme,  qu'on 
veut  faire  résulter  de  l'habitude  où  sont  les  médecins  de  ne  pas 
réclamer  immédiatement  le  prix  de  leurs  visites,  ne  se  justifie  par 
aucune  disposition  légale;  et  il  est  bien  certain  que  si  un  médecin 
voulait  exiger  son  payement  dans  le  cours  d'une  maladie,  ou 
même  après  chaque  visite,  on  ne  pourrait  légalement  repousser 
sa  demande  sous  prétexte  que  sa  créance  ne  serait  pas  encore 
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exigible.  Celte  opinion  et  la  précédente  paraissent  d'autant  moins 
admissibles,  que  leur  application  nécessiterait,  entre  les  maladies 
aiguës  et  les  maladies  chroniques, des  distinctions  qui  laisseraient 
trop  de  latitude  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  dans  une 
matière  qui  appartient  essentiellement  au  domaine  de  la  loi.  » 

601.  Celte  prescription  n'est  pas  interrompue  par  la  mort  du 
débiteur.—  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774,  p.  443;  Cass.,  29  oct.  1810 
(S.H.1.23). 

G02.  La  prescription  annale  contre  les  médecins,  pour  le 
payement  de  leurs  honoraires,  repose  sur  une  présomption  légale 
qui  ne  peut  être  détruite  par  des  présomptions  contraires.  — 
Cass.,  29  nov.  1837  (S.  38.1.431). 

603.  La  reconnaissance  par  l'un  des  héritiers  que  le  médecin 
qui  a  traité  le  défunt  pendant  plusieurs  années,  n'a  reçu  aucun 
acompte,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  autres  héritiers 
opposent  la  prescription  à  l'action  du  médecin.  —  Cass.,  22  juin 
1830  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  630). 

604.  En  ce  qui  concerne  les  pharmaciens,  il  y  a  autant  de 
créances  distinctes  qu'il  y  a  eu  de  fournitures.  M.  Troplong 
(t.  2,  n.  987)  pense  que,  si  les  fournitures  sont  relatives  à  une 
même  maladie,  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  de  la  guérison  du  malade.  Mais  cette  opinion  nous  paraît 
contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  2272.  —  V.  suprà,  n.  599 
et  600. 

605.  La  prescription  d'un  an,  à  laquelle  est  soumise  l'action 
des  pharmaciens  en  payement  de  médicaments  qu'ils  ont  fournis, 
ne  peut  être  repoussée  par  le  motif  qu'ils  n'étaient  pas  destinés  à 
l'usage  personnel  de  celui  auquel  ils  ont  été  fournis.  —  Cass., 
9  juill.  1850  (D.  P.  50.1.221). 

606.  L'action  des  huissiers  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils 
signifient  et  des  commissions  qu'ils  exécutent  se  prescrit  par  un 
an  (C.  civ.,  2272).  Sous  l'expression  salaires,  la  loi  comprend  ici 
les  déboursés  aussi  bien  que  les  émoluments.  —  Cass.,  21  juin 
1863  (S.  63.1.349);  Cass.,  18  fév.  1873  (S.  73.1.120). 

60T.  Cette  prescription  ne  s'applique  pas  à  l'action  en  rem- 
boursement d'avances  faites  par  un  huissier,  comme  mandataire 
ou  negotiorum  gestor,  en  dehors  des  actes  rentrant  dans  son  mi- 
nistère, par  exemple  pour  frais  de  lèvre  de  jugements  ou  d'inscrip- 
tions hvpothécaires.  —  Cass.,  18  fév.  1873  (S.  73.1.120);  Cass., 
9  mars  1875  (S.  75.1.272). 

608.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  à  l'action  d'un  huissier 
contre  un  avoué,  en  payement  du  coût  d'actes  que  celui-ci  l'a 
chargé  de  signifier  dans  l'intérêt  de  ses  clients.  —  Orléans, 
15  mars  1856  (S.  56.2.551);  Grenoble,  25  fév.  1857  (S.  57.2.580); 
Montpellier,  10  mars  1858  (S.  58.2.672);  Aix,  20  déc.  1861  (S.  62. 
2.107). 

609.  L'action  des  marchands  pour  les  marchandises  qu'ils 
vendent  aux  particuliers  non  marchands  se  prescrit  par  un  an 
(art.  2272,  C.  civ.).  Le  terme  marchands  s'entend  ici  de  tous  ceux 
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qui  s'occupent  habituellement  de  ventes  en  gros  ou  en  détail;  il 
comprend  même  les  ouvriers  façonniers  qui,  à  raison  des  fourni- 
tures qu'ils  sont  dans  l'habitude  de  faire,  doivent  être  plutôt 
considérés  comme  des  commerçants  que  comme  de  simples 
artisans.  —  Agen,  5  juill.  1833  (S.  34.2.46);  Paris,  22  nov.  1833 
(S.  34.2.184);  Aubry  et  Rau.  t.  8,  |  774,  p.  444;  Troplong,  t.  2, 
n.  955.  —  V.  en  sens  contraire  :  Paris,  24  août  et  16  nov.  1866 
(S.  66.2.349  et  350). 

610.  La  prescription  annale  courrait  même  à  l'égard  des 
marchands,  qui  auraient  vendu  à  d'autres  marchands  pour  des 
causes  étrangères  au  commerce  des  acheteurs,  par  exemple,  pour 
leurs  besoins  personnels.  —  Orléans,  9  mars  1852  (S.  52.1.474; 
D.  P.  52.2.219);  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Vazeille,  t.  2,  n.  736; 
Duranton,  t.  21,  n.  409. 

611.  Entre  marchands,  et  qu'il  s'agisse  de  choses  qui  fassent 
ou  non  l'objet  de  leur  commerce  commun,  la  prescription  tren- 
tenaire  est  la  seule  qui  puisse  être  opposée. 

613.  Le  propriétaire  ou  le  fermier  qui  vend  les  produits  de 
son  sol,  n'est  pas  un  marchand  dans  le  sens  de  l'art.  2272,  C.  civ.; 
on  ne  peut  donc  lui  opposer  la  prescription  annale  à  l'égard  de 
tels  marchés. 

613.  Les  imprimeurs  sont  des  marchands,  lorsqu'ils  vendent 
eux-mêmes  les  produits  de  leurs  presses  ;  mais  ils  ne  sont  que 
des  entrepreneurs  à  forfait,  assimilés  aux  marchands,  quand  ils 
ne  font  que  mettre  leurs  presses  au  service  d'un  auteur;  en  con- 
séquence, c'est  la  prescription  annale  établie  par  l'art.  2272, 
C.  civ.,  qui  leur  est  applicable.  On  soutiendrait  à  tort  qu'ils 
doivent  être  considérés  comme  des  ouvriers  et  soumis  dès  lors  à 
la  prescription  par  six  mois  ;  car  les  avances  souvent  considérables 
qu'ils  doivent  faire  pour  l'impression  donnent  aux  marchés  qu'ils 
passent  avec  les  auteurs  le  caractère  d'un  acte  de  commerce.  — 
Cass.,  19  janv.  1853  (S.  53.1.432);  Comp.  Agen,  5  juill.  1833 
(Dali.,  J.  G.,  v°  Mandat,  n.  384);  Marcadé,  sur  l'art.  2271,  n.  3. 

614.  Du  reste,  il  est  admis,  en  principe,  que  les  entrepreneurs 
en  général  sont  des  marchands,  et  qu'ils  ne  peuvent,  en  aucun 
cas.  être  considérés  comme  des  ouvriers.  —  Paris,  22  nov.  1833  et 
2  fév.  1836  (Dali.,  /.  G.,  v°  Commerçant,  n.  34). 

615.  L'action  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pen- 
sion de  leurs  élèves,  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'ap- 
prentissage, se  prescrit  par  un  an  (art.  2272,  C  civ.). 

616.  Les  clercs,  chez  les  avoués,  notaires  et  huissiers,  sont, 
sous  le  rapport  de  la  prescription  des  pensions  qu'ils  peuvent 
payer,  assimilés  à  des  apprentis.  —  Troplong,  t.  2,  n.  967. 

617.  L'art.  2272  est  inapplicable  aux  maîtres  qui  hébergent 
des  élèves,  mais  sans  faire  profession  de  les  instruire,  ni  à  ceux 
qui  ont  pour  état  de  tenir  pension,  en  ce  sens  qu'ils  fournissent 
la  nourriture  aux  pensionnaires,  mais  sans  leur  donner  aucune 
instruction.  —  Marcadé,  sur  l'art.  2272,  n.  1. 

618.  Les  pensions  des  nourrices  sont-elles  sujettes  à  la  pre- 
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scription  annale  ?  Les  termes  de  l'art.  2272  n'autorisent  pas  cette 
extension  de  la  disposition  qu'il  contient. —  Troplong,t.  2,  n.968. 
—  Contra  :  Vazeille,  n.  739. 

619.  L'action  des  domestiques  qui  se  louent  àl'année,  pour  le 
payement  de  leur  salaire,  se  prescrit  par  un  an  (art.  2272,  C.  civ.). 

620.  Le  mot  domestique  doit  être  pris  ici  dans  l'acception 
ordinaire  qu'il  reçoit.  Sous  ce  mot,  il  faut  aussi  comprendre  la 
nourrice  qui  se  loue  à  l'année  et  habite  dans  la  maison.  Mais 
l'action  d'un  secrétaire,  d'un  aumônier,  d'un  bibliothécaire,  en 
payement  des  honoraires  qui  lui  sont  dus,  ne  se  prescrit  que  par 
cinq  ans,  conformément  à  l'art.  2277,  C.  civ.  Il  en  est  de  même 
de  l'action  des  commis  et  des  clercs  en  payement  de  leur  traite- 
ment.— Paris,  14  janv.  1825  (S.  25.2.342);  Bourges,  30  mai  1829 
(S.  30.2.118);  Grenoble,  29  nov.  1861  (S.  62.2.111);  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  |  774,  p.  444;  Troplong,  t.  2,  n.  938  et  945  ;  Vazeille,  t.  2, 
n.  756. 

631 .  Les  domestiques  qui  se  louent,  non  à  l'année,  mais  à  la 
journée,  à  la  semaine  ou  au  mois,  doivent  être  considérés  comme 
gens  de  travail,  et  leur  action  se  prescrit  par  six  mois.  —  Marcadé, 
sur  l'art.  2272,  n.  2.  —  V.  suprà,  n.  585  et  suiv. 

622.  La  prescription  annale  de  l'art.  2272  contre  les  domes- 
tiques, pour  payement  de  leur  salaire,  ne  s'appliquerait  point  à 
un  facteur  ou  gérant,  chargé  de  la  direction  d'une  usine,  et  qui 
ne  recevrait  de  son  maître  ni  la  table  ni  le  logement.  —  Liège, 
22  janv.  1824  (Dali.,  J.  G.,  v°  Presc.  civ.,  n.  1017). 

623.  Les  actions  civiles  en  réparation  du  dommage  causé  par 
une  contravention  de  simple  police  se  prescrivent  également  par 
un  an.  — C.  d'inst.  crim.,  art.  640.  — V.  Prescription  criminelle. 

624.  Sont  encore  prescrites  par  un  an,  aux  termes  de 
l'art.  433,  C.  comm.,  toutes  actions  en  payement  :  1°  pour  fret  de 
navires,  gages  et  loyers  des  officiers,  matelots  et  autres  gens  de 
l'équipage,  après  le  voyage  fini;  2°  pour  nourriture  donnée  aux 
matelots,  d'après  l'ordre  du  capitaine,  après  la  livraison  ;  3°  pour 
fournitures  de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux  constructions, 
équipement  et  avitaillement  du  navire,  après  ces  fournitures; 
4°  pour  salaires  d'ouvriers  et  pour  ouvrages  faits,  après  la  récep- 
tion des  ouvrages  ;  et  5°  toute  demande  en  délivrance  de  marchan- 
dises, après  l'arrivée  du  navire. 

|  3.  —  Prescription  de  deux  ans. 

625.  Aux  termes  de  l'art.  2273  du  Code  civil  :  «  L'action  des 
avoués  pour  le  payement  de  leurs  frais  et  salaires,  se  prescrit  par 
deux  ans  à  compter  du  jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation 
des  parties,  ou  depuis  la  révocation  desdits  avoués.  A  l'égard  des 
affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes  pour 
leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans.  » 

626.  Il  faut  entendre  par  le  mot  salaires,  les  émoluments  qui 
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sont  dus  à  l'avoué  à  l'occasion  des  différents  actes  de  son  minis- 
tère. 

627.  Ainsi,  les  sommes  qu'il  réclamerait  à  titre  d'honoraires 
extraordinaires,  pour  des  mémoires  publiés  dans  l'intérêt  de  son 
client,  ne  constituent  pas  des  salaires  auxquels  s'applique  la  pre- 
scription de  l'art.  2273.  —  Cass.,  22  juill.  1835  (S.  35.1.484); 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  774,  p.  440. 

638.  Cet  article  est  également  étranger  aux  salaires  qui 
pourraient  être  dus  à  un  avoué,  non  en  cette  qualité,  mais  comme 
mandataire  ordinaire,  ou  comme  negotiorum  yesior.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  985;  Aubrv  et  Rau,  loco  «V.;  Douai,  21  mars  1863  (S.  63.2. 
186);  Colmar,  9  juin  1870  (S.  70.2.263). 

629.  Par  le  mot  frais  qu'emploie  l'art.  2273,  il  faut  entendre, 
d'une  part,  les  avances  faites  par  l'avoué  pour  timbre,  droits 
d'enregistrement  ou  de  greffe  et  salaires  d'huissier;  d'autre  part, 
les  sommes  déboursées  pour  copies  ou  extraits  d'actes  qu'il  a 
retirés  de  l'étude  d'un  notaire,  d'un  greffe,  de  la  conservation  des 
hypothèques,  ou  des  archives  d'une  administration.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  441  ;  Cass.,  16  déc.  1846  (S.  47.1.137). 

63 0.  Le  terme  frais  comprend  même  les  sommes  payées  à 
des  avocats  pour  honoraires  de  plaidoiries  ou  de  consultations, 
en  tant  que  ces  honoraires  sont  de  nature  à  entrer  en  taxe.  Mais 
il  ne  saurait  s'étendre  aux  honoraires  extraordinaires  que  l'avoué 
aurait,  comme  simple  mandataire  ou  negotiorum  gestor  de  son 
client,  payés  à  l'avocat  qui  a  défendu  les  intérêts  de  ce  dernier. 

—  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Grenoble,  30 juill,  1821   (S.  22.2.145); 
Pau,  7  juin  1828  (S.  29.2.85);  Riom,  24  mai  1838  (S.  38.2.388). 

63  f  .  Bien  que  la  prescription  de  deux  ou  de  cinq  ans,  édictée 
par  l'art.  2273,  ne  s'applique  qu'aux  actes  faits  par  l'avoué,  en 
tant  qu'avoué  et  non  comme  simple  mandataire  de  son  client, 
cette  prescription  peut  toujours  être  invoquée  dans  les  cas  où  le 
recours  au  ministère  d'avoué  est  purement  facultatif,  lorsqu'il 
s'agit,  par  exemple,  d'une  comparution  au  tribunal  correctionnel. 

—  Orléans,  30  juin  1852  (S.  42.2.110). 

632.  Il  a  été  décidé  que  les  frais  et  salaires  dus  à  un  avoue 
pour  assistance  de  sa  cliente  dans  les  opérations  de  liquidation 
postérieures  au  jugement  de  séparation  de  biens,  sont  soumis  à 
la  prescription  biennale  établie  par  l'art.  2173.  —  Cass.,  14  juill. 
1875  (S.  75.1.408). 

633.  La  prescription  dont  s'agit  court  à  partir,  soit  du  jour 
où  le  litige  a  été  terminé  par  jugement  définitif  ou  par  transac- 
tion, soit  du  jour  de  la  cessation  du  mandat  de  l'avoué,  par  suite 
de  révocation,  décès,  démission,  suppression  d'office  ou  destitu- 
tion. L'art.  2273  ne  parle,  il  est  vrai,  que  de  la  révocation  de 
l'avoué.  Mais  il  est  évident,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  {loco  cit., 
note  54),  que  la  révocatiou  ne  fait  courir  la  prescription  de 
l'art.  2273,  que  parce  qu'elle  entraîne  la  cessation  du  mandat  de 
l'avoué;  et  dès  lors,  toute  cause  de  nature  à  faire  cesser  son 
mandat  doit  également  avoir  pour  effet  de  faire  courir  la  pre- 
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scription  dont  s'agit. —  Sic  :  Troplong,t.  2,  n.  980;  Gass.,  17  août 
1810  (S.  17.1.378).  —  Comp.  Cass.,  18  mars  1807  (S.  7.2.1109). 

63-4.  Il  en  serait  encore  ainsi,  alors  même  que  l'avoué  aurait 
conservé  en  sa  possession  les  pièces  de  la  procédure.  —  Cass., 
10  mai  1836  (S.  36.1.841);  Cass.,  28  mars  1854  (S.  54.1.528). 

635.  Lorsque  l'avoué  a  été  chargé  de  plusieurs  affaires  suc- 
cessives, dont  les  frais,  d'après  un  accord  exprès  ou  tacite  inter- 
venu entre  lui  et  son  client,  devaient  être  compris  dans  un  compte 
général,  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  de  la  termi- 
naison du  dernier  litige.  —  Cass.,  7  août  1848  (S.  48.1.702); 
Bordeaux,  22  août  1871  (S.  71.2.273);  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774, 
p.  442,  texte  et  note  56. 

636.  A  l'égard  des  affaires  non  terminées,  les  avoués  ne 
peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui 
remonteraient  à  plus  de  cinq  années  (C.  civ.,  2273,  su/)rà,  n.625), 
qui  se  comptent,  pour  chaque  article  de  frais  et  de  salaires,  du 
jour  où  ils  en  sont  devenus  créanciers.  Cette  disposition  est  fondée 
sur  la  supposition  que  les  avoués  ne  restent  pas  plus  de  cinq  ans 
sans  se  faire  payer  de  leurs  frais  et  honoraires. 

637.  L'affaire  n'est  pas  considérée  comme  terminée,  lorsqu'il 
n'a  été  statué  que  sur  quelques-uns  des  points  du  litige,  et  qu'il 
reste  encore  d'autres  questions  à  résoudre.  Peu  importe  même 
que  les  jugements  déjà  rendus  soient  devenus  définitifs.  —  Paris, 
5  déc.  1835  (Dali.,  /.  G.,  v°  Presc.  civ.,  n.  1027);  Merlin,  Rép., 
v°  Prescr.,  n.  561. 

638.  La  prescription  biennale  de  l'art.  2273  ne  peut  être 
étendue  à  l'action  des  avocats  en  payement  de  leurs  honoraires, 
ni  à  celles  des  agréés,  des  greffiers,  des  agents  d'affaires,  en 
payement  de  leurs  honoraires,  frais  et  déboursés;  cette  action 
n'est  prescriptible  que  par  trente  ans.  —  ïroplong,  t.  2,  n.  982 
et  suiv.;  Vazeille,  t.  2,  n.  685  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2273,  n.  1. 

639.  L'action  en  restitution  des  pièces  confiées  à  des  huissiers 
se  prescrit  par  deux  ans;  la  prescription  de  cette  action  court  à 
partir  de  l'exécution  de  la  commission  ou  de  la  signification  des 
actes  dont  ils  étaient  chargés  (art.  2276,  §  2,  C.  civ.). 

640.  Lorsque  les  pièces  ont  été  remises  à  l'huissier  pour  une 
signification  ou  exécution  qui  n'a  pas  eu  lieu,  la  prescription  de 
deux  ans  cesse  d'être  applicable,  et  l'action  en  restitution  de  ces 
pièces  peut  alors  être  exercée  pendant  trente  ans.  —  Arg.  à 
contrario  art.  2276,  §  2,  C.  civ.;  art.  2262,  C.  civ.;  Troplong,  t.  2, 
n.  999;  Vazeille,  t.  2,  n.  692. 

641 .  Les  demandes  en  taxe  et  toutes  actions  en  restitution 
des  frais  et  honoraires  contre  les  avoués  ou  huissiers,  autrefois 
soumises  à  la  prescription  trentenaire  (Rouen,  1er  juill.  1828 
(S.  29.2  32);  Aubry  et  Rau,  t  8,  §  774,  p  442,  texte  et  note  57  ; 
(Dali.,  J.  G.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  1033)),  se  prescrivent  aujourd'hui 
par  deux  ans,  du  jour  du  payement  ou  du  règlement  par  compte 
arrêté,  reconnaissance  ou  obligation.  —  L.  du  5  août  1881,  art.  4 
(Rev.Not.,  n.  6400). 
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643.  Cette  disposition  a  été  introduite,  sur  la  demande  de 
plusieurs  députés,  dans  le  projet  de  la  loi  précitée  du  5  août  1881. 
On  invoquait  en  sa  faveur,  sinon  les  mêmes  raisons,  du  moins  des 
considérations  présentant  beaucoup  d'analogie  avec  celle  qui 
avait  déterminé  la  commission  à  admettre,  au  profit  des  notaires, 
et  à  l'encontre  des  actions  en  taxe  et  restitution  d'honoraires, 
une  prescription  de  deux  ans.  D'ailleurs,  l'action  des  avoués  et 
des  huissiers  en  payement  de  leurs  frais  étant  limitée  à  deux  ans, 
il  n'était  pas  juste  que  ces  officiers  ministériels  restassent  exposés 
pendant  une -période  de  temps  plus  considérable  à  un  recours  de 
la  part  des  clients  qui  avaient  volontairement  acquitté  leur  dette. 
—  Didio,  Commentaire  de  la  loi  du  5  août  1881,  sur  l'art.  4  (Rev. 
Nol.,  loco  citato). 

643.  Mais  l'action  contre  un  avoué  ou  un  huissier  en  reddition 
de  compte  des  sommes  qu'il  a  reçues  pour  son  client  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans. 

644.  Les  demandes  en  taxe  et  les  actions  en  restitution  des 
honoraires  dus  aux  notaires  pour  les  actes  de  leur  ministère  se 
prescrivent  par  deux  ans,  du  jour  du  payement,  ou  du  règlement 
par  compte  arrêté,  reconnaissance  ou  obligation  (L.  du  5  août 
1881,  art.  2).  Nous  avons  offert  le  commentaire  de  cet  article, 
ainsi  que  celui  de  l'article  1er  de  la  même  loi,  concernant 
la  prescription  des  frais  des  actes  notariés,  au  mot  Prescription 
applicable  aux  frais  des  actes  notariés,  auquel  nous  renvoyons. 


|  4.  —  Prescription  de  trois  ans. 

645.  Aux  termes  de  l'art.  2279,  C.  civ.:  «  En  fait  de  meubles, 
la  possession  vaut  titre.  —  Néanmoins,  celui  qui  a  perdu  ou 
auquel  il  a  été  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois 
ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans 
les  mains  duquel  il  la  trouve,  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre 
celui  duquel  il  la  tient.  »  On  trouvera  le  commentaire  de  cet 
article  au  mot  Possession,  n.  47  et  suiv. 

646.  La  prescription  s'accomplit  au  bout  de  trois  ans  a  l'égard 
des  actions  civiles  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit 
correctionnel  (art.  3  et  638,  C.  instr.  crim.), 

647.  L'action  civile  qui  ne  prend  pas  exclusivement  son  prin- 
cipe dans  un  fait  qualifié  par  la  loi  pénale,  mais  qui  repose 
surtout  sur  un  droit  préexistant  à  ce  fait,  droit  de  nature  et 
d'origine  purement  civiles,  n'est  pas  soumise  à  la  même  prescrip- 
tion que  l'action  publique.  Ainsi,  c'est  par  trente  ans  seulement 
qu'est  prescriptible  l'action  en  reddition  de  compte  et  en  restitu- 
tion de  valeurs  héréditaires,  à  exercer  contre  un  héritier  que  le 
de  cujus  avait  constitué  son  mandataire,  encore  bien  que  le  délit 
d'abus  de  confiance  pût  ressortir  des  faits  de  dissimulation  et  de 
recel  imputables  à  ce  cohéritier.  —  Bordeaux,  16  fév.  1864  (Rev. 
Not.,  n.  (J98).  —  V.  Prescription  criminelle;  V.  aussi  Action  civile, 
action  publique,  n.  30  et  suiv.;  Dommage,  n.  62  et  suiv. 
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648.  Les  arrérages  des  pensions  de  l'Etat  se  prescrivent  après 
trois  ans,  à  compter  de  l'échéance  du  dernier  payement,  et  les 
réclamations  ultérieures  des  pensionnaires  pour  le  rétablissement 
de  leurs  pensions,  ne  font  courir  les  arrérages  qu'à  partir  du 
premier  jour  du  semestre  qui  suit  celui  dans  lequel  ils  ont  obtenu 
ce  rétablissement  (arrêté  du  15  floréal  an  xi,  art.  9).  —  Gons. 
d'Etat,  23  juill.  1838. 

§  5.  —  Prescription  de  cinq  ans. 

649.  Les  actions  suivantes  se  prescrivent  par  cinq  ans  : 

1°  L'action  en  garantie  dans  le  cas  de  partage,  lorsqu'elle  est 
fondée  sur  l'insolvabilité  du  débiteur  d'une  rente  (G.  civ.,  886;  — 
V.  Partage,  n.  672  et  suiv.); 

2°  L'action  des  avoués  en  payement  de  frais  et  salaires  relative 
à  des  affaires  non  terminées  (G.  civ.,  2273;  —  V.  suprà,  n.  625  et 
suiv.); 

3°  L'action  des  notaires  en  payement  des  sommes  dues  pour 
les  actes  de  leur  ministère,  à  moins  qu'il  n'y  ait  compte  arrêté, 
reconnaissance,  obligation  ou  citation  en  justice  non  périmée 
(L.  du  5  août  1881,  art.  1;  —  V.  Prescription  applicable  aux  frais 
des  actes  notariés,  suprà,  p.  480  et  suiv.); 

4°  Les  actions  en  restitution  de  pièces  confiées  à  des  juges  ou  à 
des  avoués  (G.  civ.,  2276,  §  1er;  —  V.  infrà,  n.  650  et  suiv.); 

5°  Les  actions  ayant  pour  objet  le  payement  d'arrérages  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères,  de  pensions  alimentaires,  de 
loyers  de  maisons  ou  de  prix  de  ferme,  d'intérêts  dus  en  vertu 
de  créances  connues,  et  généralement  de  toute  somme  payable 
par  année,  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts  (G. civ.,  2277; 
—  V.  infrà,  n.  654,  et  le  mot  Intérêts  de  capital,  n.  115  et  suiv.); 

6°  Les  actions  relatives  aux  effets  de  commerce  (G.  de  comm. 
189;  —  V.  Billet  à  domicile,  n.  17;  Billet  à  ordre,  n.  26,  144  et 
suiv.;  Lettre  de  change,  n.  179  et  suiv.); 

7°  Les  actions  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse  ou  d'un  contrat 
d'assurance  maritime  (G.  de  comm.  432  et  434;  —  V.  Assurance 
maritime,  n.  436  et  suiv  ;  Contrat  à  la  grosse,  n.  86); 

8°  Les  actions  des  tiers  contre  les  associés  non  liquidateurs  et 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause  (G.  de  comm.,  64;  — 
V.  Société); 

9°  L'action  en  répétition  de  dividendes  perçus  de  mauvaise  foi 
dans  les  Sociétés  en  commandite  par  actions  et  les  Sociétés 
anonymes  (L.  du  24  juill.  1867,  art.  10,  alin.  3;  —  V.  Société); 

10°  L'action  en  responsabilité  contre  les  membres  des  conseils 
de  surveillance  de  ces  Sociétés  (G.  de  comm.  44;  —  V.  L.  du 
24  juill.  1867.  —  V.  Société); 

11°  L'action  en  garantie  contre  un  agent  de  change  à  l'occasion 
d'un  transfert  de  rente  (Arrêté  du  27  prair.  an  x,  art.  16  ;  — 
V.  Agent  de  change,  n.  232  et  suiv.); 

12°  L'action  contre  l'Etat,  à  raison  de  créances  qui  n'ont  pas 
été  acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auxquelles 
elles  appartiennent.  — V.  infrà,  n.  636  et  suiv. 
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650.  Aux  termes  du  premier  alinéa  de  l'art.  2276  du  Code 
civil,  «  les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans 
après  le  jugement  des  procès  ». 

651.  Cette  prescription  s'applique  non  seulement  aux  pièces 
confiées  à  un  avoué  par  sa  partie,  mais  encore  à  celles  qui  lui  ont 
été  données  en  communication  par  la  partie  adverse.  En  effet,  la 
loi  ne  distingue  pas,  et,  au  point  de  vue  où  elle  s'est  placée  pour 
admettre  cette  prescription,  elle  n'avait  aucun  motif  de  distinguer. 
—  Caen,  8  août  1863  (S.  64  2.13);  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774, 
p.  433,  texte  et  note  13.—  Contra  :  Bruxelles,  12  oct.  1822  (Dali., 
J.  G.,  v°  Presc.  civ.,  n.  1048). 

658.  La  prescriplion  de  l'art.  2276,  C.  civ., n'est  pas  applicable 
tant  que  les  affaires  ne  sont  pas  terminées  ;  les  juges  et  avoués  ne 
sont  déchargés  des  pièces  relatives  à  ces  affaires  qu'après  le  laps 
de  trente  ans. 

653.  Les  greffiers  et  les  notaires  n'étant  pas  compris  dans  la 
disposition  précitée  de  l'art.  2276,  il  en  résulte  que  l'action  en 
restitution  des  pièces  qui  leur  ont  été  confiées  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans.  Il  en  est  de  même  des  agréés.  Quant  aux  avocats, 
l'ancienne  jurisprudence  étendait  à  leur  profit  la  prescription  de 
courte  durée  établie  en  faveur  des  juges  et  des  procureurs,  et  il 
semble  qu'ils  pourraient  invoquer  aujourd'hui  la  prescription 
quinquennale  de  l'art.  2276. 

654.  Aux  termes  de  l'art.  2277  du  Code  civil  : 

«  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères; 
«  Ceux  des  pensions  alimentaires; 

«  Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux  ; 
«  Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui 
est  payable  par  année,  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts, 
«  Se  prescrivent  par  cinq  ans.  » 

655.  La  prescription  dont  il  s'agit  ici,  et  dont  l'origine  se 
trouve  dans  l'art.  71  d'une  ordonnance  rendue  par  Louis  XII,  en 
juin  1510  [Anciennes  lois  françaises,  1. 1 1,  p.  602),  a  été  établie  pour 
prévenir  une  accumulation  d'arrérages,  d'intérêts,  ou  d'annuités 
qui  deviendrait  ruineuse  pour  les  débiteurs.  Tout  ce  qui  a  trait  à 
cette  matière  a  été  exposé  au  mot  Intérêts  de  capital,  n.  115  et 
suiv.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  574,  589,  620,  et  infrà,  n.  677. 

656.  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  de  finances  du  29  janv. 
1831,  sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de,  l'Etat, 
les  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des 
crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à 
défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées 
et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'exercice  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six 
années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen. 

657.  Cette  prescription,  d'après  les  termes  mêmes  dans  lesquels 
elle  est  établie,  ne  concerne  que  les  créances  qui,  à  raison  de 
leur  nature,  sont  payables  sur  les  crédits  d'un  exercice  déterminé. 
C'est,  en  effet,  dans  le  but  de  restreindre  aux  créances  de  cette 
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nature  la  prescription  dont  il  s'agit,  que  paraissent  avoir  été 
insérées  dans  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janv.  1831,  les  expressions 
suivantes,  «  qui  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des 
crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent  ».  —  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  774,  p.  430  et  440,  texte  et  note  45. 

658.  La  prescription  dont  il  s'agit  ici  est  étrangère  à  la 
demande  en  restitution  de  sommes  faisant  partie  d'une  succession 
dont  l'Etat  s'est  fait  envoyer  en  possession  à  titre  de  déshérence, 
ainsi  qu'aux  demandes  en  remboursement  de  cautionnements  ou 
en  payement  de  sommes  que  l'Etat  était  tenu  de  versera  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  —  Ord.  du  Gons.  d'Etat  du  26  juill. 
1844  (S.  44.2  602)  ;  Décrets  en  Conseil  d'Etat  du  19  mai  1853  et 
du  4  mai  1854  (S.  54.2.630);  Aubry  et  Rau,  §  774,  p.  440,  texte 
et  note  46. 

659.  Mais  elle  s'applique  aux  demandes  en  restitution  de 
fruits  perçus  par  l'Etat  comme  simple  possesseur  défait. —  Décret 
en  Conseil  d'Etat  du  29  juill.  1858  (S.  59.2.324).—  V.  aussi  Décret 
en  Conseil  d'Etat  du  19  mai  1853  (S.  54.2.157). 

§  6.  —  Règles  communes  à-  quelques-unes  des  prescriptions 
particulières. 

660.  Les  prescriptions  de  six  mois,  d'un  an  et  de  deux  ans, 
établies  par  les  art.  2271,  2272  et  2273,  ont  lieu  bien  qu'il  y  ait  eu 
continuation  de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux  (C. civ., 
art.  2274,  $  1),  de  telle  sorte  qu'elles  s'accomplissent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  différents  articles  de  réclamation,  par  les  délais  indiqués 
par  la  loi,  comptés  à  partir  du  jour  des  fournitures,  services  ou 
travaux,  correspondant  à  chacun  d'eux.  Nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  d'appliquer  cette  disposition  aux  différentes  prescrip- 
tions de  court  délai.  —  V.  suprà,  n.  579,  594,  598,  604,  636. 

661.  La  prescription,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2271, 
2272  et  2273,  cesse  de  courir  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté, cédule 
ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non  périmée  (C.  civ., 
art.  2274,  §  2). 

663.  Il  y  a  compte  arrêté,  lorsque,  par  une  mention  revêtue  de 
sa  signature,  et  apposée  au  bas  d'une  facture,  le  débiteur  déclare 
devoir  le  montant  des  fournitures  qui  y  sont  énoncées. 

663.  Par  cédule  il  faut  entendre  un  billet  sous  seing  privé,  et 
même  une  lettre  missive,  par  lesquels  on  se  reconnaît  débiteur. 

664.  Le  mot  obligation  désigne  plus  particulièrement  un  acte 
notarié  portant  reconnaissance  de  la  dette. 

665.  La  citation  en  justice  comprend  aussi  la  citation  en  conci- 
liation, suivie,  dans  le  mois,  d'une  assignation. 

666.  L'interruption  de  la  prescription  par  l'un  de  ces  moyens 
a  pour  effet  de  substituer  à  la  prescription  de  courte  durée  celle 
de  trente  ans. 

667.  L'arrêté  de  compte  dont  parle  l'art.  2274,  C.  civ.,  et  qui 
a  pour  effet  de  faire  évanouir  la  présomption  de  payement,  ne 
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s'entend  évidemment  que  d'un  titre  écrit  remis  par  le  débiteur  à 
son  créancier;  on  ne  saurait  prétendre  qu'il  pût  être  purement 
verbal,  et  demander,  par  suite,  à  l'établir  par  témoins,  dans  les 
cas  où  la  loi  l'autorise.  —  Pothier,  Obi.,  n.  710;  Troplong,  t.  2, 
n.  988;  Marcadé,  sur  l'art.  2274,  n.  4;  Mourlon,  Prescr.,  p.  91. 

GG8.  Un  règlement  de  compte  non  signé  du  débiteur  ne  peut 
être  invoqué  parle  fournisseur  comme  un  titre  interruptif  de  la 
prescription  annale,  alors  même  que  le  fournisseur  aurait  entre 
les  mains  les  .tailles  du  débiteur.  —  Cass.,  20  juill.  1833  (D.  P.  53. 
1.253). 

669.  Bien  que  la  prescription  s'accomplisse  pour  chaque  four- 
niture ou  chaque  travail  pris  séparément,  si  un  même  ouvrage 
comporte  plusieurs  articles  de  compte,  la  prescription  ne  s'ac- 
complit pas  pour  chaque  article  séparé,  mais  ils  doivent  être  pris 
en  bloc. 

670.  Il  a  été  admis  que  la  prescription  de  six  mois  ne  pouvait 
s'appliquer  à  une  action  en  payement  de  salaires,  intentée  par  un 
ouvrier  contre  son  maître,  lorsque  l'ouvrier  avait  demandé,  avant 
l'expiration  des  six  mois,  un  règlement  de  compte  à  son  patron, 
et  que  ce  compte  était  à  faire  entre  les  parties.  •—  Cass.,  12  mars 
18j4  (Dali.,  /.  G.,  v°  Compét.  comm.,  n.  153). 

671.  De  même,  la  prescription  annale  établie  contre  les 
huissiers,  ne  peut  être  invoquée  par  le  débiteur,  lorsqu'il  a  reconnu 
la  dette  et  qu'il  ne  rapporte  point  la  preuve  de  son  entière  libé- 
ration. —  Amiens,  11  mars  1826  (Dali.,  /.  G.,  v°  Presc.  civ., 
n.  72). 

672.  Une  reconnaissance  de  la  dette,  même  indéterminée 
quant  à  la  somme  due,  suffit  pour  interrompre  la  prescription 
annale  établie  contre  les  fournisseurs. 

673.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  des  lettres  missives, 
écrites  par  un  client  a  son  avoué,  et  contenant  reconnaissance  de 
la  dette,  sans  énonciation  d'aucun  chiffre  précis,  n'interrompaient 
pas  seulement  la  prescription,  mais  constituaient  même  une  pro- 
messe obligatoire  dans  le  sens  de  l'art.  2274,  C.  civ.,  et  qu'elles 
formaient  ainsi  un  titre  spécial  de  nature  à  n'être  atteint  que  par 
la  prescription  de  trente  ans.  En  tout  cas,  cette  interprétation 
donnée  à  la  nature  du  titre  est  une  question  de  fait  qui  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  22  juin  1842  (Dali., 
/.  G.,  v°  Presc.  civ.,  n.  1040-3°). 

674.  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'une  lettre  missive  par  laquelle 
un  client  se  reconnaissait  envers  son  avoué  débiteur  de  frais,  ne 
constituait  un  titre  interruptif  de  la  prescription  qu'autant  que  la 
reconnaissance  était  formelle,  quant  à  la  dette  et  quant  à  la  quo- 
tité; mais  qu'il  en  était  autrement  d'une  lettre  établissant  seule- 
ment que  les  frais  étaient  encore  dus  à  l'époque  où  elle  était 
écrite.  —  Paris,  1er  août  1822. 

675.  En  tout  cas,  il  résulte  évidemment  de  la  disposition  de 
l'art.  2274,  C.  civ.,  que  les  prescriptions  brevis  lemporis  ne  peuvent 

xiv.  39 


610  PRESCRIPTION  CIVILE,  Chap.  S. 

courir,  dès  qu'il  y  a  titre  écrit  entre  les  parties. —  Troplong,  t. 2, 
n.  989. 

676.  La  mort  du  débiteur  n'interrompt  pas  les  prescriptions 
brevis  tempoi'is.  —  Cass.,  29  oct.  1810  (Dali.,  /.  G.,  v°  Presc.  civ., 
n.  1043). 

677.  Il  résulte  encore  de  la  disposition  de  l'art.  2274,  que 
lorsqu'il  y  a  eu  reconnaissance,  obligation  ou  compte  arrêté,  la 
prescription  est  quinquennale,  conformément  à  l'art.  2277,  C. civ., 
si  le  prix  ou  salaire  a  été  stipulé  payable  par  mois  ou  par  année. 
Mais  lorsque  le  prix  ou  salaire  devait  être  payé  en  une  seule  fois, 
c'est  la  prescription  trentenaire  qui  s'applique.  Cependant,  Mar- 
cadé  (sur  les  art.  2274  et  2275,  n.  4)  a  proposé,  à  cet  égard,  la 
distinction  suivante  :  Une  créance  fondée  sur  un  titre  et  payable 
par  an  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts  n'est  soumise  à 
la  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277,  G.  civ.,  qu'autant  que 
le  titre  a  été  passé  avant  les  services  ou  fournitures.  Mais  si  l'écrit 
a  été  fait  après  coup  et  en  exécution  de  la  convention,  il  trans- 
forme en  un  capital  unique  les  sommes  jusque-là  payables  par 
termes,  et  c'est  la  prescription  trentenaire  qui  devient  applicable, 
alors  même  que  la  dette  ainsi  reconnue  serait  stipulée  payable 
par  termes. 

678.  S'il  s'agit  d'une  dette  au-dessous  de  150  fr.,  la  recon- 
naissance verbale,  en  présence  de  témoins,  interrompt  aussi  la 
prescription.  Mais  alors  l'interruption  qui  a  lieu  dans  cette  forme, 
ne  fait  courir,  à  dater  de  la  reconnaissance,  que  la  même  pre- 
scription qui  courait  auparavant.  —  Duranton,  t.  21,  n.  425.  — 
Conirà  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774,  p.  447,  texte  et  note  85.  — 
V.  infrà,  n.  687. 

679.  Les  prescriptions  établies  parles  art.  2271,  2272  et  2273 
du  Code  civil  sont  basées  sur  une  présomption  de  payement  et 
ont  pour  but  d'éteindre  les  actions  qui  ne  sont  fondées  sur  aucun 
titre  écrit  :  d'où  la  conséquence  que  la  prescription  d'un  an  ne 
peut  être  opposée  à  une  demande  en  payement  de  matériaux, 
appuyée  sur  des  reconnaissances  de  livraisons  écrites  par  le  débi- 
teur ou  ses  représentants.  —  Alger,  4  nov.  1870  (D.  P.  71.2.7)  et, 
sur  pourvoi,  Req.  rej.,  19  juin  1872  (D.  P.  73.5.364). 

680.  Bien  que  les  prescriptions  dont  s'agit  reposent  sur  une 
présomption  de  payement,  celui  qui  invoque  une  prescription  de 
ce  genre  n'est  pas  obligé,  pour  justifier  son  exception,  d'alléguer 
qu'il  a  pavé  la  dette  qu'on  lui  réclame.  —  Cass.,  25  juin  1855 
(S.  55.1.825). 

681.  Mais  si,  tout  en  se  prétendant  libéré,  il  reconnaît  que  ce 
n'est  point  par  un  payement  effectif,  et  se  prévaut  d'un  autre 
mode  de  libération,  par  exemple,  d'une  remise  de  dette,  ou  d'une 
novation  par  délégation,  cet  aveu  de  non  payement  neutralise  la 
présomption  légale  sur  laquelle  repose  la  prescription,  et  le  débi- 
teur n'est  plus  admis  à  opposer  cette  exception.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  774,  texte  et  note  83. 

682.  Jugé,  spécialement,  que  la  prescription  annale,  en  ma- 
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tière  de  fournitures,  ne  peut  être  opposée  subsidiairemenl  par  la 
partie  qui,  dans  des  conditions  principales,  a  nié  l'existence  même 
de  la  dette,  une  telle  prescription  reposant  sur  une  présomption 
de  payement,  et  la  dénégation  de  la  dette  détruisant  cette 
présomption  aussi  bien  que  le  ferait  le  refus  du  débiteur  de  prêter 
le  serment  à  lui  déféré  par  le  créancier.  —  Cass.,  20  janv.  1869 
(S.  69.1.104). 

683.  De  même,  la  prescription  brevis  temporis  n'est  pas  oppo- 
sable par  le  débiteur  s'il  résulte  de  son  aveu,  ou  de  sa  défense 
même,  qu'aucun  payement  n'a  eu  lieu.  —  Cass.,  31  janv.  1872 
(S.  72.1.72);  Toulouse,  17  juin  1862  (D.  P.  62.2.138). 

684.  Ainsi  encore,  la  prescription  annale  de  l'art.  2272  étant 
fondée  sur  une  présomption  de  payement  réel,  doit  être  repoussée 
malgré  l'offre  du  débiteur  de  prêter  le  serment  à  lui  déféré  en 
vertu  de  l'art.  2275,  s'il  résulte  de  ses  aveux  et  déclarations  qu'il 
n'a  pas  réellement  payé  les  travaux  et  fournitures  à  lui  faits, 
mais  qu'il  a  été  libéré  par  un  autre  mode,  tel  que  la  remise  de  la 
dette.  —  Cass.,  23  fév.  1863  (S.  63.1.242). 

68».  Les  prescriptions  établies  par  les  art.  2271,  2272  et 
2273,  C  civ.,  n'étant  fondées  que  sur  la  présomption  de  payement, 
la  loi  laisse  à  la  bonne  foi  du  débiteur  le  moyen  de  renoncer  à 
cette  présomption  qu'il  a  d'abord  invoquée.  De  là,  la  disposition  de 
l'art.  2275,  C.  civ.,  portant  que  ceux  auxquels  ces  prescriptions 
sont  opposées,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent, 
sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée.  Le 
serment  peut  aussi  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers,  ou  aux 
tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à 
déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due.  —  Même 
art.  2275. 

686.  Mais,  lorsque  celui  qui  se  prétend  créancier  n'a  point 
usé  de  l'une  de  ces  facultés,  il  est  sans  droit  à  se  prévaloir  de  la 
non -prestation  d'un  serment  que  son  adversaire  aurait  spontané- 
ment offert  de  prêter.  —  Cass.,  9  janv.  1861  (S.  62.1.69). 

687.  D'un  autre  côté,  celui  à  qui  on  oppose  ces  prescriptions, 
ne  serait  pas  admis  à  combattre  la  présomption  de  libération  sur 
laquelle  elles  reposent,  par  d'autres  moyens  que  la  délation  de 
serment.  Il  est  vrai  que,  suivant  Toullier  (t.  JO,  n.  54)  et  Marcadé 
(sur  les  art.  2274,  2275  et  2278,  n.  5),  celui  auquel  la  prescription 
est  opposée  serait  autorisé,  pour  la  combattre,  à  faire  interroger 
son  adversaire  sur  faits  et  articles.  Mais  cette  opinion  doit  être 
rejetée  :  il  s'agit  ici,  en  effet,  d'une  présomption  légale  sur  le 
fondement  de  laquelle  la  loi  dénie  l'action  en  justice,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  peut  être  combattue  que  dans  la  mesure  et  par  le 
moyen  que  la  loi  autorise.  —  Rouen,  10  juin  1834  (S.  34.2.641): 
Cass.,  29  déc.  1837  (S.  38.1.431);  Troplong,  t.  2,  n.  995  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  774,  p.  447,  texte  et  note  85. 

688.  11  a  été  jugé,  spécialement,  que  la  prescription  d'un  an, 
à  laquelle  sont  soumis  les  marchands  pour  les  marchandises  qu'ils 
vendent  aux  particuliers  non  marchands,  est  fondée  sur  une  pré- 
somption légale  de  payement  qui  n'admet  la  preuve  contraire  que 
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par  le  seul  moyen  de  la  délation  de  serment,  et  que  cette  preuve 
contraire  ne  peut  résulter  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
—  Cass.,27juill.  1853  (S.  53.1.705). 

689.  De  même,  il  a  été  décidé  que  les  juges  devant  lesquels 
cette  prescription  est  proposée  ne  peuvent  puiser  dans  une  compa- 
rution de  parties,  la  preuve  du  non-payement  de  la  créance,  ni, 
en  conséquence,  ordonner  celte  comparution,  alors  même  qu'ils 
mettraient  en  doute  la  volonté  du  défendeur  d'opposer  la  pre- 
scription, si  ce  moyen  a  été  régulièrement  présenté,  sa  sincérité 
ne  pouvant  dans  ce  cas  être  suspecte  en  l'absence  d'un  acte  formel 
de  désistement.  —  Cass.,  7  nov.  1860  (S.  61.1.149). 

690.  Les  juges  ne  sauraient  davantage  se  fonder  sur  le  refus 
du  défendeur  de  comparaître,  pour  en  conclure  que  la  dette  doit 
être  considérée  comme  reconnue.  —  Cass.,  7  janv.  1861  (S.  61.1. 
448). 

691.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  art.  2273et2275, 
C.  civ.,  n'accordant  pas,  à  défaut  de  titre,  d'autre  moyen  de 
combattre  la  prescription  que  le  serment,  le  juge  n'avait  pu,  sans 
excès  de  pouvoirs,  tirer  un  autre  moyen  de  toutes  autres  circons- 
tances, notamment  de  ce  que  l'avoué  contre  qui  la  prescription 
était  invoquée,  prouvait  le  non-payement  de  ses  frais  au  moyen 
de  la  représentation  des  pièces  laissées  entre  ses  mains  par  son 
client.  —  Cass.,  28  mars  1854  (D.  P.  54.1.178). 

693.  En  ce  qui  concerne  le  serment  de  crédulité  qui  peut 
être  déféré  aux  veuves  ou  héritiers  des  débiteurs,  ou  aux  tuteurs 
de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  l'art.  2275  précise  le  point  sur 
lequel  doit  porter  ce  serment,  lorsqu'ils  opposent  une  prescription 
de  la  nature  de  celles  dont  il  est  ici  question,  et  la  formule  de  ce 
serment  ne  peut  être  étendue  hors  des  termes  de  cet  article.  — 
Chambéry,  28  févr.  1873  (S.  73.2.298). 

693.  Les  différentes  prescriptions  particulières  dont  nous 
venons  de  parler  courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf 
leur  recours  contre  leurs  tuteurs  (art.  2278,  C.  civ.),  et  même 
contre  les  absents.  Troplong  (n.  l!  38)  fait  remarquer  avec  raison 
que  le  même  principe  s'applique  à  toutes  les  prescriptions 
spéciales  dont  il  est  question  dans  le  Code  civil  et  dans  le  Code 
de  procédure;  il  s'applique  notamment  à  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  (art.  1676,  C.  civ.),  à  l'action  en  réméré 
(art.  1663,  C.  civ.),  à  la  péremption  d'instance  (art.  398,  C.proc. 
civ.),  au  délai  d'appel  (même  code,  art.  444),  aux  déchéances 
de  procédure,  au  délai  pour  faire  inventaire,  à  la  prescription 
décennale  des  inscriptions,  etc. 

CHAPITRE  IX. 
COMMENT  SE  COMPTE  LE  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE. 

694.  Quelle  que  soit  la  durée  du  temps  par  lequel  la  prescrip- 
tion s'accomplit,  ce  temps  se  calcule  d'après  certaines  règles  qui 
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sont    applicables    indistinctement    à    la    prescription    à    l'effet 
d'acquérir  et  à  celle  à  l'effet  de  se  libérer. 

695.  Ainsi,  d'abord,  la  prescription  se  compte  par  jours  et 
non  par  heures  (art.  2260,  C.  civ.);  et  par  jour,  il  faut  entendre 
la  révolution  entière  de  vingt-quatre  heures,  sans  fraction. 

696.  Il  s'ensuit  que  le  jour  où  la  prescription  commence  [dies 
à  quo),  doit  rester  en  dehors  de  la  supputation  du  délai.  C'est 
l'application  de  la  règle  générale  Dies  à  quo  non  computatur  in 
termino. 

697.  Cette  manière  de  supputer  les  délais  de  prescription  n'a 
pas  été  universellement  admise.  Quelques  auteurs,  tout  en 
l'adoptant  pour  la  prescription  libératoire,  la  rejettent  pour  la 
prescription  acquisitive,  oubliant  ainsi  que  la  prescription,  acqui- 
silive  pour  le  possesseur,  est  extinctive  de  l'action  en  revendica- 
tion compétant  au  véritable  propriétaire,  et  qu'ainsi  il  ne  saurait 
y  avoir  deux  manières  de  calculer  le  temps  de  la  prescription.  — 
Cass. ,3  mai  1854  (S.  54.1.479);  Cass.,  27  juin  1854  (S.  55.1.497); 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  21-2,  p.  325,  note  2;  Troplong,  t.  2,n.  812  et 
813;  Vazeille,  t.  1,  n.  317:  Toullier,  t.  13,  n.  54;  Taulier,  t.  7, 
p.  482;  Marcadé,  sur  l'art.  2261,  n.  2.  —  Contra  :  Bruxelles, 
6  juill.  1833  (S.  34.2.  401);  Merlin,  Rép.,  v°  Prêter.,  sect.  2,  §  2, 
n.  5;  Duranton,  t.  21,  n.  338. 

698.  Il  y  a,  néanmoins,  certaines  prescriptions  qui  se 
comptent  par  heures.  L'art.  4.'j6,C.comm.,  en  contient  un  exemple: 
il  veut,  en  effet,  que,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  les  protestations 
et  réclamations  soient  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  réception  des  marchandises. 

699.  Pour  tous  les  délais  et  dans  toutes  les  prescriptions  d'un 
mois,  le  temps  se  règle  selon  le  calendrier  grégorien,  sans  égard 
à  l'inégalité  des  mois  ;  en  d'autres  termes,  la  prescription  se 
calcule,  non  d'après  le  nombre  fixe  de  trente  jours,  mais  de 
quantième  à  quantième,  quel  que  soit  le  nombre  de  jours  des 
mois.  La  jurisprudence  est  à  peu  près  unamine  sur  ce  point.  Le 
jour  bissextil  se  compte  comme  tout  autre  dans  les  prescriptions 
qui  s'accomplissent  par  un  certain  nombre  de  jours;  et  dans 
celles  qui  s'accomplissent  par  mois  ou  par  année,  il  fait  partie 
intégrante  du  délai,  qui  se  trouve  ainsi  augmenté  d'un  jour.  — 
Paris,  9  août  1811  et  16  nov.  1815;  Cass.,  12  mars  1816,  13  août 
et  28  déc.  1817;  16  févr.  1818;  Orléans,  3  mars  1819;  Aubry  et 
Rau,  lococitato;  Troplong,  t.  2,  n.  815;  Vazeille,  t.  1,  n.  326. 

700.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  sous  le  rapport  de  la  pre- 
scription, entre  les  jours  de  fête  légale  et  les  jours  ouvrables. 
Toute  prescription,  quelque  courte  qu'elle  soit,  peut  arriver  à  son 
terme  un  jour  férié.  C'est  à  celui  qui  veut  interrompre  la  pre- 
scription à  faire  les  diligences  en  temps  utile.  D'ailleurs,  il  faut, 
en  cas  d'urgence,  obtenir  du  juge  la  permission  de  faire  des  signi- 
fications ou  exécutions  un  jour  férié. —  Aubry  et  Rau,  loco  citato; 
Troplong,  t.  2,  n.  816;  Vazeille,  n.  238  et  239;  Caen,  12  janv. 
1842  (S.  42.2.530);  Cass.,  22  juill.  1828  (D.  P.  28.2.344). 
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701.  La  prescription  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du 
terme  est  accompli  (art.  2261,  C.  civ.).  De  cette  manière,  si  le 
jour  servant  de  point  de  départ  à  la  prescription,  dies  à  quo,  n'est 
pas  compris  dans  le  terme  pour  prescrire,  on  y  comprend  le  jour 
où  ce  terme  arrive,  dies  ad  quem. 

H02.  Ainsi,  la  prescription  trentenaire  d'une  obligation  con- 
tractée le  1er  août  1855  à  dix  heures  du  matin,  s'accomplira  au 
coup  du  minuit  qui  séparera  le  1er  et  le  2  août  1885;  la  prescrip- 
tion de  six  mois  commencée  le  1er  nov.  1884  sera  accomplie  à  la 
fin  du  1er  mai  de  l'année  suivante.  —  Rennes,  6  mai  1835  (Dali., 
/.  G.,  v°  Prescript.  civ.,  n.  817-1)  ;  Troplong,  t.  2,  n.  811  et  812  ; 
Taulier,  t.  7,  p.  482;  Marcadé,  sur  les  art.  2260  et  2261,  n.  2; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  212,  p.  326. 

703.  Quant  à  la  supputation  du  délai  de  dix  ans  fixé  pour  le 
renouvellement  des  inscriptions  hypothécaires.  —  V.  Inscription 
hypothécaire,  n.  467  et  suiv. 


CHAPITRE  X. 
ENREGISTREMENT. 

704.  Nous  avons  vu  (suprà.  n.  6-i)  que  la  renonciation  à  la  pre- 
scription ne  confère  pas,  en  principe,  un  titre  nouveau;  c'est  seulement  la 
reconnaissance  et  le  maintien  du  titre  antérieur,  qui  était  sur  le  point 
de  périr  et  qui  continue  de  subsister,  en  échappant  au  danger  qui  le 
menaçait.  «  Ainsi,  dit  M.  Garnier  (v°  Prescription,  n.  12836),  lorsque  mon 
débiteur  renonce  à  invoquer  contre  moi  la  prescription  accomplie  de  ma 
créance,  il  ne  faut  pas  croire  que  j'aie  cessé  d'être  créancier  par  l'expi- 
ration du  délai  de  la  prescription,  et  que  je  le  sois  redevenu  par  la  renon- 
ciation; la  vérité  est  que  je  n'ai  jamais  cessé  d'être  créancier  ;  ma  créance, 
qui  était  menacée  d'extinction  par  l'expiration  du  délai,  continuait  ce- 
pendant toujours  de  subsister  tant  que  le  débiteur  ne  se  prévalait  pas  du 
bénéfice  à  lui  offert,  et  comme,  au  lieu  de  se  décider  à  en  user,  il  finit,  au 
contraire,  par  y  renoncer,  ma  créance  échappe  au  péril  et  continue  d'être 
ce  qu'elle  était.  » 

TO».  Il  en  est  de  même  en  matière  d'usucapion.  Ainsi,  après  avoir 
possédé  un  immeuble  appartenant  à  Primus,  Secundus  déclare  renoncer  à 
faire  valoir  la  prescription.  Cette  renonciation  fait  revivre  le  titre  en  vertu 
duquel  Primus  jouissait  quand  la  prescription  a  commencé. 

706.  Il  suit  de  ce  principe,  qu'aucun  droit  proportionnel  ne  peut  être 
perçu  sur  les  actes  contenant  de  telles  renonciations.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  décidé  que  le  droit  de  titre  ne  saurait  être  exigé  sur  une  vente  con- 
sentie à  charge  de  payer,  outre  le  prix,  une  rente  due  suivant  acte  enre- 
gistré, encore  bien  que  cet  acte  ait  plus  de  trente  ans  de  date.  (Solut. 
belge  du  6  octobre  1869;  Jiurn.  Enreg.  belge,  11107).  «  Attendu,  porte 
cette  solution,  que  l'Administration  ne  saurait  invoquer  d'office,  comme 
base  de  la  perception  d'un  droit  particulier,  la  prescription  libératoire  de 
trente  ans,  qui  peut  avoir  été  interrompue  par  tous  autres  actes  constatant 
la  reconnaissance  de  la  rente  ou  le  payement  des  arrérages.  » 

TtOT/.  Mais  si,  au  contraire,  la  renonciation  portait  sur  une  prescription 
définitivement  consommée  par  l'invocation  qui  en  aurait  été  faite  par  le 
débiteur  ou  par  le  possesseur,  cette  renonciation  serait  constitutive  d'un 
nouveau  titre,  ou  d'une  rétrocession  emportant  translation,  et  il  semble, 
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dans  ce  cas,  que  le  droit  proportionnel  serait  exigible.  —  Garnier,  t;0  cit., 
n.  12911. 

708.  V.  Titre  nouvel. 

709.  Quant  à  la  prescription  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre, 
Y.  Prescription  fiscale. 

CHAPITRE  XI. 

FORMULES. 

/.  —  Renonciation  à  prescription. 

Par-devant  M'..., 

A  comparu  : 
M.  Georges  Dufour,  propriétaire,  demeurant  à  Narbonne, 
«  Agissant  en  qualité  de  seul  et  unique  héritier  de  son  père  M.  Henri  Dufour, 
«  ancien  négociant,  décédé  à  Narbonne  le... 

Lequel  a  déclaré  qu'une  rente  annuelle  et  viagère  de  600  francs  a  été  créée  et 
constituée  par  ledit  défunt,  au  profit  de  Mmo  Amélie-Louise- Adèle  Bertrand,  veuve 
de  M.  Emile  Richebourg,  sans  profession,  demeurant  à  Narbonne,  suivant  acte 
reçu  par  Me...,  prédécesseur  médiat  de  iMe...,  l'un  des  notaires  soussignés,  le 
24  septembre  1853  ; 

Et  qu'à  la  sûreté  du  service  exact  de  cette  rente,  !e  défunt  avait  hypothéqué 
une  maison  avec  vigne  et  jardin,  d'une  superficie  totale  de  quarante-trois  ares,  le 
tout  formant  enclos  et  situé  dans  l'arrondissement  de  Narbonne,  commune  de 
Canet,  au  lieu  dit  les  Remparts  \ 

Que  plus  de  trente  années  se  sont  écoulées  depuis  la  date  de  l'acte  constitutif 
de  la  dite  rente,  sans  qu'il  en  ait  été  passé  titre  nouvel. 

Le  comparant  n'ayant  jamais  entendu  se  soustraire  à  l'exécution  de  cet  enga- 
gement, auquel  il  est  tenu  en  qualité  de  seul  héritier  de  son  père,  et  voulant  don- 
ner à  ladite  dame  veuve  Richebourg  toute  sécurité  pour  l'avenir,  a,  par  ces  pré- 
sentes, déclaré  renoncer  au  bénéfice  de  la  prescription  qui,  d'après  la  loi,  est 
acquise  en  sa  faveur. 

En  conséquence,  les  présentes  devront  servir  de  titre  nouvel  et  reconnaissance  à 
ladite  dame  veuve  Richebourg,  ici  présente  et  acceptant,  pour  la  rente  annuelle 
et  viagère  de  600  francs,  conformément  au  titre  constitutif  de  cette  rente;  le  com- 
parant s'obligeant  à  la  servir  à  la  rentière,  en  sa  demeure,  le  premier  septembre 
de  chaque  année;  en  conformité  dudit  contrat  constitutif  auquel  il  n'est  apporté 
aucune  dérogation. 

Et  M.  Dufour,  comparant,  a  déclaré  hypothéquer  de  nouveau,  en  tant  que  de 
besoin,  à  la  sûreté  de  ladite  rente,  l'immeuble  consistant  en  maison,  vigne  et 
jardin,  d'une  superficie  totale  de  quarante-trois  ares,  formant  enclos,  situé  dans 
la  commune  de  Canet,  au  lieu  dit  les  Remparts,  et  qui  formait  l'objet  de  l'hypo- 
thèque consentie  par  M.  Henri  Dufour  dans  le  contrat  constitutif  de  la  rente; 

Sur  lequel  immeuble  le  comparant  consent  qu'il  soit  pris  inscription  au  bureau 
des  hypothèques  de  Narbonne  pour  sûreté  d'une  somme  de  douze  mille  francs, 
capital  jugé  nécessaire  pour  assurer  le  service  de  la  dite  rente. 

Les  frais  des  présentes,  ceux  de  grosse  et  d'inscription  seront  supportés  par 
M.  Dufour. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures 
respectives. 

Dont  acte,  etc. 
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//.  —  Reconnaissance  d'hypothèque. 

Par-devant  M'... 
Ont  comparu  : 

M.  Henri  C:rrière,  cultivateur,  demeurant  à  Pont-Sainte-Maxence,  d'une  part, 

Et  M.  Robert  Giraudeau,  propriétaire,  demeurant  à  Senlis,  d'autre  part, 

Lesquels,  pour  arriver  à  la  reconnaissance  d'hypothèque  qui  fait  l'objet  des 
présentes,  ont  dit  et  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  acte  passé  devant  M"...,  notai;e  à...,  le...,  M.  Jacques  Simonin,  jardinier, 
demeurant  à  Pont-Sainte-Maxence,  a  vendu  à  M.  Carrière,  l'un  des  comparants, 
une  pièce  de  terre  labourable  d"une  superficie  d'un  hectare,  trente-six  ares,  située 
commune  de  Pont-Sainte-Maxence,  lieu  dit  les  Aunaies,  moyennant  un  prix  prin- 
cipal de  huit  mille  francs  dont  le  contrat  porte  quittance. 

Une  expédition  de  ce  contrat  a  été  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de 
Senlis,  le...,  vol  ..,  n°... 

L'état  hypothécaire  délivré  par  M.  le  conservateur  de  ce  bureau  le  jour  de  ladite 
transcription  a  révélé  l'existence  d'une  seule  inscription  prise  le...,  vol...,  n"..., 
au  profit  de  M.  Giraudeau,  deuxième  comparant,  contre  le  vendeur,  pour  sûreté 
dune  somme  de  huit  mille  francs,  capit  al  non  exigible,  mais  jugé  nécessaire  pour 
assurer  à  M.  Giraudeau  le  service  d'une  rente  annuelle  et  viagère  de  quatre  cents 
francs,  constituée  à  son  profit  aux  termes  d'un  acte  reçu  par  Me...,  notaire  à.  ., 
le...,  ladite  rente  payable  en  quatre  termes  égaux,  les  premier  janvier,  premier 
avril,  premier  juillet  et  premier  octobre  de  chaque  année. 

Afin  de  conserver  intact  son  droit  d'hypothèque  pour  garantir  le  service  de  la- 
dite rente,  sur  l'immeuble  vendu  à  M.  Carrière,  M.  Giraudeau  a  invité  ce  dernier 
à  reconnaître  cette  hypothèque. 

(Ou  bien  :  a,  par  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du...,  sommé  ce  dernier 
de  se  trouver  cejourd'hui  en  l'étude  du  notaire  soussigné,  à  l'effet  de  reconnaître 
c-tte  hypothèque). 

Ces  faits  exposés,  M.  Carrière  a  formellement  reconnu  que  l'immeuble  par  lui 
acquis  de  M.  Simonin  est  grevé  -le  l'hypothèque  de  M.  Giraudeau,  dans  les  termes 
et  pour  les  motifs  qui  ont  été  indiqués  plus  haut; 

Et  il  a  déclaré  consentir  à  ce  que  ledit  immeuble  reste  grevé  de  l'hypothèque 
jusqu'à  l'extinction  de  ladite  rente,  sauf,  bieu  entendu,  son  recours  en  garantie 
cjntre  M.  Simonin,  son  vendeur. 

Mention  des  présentes  sera  faite  partout  où  besoin  sera. 

D  mt  acte,  etc. 

PRESCRIPTION  CRIMINELLE.  —  1.  C'est  le  droit  que  la  loi 
accorde  à  l'auteur  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention, 
de  ne  pas  être  poursuivi,  et,  s'il  a  été  condamné,  de  ne  pas  subir 
sa  peine,  après  un  certain  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  perpé- 
tration de  l'infraction  ou  depuis  la  sentence  de  condamnation. 

2.  Instituée  dans  le  droit  romain  par  la  loi  12,  C.  ad  leg. 
Cornet.,  De  falsis,  la  prescription  a  été  successivement  admise,  en 
matière  criminelle,  par  toutes  les  législations,  ou  généralement 
suppléée  par  la  jurisprudence.  —  Dunod,  Des  prescript.,  part.  2, 
chap.  9,  p.  1^8;  Rousseaud  La  Combe,  Matière  crimin.,  p.  312  ; 
Jousse,  Jurisp.  crim.,  t.  1er,  p.  580,  n,  45;  Merlin,  Rép.,  v°  Pre- 
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scriplion,  sect.  3,  §  7,  art.  1er;  Legraverend,  t.  1er,  p.  71;  Rép. 
Pal.,  v°  Prescript.  crimin.,  n.  2. 

3.  Toutefois,  dans  notre  ancien  droit,  certains  crimes  ne  se 
prescrivaient  jamais,  à  cause  de  leur  gravité.  Mais,  dans  notre 
législation  actuelle,  il  n'y  a  plus  de  crimes  imprescriptibles. 

4.  D'après  ce  que  l'on  a  vu  plus  haut  {suprà,  n.  1),  il  y  a  deux 
espèces  de  prescriptions  :  la  prescription  de  l'action,  soit  crimi- 
nelle, soit  civile,  et  la  prescription  de  la  peine.  Il  a  été  traité  de  la 
prescription-  de  la  peine,  au  mot  Peine  (n.  71  et  suiv.).  Il  nous 
reste  à  parler  de  la  prescription  de  l'action. 

5.  Cette  prescription  repose  sur  un  intérêt  d'ordre  public. 
«  Il  faut  laisser  de  côté,  a  dit  M.  Ortolan  {Résumé  des  éléments  de 
droit  pénal,  n.  939),  ce  qui  a  été  dit  si  souvent,  dans  la  rhétorique 
du  genre,  sur  les  remords,  les  inquiétudes,  les  tourments 
éprouvés  par  le  coupable,  en  appréhension  de  la  justice  pénale, 
lesquels  formeraient  pour  ce  coupable,  au  bout  d'un  certain 
ti  mps,  une  suffisante  expiation.  Est-ce  par  des  considérations 
pareilles,  souvent  hypothétiques,  qu'un  droit  aussi  essentiel  pour 
la  société  que  celui  de  punir,  peut  périr?  Et  que  deviennent  de 
telles  considérations  à  l'égard  de  celte  multitude  de  délits  inférieurs 
et  de  simples  contraventions,  sur  lesquels  cependant  la  prescrip- 
tion doit  s'étendre  non  moins  que  sur  tous  les  autres  faits?  Il  ne 
faut  donc  compter  pour  motifs  sérieux  que  les  deux  suivants  : 

1°  La  perte  des  éléments  de  preuve  qui  disparaissent  ou 
deviennent  très  incertains  par  le  laps  de  temps  :  perte  qui  expo- 
serait la  justice  à  de  fatales  erreurs,  surtout  lorsqu'elle  aurait 
porté  sur  les  preuves  de  l'innocence; 

2°  L'effet  d'oubli  et  d'effacement  produit  par  la  marche  du 
temps,  laquelle,  faisant  disparaître  le  souvenir  du  fait  coupable 
et  le  besoin  de  l'exemple,  fait  tomber  des  mains  de  la  société  le 
droit  de  punir,  parce  qu'elle  fait  évanouir  l'intérêt  social  à  la 
punition.  —  Ce  motif  est  le  vrai  motif  capital,  qui  agit  dans  tous 
les  cas,  et  qu'il  n'est  permis  à  aucun  législateur  de  méconnaître, 
parce  qu'il  tient  aux  bases  mêmes  du  droit  de  punir.  » 

6.  Aux  termes  de  l'art.  637  du  Code  d'instruction  criminelle  : 
«  L'action  publique  et  l'action  civile  résu'tant  d'un  crime  de 

nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  afflictives  per- 
pétuelles, ou  de  tout  autre  crime  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  se  prescriront  après  dix  années  révolues,  à  compter  du 
jour  où  le  crime  aura  été  commis,  si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été 
fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de  poursuite. 

«  S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes  d'instruction  ou 
de  poursuite  non  suivis  de  jugement,  l'action  publique  et  l'action 
civile  ne  se  prescriront  qu'après  dix  années  révolues,  à  compter 
du  dernier  acte,  à  l'égard  même  des  personnes  qui  ne  seraient 
pas  impliquées  dans  cet  acte  d'instruction  ou  de  poursuite.  » 

7.  L'art.  638,  même  code,  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  précédent,  et  suivant 
les  distinctions  d'époques  qui  y  sont  établies,  la  durée  de  la  pre- 
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scription  sera  réduite  à  trois  années  révolues,  s'il  s'agit  d'un  délit 
de  nature  à  être  puni  correctionnellement.  » 

8.  En  ce  qui  concerne  les  contraventions  de  police,  l'art.  640 
du  même  code  porte  ce  qui  suit  : 

«  L'action  publique  et  l'action  civile  pour  une  contravention 
de  police,  seront  prescrites  après  une  année  révolue,  à  compter 
du  jour  où  elle  aura  été  commise,  même  lorsqu'il  y  aura  eu 
procès-verbal,  saisie,  instruction  ou  poursuite,  si  dans  cet  inter- 
valle il  n'est  point  intervenu  de  condamnation;  s'il  y  a  eu  un 
jugement  définitif  de  première  instance,  de  nature  à  être  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel,  l'action  publique  et  l'action  civile  se  pre- 
scriront après  une  année  révolue,  à  compter  de  la  notification  de 
l'appel  qui  en  aura  été  interjeté.  » 

î).  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'action  civile,  les  règles 
édictées  par  les  articles  que  nous  venons  de  citer  s'appliquent 
seulement  à  celle  qui,  exclusivement  fondée  sur  le  droit  de 
demander  la  réparation  d'un  dommage  causé  par  un  crime,  un 
délit  ou  une  contravention,  a  pour  objet  unique  la  réparation  de 
ce  dommage.  Quant  aux  actions  en  restitution,  en  répétition  ou 
même  en  dommages-intérêts,  dérivant  d'un  droit  préexistant  au 
délit,  elles  ne  s'éteignent  que  par  la  prescription  du  droit  civil.  — 
V.  Action  civile,  Action  publique,  n.  30  et  31;  Dommage,  n.  62  et 
suiv. 

10.  D'ailleurs,  les  condamnations  civiles,  quelles  qu'elles 
soient,  portées  par  les  arrêts  ou  par  les  jugements  rendus  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  et  devenues  irrévo- 
cables, se  prescrivent  d'après  les  règles  du  droit  civil.  —  G.  instr. 
crim.,  642. 

11.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  ne 
dérogent  point  aux  lois  particulières  relatives  à  la  prescription 
des  actions  résultant  de  certains  délits  ou  de  certaines  contra- 
ventions. —  C.  inst.  crimin.,  art.  643. 

1  2.  Par  exemple,  les  actions  en  réparation  de  délits  en  matière 
de  pêche  se  prescrivent  par  un  mois  à  compter  du  jour  où  les 
délits  ont  été  constatés,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans 
les  procès-verbaux.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription 
est  de  trois  mois  à  compter  du  même  jour.  —  L.  15  avril  1829, 
art.  62.  —  V.  aussi  :  Chasse,  n.  213;  Elections  législatives,  n.  65  ; 
Forêts, n.  138,  195  et  suiv.;  Presse,  n.  189  et  suiv. 

13.  Le  Gode  pénal  de  1791  et  celui  du  3  brumaire  an  iv 
faisaient  courir  la  prescription  des  crimes,  délits  et  contraven- 
tions, du  jour  où  leur  existence  aurait  été  connue  ou  légalement 
constatée.  Mais  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  a  sage- 
ment disposé,  en  faisant  courir  cette  prescription  du  jour  où  l'acte 
a  été  commis  (art.  637,  638  et  640,  suprà,  n.  6  et  7).  Cette  dispo- 
sition se  justifie  aisément.  Ce  qui  se  trouve  au  fond  de  la  pre- 
scription pénale,  ce  n'est  pas  la  peine  d'une  négligence  ou  d'une 
inertie  à  exercer  des  poursuites,  ni  une  présomption  de  libération 
tirée  de  cette  inertie  :  c'est  l'œuvre  souveraine  du  temps.  Or,  cette 
œuvre  d'oubli  et  d'effacement  s'accomplit  avec  plus  d'énergie 
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encore  sur   les  faits  restés  inconnus,  dont  les  indices   ou   les 
vestiges  ne  se  révèlent  qu'après  coup.  —  Ortolan,  n.  944. 

14.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  quelques-unes  des  pre- 
scriptions spéciales,  où  il  s'agit  d'ailleurs  de  délais  fort  courts. 
Par  exemple,  en  matière  de  délit  de  pêche  (suprà,  n.  12),  en  ma- 
tière forestière  (V.  Forets,  n.  195),  la  prescription  du  délit  ou  de 
la  contravention  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  l'infraction 
a  été  constatée,  et  ce  délai  est  plus  ou  moins  long,  suivant  que 
le  prévenu  est  désigné  ou  non  dans  le  procès- verbal.  De  même 
encore,  en  matière  d'opérations  électorales,  le  délai  de  prescrip- 
tion des  crimes  et  des  délits  commence  à  courir  seulement  du 
jour  de  la  promulgation  du  résultat  de  l'élection.  —  V.  Elections 
législatives,  n.  65. 

15.  Dans  les  délits  continus,  le  jour  à  compter  duquel  la  pre- 
scription commence  à  courir  est  celui  où  le  délit  a  pris  fin.  — 
V.  Abus  de  confiance,  n.  45. 

16.  Dans  les  délits  d'habitude,  notamment  en  matière  d'usure, 
aucun  des  actes  pris  isolément  n'est  susceptible  de  prescription, 
parce  que  la  question  d'habitude  est  une  question  de  moralité  à 
apprécier  par  le  juge  d'après  toute  la  vie  antérieure  de  l'inculpé. 
Pour  qu'il  y  eût  prescription, il  faudrait  que  le  dernier  acte  repro- 
chable  eût  été  lui-même  couvert  par  le  délai  voulu. 

AU.  Les  art.  637  et  638  du  Code  d'instruction  criminelle 
(suprà,  n.  6  et  7)  indiquent  comme  interrompant  l'action  publique 
et  l'action  civile  résultant  d'un  crime  ou  d'un  délit  :  1°  les  actes 
d'instruction,  c'est-à-dire  ceux  qui  tendent  à  rechercher,  à  réunir 
les  éléments  de  preuve,  tels  qu'une  perquisition,  un  interrogatoire 
de  témoins,  une  exhumation,  un  transport  sur  les  lieux;  2°  les 
actes  de  poursuite,  c'est-à-dire  ceux  qui  tendent  à  déférer  à  la 
justice  la  personne  inculpée;  —  contre  qui  que  ce  soit  que  ces 
actes  aient  été  dirigés,  même  contre  l'innocent,  ou  contre 
l'inconnu,  comme  le  sont  fort  souvent  les  actes  d'instruction.  — 
Ortolan,  n.  949. 

18.  Mais  en  fait  de  contraventions  de  simple  police,  l'art.  640, 
vu  le  peu  de  gravité  du  fait  et  le  souvenir  qui  en  est  bientôt 
perdu,  exige  que  le  jugement  soit  rendu  dans  l'année,  sinon  la 
prescription  est  acquise.  Ici  les  actes  d'instruction  ou  de  pour- 
suites à  eux  seuls  ne  sont  pas  interruptifs  ;  il  faut  que  le  jugement 
les  ait  suivis.  —  Suprà,  n.  8. 

19.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police, 
la  prescription  du  crime,  du  délit  ou  de  la  contravention  est  un 
obstacle  absolu  à  toute  poursuite,  et  doit  être  prononcée  d'office 
par  le  juge,  sans  que  le  prévenu  puisse  y  renoncer.  Gela  tient  à  ce 
que  la  prescription  de  l'action  publique,  comme  toutes  les  autres 
causes  extinctives  de  cette  action,  est  de  droit  public.  —  Suprà, 
n.  5. 

20.  L'action  disciplinaire  est  un  moyen  de  correction  intérieure 
(castigatio  domestica),  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'action 
publique;  les  prescriptions  prononcées  par  le  Code  d'instruction 
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criminelle,  en  ce  qui  touche  l'action  publique  et  l'action  civile, 
sont  tout  à  fait  étrangères  à  l'action  disciplinaire,  laquelle  repose 
sur  des  raisons  de  haute  moralité  et  de  garantie  pour  le  public, 
contre  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  prescription.  L'ancienneté  du 
fait  inculpé  disciplinairement  peut  être  tout  au  plus,  et  suivant 
les  cas,  un  moyen  de  considération  que  les  juges  de  ce  fait  sont 
maîtres  d'apprécier  souverainement.  —  Cass.,  23  avril  1839 
(S.  39.1.472).  —  Comp.  les  décisions  rappelées  sous  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse  en  date  du  6  juill.  1874,  Rev.  Not.,  n.  4681. 

PRESCRIPTION  FISCALE.  —  1.  Sous  ce  titre  nous  allons 
traiter  de  la  prescription  opposable,  soit  à  l'action  de  l'Adminis- 
tration de  l'enregistrement  envers  les  contribuables,  soit  à  la 
réclamation  de  ces  derniers  pour  droits  indûment  perçus.  Elle 
s'applique,  mais  avec  des  délais  qui  varient  suivant  la  nature  des 
droits,  tant  aux  amendes  pour  contravention  aux  lois  fiscales, 
qu'aux  droits  d'enregistrement,  de  mutation  par  décès,  de  greffe, 
d'hypothèque  et  de  timbre. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Absence,  136. 

Acte  additionnel,  11. 

—  ancien,  143. 

—  annulé,  107  et  suiv. 

—  complémentaire,  11. 

—  de  décès  non  inscrit,  127 
et  suiv. 

—  déguisé,  64  et  suiv.,  ISS. 

—  de  société,  72,  74. 

—  établissant  le  décès,  131. 

—  extrajudiciaire,  171. 

—  interruptif,  162  et  suiv. 

—  non  enregistré,  59,  60  et 
suiv.,  141,  142. 

—  passé  à  l'étranger,  144, 

—  passé  en  conséquence  d'un 
autre,  49. 

—  présenté  volontairement, 
9,  10. 

—  produit  en  justice,  8,48, 
141. 

—  sous  seing  privé,  63,  I  12. 
Action-actionnaire,  78,  79. 

—  en  restitution,  105  et  s. 
Algérie,  83. 

Amende,  5  et  suiv.,  42  et 
sniv.,  151  et  suiv. 

Appel,  1 10. 

Assignation,  103. 

Bail,   14. 

Biens  situés  dans  divers  res- 
sorts, 55. 

Cession  d'ofûce,  114,  115, 
159. 

Clause  obscure,  35  bit. 

Clauses  distinctes,  176. 

Colonies,  83,  84. 

Commandement,  30. 


Condition  suspensive,  148. 
Connaissance  du   décès,   126 

et  suiv. 
Contrainte,  162. 
Contrainte  nulle,   172. 
Contrat  de  mariage,  1 16. 
Contre-lettre,  50. 
Curé,  130. 

Date  certaine,  112  et  suiv. 
Décès  arrivé  hors  de  France, 

129. 
Décis  on  administrative,  170. 
Déclaration  de  succession,  40, 

45,   16,  97,  160. 
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Disposition    particulière,    31 

et  suiv. 
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Don  manuel,  101. 
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45,  46,  97,  160. 

—  en  sus,  5  et  suiv.,  12,  12 
et  suiv.,  58,  1S1  etsuiv. 

Enregistrement  de  l'acte  in- 
terruptif, 166. 

—  en  débet,  102,  122. 
Erreur,  179. 
Expertise,  16. 
Fdiliile,    135. 
Guerre,  180  et  suiv. 
Impossibilité   d'agir,   103  et 

suiv.,  121. 
Impôt  sur  le  tevenu,  8»  et  s. 


Indivisibilité,  175,  175  bis. 
Inscription  au  rôle   des  con- 
tributions, 146,  158. 
Interruption,  162  et  suiv. 
Jour  férié,  167. 
Legs  conditionnel,  133. 
Marchéde fournitures,  75.98. 

—  passé  avec  l'État,  1 18. 
Mention  dans  un  acte,  47,  15. 

154. 
Mineurs,  178. 
Mutation,  49,  37,  63,  66. 
Notaires  des  colonies,  8i. 
Office  ministériel,  76. 
Ouverture  de  crédit,  67. 

—  de  la   succession,   125  et 
suiv. 

Partage,  99. 

—  postérieur,  137. 
Péremption,  17  et  suiv. 
Point  de  départ,  95  et  suiv. 
Prescription  annale,   16  et  s. 

—  bienuale,  31  et  suiv.,  95 
et  suiv. 

—  décennale,    53    et    suiv., 
I2i  et  suiv. 

—  quinquennale,    51,    52. 
123  et  suiv. 

—  Irentenaire,    56  et  suiv., 
138  etsuiv 

Renonciation,  3  et  suiv. 

—  à  communauté,  132. 
Rente  viagère,  134 . 
Rentes  sur  l'Etat,  80,  82. 
Répertoire,  156. 

Reprises  provisoirement  éva- 
luées, 37. 
Réserves,  1G3. 
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Rétrocession,  71. 
Réversion  (Clause  de)  72,  73. 
Solidarité,  175,  175  6m. 

Sommation,  161. 
Soumission,  174. 
Supplément  de  droits  perçus 

indûment,  39. 
Survivant,  149. 


Suspension  de  la  pre?rr  ption, 
10C,  177  et  177  et  suiv. 

Taie  sur  le  revenu,  85  et 
suiv. 

Testament  annulé,  109. 

—  attaqué,  111. 

—  découvert  postérieurement, 
110. 

—  non  enregistré,  61,  157. 


Timbre,  77,  102,  150. 

—  (abonnement),  79. 

Tribunal  incompétent,  173, 

Usufruit,  5*. 

Vente  de  fonds  de  commerce, 
15. 

Vente  moyennant  un  prix  pro- 
visoire, 36. 

Visa  du  répertoire,  168. 
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|  3.  —  Prescription  décennale  (n.  124). 
§4.  —  Presc?nption  trentenaire  (n.  138). 
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art.  2.  —  Suspension  de  la  prescription  (n.  177). 


CHAPITRE  le'. 

GÉNÉRALITÉS. 

S.  En  matière  d'enregistrement,  de  même  qu'en  droit  civil,  la 
prescription  doit  être  invoquée;  elle  ne  peut  être  suppléée  d'office 
par  le  juge.  «Attendu,  est-il  dit  dans  un  arrêt  de  cassation  du 
1er  avril  1S40,  que  si,  dans  son  opposition  du  19  juin  1835,  la  veuve 
David  a  articulé  que  la  réclamation  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment à  Paris  était  postérieure  de  plus  de  deux  ans  à  la  déclara- 
tion de  la  succession  de  son  mari,  et  au  payement  des  droits  de 
mutation  par  elle  fait  au  bureau  de  Neuilly,  elle  n'a  fait  résulter 
aucun  moyen  de  prescription  de  cette  articulation,  qu'elle  n'a 
pas  même  répétée  dans  l'opposition  qu'elle  a  renouvelée  le  31  dé- 
cembre 1836,  conjointement  avec  le  sieur  Cotteret;  qu'il  suit  de 
ce  qui  possède  qu'il  n'y  avait  pas,  pour  le  tribunal  de  la  Seine, 
obligation  de  prononcer  à  cet  égard,  et  qu'en  ne  le  faisant  pas,  le 
jugement  attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810.  » 

3.  De  même  qu'en  droit  civil,  on  peut,  en  matière  d'enregis- 
trement, renoncer  à  la  prescription  acquise,  et  cette  renonciation 
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peut  être  expresse  ou  tacite  (V.  Prescription  civile,  n.48  et  suiv.). 
Ainsi,  une  délibération  de  la  Régie,  du  3  janvier  1824,  porte  que 
les  héritiers  qui  ont  payé  sur  simple  avertissement  des  droits 
prescrits,  ne  sont  pas  fondés  à  en  demander  la  restitution,  parce 
que  le  payement  qu'ils  ont  fait  a  impliqué  renonciation,  de  leur 
part,  à  la  prescription  qui  leur  était  acquise  (Journ.  Enreg., 
7673). 

4.  Mais  la  renonciation  ne  s'induirait  ni  d'un  payement  accom- 
pagné de  réserves  ou  effectué  dans  l'ignorance  de  l'exception  à 
opposer,  ni  de  toute  pétition  faite  par  le  redevable  en  remise  des 
droits  en  sus.  Une  telle  pétition,  dit  M.  Garnier  (Rép.  gén.,  Pre- 
script.,  n.  12904-1),  a  pu  être  le  résultat  d'une  erreur;  ses  termes 
peuvent  même  exclure  toute  idée  de  renonciation.  C'est  là  une 
question  d'appréciation. 

5.  Quant  aux  amendes  et  aux  droits  en  sus,  ils  constituent  des 
peines  que  le  débiteur  n'est  pas  tenu,  naturellement,  d'acquitter. 
N'étant  pas  dus  à  titre  de  dette,  ils  sont  censés  acquittés  dès  qu'ils 
sont  prescrits. 

6.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  l'on  peut  demander  la  resti- 
tution d'une  amende  payée  à  une  époque  où  l'action  de  la  Régie 
était  prescrite.  —  Cass.,  20  décembre  1814  (Dali.,  J .  G.,  v°  Enre- 
gistrement, n.  5437)  ;  Rruxelles,  7  février  1829  (Dali.,  loc.  et  v° 
citl.,  n.  5443).  —  V.  Amende,  n.  23. 

•7.  La  Régie  s'est  inclinée  devant  cette  jurisprudence,  et  elle  a 
même  décidé,  par  solution  du  23  juillet  1866,  que  lorsque  des 
amendes  ou  droits  en  sus  se  trouvent  prescrits,  les  contrevenants 
ne  peuvent  être  admis  à  les  acquitter  ou  à  en  demander  la  remise 
gracieuse,  alors  même  qu'ils  témoigneraient  l'intention  de  renon- 
cer au  bénéfice  de  la  prescription  acquise  (Garnier,  Rép.  pér., 
3093). 

8.  Quand  on  produit  en  justice  des  actes  dont  les  droits  sont 
prescrits,  cette  production  ne  fait  pas  revivre  l'action  en  paye- 
ment des  droits.  L'effet  de  la  prescription  étant  d'affranchir  à 
toujours  des  droits  auxquels  ces  actes  auraient  été  originaire- 
ment soumis,  le  droit  fixe  est  seul  dû  en  pareil  cas.  —  Gass., 
24  juin  1828  (Garnier,  Rép.  Gén.,  n.  489). 

9.  Quid,  lorsqu'un  acte  dont  les  droits  sont  prescrits  est  volon- 
tairement présenté  à  la  formalité  de  l'enregistrement?  D'après 
plusieurs  jugements,  il  ne  peut  plus  être  perçu  qu'un  droit  rixe. 
—  Thionville,  11  juin  1835  {Journ.  Not.,  8956);  Evreux,  8  juin 
1839  {Journ.  Not.,  10518).  —  V.  dans  le  même  sens  :  Dali.  /.  G., 
v°  Enregist.,  n.  5444;  Journ.  Not.,  art  8773. 

ÎO.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  tout  acte  soumis  au  droit 
proportionnel  par  sa  nature  ne  peut  être  enregistré  au  droit  fixe, 
nonobstant  toute  prescription,  lorsqu'il  est  volontairement  pré- 
senté à  la  formalité,  et  que  le  seul  droit  non  exigible  est  le  double 
droit,  qui,  étant  une  peine  et  non  une  dette,  est  censé  acquitté 
dès  qu'il  est  prescrit.  —  Rruxelles,  arrêt  précité  du  7  février 
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1829.  —  V.  dans  le  même  sens  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  du  18  décembre  1844,  Dali.,  J.  G.,  v°  cit.,  n.  5443. 

if .  La  prescription  des  droits  d'enregistrement  qui  étaient 
dus  pour  un  acte  s'applique  à  tous  les  droits  auxquels  cet  acte 
donnait  ouverture.  Ainsi,  quoique  un  acte  additionnel  ou  complé- 
mentaire d'un  précédent  acte  enregistré  soit  soumis  à  la  forma- 
lité, si  plus  de  deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  l'enregistrement 
du  premier,  on  ne  peut  percevoir,  les  droits  qui  auraient  été  omis. 
Leur  exigibilité  ne  date  point  du  second,  mais  du  premier.  — 
Solut.  K.ég."  2  février  1818;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Prescript., 
n.  12906. 

12.  La  prescription  du  droit  simple  entraîne  la  prescription  du 
double  droit,  bien  que  les  employés  n'aient  pas  été  mis  à  même  de 
découvrir  la  contravention  qui  donnait  ouverture  à  ce  droit  en 
sus.  «  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  jan- 
vier 1854,  que  le  droit  en  sus  n'est,  comme  le  mot  l'indique,  que 
la  suite  et  l'accessoire  du  droit  principal  ;  qu'il  a  été  prononcé 
par  la  loi  à  titre  d'amende  et  de  peine  contre  ceux  qui  contre- 
viendraient à  ses  dispositions;  attendu  que,  d'après  l'art.  39,  L. 
22  frim.  an  vu,  le  droit  et  le  demi-droit  en  sus  sont  calculés  sur 
le  droit  principal  qui  sera  dû,  qui  se  trouvera  être  dû;  qu'il  ré- 
sulte de  ces  expressions  répétées,  comme  de  l'ensemble  des  lois 
précitées,  que,  si  le  droit  principal  ne  se  trouve  pas  dû,  le  droit 
en  sus  ne  saurait  l'être  ;  attendu  que  l'effet  de  la  prescription  est 
de  faire  considérer  le  droit  de  mutation  prescrit  comme  s'il  avait 
été  régulièrement  acquitté;  attendu  que,  libérés  par  la  prescrip- 
tion comme  ils  l'auraient  été  par  le  payement,  les  demandeurs 
ne  pouvaient  être  condamnés  à  payer  le  droit  ou  le  demi-droit 
en  sus,  c'est-à-dire  le  droit  corrélatif  supplémentaire,  et  à 
subir  ainsi  une  pénalité  pour  une  contravention  qui  était  légale- 
ment présumée  ne  pas  exister;  qu'il  était  même  impossible  de 
fixer  le  degré  de  cette  pénalité  et  le  taux  de  l'amende,  en  l'ab- 
sence du  droit  simple  qui  devait  leur  servir  de  base  et  de  fonde- 
ment. » 

13.  Lorsqu'un  droit  proportionnel  a  été  perçu  à  tort  sur  une 
donation  éventuelle  contenue  dans  un  contrat  de  mariage,  cette 
perception  ne  peut  faire  obstacle  à  la  perception  d'un  droit  de 
succession  sur  les  biens  au  moment  du  décès  du  donateur,  parce 
que  le  droit  de  succession  n'est  devenu  exigible  que  du  jour  du 
décès.  En  effet,  la  mutation  ne  s'étant  opérée  que  par  le  décès  du 
donateur,  le  donataire  doit  faire,  dans  les  six  mois  à  partir  de 
l'époque  du  décès,  la  déclaration  des  biens  à  lui  échus  par  ledit 
décès,  et  payer  les  droits  en  résultant,  sauf  l'imputation  qu'il 
peut  être  autorisé  de  faire,  par  voie  d'exception,  contre  la  de- 
mande de  la  Régie,  de  ce  qui  avait  été  indûment  pa}ré  à  raison 
de  cette  donation  lors  de  l'enregistrement  du  contrat  de  mariage. 
—  Cass.,  24  déc.  1821  {Journ.F?ireg.,  7291). 

14.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  l'expiration  du  terme  assi- 
gné à  un  contrat  et  la  prescription  des  droits  auxquels  cet  acte 
peut  donner  ouverture.  Ainsi,  la  circonstance  qu'un  bail  est  ex- 
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pire  au  moment  où  son  existence  est  découverte  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  l'exigibilité  du  droit  simple,  qui  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans.  —  V.  Bail  (en  général),  chap.  3,  n.  52  et  suiv. 


CHAPITRE  II. 

DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  PRESCRIPTIONS. 

15.  Les  matières  de  l'enregistrement  comportent  un  grand 
nombre  de  prescriptions  d'une  durée  différente.  On  trouvera  la 
récapitulation  de  ces  diverses  prescriptions  au  mot  Enregistre- 
ment, n.  200  et  suiv.  Elles  sont,  suivant  les  cas,  de  trois  mois, 
d'un  an,  de  deux  ans,  de  cinq  ans,  de  six  ans  et  de  trente  ans. 
Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  prescription  de  trois  mois, 
édictée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  et  qui  s'applique  à 
l'action  de  la  Régie  tendant  à  faire  constater  par  expertise  l'in- 
suffisance du  prix  de  vente  d'un  fonds  de  commerce.  Mais  nous 
croyons  utile  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  les  autres  pre- 
scriptions qui  peuvent  être  opposées  à  la  Régie  ou  invoquées  par 
elle,  en  renvo}'ant  aux  diverses  parties  de  notre  ouvrage  pour  les 
questions  déjà  traitées,  au  fur  et  à  mesure  que  ces  questions  se 
présenteront. 

Art.  1".  —  Prescription  annale. 

16.  Cette  prescription  s'applique  :  1°  à  l'action  de  l'Adminis- 
tration tendant  à  l'expertise;  2°  aux  procédures  non  suivies  de 
poursuites  pendant  un  certain  délai,  et,  dans  ce  cas,  elle  consti- 
tue une  péremption  sui  generis  dont  nous  allons  bientôt  parler 
(infrà,  n.  18). 

17.  1°  Action  de  V Administration  tendant  à  l'expertise.  — L'ar- 
ticle 17  de  !a  loi  du  22  frim.  an  vit,  porte  que  «  si  le  prix  énoncé 
dans  un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  im- 
meubles, à  titre  onéreux,  paraît  inférieur  à  leur  valeur  vénale  à 
l'époque  de  l'aliénation,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins 
de  même  nature,  la  Régie  pourra  requérir  une  expertise,  pourvu 
quelle  en  fasse  la  demande  dans  l'année,  à  compter  du  jour  de  l'en- 
registrement du  contrat.  —  V.  Expertise  en*  matière  d'enregistre- 
ment, n.  133  et  suiv. 

18.  2°  Péremption  spéciale.  —  Aux  termes  de  la  disposition 
finale  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  «  les  prescrip- 
tions ci-dessus  (V.  infrà,  n.  19)  seront  suspendues  par  des 
demandes  signifiées  et  enregistrées  avant  l'expiration  des  délais  ; 
mais  elles  seront  acquises  irrévocablement  si  les  poursuites  com- 
mencées sont  interrompues  pendant  une  année  sans  qu'il  y  ait 
d'instance  devant  les  juges  compétents,  quand  même  le  premier 
délai  pour  la  prescription  ne  serait  pas  expiré  ». 

18  l/is.  On  a  vu,  au  mot  Instance  re'ative  aux  droits  d'engistre- 
ment,  n.  41  et  suiv.,  que  la  péremption  annale  édictée  par  cette 
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disposition  produit  sur  le  droit  lui-même  tous  les  effets  extinctifs 
de  la  prescription. 

19.  Cette  péremption  s'applique,  d'après  le  texte  même  de  la 
disposition  (les  prescriptions  ci-dessus),  aux  prescriptions  de  deux 
ans,  de  trois  ans  et  de  cinq  ans,  édictées  par  les  nos  1er,  2  et  3  du 
même  article.  —  Infrà,  n.  31,  51  et  53. 

20.  Elle  s'applique  aussi  à  la  prescription  de  deux  ans  qui, 
d'après  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des  18-22  août  1810,  atteint  les 
amendes  et  droits  en  sus  pour  contraventions  aux  lois  des  22  fri- 
maire et  22  pluviôse  an  vu  (Délib.  Rég.,  24  août  1850,  Journ. 
Enreg.,  15006). 

21 .  Elle  s'applique  également  aux  prescriptions  de  cinq  et  de 
dix  ans  de  l'art.  11  de  la  loi  du  18  mai  1850,  qui  ne  sont  autre 
chose,  d'après  le  texte  même  de  la  loi,  que  les  prescriptions  de 
trois  et  de  cinq  ans  delà  loi  de  frimaire  an  vu.  —  V.  infrà,  n.  51 
et  53. 

22.  Il  a  été  jugé  aussi  par  la  Cour  de  cassation,  le  13  ger- 
minal an  xi,  que  la  disposition  finale  de  l'art.  61  de  la  loi  de  fri- 
maire, qui  déclare  prescrite  l'action  en  réclamation  des  droits 
d'enregistrement,  lorsqu'il  y  a  interruption  de  poursuites  pendant 
un  an,  est  applicable  aux  droits  de  greffe  comme  à  ceux  d'enre- 
gistrement. 

23.  Mais  la  péremption  annale  édictée  par  cet  article  ne 
saurait  être  invoquée  contre  la  prescription  trentenaire,  qui  n'a 
pas  été  prévue  par  la  loi  de  frimaire,  et  qui  n'est,  d'ailleurs, 
appliquée  aux  matières  d'enregistrement  que  par  suite  du  principe 
que  le  droit  commun  exerce  son  empire  sur  tous  les  objets  qui  ne 
se  trouvent  pas  gouvernés  par  une  dérogation  formelle  à  une  loi 
spéciale.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Prescription,  n.  12918-5. 

2-4.  L'Administration  a,  par  délibération  du  22  sept.  1835 
(Journ.  Enreg.,  11366  1)  décidé,  dans  le  même  sens,  que  dans 
tous  les  cas,  l'interruption  des  poursuites  pendant  plus  d'un  an  ne 
s'applique  pas  aux  droits  pour  lesquels  l'action  de  la  Régie  dure 
trente  ans. 

25.  Il  convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  disposition 
relative  à  la  péremption  annale  doit  être  strictement  renfermée 
dans  les  termes  de  l'art.  61.  «  Or,  dit  M.  Déniante  (n.  836),  cet 
article  parle  de  poursuites  interrompues  pendant  une  année, 
sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges  compétents.  Du  moment 
que,  par  un  exploit  introductif  d'instance,  assignation  a  été 
donnée  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment, conformément  à  la  loi  de  frimaire,  il  faut  suivre,  pour  la 
péremption,  les  règles  ordinaires  du  Code  de  procédure  civile. 
Ainsi  la  péremption  spéciale  de  l'art.  61  atteint  les  contraintes  et 
non  la  procédure  qui  s'ensuit  après  opposition  du  contribuable.  » 
—  V.  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique  du  20  juill.  1821,  rapporté  par  M.  Garnier,  op.  et  v'  citt. 
n.  12919.  —  V.  infrà,  n.  27,  28. 

xiv.  40 
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26.  Il  a  été  jugé  que  la  même  règle  est  applicable  à  l'action 
de  la  partie.  Si  elle  a  interrompu  la  prescription  au  moyen  d'une 
sommation,  et  si  elle  reste  plus  d'un  an  sans  notifier  son  ajourne- 
ment introductif  d'instance  la  péremption  est  acquise.  —  Angers, 
16  janv.  1869,  Garnier,  R.  P.,  3054. 

27.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  (sw/?rà,n.25),  la  péremption 
d'enregistrement  établie  par  la  disposition  finale  de  l'art.  61  delà 
loi  de  frimaire  cesse  d'être  applicable  lorsque  l'instance  se  trouve 
engagée.  Dans  ce  cas  c'est  la  péremption  de  droit  commun 
édictée  par  l'art.  397  du  Gode  de  procédure  civile  qui  peut  seule 
être  invoquée.  Or,  on  a  vu  (v°  Péremption,  n.  57)  qu'il  résulte  du 
principe  posé  par  l'art.  399  du  même  code,  que  la  péremption 
n'est  jamais  acquise  de  plein  droit;  il  faut  qu'elle  soit  demandée, 
et  tout  acte  quelconque  de  procédure  fait  avant  que  la  demande 
ait  été  formée  suffit  pour  interrompre  le  cours  de  la  péremption 
et  empêcher  qu'elle  soit  acquise. 

28.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  6  mai  1844,  dans 
une  espèce  où  dix  années  s'étaient  écoulées  entre  l'acte  introductif 
d'instance  et  la  reprise  de  cette  instance.  «  Vu,  porte  cet  arrêt, 
l'art.  61,  L.  22  frim.  an  vu  et  l'art.  399,  G.  proc;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  61,  L.  22  frim.  an  vu,  les  prescriptions  établies 
par  cet  article  sont  suspendues  par  les  demandes  signifiées  et 
enregistrées,  avant  l'expiration  des  délais,  mais  qu'elles  sont 
acquises  irrévocablement  si  les  poursuites  commencées  sont  inter- 
rompues pendant  une  année  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les 
juges  compétents;  attendu,  dès  lors,  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
eu  instance  portée  devant  les  juges  compétents,  la  prescription 
se  trouve  suspendue;  attendu  qu'une  assignation  en  restitution 
des  droits  perçus  donnée  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment constitue  évidemment  une  instance  devant  les  juges  com- 
pétents; que  l'assignation  est  l'exploit  introductif  de  l'instance, 
et  que  celle-ci  doit  être  considérée  comme  existante  dès  que  l'as- 
signation a  été  donnée  ;  qu'en  effet,  par  l'assignation,  le  tribunal 
est  saisi  de  la  demande,  et  qu'à  défaut  par  le  demandeur  d'y 
donner  suite,  la  partie  assignée  est  en  mesure  de  faire  les  dili- 
gences nécessaires  pour  qu'il  soit  statué  ;  attendu,  en  fait,  que, 
par  un  exploit  en  date  du  5  févr.  1830  et  avant  que  la  prescription 
pût  leur  être  opposée,  les  sieurs  Duplessis  et  Bardet  avaient 
assigné  l'Administration  de  l'enregistrement  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  en  restitution  d'une  partie  des  droits  qu'ils  pré- 
tendaient avoir  été  indûment  perçus;  qu'à  la  vérité  ils  n'ont 
donné  aucune  suite  à  cette  assignation,  mais  que  le  9  sept.  1840 
Bardet  a  assigné  l'Administration  en  reprise  de  l'instance  intro- 
duite par  l'exploit  du  5  févr.  1830;  attendu  qu'à  l'époque  de  cette 
seconde  assignation  l'Administration  de  l'enregistrement  n'avait 
pas  demandé  la  péremption  de  l'instance  introduite  par  le  premier 
exploit  ;  d'où  il  suit  que  l'instance  a  été  valablement  reprise  par 
la  seconde  assignation  ;  attendu  qu'en  décidant,  dans  cet  état  de 
la  cause,  que  l'action  de  Bardet  était  éteinte  par  la  prescription, 
le  tribunal  de  la  Seine  a  faussement  appliqué  l'art.  61,  L.  22  frim. 
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an  vu,  et  violé  la  disposition  de  cet   article  ainsi  que  celle  de 
l'art.  399,  G.  de  proc.  « 

29.  Lorsque  l'instance  ne  se  trouve  pas  engagée  par  une  assi- 
gnation en  justice,  la  péremption  se  trouve  acquise  par  l'inter- 
ruption des  poursuites  pendant  un  an,  encore  bien  que  le  rede- 
vable n'ait  formé  aucune  opposition  à  la  demande.  —  Cass., 
5  décembre  1821  (Contrôleur  de  l'enreg.,  492). 

30.  Mais  il  suffit  que  la  Régie  fasse  diriger  contre  le  débiteur 
un  nouvel  acte  de  poursuite  dans  l'année  qui  suit  la  signification 
de  la  contrainte.  Ainsi,  un  commandement  est  un  acte  de  pour- 
suite, interruptif  de  la  prescription.  —  Cass.,  1er  avril  1834 
(Journ.Enreg.,  10916). 

Art.  2.  —  Prescription  biennale. 

31.  Nous  avons  vu  (v°  Enregistrement,  n.  203  et  suiv.)  que 
cette  prescription  s'applique  :  1°  aux  droits  simples  d'enregistre- 
ment ou  de  timbre  ;  2°  aux  droits  en  sus  et  aux  amendes. 

1°  Droits  simples  d'enregistrement  ou  de  timbre.  —  Aux  termes  de 
l'art.  61,  n.  1er  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  «  il  y  a  prescription 
pour  la  demande  des  droits,  après  deux  années,  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une 
disposition  particulière  dans  un  acte,  ou  d'un  supplément  de  per- 
ception insuffisamment  faite,  ou  d'une  fausse  évaluation  dans 
une  déclaration,  et  pour  la  constater  par  voie  d'expertise.  —  Les 
parties  seront  également  non-recevables,  après  le  même  délai, 
pour  toute  demande  en  restitution  de  droits  perçus.  » 

32.  On  a  essayé  de  soutenir,  dit  M.  Garnier  (v°  Prescript., 
n.  12929)  que  par  ces  mots  :  «  disposition  particulière  dans  un 
acte,  »  il  fallait  entendre  toute  mention  ou  énonciation  contenue 
dans  un  acte  présenté  à  l'enregistrement  et  faisant  connaître  ou 
soupçonner  une  convention  ou  un  fait  étranger  donnant  lieu  à  un 
droit  distinct  du  droit  à  percevoir  sur  le  contrat  même  présenté  à 
l'enregistrement.  Mais  cette  thèse  paraît  contestable.  «  On  ne 
peut,  dit  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Valenciennes  du 
24  août  1849,  considérer  ici  comme  disposition  particulière  dans 
un  acte,  la  simple  énonciation  dans  cet  acte  d'un  autre  acte  qui 
lui  est  étranger;  par  disposition  particulière,  on  doit  entendre, 
dans  le  sens  légal,  toute  disposition  qui  en  complète,  en  restreint 
ou  en  modifie  l'effet  ;  toute  disposition,  en  un  mot,  en  l'absence 
de  laquelle  l'acte  ne  serait  plus  complet.  » 

33.  Dans  une  dissertation  insérée  sous  le  n°  4571  de  la  Revue 
du  Notariat,  M.  Pont  exprime  la  même  idée.  «  Quel  est,  dit  notre 
éminent  collaborateur,  l'objet  de  la  disposition  de  l'art.  61,  n.  1, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu?  Le  texte  est  précis,  et  ne  laisse 
pas  le  moindre  doute.  Il  y  a  prescription,  y  est-il  dit,  après  deux 
années,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'un  droit 
non  perçu  sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte,  ou  d'un 
supplément  de  perception  insuffisamment  faite...»  Il  n'y  a  donc 
.pas  à  s'y  tromper.  Le  texte  suppose  d'abord  la  présentation  à  la 
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formalité  d'un  acte  dont  l'enregistrement  a  été  demandé  et 
effectué.  Il  suppose  ensuite  que  la  perception  du  droit  réel  dû  à 
raison  de  cet  acte  a  été  entamée  seulement,  c'est-à-dire  qu'il  y  a 
eu  omission  ou  insuffisance  de  perception;  spécialement,  que, 
par  oubli  de  l'art.  11  de  la  loi  de  frimaire,  le  préposé,  au  vu  d'un 
acte  contenant  plusieurs  dispositions  indépendantes  ou  ne  déri- 
vant pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  a  négligé  ou  omis 
de  percevoir  sur  Tune  de  ces  dispositions  le  droit  particulier 
auquel  elle  était  sujette;  spécialement  encore,  que,  par  une 
inexacte  appréciation,  le  préposé  a  perçu  sur  l'acte  qui  lui  avait 
été  présenté,  un  droit  autre  et  moindre  que  celui  qui  était  à 
recevoir.  Ce  sont  ces  hypothèses  que  la  loi  a  particulièrement  en 
vue  ;  et  dans  ces  hypothèses,  qu'elle  prend  le  soin  de  préciser,  elle 
renferme  dans  le  terme  de  deux  ans  l'action  du  Trésor  pour  le 
recouvrement  du  droit  supplémentaire.  Le  législateur  a  pensé  que 
lorsque  la  Régie,  avertie  de  l'ouverture  du  droit  par  la  présenta- 
tion de  l'acte,  a  été  mise  en  demeure  et  en  situation  de  percevoir 
ce  droit  dans  son  intégralité,  ce  délai  de  deux  ans  est  parfaite- 
ment suffisant,  et  que  lorsqu'il  est  expiré  sans  que  la  Régie  ait 
songé  à  parfaire  la  perception  entamée,  lors  de  la  présentation  de 
l'acte  à  la  formalité  et  laissée  alors  incomplète,  il  n'est  plus 
temps  pour  elle  d'agir  en  vue  du  recouvrement  du  droit  supplé- 
mentaire. » 

34.  Jugé,  en  conséquence  de  ce  principe,  que  la  prescription 
biennale  ne  saurait  être  appliquée  aux  simples  énonciations  qui  ne 
sont  pas  le  titre  même  de  l'exigibilité  immédiate  du  droit,  mais 
révèlent  ou  font  seulement  soupçonner  les  actes  extérieurs  don- 
nant ouverture  à  l'impôt.  «  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  2  déc.  1873,  que  la  contrainte  tendait  au  recou- 
vrement du  droit  principal  et  d'un  droit  en  sus;  qu'en  supposant 
que  la  prescription  biennale  de  l'art.  61,  n.  1,  L.  frim.  an  vu, 
laquelle  a  été  étendue  à  ce  dernier  droit  par  l'art.  14,  L.  16  juin 
1824,  ait  pu,  dans  l'espèce,  être  déclarée  acquise  aux  défendeurs, 
il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  le  droit  simple  de  mu- 
tation; que  c'était  là  un  droit  principal  dû  à  l'occasion  d'une 
mutation  que  l'acte  du  6  mai  1863  avait  pu  révéler  ou  faire  soup- 
çonner, mais  dont  cet  acte  n'était  nullement  le  titre,  la  mutation 
étant  la  conséquence  du  fait  de  la  dissolution  qui  avait  changé 
des  associés  en  propriétaires  d'immeubles  sociaux  apportés  à  la 
Société  par  d'autres  que  par  eux;  que,  d'après  ces  termes  mêmes, 
l'art.  61,  n.  1,  de  la  loi  de  frimaire  a  spécialement  en  vue  les 
omissions  et  les  insuffisances  de  perception  ;  qu'il  doit  donc  être 
rigoureusement  restreint  à  ces  droits  supplémentaires  et  ne  sau- 
rait être  étendu  au  droit  principal,  lequel  n'ayant  été  soumis  à 
une  prescription  particulière  par  aucune  disposition  de  la  loi  fis- 
cale, reste  dans  les  termes  du  droit  commun,  consacré  par  l'art. 
2262,  C.  civ.,  et  n'est,  dès  lors,  prescriptible  que  par  trente  ans.» 

35.  Un  autre  arrêt  rendu  par  la  Cour  suprême,  le  même  jour, 
2  déc.  1873,  est  conçu  dans  ces  termes  :  «  Attendu,  quant  au 
droit  simple,  que  la  prescription  biennale  n'est  établie  contre  le 
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Trésor  public,  par  le  n.  1  dudit  art.  61,  que  lorsque  les  redeva- 
bles ont  présenté  à  l'enregistrement  l'acte  sujet  au  droit,  et  que 
l'Administration,  mise  ainsi  en  situation,  par  la  présentation  de 
l'acte  à  la  formalité,  de  réclamer  dans  son  intégralité  le  droit  exi- 
gible, a  néanmoins  perçu  moins  que  ce  qui  était  à  percevoir;  que, 
dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  nullement  d'une  perception  insuffi- 
samment faite  sur  un  acte  précédemment  soumis  à  la  formalité; 
que  la  prétention  de  l'Administration  avait  pour  objet  le  droit  dû 
à  raison  d'une  mutation  immobilière,  dont  aucun  acte  enregistré 
n'était  le  titre,  mais  qui,  à  la  dissolution,  s'était  opérée  au  profit 
de  Bonnet;  que  c'était  là  non  un  droit  supplémentaire,  mais  un 
droit  principal  auquel  le  n.  1  de  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire 
n'était  pas  applicable,  et  que,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale, 
touchant  la  prescription  d'un  tel  droit,  l'action  du  fisc  restait, 
dans  les  termes  du  droit  commun,  réglée  par  l'art.  2262,  C.  civ., 
d'après  lequel  les  actions,  tant  personnelles  que  réelles,  ne  sont 
prescrites  que  par  trente  ans.  »  —  V.  dans  le  même  sens,  un 
troisième  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  même  jour,  2déc.  1873 
(Rev.  Not.,  n.  4623).  —  V.  également  dans  ce  sens,  Inst.  Rég.  du 
31  mars  1874  (Rev.  Not.,  n.  4758). 

35  bis.  Lorsque,  dans  un  acte  soumis  à  l'enregistrement,  une 
clause  a  échappé,  à  raison  de  son  obscurité,  à  la  perception  du 
droit  auquel  elle  donnait  ouverture,  ce  droit  reste  exigible,  et 
la  demande  qui  est  faite  ultérieurement  ne  saurait  tomber  sous 
la  prescription  biennale.  Il  en  est  ainsi  de  la  clause  d'un  acte 
de  vente  d'un  terrain  loué,  portant  que  l'acquéreur  devra  s'en- 
tendre avec  le  locataire  au  sujet  de  constructions  érigées  par 
celui-ci,  alors  que,  s'agissant  de  constructions  qui  doivent  de- 
meurer au  propriétaire  à  la  fin  du  bail,  moyennant  le  rembour- 
sement de  leur  valeur  au  locataire,  ladite  clause  a  pour  but 
d'obliger  l'acquéreur  à  ce  remboursement,  ce  qui  constitue  une 
charge  devant  être  ajoutée  au  prix  pour  la  liquidation  du  droit 
de  vente.  —  Lyon,  7  avril  1865  (Rev.  Not.,  n.  1351). 

36.  Quand  une  vente  est  faite  moyennant  un  prix  provisoire, 
sauf  à  déterminer  plus  tard  le  prix  définitif,  le  droit  proportionnel 
est  immédiatement  exigible  sur  ce  prix.  Ainsi  décidé  par  une 
délibération  du  conseil  d'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  des  10-13  fév.  1863  (Garnier,  Rép.  pér.,  1775). 

37.  Lorsque  les  reprises  de  la  femme  ont  été  provisoirement 
évaluées  pour  la  perception  du  droit  de  condamnation,  lors  de 
l'enregistrement  du  jugement  de  séparation  de  biens,  qui  en  a 
ordonné  la  restitution  et  la  liquidation,  et  qu'un  acte  notarié  de 
liquidation  ultérieure  a  fixé  ces  reprises  à  une  somme  plus  élevée 
que  l'évaluation,  la  prescription  de  deux  ans  court  contre  la 
Régie  à  partir  du  jour  de  l'enregistrement  de  cet  acte.  —  Cass., 
20  mai  1868  (Journ.  Not.,  19446). 

37  bis.  La  prescription  biennale  relative  aux  fausses  évalua- 
tions dans  les  déclarations,  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vir,  s'applique  aux  déclarations  faites  dans  un  acte,  en 
conformité  de  l'art.  16  de  cette  loi,  pour  indiquer  le  montant  des 
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sommes  versées  sur  une  ouverture  de  crédit  dont  cet  acte  constate 
la  réalisation  partielle.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  29  juill.  1881 
{Rev.  Mat.,  n.  6554). 

38.  Il  a  été  jugé  que  l'action  en  remboursement  d'une  resti- 
tution indûment  effectuée  se  prescrivait  par  deux  ans  à  partir  du 
jour  de  cette  restitution.  —  Guéret,  16  août  1870  (Garnier,  Rép. 
pér.,  324-2). 

39.  Pareillement,  la  prescription  de  deux  ans,  pour  la  de- 
mande en  restitution  d'un  supplément  d'enregistrement  indûment 
perçu,  ne  court  pas  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  qui  y  a 
donné  lieu,  mais  seulement  du  jour  où  ce  supplément  a  été  payé. 
—  Délib.  Rég.,  9-25  mai  1837  (Journ.  Enreg.,  11786). 

40.  L'art.  61  de  la  loi  de  frimaire  ne  distingue  pas,  au  sujet  des 
suppléments  de  droits,  entre  ceux  qui  sont  perçus  sur  les  actes 
ordinaires,  et  ceux  qui  se  rapportent  aux  déclarations  de  succes- 
sion. Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  ï  insuffisance 
de  perception,  dans  le  sens  de  cet  article,  de  l'omission  qui  est 
soumise  à  une  prescription  différente. —  V.  Succession. —  V.  aussi 
infrà,  n.  51  et  52. 

41.  C'est  également  par  deux  ans  que  se  prescrit  l'action  de 
la  Régie  pour  constater  les  dissimulations  commises  dans  l'éva- 
luation des  sommes  passibles  de  droits  gradués  (L.28  févr.  1872, 
art.  3). 

43.  2°  Droits  en  sus  et  amendes.  —  On  a  déjà  fait  remarquer 
(suprà,  n.  12)  que  le  droit  en  sus  ne  survit  pas  au  droit  simple, 
et  que  lorsque  ce  dernier  est  prescrit,  l'autre  l'est  également.  Il 
découle  naturellement  de  ce  principe  que  si  la  Régie  a  omis  de 
percevoir  des  droits  en  sus  ou  des  amendes  lors  de  l'enregistre- 
ment des  actes  qui  y  donnaient  par  eux-mêmes  ouverture,  le  délai 
qui  lui  est  accordé  pour  réclamer  le  payement  de  ces  droits  en 
sus  ou  de  ces  amendes  est  de  deux  ans,  puisqu'il  s'agit  de  droits 
non  perçus  dans  le  sens  de  l'art.  61  précité. 

43.  L'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824  est  ainsi  conçu  :  «  La 
prescription  de  deux  ans  établie  par  le  n.  1  de  l'art.  61,  L. 
12  déc.  1798  (22  Mm.  an  vit)  s'appliquera,  tant  aux  amendes  de 
contravention  aux  dispositions  de  ladite  loi,  qu'aux  amendes 
pour  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de 
meubles.  Elle  courra  du  jour  où  les  préposés  auront  été  mis  à 
portée  de  constater  les  contraventions  au  vu  de  chaque  acte  soumis 
à  l'enregistrement  ou  du  jour  de  la  présentation  des  répertoires  au 
visa.  L'action  pour  faire  condamner  aux  amendes  sera  prescrite, 
après  deux  ans  à  compter  du  jour  où  les  contraventions  auront  été 
commises,  dans  les  cas  déterminés  :  l°par  l'art.  1er, L.  5  mai  1796 
(16  flor.  an  rv)  concernant  le  dépôt  des  répertoires;  2°  par  l'art. 
37,  L.  22octob.  1798  (1er  brum.  an  vu)  pour  la  mention  à  faire  des 
patentes.  » 

44.  Il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante  que  le  droit 
en  sus,  quel  qu'il  soit,  constitue  une  véritable  peine,  et  que  l'ac- 
tion en  recouvrement  de  ce  droit  est  assujettie  à  la  prescription 
de  deux  ans  édictée  par  l'art.  14  de  la  loi  de  1824.  —  Cass., 
17  juill.  1838  (S.  38.1.714);  17  fév.l840(S.  40.1.265);  3 mars  1851 
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Journ.   Enreg.,   15154);  24  déc.    1860  (Journ.  Enreg.,  17254); 
9  déc.  1868  (liev.  Not.,  n.  2358)  ;  2  déc.  1873  (Rev.  Not.,  n.4623). 

45.  Jugé,  en  matière  de  déclaration  de  succession,  que,  quel 
que  soit  le  délai  fixé  pour  le  payement  du  droit  simple,  le  droit 
et  le  demi-droit  en  sus  se  prescrivent  par  deux  ans  à  compter  du 
jour  ou  la  Régie  a  été  mise  à  môme  de  découvrir  les  contraven- 
tions, aux  termes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des  18-22  août  1810. 
—  Cass.,  20  avril  1836  {Journ.  Enreg.,  11510). 

46.  Le.droit  en  sus  encouru  pour  omission  de  biens  dans  une 
déclaration  de  succession  est  assujetti  à  la  prescription  de  deux 
ans.  —  Cass.,  9  déc.  1868  {Rev.  Not.,  n.  2358).  —  V.  infrà,  n.  97. 

47.  Quand  il  est  fait  mention  dans  un  acte  public  d'un  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré,  l'officier  public  est  passible  d'une 
amende  (Y.  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre).  Cette  amende  se 
prescrit  par  deux  ans  à  partir  du  jour  où  la  Régie  a  été  à  portée 
de  constater  la  contravention,  mais  les  droits  simples  de  l'acte  ne 
se  prescrivent  que  par  trente  ans.  —  V.  infra,  n.  151  et  suiv. 

48.  Il  en  est  de  même  des  actes  produits  en  cours  d'instance. 
Les  amendes  et  droits  en  sus  auxquels  ces  actes  donnent  ouver- 
ture se  prescrivent  par  deux  ans  à  partir  du  jour  de  l'enregistre- 
ment du  jugement.  «  Vu,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  27  déc.  1859,  l'art.  61,  n.  1er  de  ja  j0j  ju  22  frimaire  an  vu,  et 
l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824  ;  attendu  que,  suivant  l'art.  14, 
L.  16  juin  1824,  la  prescription  de  deux  ans  établie  par  le  n.  1er 
de  l'art.  61,  L.  22  frim.  an  vu  s'applique  aux  amendes  et  doubles 
droits  et  qu'elle  court  du  jour  où  les  préposés  auront  été  mis  à 
portée  de  constater  les  contraventions,  au  vu  de  chaque  acte 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement;  attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  double  droit  de  1917  fr.,  plus  le  décime,  était  réclamé 
en  vertu  de  l'art.  57,  L.  28  avril  1816,  et  à  raison  de  ce  que  le 
sous-traité  du  29  août  1852,  indiqué  comme  verbal  dans  les  assi- 
gnations originaires  des  8  sept,  et  6  oct.  1854,  dûment  enre- 
gistrées, avait  été  ultérieurement  produit  et  écrit  dans  le  cours  de 
l'instance.  » 

49.  La  même  règle  est  applicable  au  droit  en  sus  exigible  en 
cas  de  mutation  secrète.  —  V.  Mutation,  n.  109  et  suiv. 

50.  Il  en  est  de  même  aussi  du  triple  droit  dû  sur  une  contre- 
lettre.  —  V.  Contre-lettre,  n.  85. 


Art.  3.  —  Prescription  quinquennale. 

51.  Aux  termes  de  l'art.  61,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frimaire 
un  vu.  il  y  avait  prescription  après  trois  ans  à  compter  du  jour  de 
la  déclaration  d'une  succession,  pour  les  omissions  de  biens  dans 
cette  déclaration.  Cette  prescription  est  aujourd'hui  de  cinq  ans. 
—  L.  du  18  mai  1850.  —  V.  Succession. 

52.  En  cas  de  transmission  par  décès  d'immeubles  ruraux 
affermés,  sur  lesquels  croissent  des  arbres  épars  ou  en  bordure, 
non  compris  dans  le  bail,  et  dont  le  revenu  spécial  doit  dès  lors 
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s'ajouter  aux  fermages  pour  déterminer  l'assiette  des  droits  de 
mutation,  le  défaut  de  déclaration  de  ces  arbres,  qui  font  partie 
intégrante  de  la  propriété  immobilière,  constitue  non  une  omis- 
sion de  biens,  mais  une  insuffisance  d'évaluation  ;  en  consé- 
quence, l'action  de  la  Régie  à  cet  égard  se  prescrit  par  deux  ans, 
et  non  pas  seulement  par  cinq  ans.  —  Hazebrouck  (trib.  civ.), 
12  août  1865  (Rev.  Not.,  n.  14-73).  —  V.  dans  le  même  sens  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  12  août  1881  (Bev.  Not., 
n.  0554). 

Art.  4.  —  Prescription  décennale. 

53.  Aux  termes  de  l'art.  61,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  il  y  avait  prescription  des  droits  de  mutation  par  décès 
après  cinq  années,  à  compter  du  jour  du  décès,  pour  les  succes- 
sions non  déclarées.  Cette  prescription  est  aujourd'hui  de  dix  ans. 
—  L.  du  18  mai  1850.  —  V.  Succession. 

54.  Lorsqu'un  époux,  survivant  à  son  conjoint,  recueille  sur 
les  biens  de  celui-ci  un  avantage  en  usufruit  sujet  au  droit  de 
mutation  par  décès,  et  qu'il  ne  fait  à  cet  égard  aucune  déclara- 
tion au  receveur  de  l'enregistrement,  la  prescription  pour  la 
demande  du  droit  s'acquiert  non  par  cinq  ans  à  compter  de  la 
déclaration  de  la  succession  faite  en  leur  nom  par  les  héritiers, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  omission  de  biens  dans  cette  déclara- 
tion, mais  seulement  par  dix  ans  à  compter  du  décès,  comme  en 
cas  de  succession  non  déclarée.  —  Saint-Quentin,  12  août  1803 
(Rev.  Not.,  n.  795). 

55.  Lorsque  les  biens  dépendant  d'une  même  succession  sont 
situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  bureaux  d'enregistrement,  une 
déclaration  particulière  doit  être  passée  à  chacun  de  ces  bureaux. 
Vis-à-vis  de  la  Régie,  il  y  a,  non  pas  une  seule  succession,  mais, 
en  quelque  sorte,  autant  de  successions  que  de  bureaux.  11  s'ensuit, 
dit  M.  Garnier  (v°  Prescript.,  n.  12901),  que  si,  par  exemple,  la 
déclaration  faite  au  bureau  du  domicile  du  défunt  embrasse  des 
biens  qui,  à  raison  de  leur  situation,  ne  devaient  pas  y  être 
compris,  il  y  a  par  rapport  à  ces  biens,  non  pas  omission,  mais 
bien  défaut  de  déclaration.  C'est  donc  la  prescription  de  dix  ans 
qui  doit  être  appliquée,  et  non  celle  de  cinq  ans. —  V.  Succession. 

Art.  5.  —  Prescription  trentenaire. 

56.  Le  principe  général  en  matière  de  prescription,  disait 
M.  l'avocat  général  Blanche  devant  la  Cour  de  cassation,  c'est  que 
toutes  les  actions,  réelles  ou  personnelles,  se  prescrivent  seule- 
ment après  trente  ans.  L'art.  2202,  C.  civ.,  formule  la  règle  en 
termes  absolus,  et  on  n'a  jamais  douté  qu'elle  s'applique  au 
droit  fiscal  comme  au  droit  civil.  Les  dispositions  légales  qui 
réduisent  certaines  actions  à  un  terme  plus  court  sont  des 
exceptions  au  droit  commun;  elles  se  restreignent  limitativement 
aux  hypothèses  qu'elles  prévoient,  en  sorte  que  tous  les  cas  qui 
n'y  sont  pas  formellement  compris  rentrent  sous  l'empire  de  la 
règle  générale  de  la  prescription  de  trente  ans. 
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5*7.  Conformément  à  ces  conclusions,  il  a  été  jugé  par  trois 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  2  déc.1873,  que  le  droit 
simple,  dû  à  raison  d'une  mutation  immobilière,  non  constatée 
par  un  acte  enregistré,  formant  le  titre  de  la  mutation,  telle  que 
celle  qui  peut  résulter,  par  exemple,  d'une  dissolution  de  société, 
n'est  soumis  qu'à  la  prescription  trentenaire.  L'art.  61,  n.  1er  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  relatif  à  la  prescription  biennale,  ne 
concerne  que  les  droits  restant  dus  par  suite  d'omissions  ou  d'insuf- 
fisances de  perception.  —  V.  suprà,  n.  34  et  35. 

58.  Quant  au  droit  en  sus,  il  n'est  atteint  par  la  prescription 
de  deux  ans  qu'autant  que  les  préposés  ont  été  mis  à  portée  de 
constater  la  contravention,  au  vu  d'acte  sou?nis  à  t enregistrement 
(Loi  du  16  juin  1824,  art.  14).  Jusque-là,  il  n'y  a  que  la  prescrip- 
tion trentenaire  qui  puisse  être  opposée  au  Trésor.  Ainsi  décidé 
par  le  premier  des  trois  arrêts  ci-dessus  rappelés.  —  Instr.  de  la 
Régie,  31  mars  1874,  n.  2482,  §§  3,  4  et  5  (Rev.  Not.,  n.  4758). 

59.  La  seule  prescription  admissible  contre  la  demande  en 
payement  du  droit  simple  à  raison  d'un  acte  non  présenté  à 
l'enregistrement  est  la  prescription  trentenaire.  —  Cass.,  12  mai 
et  22  déc.  1806,  12  oct.  1808,  28  avril  1816,  20  juill.  1829 
(Garnier,  R.  G.,  v°  Prescript.,  n.  12964). 

60.  Jugé  que  cette  prescription  est  la  seule  applicable  à  un 
acte  notarié  non  enregistré  et  non  porté  sur  le  répertoire,  et  dont 
l'expédition  porte  une  fausse  mention  du  pavement  des  droits.  — 
Aurillac,  24  juill.  1841  (Journ.  Enreg.,  12864). 

61.  Les  droits  d'enregistrement  dus  sur  un  testament  non 
enregistré  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans,  si  la  Régie  n'a 
pas  été  mise  à  portée  d'en  poursuivre  le  recouvrement  plus  tôt. 
«  Attendu,  est-il  dit  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
13  oct.  1806,  qu'il  est  de  principe  général  que  les  actions  ne  sont 
atteintes  que  par  la  prescription  de  trente  ans  ;  que  les  prescrip- 
tions d'une  moindre  durée  sont  des  exceptions,  que  l'on  ne  peut 
invoquer  qu'autant  qu'elles  sont  établies  sur  un  texte  précis  de  la 
loi;  que  l'art.  61,  L.  22  frimaire  an  vu,  qui  a  établi  des  prescrip- 
tions de  deux,  trois  et  cinq  ans,  ne  s'applique  qu'aux  cas  où  il 
s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière  d'un 
acte  présenté  à  l'enregistrement,  d'un  supplément  de  perception 
insuffisamment  faite,  d'une  fausse  évaluation  ou  omission  de 
biens  dans  une  déclaration,  de  la  restitution  d'un  droit  perçu,  ou 
enfin  d"une  succession  non  déclarée;  et  que  cet  article  ne  parle 
pas  des  poursuites  relatives  à  la  perception  des  droits  sur  les 
testaments.  » 

62.  Lorsqu'un  acte  non  enregistré  est  mentionné  dans  un  acte 
public,  le  droit  simple  de  cet  acte  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans.  — Cass.,  16  juin  1828  (Journ.  Enreg.,  9070);  o  juin  1837 
(Journ.  Enreg.,  11807):  17  juill.  1838  (Journ.  Enreg.,  12094); 
17févr.  1840  (Journ.  Enreg.,  12477);  18  août  1852  (S.   52.1.828). 

63.  La  prescription  trentenaire  est  seule  applicable  à  la  de- 
mande des  droits  simples  auxquels  donnent  ouverture  des  actes 
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sous  seing  privé  dont  il  avait  été  fait  usage  en  justice  sans  qu'ils 
eussent  été  enregistrés.  —  Cass.,  16  janv.  1855  (Garnier,  ~Rép. 
j)é)\,  556)  ;  27  déc.  1869  (Journ.  Enreg.,  17062). 

64.  La  prescription  de  l'action  en  payement  du  droit  exigible 
sur  un  acte  non  présenté  à  l'enregistrement,  est  la  prescription 
trentenaire,  alors  même  que.  après  avoir  passé  cet  acte,  et  pour 
échapper  au  payement  du  droit  d'enregistrement  qui  lui  était 
applicable,  les  parties  auraient  déguisé  leur  convention  sous  l'ap- 
parence d'un  autre  acte  soumis  à  la  formalité.  —  Cass.,  Ier  févr. 
1859  (Journ.  Enreg..  16S88).—  Instr.  gén.,  5  sept.  1859,  n.  2160, 
13. 

©5.  Spécialement,  un  acte  de  vente  d'immeuble  dissimulé  à 
la  Régie,  reste  pendant  trente  ans  assujetti  au  droit  de  mutation 
immobilière,  quoique,  pour  échapper  au  payement  du  droit  de 
vente,  les  parties  aient  déguisé  leur  convention  sous  la  forme 
d'un  bail  emphytéotique  et  d'une  vente  de  la  nue  propriété  de 
l'immeuble  par  actes  notariés.  —  Même  arrêt. 

66.  Il  en  serait  ainsi  encore  bien  que  l'Administration,  après 
avoir  perçu  par  erreur  sur  le  bail  emphytéotique  à  elle  déclaré 
le  droit  de  bail  ordinaire,  au  lieu  de  le  frapper  du  droit  de  mu- 
tation immobilière,  se  bornât  à  réclamer  sur  l'acte  de  vente, 
plus  tard  révélé,  la  différence  entre  les  deux  droits  :  on  objecte- 
rait vainement  que  la  demande  constitue  alors  une  simple  action 
en  perception  supplémentaire  prescriptible  par  deux  ans,  cette 
demande  n'en  ayant  pas  moins  pour  objet  un  droit  applicable  à 
un  acte  non  présenté  à  l'enregistrement.  —  Même  arrêt. 

67.  On  a  vu,  v°  Crédit  {Ouverture  de),  n.  16,  que  les  actes 
d'ouverture  de  crédit  sont  aujourd'hui  soumis  à  un  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  de  50  cent,  pour  100  francs.  La  réalisa- 
tion ultérieure  du  crédit  est  assujettie  aux  droits  fixés  par  les 
lois  en  vigueur  (1  p.  100)  ;  mais  il  doit  être  tenu  compte  du  mon- 
tant du  droit  acquitté  sur  l'acte.  (L.  23  août  1871). 

68.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  Mm.  an  vu,  l'acte  d'ouver- 
ture de  crédit  n'était  passible  que  du  droit  fixe,  et  le  droit  pro- 
portionnel de  1  p.  100  ne  devenait  exigible  que  quand  la  Régie 
était  à  même  de  prouver  la  réalisation.  On  décidait  alors  que  ce 
droit  proportionnel  ne  constituait  pas  un  supplément  de  per- 
ception dans  le  sens  de  l'art.  61  de  la  loi  de  l'an  vu,  mais  bien 
une  créance  prescriptible  par  trente  ans  seulement.  —  Cass., 
15  juill.  1851,  arrêt  rapporté  au  §  9  de  Virai,  gén.,  1900. 

69.  Il  en  était  autrement  quand  la  réalisation  du  crédit  se 
présentait  dans  un  acte  comme  une  disposition  particulière  du 
contrat  sur  lequel  le  droit  d'obligation  aurait  dû  être  perçu  ; 
lorsque,  par  exemple,  le  crédité  s'était  reconnu  débiteur.  Dans 
ce  cas,  cette  disposition  particulière  était  assujettie  hic  et  nunc  à 
l'impôt,  et,  par  conséquent,  soumise  à  la  prescription  biennale. 
—  Cass.,  18  févr.  1857  (Journ.  Enreg.,  10943). 

70.  Les  mêmes  distinctions  doivent  être  suivies  aujourd'hui, 
lorsqu!il  s'agit  de  savoir  si  le  complément  de  droit  de  50  cent. 
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p.  100  doit  se  prescrire  par  deux  ans  ou  s'il  est  soumis  à  la  pre- 
scription trentenaire. 

71.  Lorsqu'il  a  été  ordonné  en  justice  qu'une  vente  serait 
résolue  au  cas  où  l'acheteur  n'aurait  pas,  dans  la  quinzaine  de  la 
signification,  acquitté  une  somme  restant  due  sur  le  prix,  le  droit 
proportionnel  de  rétrocession,  devenu  exigible  seulement  quand 
le  cas  prévu  s'est  réalisé,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  :  ici 
ne  saurait  s'appliquer  la  prescription  de  deux  ans  établie  contre  les 
demandes-en  supplément  de  droits  pour  omission  ou  insuffisance 
de  perception.  —  Cass.,  15  mai  1866  {Rev.  Not.,  n.  1692). 

72.  Mêmes  solutions  en  matière  de  réversions  opérées  en 
vertu  de  clauses  insérées  soit  dans  des  contrats  d'acquisition 
conjointe,  soit  dans  des  actes  de  société. 

73.  Ainsi,  l'action  de  la  Régie  de  l'enregistrement  en  paye- 
ment d'un  droit  de  mutation  dû  à  raison  d'une  réversion  opérée 
par  le  décès  d'un  époux  au  profit  de  l'autre,  en  vertu  d'une  clause 
d'après  laquelle  un  immeuble  acquis  par  eux  conjointement 
devait  appartenir  en  totalité  au  survivant,  est  soumise  à  la  pre- 
scription ordinaire  de  trente  ans,  et  non  a  la  prescription  excep- 
tionnelle de  deux  ans  établie  contre  les  demandes  en  payement 
de  droits  non  encore  perçus.  —  Cass.,  13  déc.  1870  {Rev.  Not., 
n.  2926). 

74.  Ainsi  encore,  la  clause  d'un  acte  de  société  portant  que 
les  biens  communs  appartiendront  aux  survivants,  constituant 
une  vente  conditionnelle  passible  du  droit  proportionnel  lors  de 
de  la  réalisation  de  l'événement  prévu,  il  s'ensuit  que  l'action  en 
recouvrement  de  ce  droit  ne  s'éteint  que  par  la  prescription  tren- 
tenaire.—Cass.,  27  juill.  1879  {Rev.  Not.,  n.  2822,  et  la  note). 

75.  Lorsque  dans  un  marché  de  fournitures,  contracté  pour 
plusieurs  années,  un  prix  approximatif  a  été  indiqué  par  les  par- 
ties, suivant  déclaration  estimative,  et  que  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement  a  été  perçu  sur  cette  estimation,  Ja  perception 
n'est  que  provisoire,  et  l'Administration  est  fondée  à  réclamer  un 
supplément  de  droit  si  elle  peut  établir  la  preuve  que  le  prix 
réellement  payé  a  dépassé  le  chiffre  de  l'estimation.  Un  tel  sup- 
plément de  droit  ne  constitue  ni  un  droit  sur  une  disposition  par- 
ticulière du  contrat,  ni  une  insuffisance  de  liquidation  commise 
par  le  receveur  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte.  C'est  une  per- 
ception principale,  se  fondant  sur  des  faits  inconnus  au  moment 
de  l'enregistrement  de  l'acte  et  ne  rentrant  dans  aucune  des 
hypothèses  prévues  à  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire.  L'action  en 
recouvrement  de  ce  supplément  de  droit  ne  s'éteint  donc  que  par 
la  prescription  trentenaire.  —  Cass.,  18  juill.  1870  {Rev.  Not., 
n.  282J,  et  la  note).  —  V.  comme  analogie  :  Cass.,  16  mai  1866 
{Rev.  Not.,  n.  1692,  et  la  note)  ;  -i  avril  1864  {Rev.  Not.,  n.  938, 
et  la  note);  fnst.  Rég.,  24  août  1861  {Rev.  Not.,  n.  983);  Vesoul, 
29  décembre  1867  (Rev.  Not.,  n.  2192). 

76.  Lorsque  le  décret  de  nomination  d'un  notaire  destitué  n'a 
pas  été  soumis  à  l'enregistrement,  les  droits  dus  sur  la  trans- 
mission de  l'office  ne  sont  prescriptibles  que  par  le  délai  de  trente 
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années.  La  prescription  biennale  n'atteint  que  le  droit  en  sus  et 
ne  saurait  être  invoquée  en  ce  qui  concerne  le  droit  simple, 
quand  bien  même  l'acte  de  prestation  de  serment  mentionne- 
rait le  décret  de  nomination. —  Yvetot,  28  mars  1873  [Rev.  Not., 
n.  4554). 

T7.  Les  amendes  de  timbre  jouissent  de  la  prescription  bien- 
nale (L.  16  juin  1824,  art.  14).  Mais  la  prescription  trentenaire 
est  seule  applicable  aux  droits  de  timbre. —  Délib.  Rég.,  25  juill. 
1862;  Sot.  rég.,  16  juill.  1864.  —  Dans  le  même  sens,  Gass., 
2janv.  1856  (S.  56.1.449). 

18.  Mais,  en  cas  d'insuffisance  d'évaluation  des  actions  d'une 
Société  pour  la  liquidation  du  droit  spécial  de  timbre,  créé  par  la 
loi  du  5  juin  1850,  la  demande  de  la  Régie  en  supplément  de 
droit  est  prescriptible  par  deux  ans.  —  Cass.,  19  févr.  1866  (Rev. 
Xot.,n.  1549).  —  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'ayant  en  vue  la 
constitution  d'un  impôt  frappant  la  création  et  la  circulation  des 
titres  ou  certificats  d'actions  dans  les  Sociétés,  Compagnies  ou 
entreprises  financières  ou  industrielles,  la  loi  du  5  juin  1850  a 
rappelé,  en  ce  qui  touche  cet  impôt,  les  règles  relatives  au  droit 
d'enregistrement;  qu'après  avoir,  en  conséquence,  établi  dans 
l'art.  4  que  ces  titres  ou  certificats  d'actions  seraient  assujettis  à 
un  timbre  proportionnel,  elle  décide  dans  le  même  article  qu'à 
défaut  de  capital  nominal,  le  droit  se  calculera  sur  le  capital 
réel,  dont  la  valeur  sera  déterminée  par  les  lois  sur  l'enregistre- 
ment; que  l'art.  15  de  la  même  loi  ajoute  qu'au  mo}ren  du  droit 
fixé  par  l'art.  14,  les  cessions  de  titres  ou  de  certificats  d'actions 
seront  exemptes  de  tout  droit  et  de  toute  formalité  d'enregistre- 
ment; qu'ainsi  la  formalité  du  timbre  a  pour  but  de  remplacer 
l'enregistrement  dont  elle  emporte  exemption;  qu'il  suit  de  là 
que  l'impôt  établi  trouvant  sa  base  dans  les  lois  d'enregistre- 
ment, et  l'Administration  puisant  son  droit  d'exercice,  de  surveil- 
lance et  de  contrôle  dans  les  règles  relatives  à  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  et  devant  ainsi  l'exercer  de  la  même  ma- 
nière, la  durée  de  la  prescription  en  ce  qui  touche  le  droit  spé- 
cial établi  par  la  loi  du  5  juin  1850  doit  être  réglée  conformé- 
ment aux  mêmes  lois.  » 

19.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  prescription  biennale 
s'applique  au  droit  d'abonnement  dû  pour  le  timbre  des  actions 
d'une  Société.  Cette  prescription  s'étend,  en  conséquence,  à  toute 
la  période  antérieure  de  plus  de  deux  ans  à  la  signification  de  la 
contrainte.  La  dispense  du  droit  est  acquise  à  toute  Société  qui  ne 
paye  ni  intérêts  ni  dividendes  pendant  deux  ans,  alors  même 
qu'elle  réaliserait  des  bénéfices  auxquels  elle  donnerait  un  autre 
emploi.  —  Seine,  10  avril  1869  (Rev.  Not.,  n.  2490). 

80.  Aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  du  8  juillet  1852  :  «  Les 
droits  de  mutation  par  décès  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat, 
et  les  peines  encourues  en  cas  de  retard  ou  d'omission  de  ces  va- 
leurs dans  la  déclaration  des  héritiers,  légataires  ou  donataires, 
ne  seront  soumis  qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  » 

81.  Cette  disposition  spéciale  aux  rentes  sur  l'Etat  ne  peut, 
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d'ailleurs,  être  appliquée  aux  droits  dus  pour  les  biens  de  toute 
autre  nature.  —  Inst.  Gén.,  n.  1933. 

82.  Lorsqu'un  testateur  a  légué  à  deux  personnes  successive- 
ment la  rente  d'un  capital  déterminé,  en  prescrivant  que  ce 
capital  serait  placé  sur  la  tête  des  enfants  du  second  légataire, 
auxquels  il  appartiendrait  définitivement  en  pleine  propriété,  et 
que  ce  placement  a  été  fait  par  les  héritiers  du  testateur  en  une 
rente  sur  l'Etat,  le  second  légataire  doit  être  considéré  comme 
ayant,  au  décès  du  premier,  recueilli  en  réalité  du  testateur  cette 
rente  sur  l'Etat,  et  dès  lors  les  droits  de  mutation  par  décès  à 
percevoir  sur  le  second  legs  se  prescrivent,  non  par  dix  ans,  mais 
par  le  délai  de  trente  ans  fixé  pour  ces  mutations  à  l'égard  des 
rentes  de  cette  nature.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  le 
4  janv.  1871  (Rev.  Not.,  n.  2973)  qui  a  cassé  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  20  mars  1869  {Rev.  Not., 
n.  2890).  La  solution  consacrée  par  cet  arrêt  nous  paraît  contes- 
table. Il  semble  permis  de  s'étonner  que,  dans  le  silence  du  tes- 
tament sur  la  nature  de  la  rente  au  service  de  laquelle  serait 
affecté  le  capital  légué  en  usufruit  à  deux  légataires  successifs,  et 
en  pleine  propriété  aux  enfants  du  second  légataire,  sur  la  tête 
duquel  il  devait  être  placé,  il  ait  pu  dépendre  des  héritiers 
d'opérer  ce  placement  en  une  rente  d'une  nature  spéciale  et  telle- 
ment exceptionnelle  que  la  prescription  des  droits  de  mutation 
par  décès  en  ce  qui  la  concerne  ne  s'accomplisse  que  par  trente 
ans. 

83.  Les  suppléments  de  droits  fixes  dus  sur  les  actes  faits  et 
enregistrés  en  Algérie  ou  dans  les  colonies  ne  sont  soumis  qu'à  la 
prescription  trentenaire. —  Provins,  31  déc.  1863  (Rev.  Not., 
n.  1045). 

84.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  nov.  1842  a  jugé 
que  les  amendes  encourues  par  les  notaires  dans  les  colonies 
pour  contraventions  aux  lois  sur  le  notariat  ne  se  prescrivent  que 
par  trente  ans.  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'il  est  de  principe 
que  les  actions  ne  sont  éteintes  que  par  la  prescription  de  trente 
ans;  que  les  prescriptions  de  moindre  durée  sont  des  prescrip- 
tions que  l'on  ne  peut  invoquer  qu'autant  qu'elles  sont  établies 
par  le  texte  précis  d'une  loi;  que  l'ordonnance  du  10  juill.  1829, 
concernant  l'enregistrement  à  l'île  de  la  Réunion  et  ses  dépen- 
dances, ne  s'applique  qu'à  la  perception  des  droits;  que  l'art.  83 
de  cette  ordonnance,  qui  établit  la  prescription  de  deux  ans, 
n'est  relatif  qu'aux  droits  des  actes  et  mutations  et  aux  contra- 
ventions qui  auront  pu  être  commises  sur  ces  droits  ;  que  cet 
article  ne  prévoit  nullement  les  contraventions  commises  par  les 
notaires  dans  la  rédaction  de  leurs  minutes;  que  ces  contraven- 
tions, en  ce  qui  concerne  l'île  de  la  Réunion,  sont  prévues  et 
punies  par  l'arrêté  du  gouvernement  de  cette  colonie  en  date  du 
14  pluv.  an  xn,  qui  fixe  le  régime  du  notariat,  et  qui  est  con 
forme  à  la  loi  du  25  ventôse  an  xi;  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué,  en  déclarant  prescrites  par  un  laps  de  deux  années  les 
poursuites  dirigées  contre  le  notaire  Mullet,  pour  des  infractions 
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par  lui  commises  envers  l'arrêté  du  gouverneur  de  l'île  de  la 
Réunion  dans  la  rédaction  de  certains  actes,  a  violé  l'art.  2262 
du  G.  civ.,  et  faussement  appliqué  l'art.  83  de  l'ordonnance  du 
19  juill.  1829.  » 

85.  Dans  quel  délai  se  prescrit  l'action  de  l'Administration  de 
l'enregistrement  à  l'effet  de  poursuivre-  le  recouvrement  de  la 
taxe  sur  le  revenu,  établie  par  la  loi  du  29  juin  1872?  Aucune  des 
dispositions  de  cette  loi  n'a  trait  explicitement  à  la  prescription. 
Son  art.  5  est  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Chaque  contra- 
vention aux  dispositions  qui  précèdent  et  à  celles  du  règlement 
d'administration  publique  qui  sera  fait  pour  leur  exécution,  sera 
punie  conformément  à  l'art.  10  de  la  loi  du  23  juin  1857.  — Le 
recouvrement  de  la  taxe  sur  le  revenu  sera  suivi,  et  les  instances 
seront  introduites  et  jugées  comme  en  matière  d'enregistrement.» 

86.  «  Quelle  est,  dit  M.  Demasure,  dans  son  savant  Traité  du 
régime  fiscal  des  Sociétés  et  des  établissements  publics  (n.  239),  quelle 
est  la  portée  de  ce  renvoi  à  la  loi  du  22  frimaire  an  vil?  S'étend- 
il  à  toutes  les  questions  de  prescription,  et  rend-il  applicable  en 
matière  d'impôt  sur  le  revenu  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire? 
Dans  le  sens  de  l'affirmative,  on  peut  faire  valoir  de  très  sérieux 
arguments.  Le  plus  frappant  est  tiré  de  ce  que  dans  le  premier 
alinéa  de  l'art.  5  de  la  loi  du  29  juin  1872,  le  renvoi  à  la  loi  de 
frimaire  est  formel  en  ce  qui  concerne  les  amendes.  En  effet, 
l'art.  10  de  la  loi  du  23  juin  1857,  cité  au  texte,  se  réfère  lui- 
même  à  l'art.  39  de  la  loi  du  22  frimaire.  Si  une  interprétation 
différente  était  admise  pour  le  second  alinéa,  il  s'ensuivrait  cette 
anomalie,  qu'étant  donné  un  fait  unique  rendant  la  taxe  exigible 
et  constituant  en  même  temps  une  contravention,  la  taxe  conti- 
nuerait à  être  due,  quand  la  peine  attachée  à  la  contravention 
serait  prescrite.  De  plus,  dans  le  second  alinéa,  le  recouvrement 
de  la  taxe  d'une  part,  et  Y  introduction  et  le  jugement  des  instances 
d'autre  part,  correspondent  à  deux  idées  distinctes.  La  seconde 
embrasse  toutes  les  phases  de  la  procédure  contentieuse,  la  pre- 
mière, toutes  les  règles  de  la  forme  et  de  fond  auxquelles  est  sou- 
mise l'action  de  la  Régie.  La  prescription  doit  être  rangée  parmi 
les  règles  relatives  au  recouvrement.  » 

81.  Ces  raisons  avaient  paru  convaincantes  au  tribunal  de  la 
Seine  (22  avril  1881,  Rev.  Not.,  n.  6422,  p.  324)  et  à  celui  de 
Reims  (27  déc.  1879,  D.  P.  81.5.390),  et  l'on  pouvait  d'autant 
plus  espérer  qu'elles  détermineraient  la  Cour  de  cassation,  que, 
le  19févr.l866,  elle  s'était  arrêtée  à  une  solution  du  même  genre. 
Il  s'agissait  alors  du  timbre  des  actions;  et,  aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  5  juin  1S50,  à  défaut  de  capital  nominal,  le  droit  doit 
être  calculé  sur  le  capital  réel,  capital  «  dont  la  valeur  sera 
déterminée  d'après  les  règles  établies  par  les  lois  sur  l'enregistre- 
ment ».  Cette  simple  référence  avait  paru  suffisante  à  la  Cour, 
pour  autoriser  l'application  des  lois  sur  l'enregistrement  même 
en  matière  de  prescription  (suprà,  n.  78).  Certes,  dit  M.  Demasure 
(loco  cit.),  le  renvoi  de  l'art.  5  de  la  loi  du  29  juin  1872,  pour  peu 
qu'on  fût  disposé   à  rester  dans  cette  voie,  devait  paraître  au 
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moins  aussi  significatif  que  celui  de  la  loi  de  1850.  —  V.  dans  le 
même  sens  ;  Naquet,  Traité  des  droits  d'enregistrement,  t.  3, 
n.  1265. 

88.  La  Cour  de  cassation  en  a  décidé  autrement,  et  elle  a  jugé 
que  la  prescription  trentenaire  est  seule  applicable,  h  l'exclusion 
de  la  prescription  biennale,  à  la  poursuite  intentée  par  la  Régie 
en  payement  d'une  somme  due  pour  insuffisance  de  perception  de 
la  taxe  de  3  p.  100  établie  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 
Ses  motifs  sont  : 

1°  Que  laloi  du  29  juin  1872  ne  contient  aucune  disposition 
touchant  les  délais  dans  lesquels  l'impôt  de  3  p.  100  doit  être 
recouvré  ; 

2°  Qu'à  la  vérité,  l'art,  5  de  cette  loi  se  réfère  à  l'art.  10  de  la 
loi  du  23  juin  1857,  et  dispose,  d'une  part,  que  les  contraventions 
seront  punies  conformément  aux  dispositions  de  ce  dernier 
article,  et,  d'autre  part,  que  la  nouvelle  taxe  sera  recouvrée  et 
que  les  instances  seront  instruites  et  jugées  comme  en  matière 
d'enregistrement;  mais  que  cette  référence,  qui  a  exclusivement 
pour  but  d'édicter  une  sanction  et  dérégler  la  procédure  à  suivre 
pour  le  recouvrement  des  droits,  est  absolument  étrangère  à  la 
question  de  prescription  ; 

3°  Que,  par  conséquent,  en  l'absence  d'une  disposition,  soit 
directe,  soit  indirecte,  dans  la  loi  spéciale  touchant  la  prescrip- 
tion, l'action  en  recouvrement  de  la  taxe  de  3  p.  100  reste,  dans 
les  termes  du  droit  commun,  régie  par  l'art.  2262  du  Code  civil, 
d'après  lequel  les  actions  tant  réelles  que  personnelles  ne  sont 
prescrites  que  par  trente  ans.  —  Cass.,  29  août  1881  (Rev.  Not  , 
n.  6392);  Cass.,  12  juin  1883  (Rev.  Not.,  m  6918). 

89.  D'après  un  autre  système,  il  faudrait  appliquer  à  la  taxe 
sur  le  revenu  la  prescription  de  trois  ans,  établie  en  matière 
d'impôts  directs,  par  les  lois  des  13  nov.  1790  (art.  8),  3  frimaire 
an  Vil  (art.  149),  et  par  l'arrêté  du  16  thermidor  an  vjii  (art.  17)  ; 
et  cela,  sous  le  prétexte  que  l'impôt  créé  par  la  loi  du  29  juin 
1872  aurait  le  caractère  d'un  impôt  direct.  Mais  on  oublie,  dans 
ce  système,  que  la  prescription  triennale  a  été  établie  par  les  lois 
précitées,  non  pour  tous  les  impôts  directs,  mais  pour  certains 
impôts  spécialement  déterminés,  tels  que  la  contribution  foncière, 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  l'impôt  mobilier  et  la  patente.  La 
Cour  de  cassation  repousse  d'ailleurs  l'assimilation  de  la  taxe  sur 
le  revenu  avec  les. impôts  directs.  —  Cass.,  3  avril  1878  (D.  P.  78. 
1.178).  —  V.  Rev.  Not.,  n.  6422,  p.  327. 

90.  On  a  cru  trouver  aussi,  dans  l'art.  2277  du  Code  civil,  le 
genre  de  prescription  qui  convient  à  l'action  dont  nous  parlons. 
Cette  opinion,  qui  est  partagée  par  le  Dictionnaire  de  l'Enregistrer 
ment  (v°  Actions  et  Obligations ,  n.  114  et  250),  et  qui  a  été  consacrée 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Castres  du  28  mai  1880,  ne  nous 
parait  pas  devoir  être  suivie.  L'art.  2277  déclare  prescriptibles  par 
cinq  ans  :  les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères,  ceux 
des  pensions  alimentaires,  les  loyers  des  maisons  et  les  prix  de 
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ferme  des  biens  ruraux;  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et,  en 
général,  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts.  Mais  nous  croyons  avoir  démontré  (Rev. 
Not.,  n.  642-2,  p.  328)  que  si  l'art.  2277,  interprété  à  la  lettre, 
semblerait  devoir  s'appliquer  à  l'impôt  sur  le  revenu  qui,  d'après 
la  loi  de  1872,  est  payable  par  trimestre,  il  en  est  autrement 
lorsqu'on  consulte  l'esprit  de  cet  article.  Aussi,  l'opinion  que 
nous  combattons  a-t-elle  été  repoussée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  18  avril  1883  (Rev.  Not.,  n.  6917). 

91.  Une  autre  question  se  trouve  résolue  par  ce  dernier  arrêt. 
Celui  du  28  août  1881  avait  été  rendu  contre  une  société  qui  n'avait 
jamais  fait  de  déclaration  et  prétendait  ne  pas  devoir  la  taxe 
(Rev.  Not.,  n.6392).  Il  laissait  intacte  la  question  de  savoir  si,  en 
présence  d'une  liquidation  jugée  insuffisante,  la  réclamation  de  la 
Régie,  ayant  pour  objet  un  supplément  de  taxe,  se  trouve  soumise 
à  la  prescription  biennale  de  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire  (suprà, 
n.31  et  suiv.),ou  si,  au  contraire,  l'Administration  jouit  d'un  délai 
de  trente  ans  pour  critiquer  cette  liquidation  et  réclamer  ce  supplé- 
ment. L'arrêt  du  18  avril  1883  s'est  prononcé  dans  ce  dernier 
sens,  et  il  suit  de  cette  jurisprudence  que,  dans  tous  les  cas  pos- 
sibles, dès  qu'il  s'agit  de  la  loi  du  29  juin  1872,  la  prescription 
trentenaire  est  la  seule  qui  puisse  être  opposée  à  la  Régie. 

93.  Toute  cette  jurisprudence  est  appelée  à  mettre  en  péril 
l'existence  même  des  sociétés.  L'Administration  a-t-elle  bien 
réfléchi  au  trouble  qu'apporterait  dans  le  budget  d'une  société 
une  réclamation  posthume  qui  porterait  sur  trente  années 
écoulées?  Car,  si  cet  inconvénient  ne  peut  encore  se  présenter,  et 
n'est  encore  qu'à  l'état  d'hypothèse,  il  viendra  un  jour  où  cette 
hypothèse  deviendra  une  réalité.  Qu'un  pareil  fait  se  produise,  à 
qui  la  société,  qui  est  tenue  de  l'avance  des  droits,  réclamera-t- 
elle  l'arriéré?  Les  anciens  actionnaires  auront  fait  place  à  de 
nouveaux,  qui  se  trouveront  ainsi  seuls  à  supporter  cette  charge 
inattendue  et  écrasante.  Il  est  impossible  que  le  législateur  ait 
entendu  consacrer  une  pareille  iniquité.  —  Rev.  Not.,  n.  6392 
(note  sous  l'arrêt  du  29  août  1881). 

93.  «  Cette  situation,  dit  avec  raison  M.  Demasure  (loco  cit.). 
exige  un  prompt  remède.  Viendra-t-il  de  l'intervention  des 
Chambres  réunies,  qui  seront  peut-être  appelées  à  statuer,  car 
beaucoup  de  tribunaux  se  montrent  disposés  à  la  résistance?  Ce 
serait  un  remède  incertain  et  lent.  Il  vaudrait  mieux  que  le 
législateur  fût  invité  à  réparer  l'omission  qu'il  a  faite  en  1872.  Et 
c'est  l'Administration  de  l'enregistrement  elle-même  qui  déjà 
devrait  avoir  saisi  les  Chambres  de  la  question.  Mais  l'Adminis- 
tration ne  se  trouve  jamais  trop  armée,  et  elle  s'accommode  fort 
bien  de  la  prescription  trentenaire  qui  lui  a  été  octroyée.  » 

94.  A  quelle  prescription  est  soumise  l'action  des  parties  en 
restitution  d'une  taxe  sur  le  revenu  indûment  perçue?  La  Régie,  qui 
s'appuie,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  sur  le  silence  de  la  loi  spéciale, 
pour  soutenir  que  la  prescription  trentenaire  atteint  seule  son  ac- 
tion en  recouvrement,  oppose  à  l'action  des  parties  l'art.  9  de  la  loi 
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du  2jjanv.  1831  déclarant  prescrites  et  définitivement  éteintes 
au  profit  de  l'Etat,  sans  préjudice  des  déchéances  prononcées 
par  les  lois  antérieures  ou  consenties  par  des  marchés  ou  conven- 
tions, toutes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la 
clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent, 
n'auraient  pu,  à  défaut  de  justification  suffisante,  être  liquidées, 
ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  5  années  à  partir  de 
l'ouverture  de  l'exercice  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe, 
et  de  six  années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire 
européen  (Y.  Prescription  civile,  n.  656).  Et,  ce  qui  aggrave  encore 
cette  injustice,  dit  M.  Demasure  (n.  240),  c'est  que  la  déchéance 
quinquennale  est  prononcée  par  le  ministre  des  finances;  et  que, 
si  des  difficultés  s'élèvent  sur  son  application,  les  tribunaux 
civils  sont  incompétents  pour  en  connaître.  C'est  du  moins  ce  que 
la  Régie  a  fait  décider  par  le  tribunal  de  Corbeil,  le  3  mars  1882, 
nonobstant  les  dispositions  formelles  de  la  loi  d'après  lesquelles 
«  l'introduction  et  l'instruction  des  instances  ont  lieu  devant  les 
tribunaux  civils,  et  la  connaissance  et  la  décision  en  sont  inter- 
ditts  à  toutes  autres  autorités  constituées  ou  administratives.  »  (LL. 
du  22  frim.  an  vu,  art.  63-65;  28  avril  1816,  art.  76  ;  29  juin  1872, 
art.  5).  Une  telle  situation  est  véritablement  intolérable,  et  nous 
concluons,  avec  M.  Demasure,  qu'il  est  de  toute  nécessité  que  le 
législateur  intervienne  pour  la  réglementer. 


CHAPITRE    III. 

DU  POINT  DE  DÉPART  DE  LA  PRESCRIPTION. 

Art.  1er.  —  Droits  simples. 

§  1   —  Prescription  biennale. 

^  95.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  perception  omise  sur  la  disposition 
d'un  acte  ou  d'une  application  insuffisante  du  tarif,  la  prescription 
court  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte,  et  se  trouve 
acquise  après  deux  ans  écoulés  sans  poursuites.  —  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  61. 

96.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'excepter  de  cette  disposition  les  actes 
qui  ne  renferment  pas,  au  moment  de  l'enregistrement,  les  élé- 
ments nécessaires  à  l'assiette  du  droit,  car  la  liquidation  du  droit 
est  toujours  possible  par  suite  de  la  déclaration  estimative  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  —  Bastiné,  Théorie  du  droit 
fiscal,  n.  321. 

97.  Eu  matière  de  déclaration  de  succession,  le  délai  de  la 
prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  payement  des 
droits  ;  de  sorte  que  si  une  première  déclaration  de  succession  a 
été  rectifiée  par  les  parties,  les  droits  supplémentaires  exigibles 
par  suite  d'une  erreur  commise  dans  la  seconde  déclaration  ne  se 
prescrivent  que  par  deux  ans  commençant  à  partir  du  jour  du 
payement  erroné,  et  non  de  la  première  déclaration.  —  Délib.  Béa., 
27  juillet  1814  (Journ.  Not.,  1401). 

xiv.  41 
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98.  Quand  un  marché  commercial,  provisoirement  enregistré 
au  droit  fixe,  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1859  (V.  Marché 
(Devis  et)  de  construction,  n.  53),  a  été  ensuite  reconnu  dans  un 
jugement  ou  dans  un  acte  public,  la  prescription  de  deux  ans  de 
l'action  appartenant  à  l'Administration,  pour  réclamer  le  droit 
proportionnel  non  perçu  à  tort  sur  le  jugement  ou  sur  l'acte,  ne 
court  qu'à  partir  de  l'enregistrement  de  cet  acte  ou  de  ce  juge- 
ment :  «  Attendu,  porte  un  jugement  du  tribunal  de  Lyon  du 
26  mars  1874  (Journ.  Enreg.,  19.445)  qu'il  a  été  reconnu,  il  est 
vrai,  que  les  actes  Déphieux  et  Voruz  avaient  été  enregistrés  aux 
droits  fixes  de  2  fr.,  le  premier  à  Paris,  le  18  avril  1868;  le  deuxième 
à  Nantes,  le  30  octobre  1866;  attendu  que  ces  perceptions  n'ont 
pu  faire  courir  contre  l'Administration  de  l'enregistrement  la  pre- 
scription de  deux  ans  édictée  par  l'art.  61  delà  loi  précitée  ;  qu'en 
effet,  ce  n'est  qu'à  dater  de  l'acte  de  dépôt  du  30  juill.  1869  que 
ces  deux  actes  sont  devenus  passibles  du  droit  proportionnel,  en 
vertu  de  la  loi  du  11  juin  18  j9,  et  que  le  délai  de  deux  ans  a  pu 
courir.  » 

99.  Lorsque  après  un  partage  qui  a  attribué  à  un  légataire  uni- 
versel toutes  les  valeurs  mobilières  de  la  succession,  et  aux  héri- 
tiers à  réserve  tous  les  immeubles,  il  a  été  fait  une  déclaration 
de  succession  par  le  légataire  pour  les  meubles  seulement,  et  par 
les  héritiers  à  réserve  pour  les  immeubles,  et  que  les  droits  de 
mutation  par  décès  ont  été  perçus  sur  cette  base,  l'action  de 
l'Administration  de  l'enregistrement  tendant  à  soumettre  le  léga- 
taire universel  à  payer  un  droit  pour  une  portion  des  immeubles, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  partage,  constitue  non  une  de- 
mande pour  omission  dans  la  déclaration  ou  pour  défaut  de  décla- 
ration prescriptible  par  trois  ou  cinq  ans,  mais  une  demande  en 
supplément  de  droit  prescriptible  par  deux  ans.  —  Cass.,  1er  août 
1853  (S.  54.1.46). 

100.  Lorsqu'il  est  interjeté  appel  d'un  jugement  qui  recon- 
naît une  mutation  d'immeubles,  la  prescription  pour  la  demande 
des  droits  de  mutation  court  de  la  date  de  l'enregistrement  de  ce 
jugement  :  «  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du 
6  juin  1827  (Journ.  Enreg.,  8756),  que  le  jugement  du  7  juin  1820 
avait  déclaré  le  sieur  Mollin  propriétaire,  en  son  nom  propre,  des 
immeubles  donnés  en  payement  d'une  partie  de  la  dot  mobilière 
de  son  épouse;  —  Que  par  ce  jugement,  porté  au  bureau  de  l'en- 
registrement du  tribunal  qui  l'avait  rendu,  le  préposé  à  ce  bureau 
a  été  légalement  informé  de  l'ouverture  du  droit,  et  que  la  date 
de  l'enregistrement  a  dû  par  conséquent  servir  de  point  de  départ 
à  la  prescription  de  deux  ans,  établie  par  la  loi  contre  l'exercice 
des  droits  de  cette  nature  ;  —  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'appel 
du  jugement  interjeté  par  le  légataire  frappait  sur  un  chef  étran- 
ger à  la  propriété  de  l'immeuble  entre  les  mains  de  Mollin,  qui 
n'a  même  pas  été  intimé  sur  ledit  appel  en  son  nom  personnel; 
qu'ainsi  cet  appel  ne  pouvait  être  suspensif  à  l'égard  de  l'Admi- 
nistration de  l'enregistrement,  pour  l'exercice  du  droit  ouvert  en 
sa  faveur,  relatif  à  la  propriété  dont  il  s'agit.  » 
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1  Of .  Nous  avons  vu  (v°  Don  manuel,  n.  146)  que  la  prescrip- 
tion contre  la  réclamation  par  la  Régie,  du  droit  auquel  donnaient 
lieu  les  actes  constatant  des  dons  manuels,  a  pour  point  de  départ 
le  premier  acte  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  duquel 
ressort  cette  constatation.  L'unique  question  est  de  savoir  si  les 
énonciations  contenues  dans  ce  premier  acte  étaient  assez  caté- 
goriques pour  autoriser  la  perception.  —  V.  sur  cette  question  : 
Gray,  18  fév.  1869  {Rev.  Not.,  n.  2676);  Cass.,  30  août  1869  (Rev. 
Not..  n.  2696);  Cass.,  12  janv.  1870  {Rev.  Not.,  n.  2639);  Seine 
(trib.  civ.),  7.mai  1870  (Rev.  Not.,  n.  2794). 

f  OS.  L'action  en  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement des  procès-verbaux  d'opposition  et  de  levée  de 
scellés,  et  des  autres  actes  faits  d'office  par  les  juges  de  paix  et 
enregistrés  en  débet,  se  prescrit  par  deux  ans,  conformément  aux 
art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vil,  et  14  de  la  loi  du  16  juin  1824. 
«  Le  délai,  dit  M.  Garnier  (v°  Prescript.,  n.  12994)  court  du  jour 
de  l'enregistrement  des  actes,  car  l'action  de  l'Administration, 
dans  cette  circonstance,  est  la  même  que  celle  qui  lui  est  accordée 
pour  le  recouvrement  des  droits  non  perçus  sur  un  acte,  attendu 
que  ce  n'est  pas  une  disposition  législative,  mais  une  simple  déci- 
sion administrative,  qui  exempte  ces  sortes  d'actes  de  la  forma- 
lité au  comptant. 

103.  Lorsque  le  droit  proportionnel  de  transcription  à  1  fr.  50, 
exigible  lors  de  l'enregistrement  sur  un  acte  portant  mutation  im- 
mobilière, n'a  pas  été  perçu  au  moment  de  l'enregistrement,  et 
que  cet  acte  vient  à  être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques 
plus  de  deux  ans  après  l'enregistrement,  le  droit  redevient  exigi- 
ble, et  la  prescription  de  deux  ans  applicable  à  son  recouvrement 
ne  court  qu'à  partir  de  la  transcription:  «  Attendu,  porte  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  du  13  juin  1868  (Journ.  Enreg., 
18619),  que,  toutes  les  fois  que  le  droit  proportionnel  de  transcrip- 
tion dont  un  acte  était  passible  n'a  point  été  perçu  lors  de  son 
enregistrement,  il  doit  l'être  lors  de  la  transcription,  si  elle  est 
requise  ;  —  Que  cela  résulte  des  dispositions  formelles  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  18  avril  avril  1816,  lequel  est  ainsi  conçu  :  a  Les 
«  actes  de  transmission  d'immeubles  et  droits  immobiliers  suscep- 
«  tibles  de  transcription  ne  seront  assujettis  à  cette  formalité 
«  que  pour  un  droit  fixe  d'un  franc,  outre  le  salaire  du  conserva- 
«  teur,  lorsque  les  droits  en  auront  été  acquittés,  conformément 
«  aux  art.  52  et  54  de  la  présente  loi  »,  c'est-à-dire  lorsque  le 
droit  de  transcription  de  1  1/2  p.  100  a  été  perçu  avec  les 
droits  d'enregistrement;  que  l'on  doit  induire  forcément  de  ces 
termes  que,  lorsque  ce  droit  n'a  pas  été  perçu  avec  celui  d'enre- 
gistrement, il  devra  l'être  lors  de  la  transcription  ;  —  Attendu 
que,  si  le  droit  proportionnel  de  transcription  reste  exigible  pour 
le  cas  où  l'on  fera  transcrire,  s'il  n'a  pas  été  perçu  lors  de  l'enre- 
gistrement, ce  n'est  que  du  jour  où  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion est  requise  que  peut  courir  la  prescription  de  ce  droit;  que, 
dans  l'espèce,  les  parties  ne  peuvent  donc  pas  l'opposer  en  pre- 
nant pour  point  de  départ  l'enregistrement  du  contrat  dont  il 
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s'agit.  »  —  V.  dans  le  même  sens  un  jugement  du  tribunal  de 
Nevers  du  30  août  1837  (Journ.  Enreg.,  11902). 

lût.  Quant  au  point  de  départ  du  délai  de  deux  ans  accordé 
à  la  Régie  pour  demander  le  remboursement  d'une  restitution 
indûment  effectuée.  —  V.  suprà,  n.  38. 

f  05.  Quand  le  contribuable  agit  en  restitution  contre  la 
Régie,  la  jurisprudence  décide  que  la  prescription  delà  demande 
part,  dans  tous  les  cas,  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  sur 
lequel  la  perception  a  été  indûment  faite,  encore  bien  que  le  con- 
tribuable ait  été  dans  l'impossibilité  d'agir.  Cette  jurisprudence 
se  justifie  d'autant  plus  difficilement  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'action 
du  Trésor,  on  n'hésite  point,  dans  bien  des  cas,  à  la  faire  béné- 
ficier de  la  maxime  Contra  non  valentem  agere  non  currit  prœ- 
scriptio.  «  Ce  qui  semble  le  plus  probable,  dit  avec  raison 
M.  Garnier  (v°  Prescript,,  n.  12987),  c'est  que  la  jurisprudence  a 
cédé  à  l'influence  des  considérations  que  l'on  ne  manque  pas  de 
produire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  restitution.  Sous  le  prétexte 
qu'il  importe  d'assurer  la  stabilité  des  recettes  et  l'ordre  des 
budgets,  on  limite  le  plus  étroitement  possible  l'action  en  rem- 
boursement des  contribuables,  et  on  justifie  cette  interprétation 
rigoureuse  par  l'exemple  donné  à  l'art.  60  de  la  prohibition  des 
droits  régulièrement  perçus.  »Les  solutions  suivantes  sont  autant 
d'applications  de  cette  règle. 

106.  La  prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  contre  les  demandes  en  restitution  de 
droits  perçus  court,  dans  tous  les  cas,  du  jour  de  la  perception, 
encore  que  les  parties  aient  été  empêchées  d'agir  :  en  cette  matière 
ne  sont  pas  applicables  les  règles  du  droit  commun  sur  les  causes 
qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription.  —  Cass.,  23  janv.  1839 
(S.  39.1.116);  Cass.,  24  juill.  1839  (S.  39.1.589);  Cass.,  12  fév. 
1850  (S.  50.1.396). 

107.  La  demande  en  restitution  des  droits  régulièrement 
perçus  sur  une  adjudication  des  biens  d'un  mineur  ou  d'un 
interdit,  qui  vient  à  être  annulée,  par  exemple,  pour  cause  d'inca- 
pacité de  l'adjudicataire,  est  soumise  à  la  prescription  de  deux 
ans,  qui  commence  à  courir  non  pas  seulement  à  partir  du  juge- 
ment qui  prononce  l'annulation,  mais  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement.  —  Cass.,  31  déc.  1839  (Journ.  Enreg.,  12462). 

108.  L'annulation  d'un  acte  d'échange  de  biens  dotaux,  pro- 
noncée par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  rend  pas 
restituable  le  droit  perçu  sur  la  mutation;  en  tout  cas,  la 
demande  en  restitution  se  prescrit  par  deux  ans  depuis  l'enre- 
gistrement du  contrat  d'échange.  —  Cass.,  10  mars  1823  (P.  chr., 
588). 

1 09.  L'action  en  restitution  des  droits  perçus  sur  un  testament 
plus  tard  annulé  se  trouve  prescrite  s'il  s'est  écoulé  un  délai  de 
plus  de  deux  ans  depuis  le  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte,  alors 
même  que  l'instance  en  nullité  de  testament  n'aurait  pas  été 
terminée  avant  ce  délai.  —  Cass.,  11  mars  1840,  7  avril  1840, 
15  juill.  1840  (Journ.  Enreg.,  10004). 
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HO.  L'héritier  légitime  qui,  dans  l'ignorance  d'un  testament 
qui  le  dépouille,  a  acquitté  les  droits  de  mutation,  n'est  pas  rece- 
vable,  après  l'expiration  du  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  per- 
ception, à  demander  la  restitution  de  ces  droits  contre  la  Régie, 
encore  bien  qu'il  se  soit  écoulé  moins  de  deux  ans  depuis  qu'il  lui 
a  été  donné  connaissance  du  testament  fait  à  son  préjudice.  — 
Cass.,  10  juin  1839  {Journ.  Enreg.,  12318). 

111.  Il  en  serait  autrement  toutefois,  si,  lors  de  la  perception 
du  droit,  il  y  avait  litige  sur  la  validité  du  testament  ou  la  qualité 
de  l'héritier,  et  que  le  payement  des  droits  eût  été  fait  par  un 
administrateur  pro\isoire  de  la  succession. 

112.  Ainsi,  le  payement  des  droits  de  mutation  d'une  suc- 
cession litigieuse  entre  un  légataire  non  parent  et  un  légataire 
parent,  effectué  avec  les  deniers  de  la  succession  par  l'adminis- 
trateur provisoire,  est  essentiellement  éventuel  et  subordonné, 
quant  à  la  quotité  des  droits,  au  résultat  du  procès  existant  entre 
les  deux  légataires.  Si  donc  la  perception  a  été  faite  comme  pour 
une  succession  dévolue  à  un  étranger,  et  qu'il  soit  jugé,  au  con- 
traire, que  la  succession  appartient  au  parent,  il  y  a  lieu  à  resti- 
tution des  droits  perçus  en  trop.  Dans  ce  cas,  le  délai  de  deux 
ans  pour  demander  la  restitution,  court  contre  le  légataire,  parent, 
non  du  jour  de  la  perception,  mais  seulement  du  jour  du  ju- 
gement du  litige  existant  entre  les  deux  légataires.  —  Gass., 
18  juin  1839  {Journ.  Enreg.,  11898). 

113.  La  prescription  de  l'action  en  restitution  de  droits,  qui 
court  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  n'est  interrompue 
par  une  demande  qu'autant  que  cette  demande  a  été  signifiée  et 
enregistrée  avant  l'expiration  du  délai  :  il  ne  suffirait  pas  qu'elle 
eût  été  signifiée  dans  le  délai,  si  elle  n'avait  été  enregistrée 
qu'après  son  expiration.  —  Gass.,  arrêt  précité  du  12  fév.  1850 
(S.  50.1.396).  —  V.  infrà,  n.  Ib6  et  suiv. 

114.  Aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  25  juin  1841  les  droits 
perçus  sur  un  traité  portant  cession  d'office  sent  sujets  à  restitu- 
tion toutes  les  fois  que  la  transmission  n'a  pas  été  suivie  d'effet. 
S'il  y  a  lieu  seulement  à  réduction  du  prix,  tout  ce  qui  a  été  perçu 
sur  l'excédent  doit  également  être  restitué.  La  demande  en  resti- 
tution doit  être  faite  conformément  à  l'art.  61  de  la  loi  de 
frimaire,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter  du  jour  de  l'enre- 
gistrement du  traité  ou  delà  déclaration. 

115.  Ce  délai  est  de  rigueur  absolue  ;  par  suite,  le  demandeur 
ne  peut  échapper  à  la  déchéance  sous  prétexte  qu'il  n'a  pu  agir 
en  restitution,  tant  qu'il  a  fait  des  démarches  pour  obtenir  sa 
nomination.  —  Verdun,  14  août  1847  (Journ.  Enreg.,  14325); 
Meaux,  30  juill.  1846  (Journ.  Enreg.,  14055);  Péronne,  18  mai 
1855  (Journ.  Enreg.,  16155);  Cass.,  22  mars  1859  (Journ.  Enreg., 
16916).  —  V.  aussi  Office,  n.  957  et  958. 

116.  Quant  au  délai  dans  lequel  doit  être  demandée  la  resti- 
tution  des   droits   d'enregistrement  perçus  sur  un  contrat   de 
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mariage  non  suivi  de  célébration.  —  V.  Contrat  de  mariage, 
n.  580. 

117.  Il  existe  certains  cas,  cependant,  où  l'Administration  de 
l'enregistrement  a  reconnu  elle-même  qu'il  y  avait  lieu  pour  elle 
de  déroger  à  la  rigueur  de  la  règle  énoncée  plus  haut  (suprà, 
n.  105). 

118.  Ainsi,  d'après  une  décision  du  Ministre  des  finances  du 
8  nivôse  an  ix,  les  droits  perçus  sur  des  marchés  passés  avec  l'Etat 
sont  sujets  à  restitution,  lorsque  ces  marchés  ont  été  annulés  par 
la  seule  volonté  du  Ministre.  Il  s'ensuit  que  la  prescription  n'a  pu 
courir  contre  la  partie  qui  réclame,  que  du  jour  de  l'annulation 
des  marchés,  parce  qu'il  était  incertain  jusque-là  si  le  droit  avait 
été  régulièrement  perçu. 

119.  D'après  une  autre  décision  du  Ministre  des  finances,  en 
date  du  6  juill.  1813,  il  y  a  lieu  de  restituer  proportionnellement 
le  droit  perçu  sur  une  adjudication  d'immeubles  dont  le  prix  a  été 
réduit  par  suite  d'une  demande  en  distraction  de  certains  objets 
compris  à  tort  dans  la  vente  :  dans  ce  cas  la  prescription  contre 
la  demande  en  restitution  ne  doit  courir  que  du  jour  où  la  distrac- 
tion a  été  ordonnée,  l'action  n'étant  pas  née  avant  cette  époque. 

120.  Une  délibération  de  la  Régie  des  14-21  juin  1836  porte 
que  la  restitution  des  droits  perçus  sur  une  adjudication  annulée 
judiciairement  peut  être  exigée  dans  les  deux  ans  à  partir  de 
l'enregistrement  du  jugement  ou  de  l'arrêt  d'annulation.  — 
Garnier,  R.  G.,  v°  Prescript.,  n.  13007. 

121.  La  prescription  de  deux  ans,  établie  contre  l'action  en 
restitution  des  droits  d'enregistrement  indûment  perçus,  ne  peut 
être  opposée  par  la  Régie,  lorsqu'il  est  constant  qu'à  raison  de 
circonstances  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  préposés,  le  réclamant 
n'a  pu  ni  dû  agir  qu'après  l'expiration  des  deux  ans  (Cass., 
27  déc.  1836,  S.  37.1.519)  :  «Attendu,  porte  cet  arrêt, que  le  tribu- 
nal dont  le  jugement  est  attaqué,  s'est  décidé  par  la  considération 
de  circonstances  du  fait  de  l'Administration  ou  de  ses  préposés, 
circonstances  non  déniées  par  la  Régie,  et  desquelles  il  résul- 
terait que  leur  effet  a  été  que  le  demandeur  en  restitution  n'a  pu 
ni  dû  agir  que  le  5  juillet  1834,  ce  qui  plaçait  ledit  demandeur 
hors  des  cas  prévus  par  les  articles  de  la  loi  invoqués.  » 

122.  La  prescription  de  l'action  en  restitution  de  droits  d'en- 
registrement indûment  perçus,  ne  court  du  jour  même  de  l'enre- 
gistrement, dans  le  cas  où  cet  enregistrement  a  eu  lieu  en  débet, 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  en  même  temps  liquidation  des  droits  à 
percevoir.  Si  cette  liquidation  n'a  été  effectuée  que  plus  tard,  la 
prescription  court  seulement  du  jour  où  le  redevable  en  a  eu 
connaissance.  —  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  26  avril 
1836  (S.  36.1.499). 
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§  2.  —  Prescription  quinquennale. 

123.  Il  résulte  de  l'art.  Gl  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii,  que 
la  prescription  de  trois  ans  (aujourd'hui  de  cinq  ans,  L.  du 
18  mai  1850),  applicable  aux  omissions  dans  les  déclarations  de 
succession,  court  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  dé- 
claration. Pour  l'application  de  cette  règle  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  aux  applications  que  nous  avons  données  dans  le  para- 
graphe qui-précède. 

|  3.  —  Prescription   décennale. 

124.  Aux  termes  du  même  art.  61  de  la  loi  de  frimaire,  la 
prescription  de  cinq  ans  (aujourd'hui  de  dix  ans,  L.  du  18  mai 
1850),  applicable  à  la  réclamation  des  droits  sur  les  successions 
non  déclarées  court  à  compter  du  jour  du  décès. 

125.  Ce  n'est  pas  du  jour  de  l'expiration  des  délais  accordés 
aux  héritiers  pour  faire  leur  déclaration,  mais  bien  à  partir  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  que  commence  à  courir  la 
prescription  dont  s'agit.  —  Gass.,  26  frimaire  an  vin  et  17  floréal 
an  ix  (Dict.  Not.,  v°  Succession,  n.  1073). 

126.  Cette  prescription  ne  peut  d'ailleurs  courir  que  lorsque 
la  Régie  a  eu  une  connaissance  légale  du  décès,  et  ainsi  elle  ne 
peut  prendre  cours  lorsque  le  décès  n'a  point  été  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil. 

127.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  20  juin  1806 
(Dali.,  /.  G.,  v°  Enreg.,  n.  5522),  que  lorsque  l'acte  de  décès  n'a 
point  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  l'enquête  or- 
donnée par  un  tribunal  ne  peut,  à  l'égard  de  TAdministration, 
réparer  le  défaut  d'inscription.  Tout  au  plus,  la  prescription 
court-elle,  dans  ce  cas,  à  partir  de  l'enquête. 

128.  Il  a  été  également  jugé  par  la  même  Cour,  le  8  mai  1809 
(Dali.,  «/.  G.,  v°  et  lococitt.),  qu'en  principe  général,  la  prescrip- 
tion court  du  jour  du  décès  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  acte  public 
du  décès  rédigé  en  France,  seul  moyen  légal  de  constituer  la 
Régie  en  demeure;  mais,  hors  les  cas  de  rédaction  d'acte  civil 
du  décès,  et  particulièrement  à  l'égard  de  l'individu  mort  à 
l'étranger,  la  prescription  des  droits  ne  peut  courir  que  du  jour 
de  la  prise  de  possession  des  biens  par  les  héritiers. 

129.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  délai  de  la  prescription 
ne  court,  pour  un  décès  arrivé  hors  de  France,  que  du  jour  où  ce 
décès  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  en  France.  — » 
Thionville,  25  septembre  1850  {Journ.  Enreg.,  15238). 

130.  L'extrait  délivré  par  le  curé  de  la  paroisse  et  produit 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  d'oii  résulterait 
la  preuve  du  décès  arrivé  plus  de  cinq  ans  (aujourd'hui  dix  ans) 
avant  la  contrainte,  ne  peut  être  d'aucune  considération  lorsqu'il 
ne  paraît  pas  avoir  été  tiré  d'un  registre  tenu  dans  la  forme  lé- 
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gale,  et  qu'il  est  d'ailleurs  émané  d'un  fonctionnaire  sans  qualité. 
—  Cass.,  3  nov.  1813  (Journ.  Enreg.,  4708). 

131.  Au  reste,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'acte  d'état  civil  constatant 
le  décès,  la  prise  de  possession,  par  un  partage  ou  tout  autre  acte 
constatant  la  mutation,  fait  courir  le  délai,  qui  commence,  en  ce 
cas,  à  partir  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte. 

133.  Lorsque,  après  la  déclaration  de  succession  du  mari,  la 
veuve  renonce  à  la  communauté,  la  prescription  des  droits  sup- 
plémentaires de  mutation  par  décès,  dus  par  les  héritiers  sur  la 
part  de  la  veuve  dans  la  communauté,  ne  court  que  du  jour  où 
ces  droits  ont  pris  naissance,  c'est-à-dire  de  la  date  de  la  renon- 
ciation. —  Seine,  7  décembre  1848  {Journ.  Fnreg.,  14680), 
30  mai  1868  (Garnier,  R.  P.  2727). 

133.  Les  droits  de  succession  n'étant  exigibles  que  sur  les  dis- 
positions qui  produisent  un  effet  actuel,  la  prescription  des  droits 
dus  sur  un  legs  conditionnel  ne  commence  à  courir  qu'à  partir 
de  l'événement  de  la  condition.  Ainsi,  le  legs  d'un  usufruit  qui  ne 
doit  être  recueilli  par  le  légataire  qu'après  le  décès  d'une  autre 
personne  sur  la  tête  de  laquelle  il  a  été  établi  en  première  ligne, 
et  qui  ne  porte  dès  lors  que  sur  ce  qui  restera  après  le  décès  de 
cette  personne,  est  réputé  fait  sous  une  condition  suspensive. 
Par  suite,  le  droit  proportionnel  de  mutation  n'est  dû  à  raison 
d'un  tel  legs,  et  la  prescription  de  ce  droit  ne  commence  à  courir, 
qu'à  partir  du  décès  du  premier  bénéficiaire  de  l'usufruit. —  Cass., 
1er  juill.  1868  (Rev.  Not.,  n.  2246). 

134.  De  même,  lorsqu'une  rente  viagère  a  été  léguée  à  une 
personne  avec  réversibilité  au  profit  d'un  tiers,  le  décès  du 
premier  légataire  donnant  seul  ouverture  au  droit  de  ce  tiers,  la 
prescription  applicable  au  recouvrement  du  droit  de  succession 
exigible  sur  la  seconde  transmission  ne  commence  à  courir  qu'à 
partir  du  décès  du  premier  légataire.  —  Golmar,  9  juin  1870 
(Garnier,  R.  P.  3251). 

135.  Lorsque  le  failli,  pour  obtenir  sa  réhabilitation,  verse  aux 
héritiers  du  créancier  la  somme  dont  il  lui  avait  été  fait  remise 
par  le  concordat,  ces  héritiers  doivent  en  faire  l'objet  d'une  dé- 
claration supplémentaire  au  bureau  de  l'enregistrement,  dans  les 
six  mois  de  l'acte  constatant  le  payement  pour  la  perception  des 
droits  de  mutation  par  décès.  La  prescription  ne  court,  dans  ce 
cas,  qu'à  dater  du  payement  de  la  créance. —  Cass.,  14  déc.  1870 
(Rev.  Not.,  n.  2855). 

136.  En  ce  qui  concerne  les  absents,  l'art.  40  de  la  loi  du 
28  avril  1816  est  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  héritiers, 
légataires  et  tous  autres  appelés  à  exercer  des  droits  subordonnés 
au  décès  d'un  individu  dont  l'absence  est  déclarée,  sont  tenus  de 
faire,  dans  les  six  mois  de  l'envoi  en  possession  provisoire,  la  dé- 
claration à  laquelle  ils  seraient  tenus  s'ils  étaient  appelés  par 
effet  de  la  mort,  et  d'acquitter  les  droits  sur  la  valeur  entière  des 
biens  ou  droits  qu'ils  recueillent.  »  —  V.  Absence- Absent,  n.  113, 
235. 
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137.  Quant  à  la  prescription  des  droits  supplémentaires  aux- 
quels peut  donner  lieu  un  partage  postérieur  à  la  déclaration 
des  héritiers.  —  V.  Succession. 


|  4. —  Prescription  trentenaire. 

138.  La  prescription  de  trente  ans,  disent  MM.  Champion- 
nière  et  Rigaud  (n.  3997),  diffère  des  prescriptions  spéciales  en 
ce  qu'elle  suppose  au  créancier  tous  les  moyens  d'agir  et  ne  s'ar- 
rête pas  devant  le  défaut  effectif  de  ces  moyens.  L'action  de  la 
Régie  existant,  quoique  à  son  insu,  et  d'après  le  droit  commun, 
toute  action  réelle  ou  personnelle  meurt  après  trente  ans  d'exis- 
tence. 

139.  Ainsi,  pour  fixer  le  point  de  départ  de  la  prescription 
trentenaire,  il  suffit  de  prouver  contradictoirement  avec  l'Admi- 
nistration l'existence  de  l'acte  ou  de  la  mutation  passible  de 
l'impôt. 

140.  Cette  preuve  résultera  notamment  des  mentions  ou  des 
déclarations  faites  par  les  parties  elles-mêmes  dans  des  actes 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

141.  De  même,  la  prescription  trentenaire  du  droit  simple 
d'un  acte  non  enregistré  court  du  jour  où  il  a  été  fait  usage  de 
cet  acte  en  justice  ou  devant  une  autorité  constituée  dans  le  sens 
de  la  loi.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Enreg.,  n.  5596. 

142.  Un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré  ne  peut  être 
opposé  à  l'Administration  pour  justifier  une  prescription  trente- 
naire, et,  par  suite,  la  prescription  des  droits  dus  sur  cet  acte, 
qu'a  partir  du  jour  où  il  a  acquis  date  certaine.  En  effet,  l'art.  62 
de  la  loi  du  2:2  frirn.  an  vu  porte  que  «  la  date  des  actes  sous 
seing  privé  ne  pourra  être  opposée  à  l'Etat  pour  prescription  des 
droits  et  amendes  encourues,  à  moins  que  ces  actes  n'aient  acquis 
date  certaine  par  le  décès  de  l'une  des  parties  ou  autrement  ». 
Ces  derniers  mots  doivent  être  interprétés  comme  un  renvoi  aux 
principes  du  droit  civil  sur  les  circonstances  propres  à  faire 
acquérir  date  certaine  aux  actes  sous  signatures  privées. 

143.  Ainsi,  un  acte  sous  seing  privé  n'acquiert  date  certaine, 
vis-à-vis  de  la  Régie  comme  vis-à-vis  des  tiers,  que  dans  les 
conditions  de  l'art.  1328,  C.  civ.,  et  non  par  la  seule  circonstance 
de  la  vétusté  du  papier  et  de  l'écriture.  —  Cass.,  17  août  1831 
{Journ.  Enreg.,  10683). 

144.  Jugé  par  le  tribunal  civil  d'Hazebrouck,  le  25  janv. 
1845  {Journ.  Enreg.,  13708),  que  l'acte  authentique  passé  en  pays 
étranger,  ne  valant  en  France  que  comme  acte  sous  seing  privé, 
ne  peut  être  opposé,  pour  servir  de  base  à  la  prescription  d'un 
droit  en  sus  encouru  pour  une  mutation  postérieurement  réalisée 
en  France,  si  cet  acte  n'a  pas  acquis  date  certaine  en  France. 
Cette  interprétation  est  contestable,  dit  avec  raison  M.  Garnier 
(v°  Prescr.,  n.  13044),  car  les  actes  notariés  passés  à  l'étranger 
ont  en  France  un  caractère  authentique. 
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145.  Quand  une  mutation  secrète  est  constatée  dans  un 
acte  sous  seing  privé  ayant  acquis  date  certaine  depuis  plus  de 
trente  ans,  les  droits  sont  prescrits.  —  Riom,  23  avril  1859  (Gar- 
nier,  R.  P.,  3273). 

146.  Il  en  est  de  même,  lorsque  la  mutation  a  été  révélée  à 
l'Administration  par  l'un  des  moyens  qui  lui  permettaient  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  l'impôt.  Ainsi  notamment,  la  pre- 
scription du  droit  est  acquise,  lorsque  l'ancien  possesseur  justifie 
d'une  inscription  au  rôle  de  la  contribution  foncière  remontant  à 
plus  de  trente  ans  et  de  payements  d'impositions  faits  par  lui 
d'après  ce  rôle.  —  Cass.,  7  mai  185Ô  (Garnier,  R.  P.,  684). 

147.  Le  fait  de  la  prise  de  possession  matérielle  n'autorisant 
pas  à  lui  seul  l'action  de  l'Administration,  la  prescription  ne 
peut  courir  qu'à  partir  du  jour  où  la  Régie  a  été  mise  à  même  de 
réclamer  les  droits  de  transmission.  —  Domfront,  9  mai  1860 
(Journ.  Enreg.,  17178)  ;  Mirande,  27  déc.  1860  (Journ.  Enreg., 
17248);  Arlon,  16janv.  1867  (Journ.  Enreg.,  18345). 

148.  Lorqu'une  donation  ou  une  vente  a  été  faite  sous  une 
condition  suspensive,  la  prescription  du  droit  proportionnel  ne 
court  pas  à  partir  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte,  mais 
seulement  à  partir  de  l'événement  qui  rend  la  transmission  défi- 
nitive. —  Lyon,  25  mai  1841  (Journ.  Enreg.,  12754). 

149.  Quand  une  acquisition  d'immeubles  a  été  faite  par  plu- 
sieurs personnes  en  commun,  avec  stipulation  que  les  immeubles 
acquis  appartiendront  en  pleine  propriété  au  dernier  vivant,  le 
droit  de  mutation  à  titre  onéreux,  exigible  au  décès  du  prémou- 
rant, ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  à  partir  du  jour  de  ce  décès 
et  non  de  l'acte  d'acquisition. —  Cass.,  13  juill.  1853  (S.  53.1.540). 

150.  En  matière  de  timbre,  l'Administration  admet  que  les 
actes  font  pleine  foi  de  leur  date  en  ce  qui  concerne  les  droits  et 
amendes  exigibles.  Ainsi,  il  a  été  décidé  par  solution  du  16  juill. 
1864  (Journ.  Enreg.,  17619)  que  la  prescription  court  à  partir  de 
la  rédaction  des  actes.  Mais,  aux  termes  de  la  même  solution,  le 
droit  de  timbre  est  dû  si  l'acte  est  soumis  volontairement  au  tim- 
bre, car,  la  formalité  ayant  été  requise  par  le  contribuable,  et  ne 
pouvant  être  ni  refusée  ni  donnée  sans  le  payement  préalable  de 
ce  droit,  la  perception  en  est  régulière. 

Art.  2.  —  Droits  en  sus  et  amendes. 

151.  Aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824  :  «  La 
prescription  de  deux  ans  établie  par  le  nombre  1er  de  l'art.  61  de 
la  loi  du  12  déc.  1798  (22  frim.  an  vu),  s'appliquera  tant  aux 
amendes  de  contraventions  aux  dispositions  de  ladite  loi,  qu'aux 
amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et  sur  les 
ventes  de  meubles.  Elle  courra  du  jour  où  les  préposés  auront  été 
mis  à  portée  de  constater  les  contraventions,  au  vu  de  chaque  acte  sou- 
mis à  f  enregistrement,  ou  du  jour  de  la  présentation  des  répertoires 
à  leur  visa. 
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152.  Ainsi,  cette  prescription  ne  court  que  du  jour  où  les  pré- 
posés de  la  Régie  ont  su  où  pu  savoir  qu'une  omission  avait  lieu, 
et  non  du  jour  où  certains  indices  les  ont  mis  seulement  à  portée 
de  soupçonner  la  contravention,  de  la  rechercher  et  de  la  décou- 
vrir à  l'aide  d'autres  actes  et  de  rapprochements  ultérieurs.  — 
Gass.,  24  déc.  1860  (Garnier,  R.  P.,  1440);  9  déc.  1868  [Rev.Not., 
2358)  ;  2  déc.  1873  (Garnier,  R.  P.,  3788). 

153.  La  prescription  de  deux  ans  relative  à  l'amende  ou  au 
double  droit  d'un  acte  non  enregistré  commence  à  courir  à  partir 
du  jour  où  cet  acte  est  mentionné  dans  un  autre  acte  en  termes 
suffisamment  explicites  pour  permettre  à  la  Régie  d'exercer  des 
poursuites. 

154.  Ainsi,  lorsque  les  indications  d'un  acte  sont  assez  pré- 
cises pour  permettre  à  la  Régie  de  constater  la  rédaction  par 
écrit  d'un  bail  énoncé  comme  verbal,  le  droit  en  sus  de  ce  bail 
est  prescrit  deux  ans  après  l'enregistrement  de  l'acte  qui  énonce 
le  bail.  —  Seine,  30  août  1854  (Journ.  Not.,  15372):  Seine,  5  mai 
1860  (Journ.  Enreg.,  17147);  Bourges,  21  déc.  1860  (Journ. 
Enreg.,  17283). 

155.  Lorsqu'une  vente  est  déguisée  sous  les  apparences  d'un 
contrat  à  titre  gratuit,  le  droit  en  sus  applicable  au  supplément 
de  droit  exigible  est  prescrit  par  dix  ans  à  partir  de  l'enregis- 
trement de  l'acte  contenant  cette  simulation.  —  Arcis-sur-Aube, 
13  nov.  1856  {Journ.  Enreg.,  16480). 

156.  Les  amendes  de  contravention  aux  règles  concernant  la 
tenue  des  répertoires  se  prescrivent  par  deux  ans  à  compter  du 
jour  de  la  présentation  du  répertoire  au  visa.  —  L.  16  juin  1824, 
art.  14. 

157.  La  prescription  de  deux  ans  des  amendes  de  contra- 
vention relevées  contre  le  notaire  rédacteur  d'un  testament  ou 
d'un  autre  acte  de  libéralité  qui  ne  s'enregistre  qu'après  le  décès 
du  disposant,  ne  court  que  du  jour  de  ce  décès. 

158.  De  nombreux  arrêts,  rapportés  par  M.  Garnier  (R.  G., 
v°  Prescript.,  n.  13065-10),  ont  décidé  que  l'inscription  au  rôle  de 
la  contribution  foncière  et  les  payements  faits  en  conformité  de 
cette  inscription  n'étant  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement, ne  peuvent  servir  de  point  de  départ  pour  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  introduite  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  qui  ne  la  fait  courir  qu'à  compter  du  jour  de  l'enregis- 
trement. Il  en  est  de  même  de  tous  les  faits  constitutifs  des  pre- 
scriptions légales  de  l'art.  12  delà  même  loi,  quand  ils  ne  sont  pas 
mis  sous  les  yeux  des  préposés  de  l'Administration. 

159.  La  prescription  de  deux  ans  applicable  au  double  droit 
encouru  pour  dissimulation  dans  la  cession  d'un  office  d'une 
partie  du  prix  convenu,  ne  court  pas  à  partir  du  jour  de  l'enre- 
gistrement des  actes  pouvant  la  faire  soupçonner,  mais  seulement 
à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  des  actes  ou  jugements  où 
elle  est  clairement  établie.  —  Cass.,  27  juill.  1868  (Garnier, 
R.  P.  2750). 
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160.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  s'appliquent  à  la 
prescription  du  droit  en  sus  encouru  pour  omission  de  biens  dans 
une  déclaration  de  succession.  —  V.  l'arrêt  de  Cass.  précité  du 
9  déc.  1868  (Rev.  Not.,  n.  2358). 

16f .  La  prescription  de  deux  ans  pour  les  contraventions  à  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat,  a  son  point  de  départ 
au  jour  où  chaque  contravention  a  été  commise,  conformément  à 
l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  alors  même  qu'il  s'agit  d'actes 
notariés  qui  ont  été  soustraits  aux  vérifications  des  préposés  de 
l'enregistrement.  —  Bourgoin  (trib.  civ.),  31  déc.  1861  {Rev.  Not., 
n.  288)  ;  Grenoble,  3  mars  1862  (Rev.  Not.,  p.  400).—  Quant  aux 
contraventions  relatives  à  la  tenue  des  répertoires,  \°suprà,n.  156. 

CHAPITRE  IV. 

INTERRUPTION  ET  SUSPENSION  DE  LA  PRESCRIPTION. 
Art.  1er.  —  Actes  interruptif  s. 

162.  La  contrainte  est  incontestablement  un  acte  interruptif, 
mais  l'interruption  n'a  lieu  qu'au  jour  de  la  signification  et  de 
l'enregistrement  de  l'acte. 

163.  De  la  part  des  parties,  la  prescription  s'interrompt  par 
une  assignation  notifiée  et  enregistrée  dans  les  délais. 

164.  De  même  aussi,  la  prescription  peut  être  interrompue, 
de  la  part  des  parties,  par  une  simple  sommation  non  accom- 
pagnée d'ajournement  au  tribunal.  Mais  l'instance  doit  être  alors, 
à  peine  de  péremption,  introduite  dans  l'année.  —  Charleville, 
12  mai  1842  (Journ.  Fnreg.,  13002);  Seine  (trib.  civ.),  6  fév.  1855 
(Journ.  Fnreg. ,  16227);  Angers,  17 janv.  1869  (Garnier,  R.P.,  3054). 
V.  suprà,  n.  18  et  suiv. 

165.  L'exploit  signifié  à  l'Administration  et  qui  ne  contient 
que  des  réserves  à  l'égard  des  droits  d'enregistrement  perçus  sur 
un  acte  n'interrompt  pas  la  prescription  :  «  Attendu,  porte  un 
jugement  du  tribunal  de  Mamers,  du  8  juillet  1837,  que  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  qui  régit  l'espèce,  a,  dans  l'art.  61,  n.  1,  fixé  le 
temps  après  lequel  la  prescription  est  acquise,  et  dans  le  n°  3 
son  mode  d'interruption;  qu'il  faut  conclure  de  ces  textes  que 
l'acte  du  30  avril  1829,  lequel  ne  renferme  point  une  demande, 
dans  le  sens  que  la  loi  attache  à  ce  mot,  mais  seulement  des 
réserves  pour  se  prémunir  contre  l'exception  de  prescription,  n'a 
été  ni  interruptif  ni  suspensif  de  la  prescription  »  (Journ.  Fnreg., 
12317). 

166.  Il  est  indispensable,  d'ailleurs,  que  la  demande  soit 
signifiée  et  enregistrée  avant  que  la  prescription  se  soit  accomplie. 
Les  termes  de  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire  an  vu  sont  précis  sur 
ce  point  :  la  signification  par  huissier  ne  suffit  pas,  il  faut  son 
enregistrement.  «  Toute  fraude  devient  de  cette  façon  impossible, 
disait  M.  le  procureur  général  Delangle  devant  la  Chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation,  le  5  février  1867,  et  le  Trésor  n'a  plus  à 
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craindre  ni  complaisance  de  l'officier  ministériel,  ni  altération 
frauduleuse  de  la  date.  »  —  V.  dans  ce  sens  :  Cass.,  2  juill   1849 
et  12  fév.  1850  (S.  49.1.765;  50.1.396);  Cass.,  18  fév.  1867  (liev 
Npt.,  n.  1883). 

167.  Et  si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  la  signi- 
fication enregistrée  le  lendemain  n'est  pas  suspensive  de  la  pre- 
scription. Le  contraire  avait  été  jugé,  il  est  vrai,  par  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  le  10  février  1871,  mais  son  jugement  a  été  cassé 
par  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  20  mai  1866  (ftev.Not.,  n.  4371), 
conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le 
droit  litigieux  a  été  perçu  le  8  mai  1868;  qu'ainsi  le  délai  de  deux 
ans  expirait  le  8  mai  1870,  dernier  jour  où  la  demande  en  resti- 
tution de  Teuré  aurait  dû  être,  non  seulement  signifiée,  mais 
encore  enregistrée;  — Que,  néanmoins,  l'assignation  datée  du 
7  mai  1870  n'a  été  enregistrée  que  le  9  mai,  après  l'expiration  du 
délai  de  deux  ans;  qu'elle  manquait  donc  de  l'une  des  conditions 
auxquelles  l'art.  61  sus-visé  subordonne  l'effet  suspensif  de  la 
demande;  —  Qu'à  la  vérité,  le  dernier  jour  était  un  jour  férié; 
mais  qu'à  la  différence  de  l'art.  25,  relatif  aux  délais  pour  l'enre- 
gistrement des  actes  et  déclarations,  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire 
n'a  pas  prévu  ce  cas  en  ce  qui  concerne  les  délais  de  la  prescrip- 
tion, et  qu'en  l'absence  d'une  disposition  dans  la  loi  spéciale, 
cette  circonstance  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  proroger  le  délai 
au  lendemain;  —  Que  vainement  le  jugement  attaqué  se  fonde, 
pour  décider  le  contraire,  sur  la  disposition  finale  de  l'art.  1033 
du  Code  de  procédure,  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862;  —  Que 
cet  article  fait  partie  d'une  loi  générale  qui,  en  principe,  ne  dé- 
roge pas  aux  lois  particulières  réglant  des  matières  spéciales,  et 
qu'introduit  dans  le  Code  de  procédure  en  vue  des  ajournement, 
citation,  sommation  ou  autres  actes  faits  à  personne  ou  à  domi- 
cile, et  comme  conséquence  naturelle  de  Tabrévation  édictée  par 
la  loi  de  1862  en  matière  civile  et  commerciale,  il  reste  complè- 
tement étranger  aux  matières  d'enregistrement  et  tout  particu- 
lièrement aux  règles  qui  fixent  en  cette  matière  les  délais  et  les 
conditions  de  la  prescription.  » 

168.  Le  visa  apposé  par  le  receveur  sur  l'original  de  l'exploit 
antérieurement  au  jour  de  l'expropriation  du  délai  ne  saurait  sup- 
pléer au  défaut  d'enregistrement  avant  l'expiration  de  ce  délai. — 
Limoges,  7  nov.  1848  {Journ.  Enreg.,  14615);  Meaux,  30  juill.  1846 
{Jour a.  Enreg.,  14062);  Seine,  11  déc.  1 844  {Jo u m.  Enreg.,  13647); 
Garnier,  v°  Prescript.,  n.  13076.  —  Contra,  Mantes,  14  août  1840 
{Journ.  Enreg.,  12573). 

169.  Une  demande  en  restitution  de  droits  indûment  perçus 
faite  administrativement,  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  la  pre- 
scription. —  Cass.,  18  fév.  1833  {Journ.  Enreg.,  10601);  14  janv. 
1836  {Journ.  Enreg.,  11407). 

1~0.  Les  décisions  de  la  Régie  qui  admettent  comme  interrup- 
tion les  demandes  administratives  enregistrées  soit  au  ministère 
des  finances,  soit  aux  bureaux  des  départements,  ne  sont  pas  obli- 
gatoires pour  les  tribunaux  et  sont  contraires  au  vœu  de  la  loi. — 
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Dijon,  13   mars  1837    {Journ.  Enreg.,  11780);  Clermont  (Oise), 
16  déc.  1862  (Journ.  Enreg.,  17632). 

171.  Des  actes  extrajudiciaires  infectés  de  nullité  ne  peuvent, 
interrompre  la  prescription. —  Gass.,  14  déc.  1811  (Teste-Lebeau, 
Dici.  des  an\  de  la  C.  de  cass.,  v°  Prescript.,  n.  81). 

172.  La  contrainte  signifiée  pour  le  payement  d'un  supplé- 
ment de  droits  d'enregistrement,  résultant  d'une  prétendue  insuf- 
fisance d'évaluation  du  revenu  d'immeubles  transmis  par  dona- 
tion entre-vifs,  étant  nulle  lorsque  l'insuffisance  n'est  point  établie 
par  des  baux  courants,  ne  peut  interrompre  la  prescription  de 
deux  ans  relative  à  la  demande  en  expertise  de  la  part  de  la  Régie. 
—  Délib.  Rég.,  13  févr.  1844 (Journ.  Enreg.,  13590). 

173.  Une  demande  en  restitution  signifiée  à  la  Régie  avec 
assignation  devant  un  tribunal  incompétent  interrompt  le  cours 
de  la  prescription,  sauf  aux  parties  à  introduire  une  instance 
dans  le  délai  d'une  année  par  une  nouvelle  assignation  devant  les 
juges  compétents.  —  Délib.  Rég.,  21  août  1824  (Dict.  Not.,  ^En- 
registrement, n.  355). 

174.  Une  soumission  souscrite  dans  le  but  d'éviter  une  exper- 
tise avant  l'expiration  du  délai  utile  pour  requérir  cette  expertise 
a  pour  effet  d'interrompre  cette  prescription,  bien  qu'elle  n'ait  été 
acceptée  que  postérieurement  à  ce  délai.  —  Briançon,  27  mars 
1846  (Journ.  Enreg.,  13970). 

175.  La  règle  du  droit  civil  d'après  laquelle  l'interpellation 
faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  inter- 
rompt la  prescription  contre  tous  les  autres  (G.  civ.,  2249),  re- 
çoit son  application  en  matière  fiscale.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les 
droits  de  succession  et  pour  les  droits  et  amendes  de  timbre, 
attendu  que  la  loi  a  formellement  attaché  à  ces  deux  impôts  le 
caractère  de  la  solidarité  (L.  du  22  Mm.  an  vit,  art.  32  ;  L.  du 
28  avril  1816).  La  question  est  plus  douteuse  quant  aux  autres 
droits  d'enregistrement,  puisque,  d'une  part,  la  solidarité  ne  se 
présume  pas  (G.  civ.,  1202),  et  que,  d'autre  part,  aucun  texte  de 
la  loi  fiscale  n'indique  que  les  redevables  sont  tenus  solidairement 
du  payement  des  droits  envers  le  Trésor.  Aussi,  la  Cour  de  cas- 
sation, tout  en  reconnaissant  que  chaque  partie  est  tenue  de  la 
totalité  des  droits,  se  garde-t-elle  d'invoquer  les  principes  de 
l'obligation  solidaire.  Elle  se  borne  à  dire,  tantôt  que  «  le  droit 
d'enregistrement  est  indivisible  comme  les  actes  auxquels  il  se 
rapporte»  (Cass.,  7  nov.  1821,  Garnier,  R.  G.,  n.  1531  et  13079), 
tantôt  que  «  le  payement  ne  pouvant  être  morcelé  et  la  quittance 
du  droit  devant  être  mise  sur  l'acte,  ces  dispositions  excluent  tout 
payement  partiel  »  (Gass.,  19  nov.  1834,  Garnier,  locis.  citt.).  La 
Cour  suprême  semble  donc  attribuer  à  l'impôt  de  l'enregistre- 
ment le  caractère  d'une  obligation  indivisible.  Mais  de  quelle 
espèce  d'indivisibilité  s'agit-il  ici?  Est-ce  la  simple  indivisibilité 
solutio ne  ?  Dans  ce  cas,  de  l'avis  de  la  majorité  des  auteurs,  le 
deuxième  alinéa  de  l'art.  2249,  C.  civ.,  cesse  de  recevoir  son  ap- 
plication, et,  pour  interrompre  la  prescription,  la  Régie  doit 
interpeller  tous  les  débiteurs  (Sic,  Trib.  civ.  Lyon,  8  mars  1861, 
Journ.  Enreg.,  17470).  Si  c'est,  au  contraire,  l'indivisibilité  con- 
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tractu,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  ±249.  et 
de  décider  que  l'interpellation  faite  à  l'une  des  parties  suffit  à 
interrompre  la  prescription  à  l'égard  des  autres.  M.  Garnier 
{fi.  G.,  v°  Prescr.,  n.  13079)  se  prononce  en  faveur  de  cette  der- 
nière opinion.  Il  paraît  admettre  que,  «  dans  l'économie  de  la  lé- 
gislation, le  droit  d'enregistrement  d'un  acte  étant  le  prix  d'une 
formalité  unique,  constitue  aussi  dans  son  ensemble  une  taxe 
unique  au  regard  du  Trésor;  qu'il  ne  frappe  pas  sur  les  personnes, 
mais  bien  sur  les  actes,  et  que,  dès  lors,  l'indivisibilité  qui  s'y 
rattacbe  .remonte  plutôt  à  sa  nature  même  et  à  la  cause  origi- 
naire de  son  exigibilité,  qu'au  mode  adopté  pour  la  libération  du 
contribuable».  Cette  solution  nous  semble  rationnelle,  et  nous 
croyons  devoir  la  proposer  à  notre  tour. 

175  bis.  La  même  indivisibilité  peut  être  invoquée  par  les 
contribuables  lorsqu'ils  agissent  contre  le  Trésor.  Jugé,  dans  ce 
sens,  que  si  la  Régie,  après  avoir  décerné  contrainte  contre  l'un 
des  redevables,  demeure  un  an  sans  continuer  la  poursuite,  les 
autres  parties  ont  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  péremption  an- 
nale acquise  à  leur  codébiteur.  —  Seine  (trib.  civ.),  16  déc.  1864 
(Garnier,  R.  P.,  2204). 

176.  Lorsque  divers  droits  ont  été  perçus  ou  lorsque  divers 
droits  sont  exigibles  sur  les  clauses  séparées  d'un  même  acte,  et 
qu'il  résulte  des  termes  de  la  demande  qu'elle  s'applique  limita- 
tivement  à  la  restitution  ou  au  recouvrement  del'un  de  ces  droits, 
les  effets  de  l'interruption  sont  restreints  au  droit  qui  fait  l'objet 
de  la  demande,  et  il  y  a  lieu  de  repousser  toute  demande  addi- 
tionnelle formée  au  cours  de  l'instance  plus  de  deux  ans  après  la 
perception  des  droits. —  Cass..  8  déc.  1856  {Journ.  Enreg.,  16490); 
Gass.,  17  nov.  1837  {Journ.  Enreg.,  16646)  ;  Anvers,  15  déc.  1866 
{Journ.  Enreg.  belge,  10379);  Montpellier,  10  févr.  1872  (Journ. 
Enreg.,  17695). 

Art.  2.  —  Suspension  de  la  prescription. 

177.  Nous  avons  déjà  vu  {suprà,  n.  105  et  suiv.,  121)  que 
l'impossibilité  d'agir  ne  saurait  arrêter  la  prescription. 

178.  La  prescription  de  l'action  en  restitution  de  droits  indû- 
ment perçus  court  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  leur 
recours,  le  cas  échéant,  contre  leurs  tuteurs. 

179.  L'erreur  ne  peut  être  considérée  comme  une  cause  sus- 
pensive de  la  prescription.  La  demande  en  restitution  de  droits 
perçus  par  erreur  doit  être  faite  dans  les  deux  ans  de  la  percep- 
tion. —  V.  Enregistrement,  n.  186  et  suiv.  ;  Erreur,  n.  50  et 
suiv.;  Restitution  des  droits  d'enregistrement  ;  Succession. 

1 80.  On  a  vu  (v°  Prescription  civile,  n.  420  et  suiv.)  que  deux 
décrets  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  en  date  du 
9  sept,  et  du  3  oct.  1870,  ont  suspendu  pendant  la  durée  de  la 
guerre  toutes  les  prescriptions  et  toutes  les  péremptions  en  ma- 
tière civile,  et  tous  les  délais  impartis  pour  attaquer  ou  signifier 
les  décisions  des  tribunaux  judiciaires  ou  administratifs.  Ces  dé- 
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crets  ont  accordé,  à  dater  de  la  cessation  de  la  guerre,  un  nou- 
veau délai,  égal  au  délai  ordinaire,  pour  les  actes  de  recours 
devant  les  tribunaux,  et  un  délai  égal  à  celui  qui  restait  à  courir 
au  jour  de  la  suspension.  Une  loi  du  26  mai  1871  a  fait  courir  ce 
nouveau  délai  à  partir  du  onzième  jour  après  celui  de  la  promul- 
gation pour  les  départements  autres  que  la  Seine,  et,  pour  la 
Seine,  à  partir  du  onzième  jour  après  l'insertion  au  Journal  offi- 
ciel d'un  avis  annonçant  le  rétablissement  du  cours  de  la  justice 
dans  ce  département. 

181.  Ces  dispositions  s'appliquaient  aux  matières  d'enregis- 
trement comme  aux  matières  civiles  ordinaires.  —  Yvetot,  8  juin 
1872  (Rev.  Not.,  n.  4119);  Seine  (trib.  civ.),  15  juin  1872  (Rev. 
Not.,  n.  4205)  ;  Seine  (trib.  civ.),3mai  1873  {Rev.  Not.,  n.  4417). 
—  V.  dans  le  même  sens,  Dissertation  de  M.  Didio  (Rev.  Not., 
n.  4361-13). 

182.  Une  controverse  s'était  élevée  sur  la  question  de  savoir 
si  la  suspension  s'appliquait  exclusivement  aux  péremptions  et 
prescriptions  qui  auraient  été  acquises  pendant  la  guerre,  ou  bien 
si  elle  s'appliquait  également  à  toutes  les  prescriptions  et  pé- 
remptions en  cours  pendant  la  guerre,  sans  distinction  d'échéance. 
La  loi  du  20  déc.  1879  a  mis  fin  à  cette  controverse.  —  V.  Pre- 
scription civile,  n.  434  à  437. 

PRÉSÉANCE.  —  1.  On  entend  par  ce  mot,  dit  Merlin  (v°  hoc), 
le  droit  de  se  placer  dans  un  ordre  ou  dans  un  rang  plus  hono- 
rable. 

2.  Les  hommes,  dit  le  même  auteur,  trop  souvent  aveuglés 
par  l'orgueil  ou  la  vanité,  sont  si  portés  à  se  croire  supérieurs  à 
ceux  auxquels  ils  sont  inférieurs  en  dignité  eten  mérite,  qu'il  a  été 
nécessaire  d'assigner  les  différences  qu'établissent  entre  eux  le  pou- 
voir, les  charges  et  la  profession  qu'ils  exercent.  D'ailleurs,  si  les 
places  respectives  que  doivent  occuper  les  autorités  constituées  dans 
les  cérémonies  publiques  et  officielles  n'étaient  pas  déterminées 
d'avance,  ces  cérémonies  présenteraient  le  spectacle  d'une  fâcheuse 
confusion,  ou  pourraient  donner  naissance  à  des  discussions  aussi 
nuisibles  pour  le  principe  d'autorité  que  pour  la  morale;  etDomat 
avait  raison  de  dire,  à  ce  sujet,  qu'il  est  de  T'ordre  public  de  la 
société  que  rien  n'y  soit  en  désordre. 

3.  En  France,  avant  la  Révolution,  il  y  avait  un  grand  nombre 
de  dispositions  concernant  les  préséances  des  différents  corps.  Ces 
dispositions  disparurent  complètement  dans  le  grand  mouvement 
révolutionnaire;  mais,  depuis  cette  époque,  un  nombre  assez  con- 
sidérable de  décrets  et  ordonnances  ont  réglementé  cette  matière. 
Nous  croyons  devoir  rappeler  successivement,  dans  leur  ordre 
chronologique,  les  principales  dispositions  qui  sont  intervenues  sur 
ce  sujet.  Ce  sont  : 

1°  Le  décret  du  24  mess,  an  xn  (cérémonies  publiques,  pré- 
séances, honneurs  civils  et  militaires)  ; 

2°  Le  décret  du  6  frim.  an  xm  (Honneurs  militaires  dans  les 
ports  e,t  arsenaux  de  la  marine); 


PRÉSÉANCE.  657 

3°  Le  décret  du  1er  juin  1811  (Rang  des  auditeurs  au  Conseil 
d'Etat); 

4°  L'ordonnance  des  5-25  nov.  1828  (Missions  spéciales  et  tem- 
poraires données  au  Conseil  d'Etat); 

5°  L'ordonnance  des  19  juin-ler  juill.  1840  (Rang  des  membres 
du  Conseil  d'Etat  entre  eux)  ; 

6°  Le  décret  du  1er  mars  1854  (Règlement  sur  l'organisation  et 
le  service  de  la  gendarmerie)  ; 

7°  La  dépêche  du  6  juill.  1859  (Places  d'honneur  réservées  aux 
conseillers-d'Etat  dans  les  cérémonies)  ; 

8°  Le  décret  du  13  oct.  1863  (Règlement  sur  le  service  dans  les 
places  de  guerre) ; 

9°  Le  décret  du  28  déc.  1875  (Règlement  sur  les  rangs,  pré- 
séances et  honneurs  des  autorités  militaires  dans  les  cérémonies 
publiques)  ; 

10°  Le  décret  du  29  sept.  1876  (Honneurs  civils  attribués  aux 
officiers  généraux  dénommés  à  l'art.  8  du  décret  du  28  déc.  1875). 

4.  Les  décrets  du  24  mess,  an  xn  et  du  28  déc.  1875  résument, 
d'ailleurs,  toutes  les  dispositions  en  vigueur  relatives  aux  hon- 
neurs et  préséances. 

5.  Le  décret  du  24  mess,  an  xn  établit  deux  grandes  divisions 
qui  sont  fondamentales,  celle  des  rangs  individuels  et  celle  des 
rangs  des  corps.  Le  classement  des  uns  et  des  autres  est  fait,  en 
général,  suivant  l'étendue  du  territoire  sur  lequel  s'exerce  la  ju- 
ridiction. Dans  aucun  cas,  d'ailleurs,  les  rangs  et  honneurs  accor- 
dés à  un  corps  n'appartiennent  individuellement  aux  membres 
qui  le  composent.  —  Décret  sus-visé,  art.  3. 

6.  Le  classement  résultant  de  la  législation  actuellement  en 
vigueur  est  le  suivant  : 

A.  Rang  individuel:  Cardinaux,  Ministres, Maréchaux-Amiraux; 
Grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur;  Conseillers  d'Etat  en 
mission  en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  la  République; 
Commandants  de  corps  d'armée,  Vice-amiraux,  Préfets  mari- 
times; Grands-croix,  Grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur; 
Généraux  de  division  commandant  la  région  après  le  départ  du 
corps  d'armée  ;  Premier  président  de  la  Cour  d'appel  ;  Arche- 
vêques; Généraux  de  division  commandant  un  groupe  de  subdi- 
visions; Préfets,  Présidents  de  Cours  d'assises;  Evêques;  Généraux 
de  brigade  commande:/,  les  subdivisions  ;  Contre-amiraux, 
Majors  généraux  de  la  marine  ;  Généraux  de  brigade  commandant 
les  subdivisions  après  le  départ  du  corps  d'armée;  Commissaires 
centraux  de  police;  Sous-préfets;  Majors  généraux  de  la  marine 
qui  ne  sont  pas  contre-amiraux  ;  Présidents  de  tribunal  de  première 
instance;  Présidents  de  tribunal  de  commerce;  Maires;  Com- 
mandants de  place  ou  d'armes;  Présidents  de  consistoires; 
Députation  des  membres  de  la  Légion  d'honneur. 

B.    Rang   des   corps:  Sénat;    Chambre   des   députés;    Conseil 

d'Etat  ;  Cour  de  cassation;  Cour  des  comptes;  Conseil  supérieur 

de  l'instruction    publique;  Cour   d'appel;   Etat-major  du  corps 

d'armée;  Etat-major  de  la  préfecture  maritime;  Etat  major  delà 
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région  constituée  après  le  départ  du  corps  d'armée  ;  Etat-major 
de  la  division  territoriale;  Cour  d'assises  ;  Conseil  de  préfecture  ; 
Tribunal  de  première  instance;  Etat-major  de  la  majorité 
générale  de  la  marine;  Etat-major  des  subdivisions  territoriales; 
Corps  municipal;  Corps  académique;  Etat-major  de  la  place; 
Tribunal  de  commerce  ;  Chambre  de  commerce  ;  Juges  de  paix  ; 
Commissaires  de  police. 

'7.  L'usage  a  déterminé  le  rang  des  fonctionnaires  ou  corps  à 
l'égard  desquels  il  n'est  point  intervenu  de  dispositions  spéciales. 
On  peut  avoir  sur  ce  point  une  indication  assez  étendue  en  se 
reportant  au  tableau  des  réceptions  du  Président  de  la  République 
pour  le  1er  janvier. 

8.  Les  notaires,  quoique,  sous  l'ancienne  législation,  ils 
fissent  partie  du  tribunal  de  leur  résidence,  forment  aujourd'hui 
une  classe  à  part,  et  M.  Toussaint  leur  assigne,  dans  les  céré- 
monies, le  rang  du  corps  municipal,  du  tribunal  civil,  du  tribunal 
de  commerce  et  des  autres  corporations  judiciaires  ou  adminis- 
tratives où  se  fait  la  cérémonie.  Mais  le  notariat  n'existe  comme 
corporation  que  par  sa  Chambre  de  discipline.  Bien  qu'il  soit 
difficile  de  leur  assigner  un  rang,  M.  Toussaint  (Code  des  pré- 
séances, p.  73)  constate  qu'à  l'audience  du  chef  de  l'Etat,  dans  les 
solennités,  la  Chambre  des  notaires  vient  après  les  consistoires 
des  cultes  non  catholiques. 

9.  Les  avoués  vont  après  les  notaires.  Il  est  vrai  que  les  pro- 
cureurs avaient  autrefois  disputé  la  préséance  aux  notaires,  mais 
la  question  avait  été  définitivement  résolue  en  faveur  des  notaires. 
En  effet,  dit  Rolland  de  Villargues  (v°  Préséance,  n.  6),  tandis  que 
l'on  compte  seulement  en  faveur  des  procureurs  trois  arrêts,  dont 
un  pour  les  procureurs  de  Toulouse  (30  oct.  1715),  et  deux  pour 
les  procureurs  de  Grenoble  (26  juin  1721  et  17  avril  1725),  l'on 
compte  en  faveur  des  notaires,  les  nombreux  arrêts  que  voici  : 
pour  les  notaires  de  Paris,  20  févr.  1592,  21  août  1661  et  18  sept. 
1669;  pour  les  notaires  de  Bourges,  16  juill.  1711;  pour  les 
notaires  de  Beaujency,  21  mai  1627;  pour  ceux  de  Langres, 
11  mai  1643  ;  pour  ceux  de  Chaumont-en-Bassigny,  4  mai  1669  ; 
pour  ceux  de  Toulouse,  28  août  1684;  pour  ceux  de  Troyes, 
2  juill.  1688;  pour  ceux  de  Provins,  8  août  1693;  pour  ceux  de 
Dijon,  12  oct.  1695;  pour  ceux  de  Loches,  17  févr.  1702;  pour 
ceux  d'Orléans,  6  mars  1709  ;  pour  ceux  de  Melun,  19  déc.  1725; 
pour  ceux  de  Beauvais,  7  mai  1742;  pour  ceux  de  Saumur, 
1er  août  1755;  pour  ceux  de  Moulins,  9  août  1762;  pour  ceux  de 
Montbrison,  26  août  1778;  en  tout,  18  arrêts  pour  la  préséance 
des  notaires. 

ÎO.  On  peut  consulter  sur  cette  question  :  1°  le  Traité  des 
droits,  privilèges  et  fonctions  des  conseillers  du  roy,  notaires,  etc.,  par 
Langloix,  chap.  42,  dont  le  titre  porte  «  qu'en  toutes  cérémonies, 
actes  publics  et  assemblées,  les  notaires  ont  le  rang  et  la  préséance 
sur  les  procureurs  ; 

2°  Une  dissertation  contenue  dans  la  continuation  du  traité  de 
Langloix,  ouvrage  manuscrit,  rédigé  en  1784,  par  un  notaire  de 
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Paris,  et  qui  se  trouve  déposée  à  la  bibliothèque  des  notaires  de 
cette  ville.  On  trouvera  aussi  cette  dissertation  dans  le  recueil  de 
Jurisprudence  du  notariat  de  Rolland  de  Villargues,  t.  8,  année 
1835,  art.  2966. 

11.  L'opinion  de  Langloix  a  été  cependant  critiquée  par 
Denisart  (v°  Notaire).  «Langloix  était  notaire  «  écrivait  ce  dernier 
auteur,  à  qui  l'on  eût  pu  répondre,  par  voie  de  réplique,  qu'il 
était  lui-même  procureur  !  «  Les  lois,  dit  Denisart,  n'honorent 
pas  les  notaires  de  la  même  confiance  qu'elles  donnent  aux  pro- 
cureurs. Ceux-ci  représentent  leurs  parties,  et  peuvent  les  défendre 
comme  les  avocats,  sans  avoir  d'elles  un  pouvoir  spécial,  tandis 
que  les  notaires  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des  scribes  publics 
établis  pour  donner  une  forme  authentique  aux  conventions  des 
parties  !  » 

12.  Mais,  dans  la  neuvième  édition  de  l'ouvrage  que  nous 
venons  de  citer,  édition  parue  en  1775,  après  le  décès  de  l'auteur, 
de  Yaricourt,  ancien  avocat  au  Parlement,  ami  et  collaborateur 
de  Denisart,  le  reprend  très  justement  de  l'opinion  que  nous 
venons  de  reproduire,  ne  se  dissimulant  pas,  dit-il  «  que  dans 
tout  ce  que  Denisart  a  dit  pour  avilir  une  profession  aussi  hono- 
rable que  celle  des  notaires,  il  y  a  peut  être-plus  que  de  la 
passion». 

13.  «  Pourquoi,  en  général,  écrit  encore  de  Varicourt,  la  pré- 
séance serait-elle  donnée  aux  procureurs  sur  les  notaires  ?  Ceux- 
ci  exercent  un  ministère  de  juridiction  volontaire,  et  par  con- 
séquent un  ministère  de  paix;  les  contrats  de  mariage,  les  par- 
tages, les  transactions,  et  tant  d'autres  actes  qui  se  passent  dans 
leurs  études,  respirent  tous  le  bon  accord,  et  ont  pour  objet 
d'éteindre  tout  ressouvenir  de  dissensions  entre  les  familles;  au 
contraire,  les  procédures  sont  inséparables  de  la  haine  et  de  la 
discorde  :  aussi  les  procureurs  qui  se  distinguent  le  plus,  sont 
ceux  qui,  dans  certaines  occasions,  forçant  pour  ainsi  dire  leurs 
clients  à  se  concilier,  les  conduisent  chez  les  notaires,  les  articles 
du  traité  de  paix  tout  dressés.  » 

14.  Ce  que  cet  auteur  écrivait  en  1775,  est  encore  plus  vrai 
aujourd'hui.  Si  honorables  que  soient  les  fonctions  d'avoué,  on 
ne  saurait  les  comparer  aux  fonctions  notariales.  «  Les  notaires, 
disent  avec  raison  les  réJ  acteurs  du  Dictionnaire  du  Notariat 
(4e  édit.,  v°  Préséance,  n.  1*5),  sont  des  fonctionnaires  publics,  et 
les  avoués  de  simples  intermédiaires  chargés  de  représenter  les 
parties  auprès  des  tribunaux.  Les  avoués  n'ont  qu'un  droit  de 
postulation,  tandis  que  les  notaires  ont  une  juridiction  qui  leur 
est  propre.  La  loi  leur  donne  les  deux  principaux  attributs  de  la 
juridiction,  le  droit  de  commander  au  nom  du  souverain  et  le 
sceau  de  leurs  actes,  sceau  qui  est  le  même  que  celui  des  tri- 
bunaux. » 

15.  En  1830  et  en  1852,  à  l'occasion  des  prestations  de 
serment  qui  eurent  lieu  à  cette  époque,  presque  partout,  à  Paris 
notamment,  les  notaires  furent  appelés  à  prêter  serment  immé- 
diatement après  les  magistrat*  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  avril 


660  PRÉSENT  DE  NOCES. 

1852).  On  ne  cite  guère  qu'un  tribunal  qui  ait  donné  la  priorité 
aux  avoués;  les  notaires  ont  immédiatement  protesté.  —  Dict. 
duNot.,  v°  cit.,  n.  14. 

16.  Enfin,  dans  les  réceptions  officielles  du  Président  de  la 
République  pour  le  1er  janvier,  d'après  le  Cérémonial  du  Palais,  la 
députation  de  1?.  Chambre  des  notaires  est  toujours  admise  après 
celle  du  conseil  des  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 
cassation,  mais  avant  celles  de  la  Chambre  des  avoués  près  la 
Cour  d'appel  et  près  le  tribunal  de  première  instance. 

17.  Entre  les  membres  d'une  même  compagnie,  l'ancienneté 
donne  la  préséance.  — V.  Ancienneté. 

18.  Les  Chambres  de  discipline  des  notaires  étant  renouvelées 
par  tiers  chaque  année  (V.  Chambre  de  discipline  des  notaires, 
n.  18),  les  membres  de  la  Chambre  sont  classés  suivant  l'ordre  de 
leurs  promotions,  et,  dans  la  même  promotion,  le  rang  est  déter- 
miné par  le  nombre  de  voix  obtenues. 

19.  Quant  aux  officiers  du  bureau  de  la  Chambre,  l'art.  6  de 
l'ordonnance  du  4  janv.  1843  les  classe  dans  l'ordre  suivant  :  le 
Président,  le  syndic,  le  rapporteur,  le  secrétaire,  le  trésorier.  — 
V.  Chambre  de  discipline  des  notaires,  n.  66. 

20.  A  Paris,  le  doyen  a  une  place  d'honneur  à  la  droite  du 
bureau  de  l'assemblée  générale.  Dans  certains  arrondissements 
les  notaires  jouissent  de  la  même  prérogative.  —  V.  Assemblée 
générale  des  notaires,  n.  8  et  23. 

PRÉSENCE.  —  Ce  terme  signifie  tantôt  existence  d'une  per- 
sonne au  lieu  de  son  domicile  ;  tantôt  son  assistance  à  un  acte, 
à  une  délibération,  à  une  opération.  —  V.  Absence,  Inventaire, 
Scellés. 

PRÉSENCE  (NON-).  —  Absence  d'une  personne  en  un  lieu  où 
un  certain  droit  doit  être  exercé  par  elle  ou  contre  elle,  ou  éloi- 
gnement  momentané  de  cette  personne  du  lieu  de  son  domicile 
ou  de  sa  résidence  habituelle.  —  V.  Absence,  Inventaire,  Partage, 
Prescription,  Scellés.  —  V.  aussi  le  mot  suivant. 

PRÉSENT.  —  Ce  terme  s'emploie,  par  opposition  à  celui  d'ab- 
sent, pour  désigner  les  personnes  domiciliées  dans  le  lieu  où  il 
s'agit  de  procéder,  où  s'intente  une  action.  Ainsi,  dit  Rolland  de 
Villargues  (v°  Présent),  en  matière  d'inventaire  ou  d'apposition 
de  scellés,  il  y  a  les  non-présents.  En  matière  de  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  on  est  réputé  présent  ou  absent,  selon  que  l'on 
habite  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  réside  celui  qui  in- 
voque la  prescription.  —  V.  Absence,  Inventaire,  Partage,  Pre- 
scription, Scellés. 

PRÉSENT  (don).  —  V.  Don,  Don  manuel,  Rapport  à  succession. 

PRÉSENT  DE  NOCES.  —  On  désigne  communément  sous  ce 
nom  le  cadeau  qui  est  fait  à  une  femme  par  son  futur  époux  ou 
par  les  parents  de  celui-ci,  sur  la  foi  de  la  promesse  de  mariage, 
si  nuptice  sequuntur  (L.  2,  C.  De  donat.  ante  nupt.).  —  V.  Bagues 
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etgoyaux,  Promesse  de  mariage,  Rapport  à  succession.  —  V.  aussi 
Présents  d'usage. 

PRÉSENT  ET  ACCEPTANT.  —  1.  Un  arrêt  du  Parlement  du 
16  décembre  1604  contient  défenses  aux  notaires  d'employer  les 
mots  présent  et  acceptant,  à  moins  que  les  parties  ne  soient  réelle- 
ment présentes  à  l'acte  pour  signer  ou  déclarer  ne  le  savoir. 

2.  Il  est  encore  aujourd'hui  d'usage  d'employer  les  mots  à,  ce 
présent  et  acceptant,  ou  ci-présent  et  acceptant,  dans  les  actes  nota- 
riés, pour  constater  la  comparution  de  ceux  auxquels  ces  actes 
doivent  profiter.  Cette  formule  concise  est  bonne  à  conserver, 
surtout  pour  les  donations  où  l'acceptation  doit  être  mentionnée 
en  termes  exprès  (V.  Acceptation  de  donation,  Donation).  Quant  aux 
actes  ordinaires,  l'omission  de  cette  formule  n'influerait  pas  sur 
leur  sort,  si  la  comparution  et  l'acceptation  ressortaient,  d'ail- 
leurs, de  l'ensemble  des  termes  de  l'écrit.  Toutefois,  il  est  préfé- 
rable de  se  conformer  à  l'usage. 

PRÉSENTATION.  —  Acte  par  lequel  le  titulaire  d'un  office,  ou 
ses  héritiers,  présentent  un  successeur  à  la  nomination  du  chef  de 
l'Etat.  La  demande  que  forme  le  candidat  de  son  admittatur  devant 
la  Chambre  de  discipline  ou  telle  autre  autorité,  prend  aussi  le 
nom  de  présentation. —  Roll.  de  Vill.,  \°  Présentation. 

PRÉSENTATION  (Droit  de).  —  Droit  que  la  loi  accorde  aux 
titulaires  d'un  office,  à  leurs  veuves  ou  héritiers,  de  présenter  un 
successeur  à  la  nomination  du  Gouvernement. 

PRÉSENTATION  DE  RÉPERTOIRE  AU  VISA.  —  V.  Réper- 
toire. 

PRÉSENTS  D'USAGE.  —  1.  On  comprend  sous  cette  expression 
non  seulement  les  cadeaux  qui  se  font  à  l'occasion  des  mariages, 
mais  en  général  toute  espèce  de  présents  qui,  d'après  l'usage  gé- 
néral ou  les  habitudes  particulières  de  la  famille,  se  font  dans  les 
différentes  circonstances  de  la  vie.  —  Duranton,  t.  7,  n.  365; 
Demol.,  t.  16,  n.  433  et  434;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  630, 
texte  et  note  32.  —  Comp.  Cass.  req.  rej.,  14  août  1833  (S. 
33.1.769). 

2.  Les  présents  d'usage  sont  affranchis  de  la  règle  qui  soumet 
au  rapport  toutes  les  libéralités  du  défunt  envers  l'un  de  ses  suc- 
cessibles.  —  C.  civ.  852.  —  V.  Rapport. 

3.  Le  trousseau  qu'il  est  d'usage  de  donner  à  la  future  épouse 
doit-il  être  considéré  comme  un  présent  de  noces,  dans  le  sens  de 
l'art.  852?  Nous  croyons  que  la  négative  doit,  en  général,  être 
adoptée.  Cependant,  un  trousseau  pourrait,  eu  égard  à  la  nature 
des  objets  dont  il  se  compose,  et  à  la  modicité  de  sa  valeur  com- 
parativement à  la  fortune  du  donateur,  être  considéré  comme  un 
simple  présent  de  noces.  —  Demol.,  t.  16,  n.  432;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. —  V.  en  sens  divers  :  Paris,  18  janvier  1825  (S.  25.2. iJ44)  ; 
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Grenoble,  26  août  1846   (S.  47.2.448);  Paris,  15  janvier  1853 
(S.  53.2.633).  —  V.  Rapport. 

PRÉSIDENT.  —  C'est  le  chef  d'une  compagnie,  d'une  assem- 
blée; celui  qui  occupe  la  première  place,  qui  a  le  droit  et  le  de- 
voir de  maintenir  l'ordre,  de  donner  la  parole,  de  diriger  les 
débats,  de  recueillir  les  voix  et  de  prononcer  les  décisions. 

PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  DE  DISCIPLINE  DES  NO- 
TAIRES. —  V.  Assemblée  générale  des  notaires,  n.  22;  Chambre  de 
discipline  des  notaires,  n.  66  et  suiv.,  77  et  suiv.,  81,  82. 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  —  V.  Organisation  poli- 
tique; V.  aussi  Organisation  administrative,  n.  10  et  suiv. 

PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  CIVIL.  —  1.  Le  président  du  tri- 
bunal civil  de  première  instance,  ou  le  juge  qui  le  remplace,  a 
une  juridiction  particulière,  en  vertu  de  laquelle  il  autorise  ou 
fait  un  grand  nombre  d'actes  pour  lesquels  il  n'est  pas  besoin  de 
l'intervention  immédiate  du  tribunal. 

S.  Il  peut,  en  général,  prendre  toutes  les  mesures  ayant  un 
caractère  provisoire  et  d'urgence. 

3.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  différentes  parties  de 
notre  ouvrage  où  se  trouvent  exposées  les  attributions  de  ce  ma- 
gistrat. —  V.  notamment:  Absence- Absent,  Arbitrage,  Bénéfice 
d'inventaire,  Contrainte  par  corps,  Copie  de  titres  et  actes,  Délai 
[bref),  Dépôt  de  testament,  Envoi  en  possession,  Grosse,  Bonoraù'es 
des  notaires,  Inventaire,  Notaires,  Office,  Ordonnance  de  juge,  Puis- 
sance paternelle,  Référé,  Taxe  des  actes,  Saisie-arrêt,  Saitie-gagerie, 
Saisie-revendication,  Scellés,  Séparation  de  corps. 

PRÉSIDIAUX.  —  1.  Tribunaux  institués  par  Henri  II,  en  1551, 
dans  le  but  de  débarrasser  les  parlements  des  affaires  de  peu 
d'importance. 

2.  Ils  avaient  une  juridiction  civile  et  une  juridiction  crimi- 
nelle. En  matière  civile  ils  jugeaient  présidialement ,  c'est-à-dire 
en  dernier  ressort,  les  affaires  où  l'objet  en  litige  n'excédait  pas 
250  livres  en  principal,  ou  10  livres  de  rente.  En  matière  crimi- 
nelle, ils  connaissaient  en  dernier  ressort  des  brigandages  sur 
les  grandes  routes,  des  vols  à  main  armée,  des  vols  avec  violence 
et  effraction,  des  révoltes  et  rassemblements  en  armes,  des  crimes 
de  fausse  monnaie,  et  des  attentats  commis  par  les  vagabonds  ou 
les  militaires  en  marche:  ces  crimes  constituaient  autant  de  cas 
présidiaux. 

3.  A  l'origine,  il  n'y  eut  de  présidiaux  que  dans  les  bailliages 
du  ressort  du  parlement  de  Paris  :  il  y  en  avait  alors  32  ;  mais, 
plus  tard,  on  en  institua  successivement  dans  tous  les  parlements 
et  même  dans  les  villes  où  il  n'y  avait  pas  de  bailliage  et  de  séné- 
chaussée royale. 

4.  Les  parlements  se  montrèrent  souvent  hostiles  à  cette  insti- 
tution, et  ce  conflit  donna  lieu  à  plusieurs  édits  (1774,  1777,  1778) 
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qui  étendirent  et  complétèrent  la  juridiction  présidiale.  Sa  com- 
pétence fut  portée,  en  dernier  ressort,  à  toutes  les  matières  civiles 
n'excédant  pas  2,000  livres  ou  80  livres  de  rente,  et  par  provision 
jusqu'à  4,000  livres  ou  160  livres  de  rente.  Les  juges  devaient 
être  âgés  de  25  ans,  licenciés  et  gradués,  et  avoir  subi  un 
examen. 

5.  Les  tribunaux  présidiaux  ont  été  supprimés  par  la  loi  des 
7-12  septembre  1790,  qui  a  fait  disparaître  en  même  temps  les  cas 
présidiaux. 

PRÉSOMPTIF.  —  Se  dit  d'un  droit  présumé,  d'une  qualité 
supposée.  Ainsi  on  appelle  héritier  présomptif,  celui  que  l'on 
regarde  comme  devoir  recueillir  la  succession  d'une  personne, 
quoiqu'il  n'ait  pas  encore  pris  qualité.  —  V.  Héritier  présomptif . 
—  V.  aussi  Héritier  apparent  et  Succession. 

PRÉSOMPTION  D'ABSENCE.  —  C'est  la  première  période  de 
l'absence,  celle  qui  s'écoule  depuis  la  disparition  ou  les  dernières 
nouvelles  de  l'absent,  jusqu'à  l'époque  où  son  absence  est  dé- 
clarée. —  V.  Absence -Absent,  n.  8  et  suiv. 

PRÉSOMPTIONS.  —  1.  Aux  termes   de   l'art.  1349,  G.  civ., 

«  les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou  le  ma- 
gistrat tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu  ». 

On  distingue,  en  conséquence,  deux  sortes  de  présomptions: 
1°  les  présomptions  légales,  et,  2°  les  présomptions  de  fait  ou  de 
l'homme. 
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Aveu,  5,  16,  19  et  suiv. 
Cession  d'offlce,  SI. 
Chose  jugée,  4. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  34,  35. 
Communauté,  3-/c. 
Conception,  6-6,  24. 
Constructions,  3-e. 
Contre-lettre,  39. 
Décision  disciplinaire,  52,  53. 
Dette  du  jeu,  48. 
Dol  et  fraude,  36  et  suiv. 
Exception  péremptoire,l5ii';>. 
Faillite,  3-i,  15. 
Filiation,  -2i. 
Fonctionnaire  public,  51. 
Fraude  à  la  loi,  46  et  suiv. 
Gestion  d'affaires,  57  et  s. 
Incapacité  de  recevoir,  3-a. 


Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 17. 

Libéralité  déguisée,  45. 

Matières  commerciales,  Si  et 
suiv. 

Meubles,  3-n,  25. 

Mitoyenneté,  3-f-g-h,  26. 

Noces  (Secondes),  3-6. 

Notaire  intéressé,  49. 

Plantations,  3-e. 

Personne    interposée,    3-a-6, 
15,  20  et  suiv. 

Possession,  3-n,  G-d. 
—  ancienne,  6-e. 

Pouvoir  discrétionnaire,  28  et 
suiv.  , 

Présomption  unique,  31. 

Prescription,  3-m,6-f, 9, 10, 
15  bis. 


Présomptions  absolues,  14  et 
suiv. 

—  de  fait,  27  et  suiv. 

—  de  l'homme,  27  et  suiv. 

—  légales,  2  et  suiv. 
Preuve,  7  et  suiv. 

—  contraire,  11,  12. 

—  testimoniale,  29  et  suiv. 
Procédure  criminelle,  32. 
Quittance,  3-J,  18. 
Remise  de  la  grosse,  3-t. 

—  du  titre,  3-A, 15  bis,  17. 
Serment,  16,  17,  19  et  suiv. 
Simulation,  44. 
Succession,  6-c. 
Témoignage,  12. 

Tuteur,  3-c,  15. 
Usure,  42,  î3. 
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DIVISION. 


§  1.  Des  présomptions  légales  (n.  2). 

|  2.  Des  présomptions  de  fait  ou  de  l'homme  (n.  27). 


|  1.  —  Des  présomptions  légales. 

S.  L'art.  1350,  C.  civ.,  porte  : 

«  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une  loi 
spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains  faits  ;  tels  sont  : 

«  \o  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés  faits  en 
fraude  de  ses  dispositions,  d'après  leur  seule  qualité; 

«  2°  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libé- 
ration résulter  de  certaines  circonstances  déterminées  ; 

«  3<>  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  ; 

«  4°  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son 
serment.  » 

3.  Les  présomptions  légales  auxquelles  se  réfèrent  les  dispo- 
sitions des  n.  1  et  2  de  l'art.  1350,  sont  notamment  les  suivantes  : 

a)  Celle  de  l'art.  911  du  même  Code,  qui  répute  personnes 
interposées,  les  père  et  mère,  les  enfants  et  descendants,  et 
l'époux  d'un  donataire  ou  d'un  légataire  incapable  de  recevoir  à 
titre  gratuit  —  V.  Donation,  n.  337  et  suiv.; 

b)  Celle  de  l'art.  1100  du  même  code,  qui  répute  faites  à  des 
personnes  interposées,  les  donations  de  l'un  des  époux  aux 
enfants  ou  à  l'un  des  enfants  de  l'autre  époux  issus  d'un  autre 
mariage,  et  celles  faites  par  le  donateur  aux  parents  dont  l'autre 
époux  sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation,  encore 
que  ce  dernier  n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire.  — 
V.  Donation,  n.  1364  bis; 

c)  Celle  de  l'art.  472  du  même  Code,  qui  déclare  nul  tout 
traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  s'il 
n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  avec  les  formalités 
édictées  par  cet  article; 

d)  Celle  de  l'art.  446  du  Code  de  commerce,  qui  déclare  nuls  et 
sans  effets,  relativement  à  la  masse,  certains  actes  qui  ont  été 
faits  par  le  failli  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  payements,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  cette  époque.  —  V.  Faillite,  n.  122  et 
suiv.; 

e)  Celle  de  l'art.  553  du  Code  civil,  qui  répute  faits  par  le  pro- 
priétaire à  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé, 
tous  ouvrages,  constructions  et  plantations  sur  un  terrain  ou  dans 
l'intérieur.  —  V.  Accession,  n.  3  et  suiv.; 

/)  Celle  de  l'art.  653  du  même  Gode,  article  aux  termes  duquel, 
dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de  séparation 
entre  bâtiments  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et  jardins,  et 
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même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il 
n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.  —  V.  Mitoyenneté,  n.  5  et 
suiv.; 

g)  Celle  du  nouvel  art.  666  du  même  Code,  article  aux  termes 
duquel  toute  clôture  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mi- 
toyenne, à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de 
clôture,  ou  s'il  y  a  titre,  prescription  ou  marque  contraire. 
(L.  du  20  août  1881).  —  V.  Usages  ruraux; 

h)  La  disposition  de  l'art.  1282,  C.  civ.,  d'après  laquelle  la  re- 
mise volontaire  du  titre  original  sous  signature  privée,  par  le 
créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libération.  —  V.  Remise 
de  dette; 

ï)  Celle  de  l'article  suivant,  d'après  laquelle  la  remise  volon- 
taire de  la  grosse  du  titre  fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou 
le  payement,  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire  —  V.  Grosse, 
n.  96  et  suiv.,  Remise  de  dette;  et,  sur  la  question  de  savoir  si 
cette  présomption  légale  est  applicable  au  notaire  relativement 
aux  frais  et  honoraires  qui  pouvaient  lui  être  dus  à  raison  d'actes 
passés  devant  lui,  et  dont  il  a  délivré  les  grosses  et  expéditions 
aux  parties  intéressées.  —  V.  Honoraires  des  notaires,  n.  348  et 
suiv.  ; 

k)  Celle  de  l'art.  1402,  même  Code,  qui  répute  acquêt  de  com- 
munauté tout  immeuble,  s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en 
avait  la  propriété  ou  possession  légale  antérieurement  au  ma- 
riage, ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de  succession  ou  dona- 
tion. —  V.  Communauté  conjugale,  n.  229  et  suiv.  ; 

/)  La  disposition  de  l'art.  1908,  même  Code,  aux  termes  de 
laquelle  la  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  intérêts, 
en  fait  présumer  le  payement,  et  en  opère  la  libération  (V° Preuve); 

m)  Celle  de  l'art.  2219  qui  porte  que  la  prescription  est  un 
moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps, 
et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  —  V.  Prescription 
civile; 

n)  Enfin,  celle  de  l'art.  2279  qui  porte  qu'en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre.  —  Infrà,  n.  25.  —  V.  Possession,  n.  47 
et  suiv. 

4.  Quant  à  l'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée.  — 
V.  Chose  jugée. 

5.  En  ce  qui  concerne  l'aveu  de  la  partie  ou  son  serment.  — 
V.  Aveu,  Preuve,  Serment. 

6.  L'énuméralion,  simplement  énonciative,  que  renferme  l'ar- 
ticle 1350,  C.  civ.  est,  d'ailleurs,  loin  d'être  complète.  Un  grand 
nombre  de  dispositions  de  notre  Code  se  rattachent  à  des  pré- 
somptions. Citons  encore  quelques  exemples. 

a)  Les  lois  régulièrement  promulguées  sont  obligatoires,  même 
pour  ceux  qui,  de  fait,  en  ignoraient  les  dispositions  (C.  civ., 
art.  1er).  Nul,  en  effet,  n'est  censé  ignorer  la  loi.  —  Y.  Loi,  n.  54 
et  suiv. 

b)  L'enfant  conçu  pendant  le   mariage  a  pour  père  le  mari 
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(C.  civ.,  312).  Pater  is  est  quem  nuptiœ  demonstrant.  —  V.  Légiti- 
mité ;  V.  infrà,  n.  24. 

c)  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à  la  succession 
l'une  de  l'autre,  périssent  dans  un  même  événement,  sans  qu'on 
puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première,  la  présomption 
de  survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait,  et,  à  leur 
défaut,  par  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe.  —  C.  civ.,  720  à  722.  — 
V.  Succession. 

d)  Aux  termes  de  l'art.  2230,  G.  civ.,  «  on  est  toujours  présumé 
posséder  pour  soi,  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé 
qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un  autre  ».  Et,  aux  termes 
de  l'article  suivant,  «  quand  on  a  commencé  à  posséder  pour 
autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a 
preuve  du  contraire  ». —  Y.  Possession. 

e)  L'art.  2234  dispose  que  «  le  possesseur  actuel  qui  prouve 
avoir  possédé  anciennement,  est  présumé  avoir  possédé  dans  le 
temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  du  contraire  ».  —  V.  Posses- 
sion ancienne. 

f)  En  matière  de  prescription  pour  dix  ou  vingt  ans,  la  bonne 
foi  de  l'acquéreur  est  toujours  présumée,  et  c'est  à  celui  qui 
allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver.  —  C.  civ.,  2268.  — V.  Pres- 
cription civile,  n.  536. 

7.  Toute  présomption  légale  a  pour  effet  de  dispenser  la  partie 
qui  allègue  un  fait  réputé  certain  en  vertu  d'une  pareille  pré- 
somption, de  l'obligation  de  le  prouver. —  C.  civ.,  1552,  alin.  1. 

8.  Seulement,  celui  qui  invoque  une  présomption  légale  est 
tenu  de  démontrer  que  la  présomption  elle-même  existe,  que  le 
fait  sur  lequel  elle  est  fondée  s'est  réalisé  et  avec  les  circonstances 
voulues  par  la  loi,  si  elle  en  a  exprimé;  en  un  mot,  qu'il  est  bien 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi. 

9.  Ainsi,  une  personne  invoque  la  prescription  de  trente  ans. 
Elle  devra  prouver  que  les  trente  ans  sont  accomplis.  Ainsi 
encore,  celui  qui  oppose  l'autorité  de  la  chose  jugée  devra  prouver 
que  les  conditions  requises  par  l'art.  1351,  pour  qu'il  y  ait  chose 
jugée,  se  rencontrent  dans  l'espèce.  —  Duranton,  t.  14,  n.  411  et 
suiv.;  Larombière,  t.  5,  art.  1352,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  750, 
p,  162  ;  Demol.,  t.  30,  n.  259. 

ÎO.  «  De  même  réciproquement,  ajoute  ce  dernier  auteur,  la 
partie  à  laquelle  son  adversaire  oppose  une  présomption  légale, 
est  toujours  recevable  à  prouver  qu'il  ne  se  trouve  pas,  en  fait, 
dans  les  conditions  requises  pour  que  cette  présomption  soit 
applicable  ;  toujours,  disons-nous,  soit  que  la  présomption  in- 
voquée admette  la  preuve  contraire,  soit  qu'elle  ne  l'admette  pas. 
Je  puis  donc  prouver  aussi,  quand  vous  invoquez  contre  moi  la 
prescription  de  trente  ans,  que  les  trente  ans  ne  sont  pas  ac- 
complis ;  et  quand  vous  invoquez  l'autorité  de  la  chose  jugée,  que 
vous  n'êtes  pas  dans  les  conditions  requises,  à  cet  effet,  par 
l'art.  1351.  »  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  lococit. 

If .  En  règle  générale,  et  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  pré- 
somptions absolues  (infrà,  n.  14),  les  présomptions  légales  sont 
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susceptibles  d'être  combattues  par  la  preuve  contraire;  et,  lors- 
qu'il en  est  ainsi,  elles  constituent  des  présomptions  simples 
(prsesumptiones  juris,  vel  juris  tanturri).  Ce  principe  ressort  nette- 
ment, par  argument  à  contrario,  du  second  alinéa  de  l'art.  1352, 
dont  l'objet  est  précisément  de  rejeter  la  preuve  contraire  dans  les 
deux  cas  qui  y  sont  indiqués  (V.  infrà,  n.  14).  Il  est  vrai  que,  dans 
bien  des  cas,  le  législateur  a  pris  soin,  en  établissant  une  pré- 
somption légale  contre  laquelle  il  entendait  admettre  la  preuve 
contraire,  d'en  faire  expressément  la  réserve;  mais  c'est  là  une 
précaution  surabondante  d'où  il  ne  faut  pas  déduire  une  con- 
clusion qui  serait  contraire  au  texte  formel  de  l'art.  1352  et  à 
toute  la  théorie  de  la  loi.  Les  présomptions  ne  sont,  généralement 
que  des  conjectures  plus  ou  moins  vraisemblables,  Or,  il  est  rai- 
sonnable et  équitable,  dit  M.  Demolombe  (t.  30,  n.  267),  à  moins 
qu'un  intérêt  social  consacré  par  le  législateur  ne  s'y  oppose, 
qu'elles  cèdent  à  la  preuve  contraire  et  à  la  démonstration  de  la 
vérité.  C'est  dans  ce  sens  que  doivent  être  entendues  les  obser- 
vations présentées  par  le  Tribunat,  à  l'occasion  de  l'art.  2234.  — 
V.  Locré,  Lég.,  t.  16,  p.  546,  n.  3;Jîapp.  au  Tribunat  par  Jaubert 
(Locré,  Lég.,  t.  12,  p.  532,  n.  32);  Toullier,  t.  10,  n.  48;  Du- 
ranton,  t.  13,  p.  412  et  suiv.;  Larombière,  t.  5,  art.  1352,  n.  7  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  750,  p.  162,  texte  et  note  o. 

12.  La  preuve  contraire  dont  il  est  ici  question  peut  être 
fournie,  en  général,  pai  tous  les  moyens,  non  seulement  par  la 
preuve  littérale,  mais  aussi  par  témoins,  et  même  à  l'aide  de 
présomptions  de  l'homme,  dans  les  cas  où  ces  sortes  de  preuves 
sont  inadmissibles  d'après  la  nature  des  faits  qu'il  s'agit  d'établir. 
—  Larombière,  t.  5,  art.  1352,  n.  8;  Demol.,  t.  30,  n.  247,  268  et 
272  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  750,  p.  163,  texte  et  note  6. 

13.  Mais,  il  n'est  jamais  permis  de  combattre  une  présomption 
légale  en  constatant  in  thesi,  c'est-à-dire  d'une  manière  générale, 
et  autrement  qu'à  l'aide  des  circonstances  particulières  de  la 
cause,  l'exactitude  de  la  conséquence  tirée  par  le  législateur  des 
faits  qui  servent  de  base  à  cette  opération.  Ainsi,  le  juge  qui  ferait 
abstraction  d'une  présomption  légale,  par  cela  seul  qu'il  la  consi- 
dérerait comme  erronée  en  elle-même,  et  indépendamment  de 
toute  preuve  contraire,  soit  directe,  soit  indirecte,  corrigerait  la 
loi,  et  sa  décision  tomberait  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  texte  et  note  7. 

14.  Par  exception  à  la  règle  que  nous  avons  exposée  (suprâ, 
n.  11)  et  d'après  laquelle  les  présomptions  légales  sont  susceptibles 
d'être  combattues  par  la  preuve  contraire,  il  en  est  qui  sont 
complètement  exclusives  de  cette  preuve.  Ce  sont  les  présomptions 
absolues  (prœsumptiones  juris  et  de  jure).  Tel  est  l'objet  du  second 
alinéa  de  l'art.  1352,  C.  civ.,  qui  dispose  :  «  Nulle  preuve  n'est 
admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement 
de  cette  présomption,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action 
en  justice,  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et 
sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  j  udiciaire.  » 

15.  Il  faut  donc  considérer  comme  des  présomptions  absolues  : 


668  PRÉSOMPTIONS,  §  1. 

1°  celles  sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annule  certains  actes, 
comme,  par  exemple,  les  présomptions  d'interposition  de  per- 
sonnes établies  par  les  art.  911  et  1100,  G.  civ.,  et  les  présomp- 
tions sur  lesquelles  reposent  la  disposition  de  l'art.  472  même 
Code,  et  celle  de  l'art.  446  du  Gode  de  commerce  (supy^à,  n.  3,  a, 
à,  c,  d); 

1 5  bis.  2°  Celles  sur  le  fondement  desquelles  la  loi  accorde  une 
exception  péremptoire  contre  une  action,  lorsqu'elle  n'a  pas  for- 
mellement réservé  la  preuve  contraire.  Dans  la  pensée  du  légis- 
lateur, l'action  est  censée  déniée  toutes  les  fois  qu'elle  peut  être 
repoussée  à  l'aide  d'une  exception  péremptoire.  C'est  ce  qui  a 
lieu  notamment  en  matière  de  prescription,  et  dans  le  cas  de 
présomption  de  libération  prévu  par  l'art.  1282  (suprà,  n.  3,  h). 
Par  contre,  l'art.  1283  (suprà,  n.  3,  i)  fournit  un  exemple  d'une 
pareille  réserve. 

16.  Toutefois,  si,  en  principe,  la  preuve  contraire  est 
inadmissible  contre  les  présomptions  sur  le  fondement  desquelles 
la  loi  annule  un  acte  ou  dénie  l'action  en  justice,  il  résulte 
cependant  de  la  disposition  finale  de  l'art.  1352  ;  sauf  ce  qui  sera 
dit  sur  le  serment  et  Vaveu  judiciaire,  qu'une  présomption  légale 
ne  forme  point  obstacle  à  l'efficacité  de  l'aveu  du  fait  contraire, 
ni  à  la  délation  d'un  serment  litis-décisoire  sur  ce  fait,  pour- 
vu qu'il  s'agisse  de  présomptions  exclusivement  établies  dans  un 
intérêt  privé ,  et  ne  se  rattachant  pas  à  des  matières  dans 
lesquelles  l'aveu  et  le  serment  sont  inadmissibles. 

17.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  présomption  de  libération 
résultant  de  la  remise  volontaire  de  l'acte  original,  sous  seing 
privé,  constatant  l'existence  d'une  dette,  n'empêche  pas  que  le 
créancier  ne  défère  au  débiteur  le  serment  litis-décisoire  sur  le 
point  de  savoir  si  cette  remise  a  été  réellement  faite  dans  le  but 
de  le  libérer,  ou  ne  le  fasse,  à  cet  égard,  interroger  sur  faits  et 
articles.  Il  ne  s'agit  ici,  en  effet,  que  de  présomptions  établies  en 
vue  d'intérêts  purement  privés,  sans  aucun  mélange  de  considé- 
rations d'ordre  public  ou  d'intérêt  général,  et  rien  ne  s'oppose, 
dès  lors,  à  l'admissibilité  du  serment  et  de  l'aveu,  comme  moyens 
de  combattre  ces  présomptions. —  Bonnier,t.  2,  n.846;  Marcadé, 
sur  l'art.  1352,  n.  3  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  750,  note  11  ;  Laurent, 
t.  19,  n.  621  ;  Demol.,  t.  30,  n.  277. 

18.  Ainsi  encore,  la  présomption  de  libération  établie  par 
l'art.  1908,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  quittance  du  capital  donnée 
sans  réserve  des  intérêts  en  fait  présumer  le  payement  {suprà, 
n.  3,  l),  est  inapplicable  lorsque  le  débiteur  a  reconnu  et  déclare, 
expressément  ne  pas  avoir  payé  les  intérêts.  —  Cass.,  13  janv. 
1875  (S.  75.1.244). 

19.  De  même  aussi,  celui  auquel  on  oppose  une  prescription 
fondée  sur  une  présomption  de  payement,  peut  combattre  cette 
présomption  par  une  délation  de  serment.  Mais,  en  dehors  des 
cas  exceptionnels  où  la  prescription  repose  exclusivement  sur  une 
présomption  de  payement,  il  n'est  pas  permis  de  la  combattre  par 
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une  délation  de  serment  sur  le  point  de  savoir  si  la  dette  a  été 
acquittée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  750,  p.  165. —  V.  Prescription 
civile,  n.  14  et  685. 

20.  Le  serment  et  l'aveu  peuvent-ils  être  admis  pour  com- 
battre les  présomptions  d'interposition  de  personne,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  911  et  1100  du  Code  civil?  La  question  est 
délicate,  et  divise  les  auteurs.  Suivant  M.  Larombière  (t.  5, 
art.  1352,  n.  10  et  art.  1358,  n.  11),  l'incapacité  de  la  personne 
au  profit  de  laquelle  la  loi  présume  que  la  libéralité  a  été  faite, 
rejaillirait  sur  la  personne  présumée  interposée,  et  la  frapperait 
elle-même  d'incapacité.  Il  en  conclut  que  vainement  on  cher- 
cherait à  établir,  au  moyen  d'une  délation  de  serment,  ou  d'un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  que  la  disposition  a  été  faite 
en  réalité  au  profit  de  la  personne  présumée  interposée,  puisque, 
le  fait  fùt-il  admis,  la  disposition  n'en  serait  pas  moins  nulle, 
comme  adressée  à  un  incapable. 

21.  Cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  exacte.  MM.  Aubry  el 
Rau  font  remarquer  avec  raison,  qu'autre  chose  est  l'incapacité, 
autre  chose  la  présomption  légale  d'interposition  (Y.  aussi 
Donation,  n.  319).  La  présomption  d'interposition  suppose  sans 
doute  l'incapacité  d'un  tiers;  mais  cette  incapacité  ne  rejaillit 
pas  sur  la  personne  présumée  interposée,  de  manière  à  la  rendre 
elle-même  directement  et  personnellement  incapable.  MM.  Aubry 
et  Rau  proposent  donc  de  distinguer  entre  le  cas  où  la  libéralité 
est  attaquée  par  le  disposant  lui-même,  et  celui  où  la  demande 
en  nullité  est  formée  par  les  héritiers  de  ce  dernier.  Dans  le 
premier  cas,  disent-ils,  le  serment  et  l'aveu  peuvent  être  admis 
pour  combattre  la  présomption  dont  s'agit,  puisqu'une  pareille 
contestation,  dans  laquelle  il  n'y  a  d'engagés  que  les  intérêts 
pécuniaires  et  privés  du  donateur  et  du  donataire,  ne  touche  en 
aucune  manière  à  l'ordre  public,  ni  à  l'intérêt  général,  et  que, 
d'un  autre  côté,  il  s'agit  d'un  fait  dïntention,  personnel  au 
donateur,  fait  sur  lequel  son  refus  de  s'expliquer  ne  serait  justifié 
par  aucun  motif  plausible.  Au  second  cas,  ajoutent  les  mêmes 
auteurs,  la  délation  de  serment  et  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  devraient  être  rejetés,  puisque  les  héritiers  du  disposant 
ne  sont  point,  en  tant  qu'il?  attaquent  les  libéralités  frauduleuses 
faites  par  leur  auteur,  les  représentants  de  ce  dernier,  que  le  fait 
sur  lequel  devrait  porter  le  serment  ou  l'interrogatoire  ne  leur 
est  point  personnel,  et  qu'ils  peuvent  d'autant  moins  être  tenus 
de  s'expliquer  à  cet  égard,  que  ce  fait  est  purement  intentionnel. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  8,§  750,  p.    165,  texte  et  note  11. 

22.  Cette  distinction  nous  paraît  rationnelle  et,  à  notre  tour, 
nous  croyons  devoir  la  proposer.  M.  Bonnier  (t.  2,  n.  846)  et 
M.  Demolombe  (t.  30,  n.  278)  enseignent,  au  contraire,  que  le 
serment  peut  être  déféré  aux  héritiers  du  disposant  comme  au 
disposant  lui-même,  parce  que  l'ordre  public  ne  se  trouverait  pas 
plus  intéressé  dans  le  second  cas  que  dans  le  premier.  Mais,  ainsi 
que  le  font  observer  MM.  Aubry  et  Rau  (loco  cit.),  en  le  décidant 
ainsi,  on  ne  tient  pas  compte  des  considérations  que  nous  venons 
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d'exposer  (suprà,  n.  21),  qui,  en  dehors  de  toute  raison  tirée  de 
l'ordre  public,  doivent  rejeter  cette  manière  de  voir.  Dût-on 
admettre  que  l'ordre  public  proprement  dit  ne  se  trouve  pas 
engagé  dans  la  cause,  même  au  cas  où  la  demande  en  nullité  de 
la  disposition  est  formée  par  les  héritiers  du  disposant,  la  contes- 
tation n'en  soulève  pas  moins,  dans  ce  cas,  une  question  qui  n'est 
plus  de  pur  intérêt  privé,  puisqu'elle  se  rattache  à  l'intérêt  des 
familles  et,  par  suite,  à  l'intérêt  général. 

23 .  Entre  les  présomptions  simples  et  les  présomptions  absolues 
se  placent  des  présomptions  d'une  espèce  intermédiaire,  en  ce  que 
la  loi,  sans  rejeter  la  preuve  contraire  d'une  manière  absolue,  ne 
l'admet  cependant  que  dans  certains  cas  spécialement  déter- 
minés, ou  ne  permet  de  la  faire  qu'à  l'aide  des  moyens  parti- 
culiers de  preuve  qu'elle  indique.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit., 
p.  166. 

24.  Ainsi,  la  présomption  de  filiation  légitime  résultant  de  la 
maxime  Pater  is  est  (suprà,  n.  6,  b),  ne  peut  être  combattue  que 
dans  les  hypothèses  prévues  par  les  art.  312  et  313.  —  V.  Légiti- 
mité. 

25.  Ainsi  encore,  la  présomption  de  propriété  militant  en 
faveur  du  possesseur  d'un  meuble  corporel  ne  peut  être  écartée 
par  la  preuve  contraire  qu'en  cas  de  perte  ou  de  vol.  —  V.  Pos- 
session, n.  47  et  suiv. 

26.  De  même  aussi,  pour  détruire  la  présomption  de 
mitoyenneté  établie  par  l'article  653,  G.  civ.,  on  ne  peut  se 
prévaloir  que  de  la  preuve  littérale ,  de  marques  de  non 
mitoyenneté  ou  de  la  prescription.  —  V.  Mitoyenneté,  n.  32 
et  suiv. 

§  2.  —  Des  présomptions  de  fait  ou  de  l'homme. 

27.  Les  présomptions  de  fait  ou  de  l'homme,  ainsi  appelées 
par  opposition  aux  présomptions  de  droit  ou  légales,  sont  des 
conséquences  que  le  juge  tire  de  faits  connus  pour  arriver  à  la 
connaissance  d'un  fait  contesté.  —  G.  civ.,  134y. 

28.  Aux  termes  de  l'art.  1353  du  Gode  civil  : 

«  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi,  sont 
abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne 
doit  admettre  que  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves 
testimoniales,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de 
fraude  ou  de  dol.  » 

29.  Il  suit  de  là  que  la  preuve  indirecte,  résultant  de  présomp- 
tions de  fait  ou  de  l'homme,  est  admissible  dans  tous  les  cas  où 
la  preuve  testimoniale  est  elle-même  recevable,  mais  qu'elle  ne 
l'est  que  dans  ces  cas.  Lejugement  qui  aurait  admis  les  présomp- 
tions hors  de  ces  limites  ou  qui  aurait  refusé  de  les  admettre 
dans  un  cas  où  la  preuve  testimoniale  pourrait  être  admise,  en- 
courrait donc  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Présomption,  §  4,  n.  1  ;  Toullier,  t.  10,  n.  20  et  21  ;  Marcadé, 
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sur  l'art.  1353;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  766,  p.  358;  Cass.,  1er  mai 
1815  (S.  15.1.277). 

30.  Les  présomptions  doivent,  dit  la  loi,  être  graves,  précises 
et  concordantes.  Toutefois,  l'appréciation  de  leur  valeur  étant 
entièrement  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  son 
erreur  sur  ce  point  ne  constitue  qu'un  mal  jugé,  et  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Toullier,  t.  10,  n.  20  et  26  :  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  531  et  532;  Marcadé,  sur  l'art.  1353;  Bonnier, 
t.  2,  n.  817;  Larombière,  t.  5,  art.  1353,  n.  6  et  7  ;  Aubry  et  Rau, 
loco  cit.  ;  Gass.,  27  avril  1830  (S.  30.1.186);  Cass.,  1er  févr.  1832 
(S.  32.1.139)  ;  Gass.,  20  déc.  1832  (S.  33.1.344). 

31.  Le  nombre  des  présomptions  nécessaires  pour  constituer 
une  preuve  indirecte  est  également  abandonné  à  l'appréciation 
du  juge,  qui  peut,  par  conséquent,  fonder  sa  décision  sur  une 
seule  présomption,  lorsqu'elle  lui  paraît  suffisante  pour  déterminer 
sa  conviction.  C'est  à  tort  que  Toullier  (t.  10,  n.  20  à  22)  a  en- 
seigné l'opinion  contraire,  en  tirant  de  la  rédaction  de  l'art.  1353 
une  conséquence  évidemment  forcée.  Les  présomptions,  de  même 
que  les  témoignages,  se  pèsent  et  ne  se  comptent  pas  :  une  pré- 
somption peut,  quoique  isolée,  être  plus  puissante  que  plusieurs 
présomptions  réunies.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  f  767,  p.  359,  texte 
etnote6.  —  Sic:  Bonnier,  t.  2,  n.  817;  Marcadé,  sur  l'art.  1353; 
Larombière,  t.  5,  art.  1353,  n.  8. 

32.  Les  présomptions  peuvent,  dans  les  cas  où  elles  sont 
admissibles,  être  puisées  par  les  juges  dans  une  procédure  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  alors  même  que  cette  procédure  s'est 
terminée  par  une  ordonnance  de  nonrlieu  ou  par  un  arrêt  d'ac- 
quittement. Mais  les  juges  n'y  sont  pas  obligés;  ils  jouissent  à  cet 
égard  d'un  pouvoir  discrétionnaire.  —  Cass.,  2  juin  1840  (S.  40. 
1.638);  Cass.,  18  mai  1840  (S.  40.1.640);  Cass.,  22  juin  1843  (S. 
44.1.303);  Agen,  14  janv.  1851  (S.  51.2.781);  Bordeaux.  22  juill. 
1851  (S.  51.2.718);  Besancon,  4  juill.  1837  (S.  58.2.553);  Cass., 
31  janv.  1859  (S.  60.1.747);  Cass.,  2  mai  1864  (S.  64.1.321): 
Rouen,  20  févr.  1867  (S.  67.2.215)  ;  Cass.,  22  févr.  1876  (S.  76.1. 
168)  ;  —  Sourdat,  De  la  responsabilité,  t.  1,  n.  348  ;  Bonnier,  t.  2, 
n.  918;  Demol.,  t.  24,  n.  206;  Larombière,  t.  4,  art.  1316,  n.  10; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  766,  p.  359. 

33.  Nous  nous  bornerons  ici  à  citer  quelques  applications  des 
principes  que  nous  venons  d'exposer,  en  renvoyant  pour  les 
autres  aux  rubriques  des  différentes  matières  auxquelles  elles  se 
réfèrent. 

34.  Il  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  1347  avec  l'art.  1353 
que  les  présomptions  sont  admissibles,  non  seulement  lorsqu'il 
s'agit  d'une  somme  au-dessous  de  150  fr.,  mais  encore  lorsque 
la  somme  réclamée  excède  cette  valeur,  s'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Y.  Commencement  de  preuve  par 
écrit,  n.  9  et  suiv. 

35.  Ainsi,  la  rétrocession  d'un  immeuble  peut,  comme  toute 
autre  convention,  être  établie  à  l'aide  de  présomptions  graves, 
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précises  et  concordantes,  quand  il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.—  Cass.,  28  nov.  1871  (S.  72.1.219). 

36.  Il  résulte  aussi  de  l'art.  1353,  G.  civ.,  que  de  simples  pré- 
somptions suffisent  pour  établir  l'existence  du  dol  et  de  la  fraude 
contre  un  acte  même  authentique.  —  V.  Dol.,  n.  30. 

37.  Et  cela  même  à  l'égard  des  parties  contractantes  elles- 
mêmes.  —  Cass.,  3  juin  1835  (S.  35.1.428). 

38.  Et  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  rechercher  dans  les 
documents  de  la  cause  l'existence  de  ces  présomptions,  et  d'en 
déterminer  souverainement  le  caractère.  —  Cass.,  21  fév.  1872 
(S.  72.1.367). 

39.  L'arrêt  qui  constate  qu'une  contre-lettre  portant  quit- 
tance d'un  supplément  de  prix  de  vente  est  arguée  de  fraude,  et 
que  cette  combinaison  d'une  prétendue  contre-lettre  et  d'une 
prétendue  quittance  n'a  été  employée  par  une  partie,  en  abusant 
de  l'ignorance  de  l'autre,  que  pour  produire  une  augmentation 
apparente  de  prix,  peut  admettre  la  preuve  testimoniale  ou  les 
présomptions  pour  établir  la  fausseté  des  énonciations  de  cette 
contre-lettre.  —  Cass.,  8  juill.  1857  (S.  58.1.195). 

40.  Les  juges  peuvent  se  fonder  sur  de  simples  présomptions 
pour  déclarer  un  tiers- saisi  débiteur  de  la  somme  saisie-arrêtée 
entre  ses  mains,  alors  qu'il  est  arliculépar  le  saisissant  que  cette 
somme  a  été,  au  moyen  d'un  concert  frauduleux,  remise  par  le 
débiteur  saisi  pour  la  soustraire  à  la  réclamation  qui  pourrait  en 
être  légitimement  faite.  —  Cass.,  14  janv.  1868  (S.  68.1.292). 

41 .  Une  obligation  causée  pour  prêts  d'argent  antérieurement 
faits,  peut,  même  en  l'absence  de  tout  commencement  de  preuve 
par  écrit,  être  annulée  sur  des  présomptions  de  dol  et  de  fraude, 
résultant,  par  exemple,  de  l'état  et  de  la  fortune  des  parties,  et 
de  l'impossibilité  pour  le  prétendu  prêteur  de  justifier  soit  des 
époques  et  de  la  quotité  des  prêts,  soit  de  l'origine  et  de  la  source 
des  deniers  prêtés.  —  Cass.,  20déc.  1832  (S.  33.1.344). 

42.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  qu'une  obligation  dont  le  payement 
est  demandé,  déguise  un  prêt  usuraire.  —  Cass.,  27  juill.  1874 

(S.  75.1.15). 

43.  De  même,  un  acte  de  vente  à  réméré  et  l'acte  de  proro- 
gation du  délai  de  réméré  qui  l'a  suivi,  peuvent  être  annulés, 
s'il  est  reconnu  que  ces  deux  actes  ne  sont  dans  la  réalité  que 
des  contrats  pignoratifs  renfermant  des  stipulations  usuraires. — 
Cass.,  3  mars  1825.  —  V.  Prêt,  Usure,  Vente. 

44.  Un  acte  invoqué  comme  renfermant  un  bail  peut,  lorsqu'il 
est  argué  de  simulation  par  la  partie  adverse,  être  déclaré,  à 
l'aide  de  simples  présomptions,  contenir  en  réalité  une  vente.  — 
Cass.,  31  juill.  1872  (S.  73.1.117). 

45.  La  preuve  qu'un  acte  ayant  les  apparences  d'un  contrat 
à  titre  onéreux  n'est  qu'une  libéralité  déguisée,  peut  être  faite 
par  tous  les  moyens,  même  par  présomptions.  —  Cass.,  3  juin 
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1863  (S.  64.1.269);  12  avril  1865  (S.   66.1.357);  20  juill.  1868 
[Rev.  Not.,  n.  2312).  —  V.  Donation,  n.  326  et  suiv. 

46.  Des  présomptions  sont  admissibles  pour  prouver  une 
fraude  à  la  loi.  Par  exemple,  pour  établir  qu'un  cohéritier  a  reçu 
de  l'auteur  commun  des  sommes  d'argent  excédant  la  portion 
disponible.  —  Bordeaux,  7  mars  1835  (S.  65.2.263);  Pau,  6  juin 

1864  (S.  65.2.105)  ;  Gass.,  18  mars  1872  (S.  72.1.336). 

47  ...  Ou  pour  établir  qu'un  cohéritier  a  repris  frauduleuse- 
ment une  somme  prêtée  par  lui  à  l'auteur  commun,  et  dont  il  se 
prétend  encore  créancier.  —  Gass.,  20  mars  1865  (S.  65.1.208). 

48  ...  Ou  pour  prouver  qu'une  obligation  a  pour  cause  une 
dette  de  jeu.  —  Lyon,  20  nov.  1861  {Rev.  Not.,  n.  243).  —  V. 
Jeu,  n.  10. 

49  ...  Ou  pour  établir  qu'un acîe notarié  contient  sous  le  nom 
d'un  tiers,  des  stipulations  au  profit  du  notaire  rédacteur  lui- 
même.  —  Amiens,  6  mars  1844  (S.  47.2.371). 

50  ...  Ou  pour  prouver  la  dissimulation  du  prix  dans  une 
cession  d'office.  —  V.  Office,  n.  475  et  476,  et  les  renvois. 

51  ...  Ou  pour  établir  que  la  constitution  d'une  rente  viagère 
a  eu  pour  cause  la  démission  du  créancier  de  la  fonction  publique 
qu'il  occupait  dans  le  but  d'en  faciliter  l'obtention  au  débiteur  de 
la  rente.  —  Montpellier,  17  déc.  1849  (S.  50.2.216). 

52.  La  preuve  de  la  destruction  d'un  acte  sous  seing  privé 
contenant  promesse  d'achat,  peut  être  établie  par  des  présomp- 
tions appuyées  sur  des  déclarations  et  des  aveux  contenus  dans 
une  décision  disciplinaire  qui  a  condamné  le  notaire  pour  ce  fait. 
—  Nancy,  10  mai  1873  {Rev.  Not.,  n.  4697);  Gass.,  10  mars  1875 
(S.  75.1.172). 

53.  Ces  présomptions  peuvent  être  pnisées  dans  la  décision 
disciplinaire  même  qui  a  condamné  le  notaire.  —  Même  arrêt  de 
Nancy. 

54.  En  matière  commerciale,  l'existence  d'une  créance  ou 
d'un  engagement  peut  être  établie  d'après  de  simples  présomp- 
tions, en  l'absence  de  tout  titre  d'obligation.  —  Cass.,  26  août 
1835  (S.  36.1.127);  29  déc.  1S35  (S.  36.1.751);  27  janv.  1836  (S. 
36.1.75n;31  mai  1836  (S.  36.1.857);  13  juill.  1868  (S.  68.1.363); 
1872;  13  mars  1876  (S.  77.1.13);  2  avril  1879  (S.  80.1.116). 

55.  De  même,  la  libération  du  débiteur  peut,  en  matière 
commerciale,  être  établie  par  de  simples  présomptions.  —  Cass., 
8  janv.  1879  (S.  80.1.16);  H  mars  1879  (S.  79.1.120);  25  août 
1880  (S.  81.1.109). 

56.  Pareillement,  en  cette  matière,  la  renonciation  à  une 
créance  peut  être  établie  par  de  simples  présomptions.  —  Cass., 
23  janv.  1860  (S.  60.1.649);  4  mars  186«  (S.  68.1.226). 

57.  La  preuve  de  la  gestion  volontaire  des  affaires  d'autrui 
peut  résulter  des  circonstances  de  la  cause,  indépendamment  de 
toute  preuve  écrite,  même  au-dessus  de  150  fr.  (G.  civ.,  1348).  — 
Cass.,  18févr.  1878  (S.  81.1.72). 

58.  Et,  spécialement,  la  preuve  qu'un  notaire  s'est  constitué 

xiv.  43 


674  PRÉSOMPTIONS,  §  2. 

le  negotiorwn  gestor  d'un  prêteur  et  a  fait  des  suites  du  prêt  sa 
propre  affaire,  résulte  suffisamment  des  circonstances  de  la 
cause.  —  Metz,  19  déc.  1855  (S.  56.2.478);  Cass.,  22  avril  1856 
(S.  57.1.209).  —  V.  Responsabilité  notariale. 

59.  Toutefois,  le  gérant  doit  se  procurer  des  écrits  constatant 
les  dépenses  par  lui  faites  lorsqu'elles  excèdent  150  fr.;  il  lui  est, 
en  effet,  possible,  en  exigeant  une  quittance,  de  rapporter  une 
preuve  littérale  du  payement  qu'il  allègue  avoir  effectué. 

60.  Ainsi,  il  y  a  lieu  de  repousser,  en  l'absence  d'une  preuve 
littérale,  la  demande  en  remboursement  intentée  par  un  notaire 
contre  son  client,  en  l'acquit  duquel  il  aurait  payé  une  somme 
supérieure  à  150  fr.  —  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'il  existe  en 
faveur  du  notaire  des  présomptions  tirées  soit  de  la  détention  de 
la  grosse  de  l'obligation,  soit  des  énonciations  de  ses  livres.  — 
Cass.,  6  fév.  1878  (Rev.  Not,  n.  5691). 


FIN   DU    QUATORZIÈME   VOLUME. 


f'cris.  —  Imprimerie  L    Baudoin  ot  O,    rue   Christine,  2. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


ARTICLES  CONTENUS  DANS  LE  QUATORZIÈME  VOLUME 


—  judiciaire 

Pages. 

6 
6 
6 
6 

6 

7' 

7 

9 

9 

10 

10 

10 

11 

U 

11 

11 

11 

11 

24 
24 
24 
24 
24 
24 
25 
25 
64 
64 
64 
64 
65 
65 
65 
65 
65 
65 

Pages. 
65 
65 

—  d'opinions 

—  réunis 

65 

65 

—  provisionnel 

—  de  société 

67 
68 

—  de  succession 

82 

Partiaire  (Colon) 

Participant  . . . 

84 
84 

Participation  (Société  en) 

Particules  conjonctive  et  disjonc- 

tive 

Partie  .  . 

85 

—  comminatoire 

—  disciplinaire 

94 
94 
94 

—  civile 

—  testamentaire 

94 

—  jointe.  —  Partie  principale  . 

—  publique 

Peintre 

94 

—  stir  l'Etat 

94 
95 

—  d'eau 

101 

—  sur  le  terrain  d' autrui 

Passavant  

Percepteur  des  contributions  di- 
rectes   

126 

127 

Père  de  famille 

128 

Passeport 

128 

Passif 

—  et  mère 

128 

Patente 

Paterna,  paternis  ;  materna,  ma- 

Pérégrinité 

128 
128 

ternit 

—  d'instance 

129 

Paternité  et  filiation 

Péremptoire  (Exception) 

Perfectionnement 

Péril 

141 

—  (Recherche  de) 

141 

141 

Pâtre  commun 

Permis  de  chasse 

141 

Patrie 

Patrimoine 

Permission 

141 
141 

Patrimoines  (Séparation  des) . . . 

Patron,  patronage 

—  de  navire 

—  du  juge 

Permutation 

141 
141 

Perquisition  (Acte  de) 

—  civile 

—  incertaine 

—  interposée  

—  morale 

142 
142 

Patirage  

Pâture  (Vaine) 

Pauvre 

142 
145 
145 

145 

Payement 

145 

Payeur  

Personnel  

151 

Pats  d'état 

151 

xnr. 

44 

676 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


158 
158 


Perte  de  la  chose  due jgj 

d'un  effet  de  commerce.  ....  jgç 

de  titres  au  porteur "  jgg 

—  de  titres,  d'actes j  g6 

Pertinent *  "  .  «7 

Pertuis .„„ 

Pesage,    mesurage    et   jaugeage 

(Bureau  de)  . .  jb<o 

Peste \      '' 

Pétition 

—  d'hérédité  . 

Pétitoire...        «î 

Phare .'.'.'.'.'."y.'.""  Jg! 

Pharmacien "t ig, 

Philipp,ne  (Constitution)  "  '  j rt 

Phylloxéra  . .  7™ 

p-fa- ..::::. ■:::::::  uS 

—  de  comparaison J67 

Pieds  corniers [  167 

Pierres..  .  .e„  • 

Pig^s.. .:::;;;;;; {Jj 

Pignoratif  (Contrat I .  .            "     ifi7 
Pillage .' 

p^on (Mise au)..; .';;;; l6i 

Pilote ,"' 

Pirate ''"/ l,*l 

Placard .  ' 

Place  de  commerce  ..... 

—  de  guerre 

—  publiée .[['/ 468 

Placement  de  fonds. .  j«q 

placet ;!?„ 

Placité 

Placités  de  Normandie 
Plagiat 


PLus-value. 


Paçes. 
185 


Poids  et  mesures [         jgg 


207 
207 
208 
208 
208 
208 
209 
225 


168 
168 
168 


—  public 

Poinçon 

Point  de  t'ait,  point  de  droit 

Poisson 

Polders  

Police 

—  d'assurance 

—  de  la  chasse 

—  des  chemins  de  fer 22g 

—  correctionnelle 225 

—  générale '         225 

—  judiciaire 225 

—  maritime 225 

—  médicale 225 

—  municipale 226 

—  de  la  navigation 226 

—  de  la  pêche 226 

—  du  roulage 226 

—  rurale  et  forestière 226 

—  sanitaire 226 

Politique 226 


226 
227 

227 


168 
169 
169 

Plaider  par  procureur 169 

Plaidoirie,  Plaidoyer.  "  171 

Plaids  de  la  porte  ...    ."  174 

Plainte JJJ 

—  a  'a  loi '    '"  176 

—  d'mofficiosité. . .  j  7fi 
Plan J™ 

....         176 

—  a  alignement j78 

Plans  et  devis  .  ,  7o 

l^o  (œ) ..:::::;;;:  }?! 

Plant,  plantation...  178 
Plantation  le  long  des  routés  et 

chemins 470 

Plébiscite.  .  '  .  7Q 

p^ige ;;;;;;; {]8 

Plein  droit  (De) .'.".' i79 

Ileine  propriété 179 

Plumitif  . 

Pluralité  .... 

—  des  droits  d'enregistrement.' 
Purs-pétition.. 


pollicitation 

Polygamie 

Pompes  funèbres 

Ponctuation. ][]  227 

Pont 229 

Ponts  et  chaussées \  229 

Population. 930 

Port 232 

—  d'armes .' "  232 


—  franc . 


233 


—  illégal  de  costume  ou  de  dé- 
coration   233 

Portable,  Quérable '.'.'."  233 

Porter  fort  (Se) . . \  '  233 

Portes  et  fenêtres \ \\ \\  234 

Porteur '  234 

—  de  contraintes 234 

Portier 235 

Portion 235 

—  afférente 235 

—  disponible 235 

—  indisponible 393 


—  virile 


393 


179 
179 

179 

185 


Portraits  de  famille ."  393 

Positif  (Droit) '    '  39g 

Possession 39g 

—  ancienne 4^4 

—  annale ""■  414 

—  clandestine 444 

-  continue .....  414 

des  biens "'*]  4J4 


—  d'état 


415 


équivoque 41g 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


677 


Paçes. 

Possession'  immémoriale 415 

—  interrompue 415 

—  naturelle 415 

—  paisible 415 

—  précaire 415 

—  (Prise  de) 415 

—  provisoire 415 

—  publique 415 

POSSESSOIRE.  .  .  r 415 

PosT-date 416 

Postérité 416 

Postériorité  d'hypothèque  ....  416 

Postes  et  Télégraphes 416 

Posthume  (Enfant) ...    450 

Posthumes  (Ouvrages) 450 

Postulants   450 

Postulation 450 

Pot-de-vi.v 454 

Poudres  et  Salpêtres 455 

Pour  acquit 456 

—  compte 456 

Pourpris 458 

Poursuites 456 

—  en  matière  d'enregistrement  .  156 

Poursuivant 156 

Pourvoi  en  cassation 457 

Pousse 457 

Pouvoir  administatif 457 

—  constituant 457 

—  discipliniire 457 

—  discrétionnaire 457 

-  (Excès  de) 457 

—  exécutif 457 

—  judiciaire 457 

—  législatif 457 

—  (Mandat) 457 

—  municipal 457 

Pragmatique  sanction 457 

Prairies  artificielles 458 

Praticien 458 

Pratique 158 

—  (Achalandage» 458 

Pratiques 458 

Préambule 458 

Prébende 459 

Précaire 450 

—  (Clause  de  conaitut  et  de). .  459 

Précaution 459 

Préciput 459 

—  conventionnel 439 

—  (hors  part) 470 

—  légal 470 


Pa;cs. 

Préclôture 470 

Prédécesseur 470 

Préemption 471 

Préférence 471 

—  (Pacte  de) 471 

Préfecture 471 

Préfet 471 

—  maritime 476 

—  de  police 476 

Préjudice 477 

Préjudicielle  (Question) 477 

Préjugée  (Question) 477 

Prélation  (Droit  de) 477 

Prélegs 478 

Prélèvement 478 

Préliminaire  de  conciliation. .  .  .  478 

Préméditation 478 

Promesse 478 

Premier  clerc 478 

—  président 478 

Preneur 478 

Prénoms 478 

Préparatoire  (Jugement) 478 

Préposé 479 

Prérogative 479 

Presbytère 480 

Prescription  applicable  aux  frais 

des  actes  notariés 480 

—  civile 498 

—  criminelle 616 

—  fiscale 620 

Préséance 656 

Présence 660 

—  (Non-) 660 

Présent 660 

—  (Don) 660 

—  de  noces 660 

—  et  acceptant 661 

Présentation 661 

—  (Droit  de) 60  l 

—  de  répertoire  au  visa 661 

Présents  d'usage 661 

Président 662 

—  de  la  Chambre  de  discipline 

des  notaires 662 

—  de  la  République 662 

—  du  tribunal  civil 662 

Présidiaux 662 

Présomptif 663 

Présomption  d'absence 663 

Présomptions 663 


Paris.  ■ —  Imprimerie  L.  Baudoin  et  C»,  2,  rue  Christine. 


( 


■fr 


.  i 


r 


•; 


"V 


N     > 


S 


/ 


J 


V 


-  — .. 


L 


I 


*-  » 


- 


'    .-'       ait*      ■■ 


ShBw 


- 


> 


« 


<  ■ 


*** 


